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DAIS. 

On  porte  enprocession,  sous  le  dais,  le  Saint-Sacrement,  les  reli- 
ques  de  la  vraie  croix  et  les  autres  instruments  de  la  passion  du  Sau- 
veur;  mais  il  n*estpas  permls  derendre  le  m&tne  honneur  aux  re- 
liques  des  saints  ni  a  leurs  images^  pas  m^n)e  k  celles  de  la  sainte 
Viei^e.  Cest  ce  qui  a  ete  decrete  par  la  sacree  congregation  des 
rites,  le  24  a6ut  1744,  et  le  11  avril  1840.  {Voyez  baldaquin.) 

DALMATIQUE. 

(Yoyez  habits.) 

DANSE. 

La  danse  est  d^fendue  aux  clercs  {can,  Preshyieri,  disL  34) :  Non 
Um  clerieis  interesse  choreis  et  saltationibuSt  ne,  propter  motus  obs- 
cmos^  oeuli  eorum  contaminentur.  Ilsne  peuventpas  mdme  assister 
aux  dames  qui  se  font  aToccasion  de  quelques  noces.  {Concile  de 
Trente,  sess.  XXII,  de  Ref.,  chap,  1;  sess.  XXIV,  c.  l-2.)Illeurest  de- 
feDda de se mdler avecles seculiers et de  danser  avec  eux.  {Clem. 
Gravi,  \ ,  de  Celebrat.  missar.) 

Les  clercs  etaient  aulrefoi^,  en  quelques  dioceses,  dans  Tusage 
de  danser  le  jour  qu'ils  avaient  celebr^  leur  premiere  messe.  Une 
coutumS^aussi  bizarre ne  pouvait  avoir  une  bonne  fin :  le  parlement 
<te  Paris  rabolit  par  un  arrdt  de  Tan  1547. 

T.    IW.  ^ 


2  DATAIRE. 

DATAIRE. 

Le  dalaire  est  le  premier  officier  de  la  daterie  de  Rome. 

Le  dataire  n'est  6tabli  que  par  commission  representant  la  per- 
sonne  du  pape  pour  la  distribution  de  toutes  les  grAces  ben^ficiales 
et  de  ce  qui  les  concerne;  non  que  ce  soit  le  daiaire  qui  accorde  les 
gr&ces,  mais  c'est  pjir  l^i  qu'clles  pasgent,  in  illis  concedendis  et  in 
c^cedindarwn  mQdoorgmumpap(P  (Gonzales,  ad  rsg.  cancel(.):eu 
serte  que  ce  qui  eet  fait  par  cet  officier,  concernant  sa  charge,  est 
r6pute  fait  par  le  pape.  Son  pouvoir  est  meme  tel  en  ces  matieres, 
qu'il  peut,  avec  plus  d^autorite  que  les  reviseurs,  ajouter  et  dimi- 
nuer  ce  que  bon  lui  semble  dans  les  suppliques,les  dechirer  mfime. 
Cest  le  dataire  qui  fait  la  distribulion  de  toutes  les  matieres  con- 
tenues  dans  les  suppliques ;  et  lorsqu'olles  lui  sont  present^es^  c'est  a 
lui  de  les  renvoyer  ou  il  appartient,  c^est-a-dire  a  la  signature  de  jus- 
tice  ou  ailleurs,  s'il  juge  que  le  pape  n'en  doive  pas  connaitre  direc- 
ment :  car,  en  ce  cas,  cet  officier  ou  le  sous-dalaire,  ou  tous  deux 
conjointement  les  portent  au  pape  pour  lessigner.  Cest  encore  au 
dataire  k  faire  rextension  de  toutes  les  dates  des  suppliques  qui 
sont  sign6es  par  Sa  Saintet^.  Le  dataire  ne  se  mSle  point  des  beue- 
fices  consistoriaux,  comme  des  abbayes  consistoriales,  si  ce  n'est 
qu'op  les  expedie  par  daterie  ou  par  chambre,  ni  des  evdches  aux- 
quels  le  pape  pourvoit  de  vive  voix^  en  plein  consistoire,  dont  Ic 
cardinal  vice-chancelier  regoit  le  dicret,  ensuite  duquel  est  dres- 
se^  la  cedule  consistoriale  sur  laquelle  on  fait  expedier  les  bulles, 
comme  nous  le  disons  en  son  lieu. 

Quand  la  commission  du  dataire  est  donn6e  k  un  cardinal,  on 
Tappelle  prodatatrc,  parce  qu'on  eslime,  a  Rome,  que  la  qualite  dc 
dataire  ne  convient  pas  h  rcrainente  dignite  de  cardinal,  quoique 
d'ailleurs  cet  officier  ait  toute  autorit^  daus  la  daterie,  jusque-la 
qu^Amydenius,  apres  avoir  observ6  que  le  dataire,  dont  le  premier 
etablissement  n'est  pas  bien  certain,  quoiquMl  paraisse  que  cet 
officier  etait  6tabh  avant  le  pape  Bonifacc  VIII,  dit  que  ce  memc 
officier  est  le  plus  eminent  et  le  plus  relcve  de  tous :  Datarii  munus 
excelsius  sublimimque  est  cunctis  omnibus  :  D*ou  vient,  ajoute  le 
meme  auteur  (I),  que,  pour  6ter  au  dataire  roccasion  d'abuser  de 
sa  grande  autorit6,  le  pape  Pie  IV  ordonna,  nonobstant  rancienne 
coulume,  que  tous  les  pouvoirs  du  dataire  cesseraient  entierement 
a  la  mort  du  pape.  Cette  constitulion,  qui  est  la  soixante-troisieme 
de  son  auteur,  s^exprime,  a  ce  sujet,  dans  ces  termes :  Daiarii  vero 
ministerium  per  ejmdem  pontificis  obiitim  omnino  expirety  ita  vt 
non  soliim  daias  per  eum  anteh  notaias,  extendendi poiesiatem  mi- 
nimi  habeat,  sed  quascumque  supplicaliones  gratiarum  et  jmti^ 
iim,  penis  eum  et  eju^  ministros  adhuc  existentes,  etiamsi  dataiw 
fuerint  collegio  cardinalium,  statim  snb  sigillo  clausas  pri^sentare 

(1)  Amydenms^De  Sfylo  datarieg,  cap,  9,  n.  8, 
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lemaiur  futufo  porUifici  remvandas;  quod  si  conlrapriBiniisaquiC' 
qmtn  ad  cujtuvis  eiiam  cardinalis  imtanliam  atlentare  prcesumpse' 
rity  irritum  et  inane  existat,  et  nihilominus  falsi  crimen  incurrat, 
ilUus  rationem  futuro  pontificiredditurus, 

Ge  meme  auteur  pense  que  le  dataire  etait  autrefois  le  cbancelier, 
ou  pluldt  que  ee  dernier  etait  le  dataire:  a  prendre  meme  a  la  let- 
trc  ce  qu'il  dit  de  la  superiorite  du  datairef  od  croirait  que  le  vice- 
ehaDcelier  lui  est  subordonne ;  mais  nous  etablissons  ie  contraire, 
dapres les  auteurs  romains^  sous  le  mot  cha.nc£LI£R.  (Yoye:i^  aussi 
DATEEU.)  Au  reste  le  dataire  a  souslui  diyers  ofGciers^  en  plus  grand 
fiombre  qu^aucun  magistrat :  Dignitas  datarii  vd  hinc  dignoseilur 
quod  nullus  atius  magistratus  tot  fulciatur  ministris.  Amydenius 
eu  compte  huit,  qui  sont  le  sous-dataire,  Tofflcier  des  vacances  par 
morl,  per  obitum,  le  pr6fel  des  componendes,  le  pr^fet  des  petites 
dates,  rofncier  ds  missis,  deux  reviseurs  des  matrimoniales.  Nous 
parions  de  l'etii^  ei  des  fouctions  de  cbacun  de  ces  officiers  en  leur 
place.  Nous  observeronsseulement  ici  quela  plupart  de  ces  offlciers 
sont  plut6t  attacbes  a  la  daterie  par  une  commission  particuliere 
du  pape,  que  dans  la  dependance  du  dataire. 

§  I.  S0U8*DATAIRE. 

Le  sous-dcUaire  est  un  ofQcier  etabli  par  commission  pour  aider 
le  dataire  sans  dtre  dependant  de  lui,  puisque  c*est  un  prelat  de  la 
cour  de  Rome,  choisi  et  depute  par  le  pape.  Sa  principale  fonction 
est  dextraire  les sommaires  du  contenu  aux suppliques d^impor- 
tanee^  ecrites  quelquefoisde  sa  main,  ou  par  son  substitut,  noAis  le 
I^us  souveiit  par  le  banquier  ou  son  commis,  et  signe  du  sous-da- 
iaire  qui  enregistre  ledit  sommaire,  particulierement  quand  la  sup- 
plique  contient  quelque  absolution,  dispense  ou  autres  gr4ces  qu^il 
faut  obteuir  du  pape  :  il  marque  ensuite  au  bas  de  la  supplique  les 
difficultes  que»le  pape  y  a  faites,  sur  quoi  il  mettra  cum  SancliS' 
simoy  ce  qui  signiDe  qu^il  en  faut  conferer  avec  Sa  Saintete.  Que  si  la 
matiere  merite  d'dtre  renvoyee  a  quelque  congregation,  comme  des 
Reguliers,  des  £veques>  des  Rites  et  autres,  dont  rapprobation  est 
necessaire,  le  sous-dataire  met  ces  mots,  ad  congregationem  regu- 
larium,  ou  autres.  Ce  sont  ordinairement  les  gr^es  et  les  indultd 
qui  pasaent  par  ces  congregations,  et  jamais  lesmatieres  beneQcia- 
le< ;  mais  quelles  qu'elles  soient,  quand  la  matiere  renvoyee  k  l^ 
cougregation  y  a  ete  approuvee,  il  est  dit  par  un  billet :  Censuit  gra- 
tiam  hanc  concedendam,  si  Sanctissimo  D,  N.  placueril.  Ce  billet  est 
preseoti  ensuite  au  pape  par  le  sous-dataire,  avec  la  supplique  oit 
i'oQ  ajoute  ces  mots  :  Ex  wto  R.  S.  E,  cardinaliHm  ialis  consilii 
ftratpasiiorum,  et  le  pape  signe;  s'il  refuse  de  signer,  etpar  cons^-> 
queut  d^corder  la  grace,  le  sous-dataire  repond  :  Nihil,  ou  bieui 
Xon  placel  Sanctissimo.  Dans  TofQce  du  sous-dataire  et  au  derriere 
'Je  la  porte,  11  y  a  un  livre  public  oii  chacun  peut  voir  les  signatures 
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qui  ont  ite  sign^es  par  lepape,  et  le  jour  qu'illes  a  signees,  eacelle 
maniere  :  Dietali  signat  Peiri  JY.  Parisiemisresignatio. 

%  II.  Dataire  ou  Riviseur  per  obitum. 

Cest  un  officier  dependant"du  datatrc  qui  alapartie  des  vacances 
parmort  en  pays  d'ob6dience,  per  obitum  in  patriA  obedieniim, 
c*est-a-dire  que  c'est  a  cet  officier  qu'on  porte  toutes  les  suppliques 
des  vacances  par  mort,  en  pays  d'ou  les  impetrants  n'ont  pas  lc 
privil6ge  des  petites  dates.  Cet  offlcier  est  encore  charge  du  soin 
des  suppliques  par  d6mission,  par  privation  et  autres  en  pays  d'o- 
b6dience,  et  des  pensions  imposees  sur  les  bineflces  vacants,  en  fa- 
veur  desministres  et  autres  pr^lats  du  palais  apostolique. 

§  III.  Dataire  ou  Riviseur  des  matrimoniales. 

Cest  un  officier  dipendant  aussi  du  dataire,  qui  est  charg6  des 
matieres  matrimoniales  pour  les  faire  signer  au  pape,  et  mettre  la 
date  par  le  dataire,  lorsque  les  suppliques  sont  dans  la  forme  et  se- 
lon  le  style  de  la  daterie.  Cest  k  cet  officiei%  exclusivement  a  tout 
autre,  de  recevoir  les  suppliques  des  dispenses  matrimoniales,  avaut 
et  apres  qu^elles  ont  ele  signees,  d'en  examiner  les  clauses,  et  d'y 
ajouter  les  augmentations  et  les  restrictions,  ainsi  qu'il  le  trouve  a 
propos. 

DATE. 

La  daie  est  la  disignation  du  temps  ou  un  acte  est  pass6.  Lc  mot 
de  date  suppose  le  don  et  la  concession  de  quelque  chose,  a  la  diffe- 
rence  des  actes  oii  il  n'est  rien  donne;  en,  ceux-ci,  les  instruments 
publics  portent  actwt»,  ce  que  nous  disons  en  France,  fait  et  passe, 
mais  en  ceux-li,  c'est  lorsque  le  prince  ou  autre  personne  publique, 
ayant  droit  dedonner,  octroie  et  confere  quelque  chose;  pour  lors 
on  se  sertdu  mot  daium^  et  quelquefois  de  tous  lesdeux  ensemble, 
datum  et  acium;  lorsque  lesactes,  outre  le  don,  coutiennent  encore 
quelque  actionparticuliere,  faite  par  le  donateur  et  donataire;  nean- 
moins  ce  mot  date^  k  cause  de  Tusage  de  mettre  datumy  a  si  forl  ac- 
quis  la  signiftcation  du  temps,  que  le  jour  de  la  celebration  de  1'acte 
est  ordinairement  designepar  le  nom  de  da£e;rorigine  de  cet  usage 
provenant  de  ce qu'autrefois  les actes etaient passes enlatiu.  Amyde- 
nius  (i)  dit  que  datum  veut  dire  coneessum,  quelquefuis  scriptum^ 
et  quelquefois  aussi  publicaiumi 

§  I.  Necessite  ou  forme  des  dates  en  giniral. 

La  daie  a  toujours  ete  regardee  comme  une  partie  essentielle  des 
actes,  surtout  quand  ils  sont  publics  :  Tesiamenia  et  labtUw,  dit 
saint  Cbrysostome,  de  nuptiis,  de  debitiSy  deque  reliquis  cojKracti- 
bus  nisi  in  principio  annos  consulum  habeanl  prmcriptos,  vi  sud 

(i)  DtSlylo  diUaria^  c.  1,  n.  5 ;  c  6,  n.  1. 
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destiiuta  sunt;  lucem  suituleris,  si  enim  h(BC  sustukris,  amniaqu$ 
ienebfis  ei  grandi  confusione  compleveris^  propierea  omne  dati  rC" 
ceptique  negotium  hdc  egei  eauiionej  ei  tU)ique  menseSy  annos  et  dies 
fubscribimus;  hocenim  est  quodrobur  itlis  addii,  hoc  coniroversias 
dirimii^  hoc  quod  a  litibus  et  foro  liberai.  Cest  aussi  ce  qui  a  ete 
coDstamment  sui^i  dans  Tusage ;  on  a  m^me  fait  en  droit,  de  la 
seule  dfl/e.  iin  titre  de  preference  contre  tout  porteur  d'acte  non 
date  ou  date  posterieurement.  Qui  prior  est  tempore,  potior  esi  in 
jure.  {De  reg.,  tn6^;  c.  Capitulum,  deRescriptis.)  Rien  n'est  tantre- 
command^  que  la  dale  dans  les  rescrils  par  le  droit  canon.  (C.  Pen., 
de  Reseriptis;  c.  Eam  te;  c.  Constitutus;  c.  Si  eo  tempore,  de  Res^ 
eripiiSy  in  6**.) 

Les  conciles  ont  aussi  ordonn^  de  dater  les  actes  synodaux  et 
autresautbentiques,  du  nom  de  revSque,  et  de  fannee^  du  jour  et 
du  lieu  qu'ils  sont  dresses. 

Enfin,  c^est  par  le  moyen  de  la  date  des  anciens  monutnents  qu'on 
a  pu  (ixer  les  evenements  de  l'histoire,  donner  de  Tordre  a  la  chro- 
nologie,  et  reconnaltre  mdme  le  caractere  et  la  \aleur  de  la  plupart 
des  chartes  et  des  titres  dont  dependaient  souvent  les  droits  ou  les 
privileges  les  plus  interessants. 

Ce  dernier  objet  est  remarquable.  A  Taide  de  Touvrage  intitule 
VAri  de  verifier  les  dates,  on  peut  decouvrir  sans  peine  la  veritable 
epoque  d'une  charte  et  de  tout  evenement  quelconque  de  Fbistoire. 
La  table  est  precedee  d'une  dissertation  qui  en  enseigne  Tusage;  les 
savants  auteurs  de  cet  ouvrage  remarquent  que  les  diflicultes  et  les 
contradictions  que  Ton  trouve  dans  la  chronologie  et  dans  rexamen 
des  titres  par  la  date,  viennent  de  divers  temps  auxquels  on  a  com- 
rnence  Tannee;  les  uns,  disent-ils,  lacommen^ient  avec  le  mois  de 
mars,  comme  les  premiers  Romains  sous  Romulus,  les  autres  avec 
le  moisde  janvier,  comme  nous  la  commengons  aujourd'hui,et 
cumnQe  les  Romains  Tont  commencee  depuis  Numa ;  quelques-uns  la 
commencaient  sept  jours  plus  tAt  que  nous,  et  donnaient  pour  le 
premier  jour  de  Tannee  le  25  decembre,  qui  est  celui  de  la  nais- 
sance  du  Sauveur;  d'autres  remontaient  jusqu'au  23  mars,  jour  de 
son  Incamation,  communement  appele  le  jour  de  rAnnonciation ; 
en  remontant  ainsi,  ils  commencaient  Tann^e  neuf  mois  et  sept 
jours  avant  nous;  ily  en  a  d'autres  qui,  prenant  au«si  le  23  mars 
pour  le  premier  de  Tannee,  differaient  dans  leur  maniere  dc  compter 
d'une  annee  entiere,  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler;  ceux-Ii 
devan^ent  le  commencement  de  Fannee  de  neuf  raois  et  sept  jours ; 
ceui-ci,  au  contraire,  le  retardaient  de  trois  mois  sept  jours,  et 
comptaieut  par  exeraple,  Tan  iOOO,  des  le  23  mars  de  notre  annte 
999,  Jorsque  nous  comptons  Tan  1000,  selon  notre  maniere  de  com- 
mencer  Tann^e  avec  le  mois  de  janvier,  parce  qu'ils  ne  la  commen- 
gaient  qu^au  25  mars  suivant;  d'autres  commen^ient  Tannee  k 
Paques,  et  en  avancaient  ou  reculaient  le  premier  jour,  selon  que 
celui  de  PAques  tombait  plus  t6t  ou  plus  tard  :  ceux-ci,  comme  les 
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prtc^dentife,  commeTicaieTit  aussl  Tann^e  environ  trois  mois  apros 
nous,  tant6t  un  peu  plus,  tant6t  un  peu  moins,  selon  que  PAques 
tombait  en  mars  ou  en  avril;  il  y  en  a  enfln,  mais  peu,  qui  parais- 
scnt  avoir  commenc6  Taun^e  un  an  entier  avant  nous. 

Les  mSmes  auteurs  donnent,  dans  lenr  disserlation,  des  preuves 
'  ei  des  exemples  de  ces  differents  u?agcs;  enti  c  tous  les  aulres,  ils 
rappellent  ce  stalut  du  concile  de  Vernum,  en  775,  dont  les  auteurs 
conteslent  le  nom,  le  lieu  et  Tannee,  quoique  Fleury  dise  que  c'est 
Vernon-sur-Seine  :  Ut  bis  in  anno  synodtis  fiat,prima8ynodusmense 
primo,  quod  est  calendismartti :  paroii  ilparalfrait  que  ranneecom- 
mencailautrefois,  meme  en  France,  par  le  mois  de  mars.  «Nous  ne 
deciderons  point,  disent  ces  auteurs,  dc  quellc  sorte  d*annee  parle 
le  concile,  si  c'est  de  Tann^e  solaire  ou  civile,  ou  si  c^est  de  rannee 
Innaire  ou  ecclesiastique;  nous  savons  qu'on  a  souvent  distingu6 
ces  deux  sortes  d'annees,  et  qu'on  leur  a  aussi  souvent  donnedifle- 
rents  commencements,  en  commenc^antranneesolaire  ou  civile  avec 
le  mois  de  janvier,  et  rann^e  lunaire  ou  ecclesiastique  avec  le  mois 
de  mars.  Cetle  distinction,  tres  bien  fond^e,  peut  servir  k  lever 
plusJeurs  difBcult^s,  mais  pour  le  pr^sent,  elle  nous  importe  peu.  » 
Ces  derniers  mots  signiflent,  dans  le  sens  de  ces  auteurs,  que  pour 
la  veriflcation  d'une  daff ,  qui  est  precistoent  Tobjet  de  leurtable 
chronologique,  il  n'est  point  necessaire  de  savoir  que  la  dat4  quifait 
ladifflculle,  soitla  daie  d'une  ann6e,suivant  lecoursdu  soleil,  ou  la 
date\A'iine  annee,  suivnnt  le  cours  de  Iuno;ilsufflt  que  cesoit 
unc  date  qui  a  pu  6tre  employee  et  qui  se  irouve  vraie,  selon  Ym  et 
Pautre  cours,  que  les  anciens  suivaient  peut-fitre  assez  indifl^e- 
remment. 

Ces  mSmes  auleurs  ajoutent  en  un  autre  endroit,  et  c*e9t  icl  un 
avis  qu*on  nous  pardonnera  encore  d'avoir  transcrit,  que  ce  n'est 
que  depuis  redil  dc  Charles  TX,  en  V6i\  {voyez  a^nAe),  que  nous 
trouvons  de  runiformiti  dans  nos  dates  en  France.  Pour  les  temps 
anlerieurs,  rien  n'estplus  necessaire,  disent-ils,  que  debien  se  sou- 
venir  de  tous  ccs  differents  commencements  de  Fannee  dont  nous 
venons  de  parler;  sans  ccltc  attention  il  n'est  pas  possiWe  d'accor- 
dcr  une  inflnite  de  dates  qui  sont  tres  cxacles  et  tres  vraies,  et 
l*on  est  continuellement  expose  k  trouver  de  la  contradiction  ou  il 
n'y  en  a  point.  11  faut  avoir  la  mtoe  atlention  en  lisant  les  annales 
ou  Ieschroniqucs;on  croit  y  trouverdescontradictionssansnombre. 
Une  chronique  rapporte  un  fait,  par  exemple,  a  Tan  1000;  uno 
auti*e  chronique  rapporte  le  meme  fait  k  Tan  999  :  on  d^cide,  sans 
heslter,  que  c'est  une  faute  dans  Tune  ou  Tautre  de  ces  chroniques; 
on  altribue  la  faute  ou  a  rauteur  ou  au  copisle,  et  le  plus  souvent 
a  celui-ci;  mais  cclte  faute  n'est  pas  toujours  reelle;  quelquefois 
elle  n'estqu'apparente;  elle  disparaltrait,si  Ton  faisait  attention  aux 
difl(frents  commencements  de  Tann^e.  On  ne  saurait  donc  avoir  tous 
ces  commencements  de  rannee  trop  pr6sents  k  resprit,  en  lisant 
les  chartes,  les  annales  ou  les  chroniques.  II  y  a  meme  une  remar- 
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qtie  h  faire  sur  les  annaleg  ou  sur  les  obroniques  m  ^articiilier }  ttar* 
riTequelquefois  que,  daiis  une  mdme  ebroaique^  on  ne  trdufe  poa 
partoutle  meme  commencement  de  Tannee^  parcequela  pittpartde 
ceui  qui  ont  ecrit  des  cbroniques  n'etant  que  des  compilateurs  ou 
des  copistes  de  plusieurs  auteurs  reunis  daus  un  mgme  ouvrage,  ils 
V  ont  m\s,  sans  discemement,  les  ann^es  telles  qu^iis  ies  ont  trdu- 
vees  dausces  differents  auteurs,  dont  les  uns  commencaient  i^andee 
comffle  Dous  ia  cotnmen^onsaujourd^bui,  ies  autres  plu^  Ufi  ou  plds 
tard  que  nous.  li  faut  voir  ie  reste  de  ces  leQons  utiin»  dans  i^ou^» 
vragc  m^me. 

^ous  ayons  observe^  sous  le  mot  AHNtE,  les  differentes  maniirea 
(le  commencer  et  de  compter  ies  ami^es  a  Rome  et  en  France; 
Dousajouterons  ici  que  la  forme  des  date$,  daus  ies  etpeditions  d^ 
ftome,  se  fait  toujours  par  ides,  nones  et  calendes.  {Vojf$z  ^mlej!^ 
DRUR.)  Gette  t>artie,  dont  nous  avons  fait  la  cinquieme  de  ia  signa- 
ture^  apres  Perard  Gastel,  est  essentieilement  requise  dansleare»^ 
crits  de  gr&ce  :  c'est  ia  date  qui  leur  donne  i'6tre,  ie  caract^e  et 
les  effets  !  Data  facii  tu  gratia  dicatur  in  rerum  miurd,  ei  iunc  M^ 
c//)i/  operariy  nonobstantt  quod  dieitur  ex  $old  $ignaiur&  iiediur 
ptrfecta  gratia  imo  qmd  solo  verbo  gratia  perficitur,  si  bien  quV 
vant  1'apposition  de  ia  date,  on  peut  les  lac^rer,  les  brAler :  Cum 
prm  ante  datam  possint  lacerari  et  sic  tempus  datm  it^icimiium 
«/;ce  qui  doit  toutefois  s^entendre  quand  ii  y  a  juste  catise,  et  |wr 
lurdre  du  pape  :  Suadcnie  aliqud  ratione  ei  jubente  ip$o  pUpd  (I). 
La  date  flxe  le  sort  d'une  signature  {signalura  autem  irahitut  ad 
tempus  datce),  A'oii  il  suit  qu'on  ne  receyrait  pas  la  prMve  que  la 
pTdce  ou  )'exp6dition  a  6te  sign^e,  s'ii  ne  paraissait  pas  qu'elie  fftt 
^^e:  CUm  frustrh  probaturquod  probcUum nonreleoat.  {Voyei  fii- 
(«^fiTCfcB.)  li  7  aVait  autrefois  de  tres  grandes  dlfflcuit^  sttrles  dMt^s 
»fl  matiere  b6neficiale ;  on  peut  les  voir  dans  Dnrand  de  ftldliane. 
Suivant  la  jurisprudence  ci '.  iie,  les  actes  pubiics  doivent  £tre  dat^s 
iu  jour,  du  mois  et  de  l'ani;  'e  o(i  ils  sont  pass^. 

L^  actes  ^uthentiques  ou  publlcs  ont  une  ddte  certaine,  du  jotir 
qu%sont  passes,  a  la  difference  des  actes  sous  signatm^e  priVie, 
qui  n  acqtiierent  de  date  certaine  qu'ft  compter  du  jour  de  leur  erl- 
r^lrement. 

QuaDtala  date  desactes  eccI6siastlques,  notreusage  estdeles 
'^ier  comme  les  actes  civils.  On  ne  connall  plus  en  Prance  cdte 
ancienDe  maniere  de  citer  les  jours,  soit  par  les  f^tes  qui  en  ^taient 
procUes,  soit  par  les  dimaoches  qtie  l'on  indiquait  par  les  pretfriets 
mots  de  rintrolt  de  la  messe. 

§  II.  Officier  ou  prifet  de$  petites  datss. 

Cest  un  des  principaux  substituts  du  datairc  :  on  Tappelfe  oftlcier 
'jh  prefct  des  dates.  Sa  fonction  est  de  confcrer  la  date  apposee  par 

})  OoDZftk/,  ad  Kequl,  canccjl.,  ghi^  63,  n.  59. 
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gon  commis  au  bas  de  la  supplique,  avec  celle  mise  par  le  daiaire 
au  bas  du  memoire,  le  jour  de  rarrivee  du  courrier,  et  que  l*on  ap- 
pelie  petile  date* 

DATERIE. 

La  daierie  est  un  lieu  k  Rome,  pres  du  pape  od  se  font  les  expe- 
ditions  pour  les  b^n^flces  consistoriaux^  pour  les  dispenses  et  autres 
ehoses  semblables.  Nous  ne  recourons  guere  en  France  a  la  daterie 
que  pour  les  dispenses  d'emp^hements  publics  de  mariage,  et  quel- 
quefois  pour  les  dispenses  d'irr^gularites  publiques.  La  daterie  est 
comme  le  suppl^ment  de  la  chancellerie.  (Voyez  cbangellerik  ) 
La  daterie  peut  ^tre  regardee  comme  un  ofnce  pailiculier  etabli 
lorsque  les  papes  se  reserverent  differents  droits  sur  les  ben^flces^ 
dans  le  quatorzieme  siecle.  Le  cardinal  de  Luca,  dans  sa  relation  de 
la  cour  de  Rome,  assure  que  Tusage  en  est  recent.  Amydenius  dit 
qu'Innocent  VIU  fut  le  premier  qui  assigna  des  appartements  parti- 
culiersdans  le  Vatican  pour  la  daterie.  L'edifice  qu'il  fit  construire  a 
oet  efi^et  fut  change  par  Paul  V,  qui  fit  de  grandes  reparations  a  la 
basilique  de  Saint-Pierre ;  la  daterie  fut  transferee  par  ce  pape  aux 
lieux  les  plus  interieurs  du  Vatican. 

Le  style  de  la  daterie  et  mSme  de  la  chancellerie  e^t  un  style  uni- 
forme^  qui  a  force  de  loi  et  ne  change  jamais^  ou  fort  peu  :  Pro  lege 
servandus  esi  stylw  qtwd  debet  inielligi  tam  circa  clausiUas  quam 
eircd  modum  expediendi.  ( Voyez  sttle.) 

On  tient  dans  la  daterie  difl^erents  registres;  il  y  en  a  deux,  dont 
Tun  est  public,  Tautre  secret  ou  sont  enregistrees  toutes  les  suppli- 
cations  apostoUques,  tant  celles  qui  sont  sign^es  fdvfiat,  que  celles 
qui  sont  sign^s  par  coneessum.  U  y  a  aussi  un  registre  dans  lequel 
sont  enregistr^s  les  brefs  et  les  builes  qu'on  expedie  par  la  chambre 
apostohque.  Chacun  de  cesregistres  est  garde  par  un  officier  appele 
custos  registri.  On  permettait  autrefois  a  lada(ertedeleverjuridi- 
quement  des  extraits  sur  les  registres,  partie  appelee,  mais  cet 
usage  a  cess6  :  ils  n'accordent  plus  que  des  copies,  ou  sumptum  en 
papier,  extraits  du  registre  et  coUationnes  par  un  des  maltres  du 
registre  des  supplicatious  apostoliques.  A  Tegard  des  dates,  rofricier 
de  cette  partie  ne  donne  ni  extrait  ni  sumpium ;  on  n'en  peut  obte- 
nir  que  des  perquisitions  toujours  ^quivoques  sur  le  sort  des  dates 
dont  on veut  etre  assure.  (Voyez  sumptum,  perquiratur.) 

On  trouve  dans  les  divers  rituels  des  dioceses  les  formules  des 
suppliques  qu'on  doit  adresser  aladaferte.  Autrefois  ces  suppliques 
^taient  pr^sentees  k  la  daterie  par  le  moyen  des  banquiers  residant 
dans  les  principales  villes.  Mais  aujourd'hui  la  plupart  des  aflaires 
se  traitent  avec  un  mandataire  qui  demeure  a  Rome.  Les  divers 
dioceses  lui  commettent  leurs  causes,  et  les  ofDciaux  ou  secretaires 
d'ev6ch6s  traitent  avec  lui.  On  doane  encore  le  nom  de  hanquier  a 
ce  mandataire.  (Voyez  ba.nquier.) 
Danslesdispensesdela  dtiferie,  on  cxige  ordinairementunesoname 
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d'argent,  qa*on  appelle  componende  pour  prix  de  la  faveur  accordee. 
{Yayez  componendb.) 

DfiCALOGUE. 

Le  dicalague  est  Tabrege  du  droit  naturel  que  Dieu  voulut  bien 
donner  ason  peuple,  et  lous  les  preceptes  moraux  de  i^Ancien  Tes- 
tament  n'en  sont  que  rexplication.  11  est  vrai  que  Dieu  y  avait  ajoute 
plusieurs  lois  ceremcnielles;  les  uneg  pour  eioigner  son  peuple  des 
superslitions,  les  aulres  dont  nous  ignoronslesraisonsparticulieres; 
mais  nous  savons  qu'elles  etaient  les  figures  de  ce  qui  devait  fetre 
pratique  dans  la  loi  nouvelle.  Aussi  Jesus-Christ  6tant  venu  nous 
enseigner  la  verite  a  decouvert,  les  figures  se  sont  evanouies,  les 
ceremonies  ont  cesse,  et  il  a  mis  la  loi  de  Dieu  a  sa  petfection,  re- 
duisant  tout  au  droit  naturel  et  a  la  premiere  institutio^.  {Dist.  o, 
fittlio,  et  dist.  6,  m  fine.) 

De  la  il  paratt  que  le  droit  divin  nalurel  est  immuable,  puisque 
Tidee  de  la  raison  ne  change  non  plus  que  Dieu,  en  qui  seul  elle 
subsiste  eternellement.  (Dist.  1,  initio.)  Mais  le  droit  positif  peut 
changer,  puisqu^il  ne  regarde  que  Tutilitedes  hommes  dans  un  cer- 
tain  etat.  Non-seulement  les  besoins  auxquels  Tfiglise  a  voulu  reme- 
dier  peuvent  changer,  mais  elle  peut  s'apercevoir  avec  le  temps, 
que  les  remedes  qu'elle  avait  employes  d'abord  avec  utilUe,  vu  les 
circonstances,  doivent  ceder  la  place  a  des  remedes  plus  convena- 
bles.  Ce  droit  humain  positif  s'appelle  constitltion,  s'il  est  ecrit,  et 
COLTUMK,  s'il  ne  Test  pas .  ( Voyez  ces  mots  et  aussi  le  mot  droit ca>'on.) 

DfiCIMES. 

Les  dicimes  ^taient  une  subvention  qui  se  payait  autrefois  au  roi 
par  le  clerge.  Quoiqu'il  ny  ait en  latin  que  le  mot  decinm  pour  si- 
gnifier  dlmes  et  deci»i«s,  la  signiflcation  en  est  bien  differente;  car 
les  dimes  se  prenaient  par  les  ecclesiastiques  sur  les  fruits  de  la 
lerre,  et  !es  decimes,  au  contraire,  se  prenaient  par  le  roi  sur  les 
ecch'siastiques.  (Yoyez  dImks.) 

Les  decimes  ne  furent  dabord  aecordees  que  pour  un  temps  li- 
mile;  on  uc  les  demandait  que  pour  des  guerres  saiotes.  La  pre- 
niiere  dont  rhistoire  fasse  mention,  est  celle  qui  fut  accor(ll6e  a 
Cliarles  Martel,  pour  la  defense  du  Pape  contre  les  Lombards,  dans 
le  huitieme  si^cle.  En  1215,  le  concile  geueral  de  Latran,  et  en 
1^14 ,  le  deuxieme  concile  general  de  Lyon,  les  ordonuerent  pour 
]a  guerre  de  la  Terre  sainte.  On  les  accorda  ensuite  si  frequem- 
meDtj  qu^elles  devinrenl  un  subside  ordinaire. 

Comme  celte  question  ne  presente  plus  aujourd'hui  qu'un  in- 
teret  purement  historique,  nous  nous  contenterons  de  renvoyer 
ceux  qui  voudraient  la  connaltre  aux  Mimoires  du  clergi,  tome  YIII, 
ou  elle  est  trait^e  fort  au  long.  (Yoyez  assemblges  du  clebgiS;,  immu- 
xrrts,  §  IIL) 
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DfiCISlONS. 

Apres  rficriture  sainle,  il  n'y  a  point  dans  Tfiglise  de  dicisions 
plus  soiennelies  et  plus  respeclables  que  celles  qui  sont  faites  dans 
les  conciles  generaux  legitimement  assembies  et  reconnus  pour 
OBcum^niques  par  l'figlise  universelle.  Ces  assemblees  conduites  par 
rEsprit-Saint,  qui  y  preside,  decident  infailliblement  toutes  les 
questions  sur  la  foi.  Le  m6me  Esprit-Saint,  qui  anime  sur  les  dog- 
mes  ceux  qui  composent  ces  saintes  assemblees,  leur  inspire  les 
regleg  qu'ils  doivent  prescrire  sur  la  discipline  ecclesiastique* 

Les  aicisions  que  les  Souverains  Pontifes  donnent  dans  des  buUes 
dogmatiques  sont  egalement  infaillibles  et  respectables. 

Les  conciles  provinciaux  ont  moins  d'autonte  que  les  conciles 
(Bcumeniques,  les  dicisions  sur  le  dogme  ne  sont  pas  par  elles- 
mfimes  des  regles  de  foi,  quoique  les  canoK  qui  8'y  fout  sur  la  dis- 
cipline  et  sur  la  correction  des  moeurs  aient  ete  regardes  pendaiit 
plusieurs  siecles  comme  des  jugements  souverains.  Suivant  les  re- 
gles  canoniques,  ils  sont  soumis  a  Tautorite  du  pape^  qui  peut  les 
reformer.  Les  evfiques,  dans  leurs  dioceses  respectifs,  peuvent  faire 
observer  cescanons.  Aussi,  la  plupart  d'entre  eux  font  des  ordonnan- 
ces  diocesaines,  pour  remettre  en  vigueur  les  dScisions  des  concilos 
sur  beau€oup  de  points  de  discipline.  (Voyez  concile,  § IIL) 

DfiCLARATION  DE  1682. 

{Voyez  LIBERTES  DE  l'£gLISS  aALLICANE. 

DfiCONFfiS. 

On  appelait  ainsi  autrefois  celui  qui  etait  mort  sans  confession 
soit  qu'ayanl  6t6  soUicite  de  se  confesser,  il  eftt  refuse  de  le  faire, 
soit  que  ce  ffit  un  criminel  a  qui  Ton  croyait  devoir  refuser  le  sa- 
crement  de  p^nitence.  (foycjscmAiiNELs.) 

DfiCRET. 

Ce  mot  est  pris  en  divers  sens.  D'abord  on  se  sert  de  ce  terme 
pour  signifler  les  canons  des  conciles,  surtout  ceux  de  discipliue 
(voyez  CANON) ;  les  constitutions  des  papes,  publiees  de  leur  propre 
mouvement  (tioyez  DtcnfiTALES,  constitution);  les  clauses  des  buUes 
ou  provisions  par  lesquelles  le  pape  ordonne  quelque  chose;  pour 
differentes  collections  des  canons,  nolamment  celle  de  Gralien; 
pour  les  reglements  ou  statuts  deschapilres  des  ordresreligieux. 

§  L  D^RET  de  GrcUien.  • 

{Voyez  DRoiT  canon.) 

§  II.  Degrbt  irrilant. 

On  appelle  ainsi,  en  g6n(5ral,  la  disposition  d'une  lol  oud'un  juge- 
ment  qui  declare  uul  de  pleiu  droit  tout  ce  qui  pourratt  6tre  fait  au 
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eoDtraJfe  de  ce  qu'elle  ordoQne  par  une  precedeBle  disposition  :  on 
rappelle  aussi  clauae  irritante^  surtout  en  matiere  de  bulle. 

§  III.  DiECRtT,  procidure. 

Les  iicreti  d'ajourBement  personnel  et  de  prise  de  rorps  parais- 
seot  avoir  ite  connus  et  distingues  dans  la  procedure  canonique, 
ou  faite  saiTant  les  canons  et  les  decr^tales.  Le  pape  Inuocent,  dans 
lechapitre  Juris  este^  de  Judiciii,  in  6^,  en  decidant  qu'un  jugede- 
legueDe  peut  faire  comparaltre  devant  lui  lesparties  en  personne, 
f\\  D'a  repu  du  pape  ce  pouyoir,  excepte  les  cas  absolumeut  n^ces- 
saires  et  les  causes  criminelles.  Juris  esse  ambiguum  non  videtur 
juiicm  delegatum  {qui  a  Sede  Apostolicd  mandatum  ad  hoc  non 
meperit  speciale)  jubere  non  posse  alterutram  partium  coram  se 
permdliter  injudido  comparere^-nisi  causa  fuerii  criminalis,  vel 
nitiproveriiate  dicenddyvel  projuramenio  ealumnia  faciendo^  vel 
(ilia$juris  necessitas  partes  coram  eo  exegerit  personaliter  prmen- 
iari.  Le  chapitre  Qualiter  et  quanddy  de  Accusai.,  donne  une  idee 
assez  eiacte  de  rancienne  maniere  de  parYeDir  aux  informations^ 
({^(rfr^etptinitiODs  des  coupables. 

DJ^CRETALES. 

Oq  dotine  le  nom  de  d^retales  aai  ipltres  des  papes^  faites  en 
forme  de  r^poDSes  aux  questions  qu'OD  leur  a  propos^s,  k  ladifr^* 
rence  des  constitutions  qu'ite  rcndent  de  leur  propre  mouvement, 
ft  qu'on  appellc  d4mts. 

Cette  distinction  n'e«t  cependant  pas  toujours  observfe.  (Vayei 
cms.)  On  donne  le  nom  generique  de  rescrit  a  toute  eipedition  qui 
•^manederamoritfi  du  Salnt-Si^geaposiolique  ou  de  la  chancellerie 
romaine.  (Tayez  r«schit.) 

Od  doune  encore  le  nom  de  dicritales  antiques  a  celles  qui  pr6- 
cedenlla  collection  de  Gregoire  IX,  ct  qui  ee  trourem  oti  dans  le 
iecret,  ou  dans  les  anciennes  collections  dont  il  est  parle  sious  le 
mol  DaotT  cji^o^.  (Yoyez  cONffnTcriON,  BtLLB,  8«»,  pormbO 

MfiCRfiTALES  (FAUSSES). 

On  appdle  ainsi  des  dicritales  attribuees  i  de^  papes  qui  n'en 
tont  pas  les  auteurs. 

lapluparl  des  historiens,  des  theologiens  et  des  canonistes,  se 
copiaiit  en  cela  les  atis  Ics  autres,  pretendent  que  les  fausses  dicri^ 
fa/«onl  renverse  touterancienne  discipline  de  rfiglise.  Cest  ce 
9ue  Dous  allons  examiner. 

« Ladiscipline  de  Tfiglise,  dit  Van-Espen,  qui  avait  ete  conserv^e 
inlacte  pendant  Imit  siecles,  a  ete  renyersie,  abolle  par  les  f&usses 
ihritales. » 

«Les  dicritales,  dit  Fleury  (1),  atlribu6es  aux  papes  des  quatre 

ih  Qofttri^e  discours  sur  rhistoire  ecclesiastique.  Ce  discoars  renferme  bien 
^>  erreun,  il  mvi^ue  dc  criTique  et  mOmc  de  bonne  foi. 
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premiers  siecles,  ont  fait  une  plaie  irr6parable  k  ia  discipliae  de  rfi- 
glise,  par  les  maximes  noiivelles  qu'elles  ont  introduites  touchantle 
jugement  des  ^veques  el  rautorite  du  pape.  » 

L'auteur  du  Diciionnaire  de  Jurisprudence  avance  la  meme  pro- 
position.  «  Au  reste,  dit-il,  les  fausses  dicritales  ont  produit  de 
grandes  allerations  et  des  maux  pour  ainsi  dire  irreparables  dans  la 
discipline  eccl^siastique.  » 

Nous  allons  examiner,  d'aprfes  M.  Jager,  qui  a  fort  bien  traite 
cette  qucstion  (I),  d'abord  si  les  ieltres  que  nous  appeions  fausses 
dScrilales  sont  reellement  fausses,  et  ensuite  si  elles  ont  produit  les 
maux  et  les  changements  qu'on  leur  a  attribufe. 

§  L  Fausses  becretales,  si  elles  sont  supposies. 

Les  pieces  appelees  depuis  plusienrs  siecles  fausses  dicritales,  et ' 
qui  ne  sont  m^me  connues  que  sous  ce  nom,  sont  reellement  faus- 
ses,  dans  ce  sens  qu'elles  sont  supposees,  qu^elles  ont  ete  fabriqu6es 
par  un  habile  faussaire,  et  attribu6es  par  lui  a  des  personnages  qui 
n'en  sont  pas  les  veritables  auteurs.  II  n'y  a  pas  de  doute  possible 
sur  ce  point:  tous  les  critiques  sont  unanimes  pour  leur  attribuer 
ce  caractere,  et  la  fraude  saute  aux  yeux,  des  qu'on  les  considere 
attentivement.  Publiees  sous  le  nom  de  divers  papes,  dout  la  plu- 
part  ont  vecu  dans  les  premiers  siecles  de  Tfiglise,  elles  ne  porteut 
pas  la  couleur  de  cette  epoque;  elles  sont  d'un  m6me  style,  et  ecri- 
tes  de  la  mfime  main ;  elles  sont  composees  de  fragments  pris  dans 
les  Peres  et  dans  les  conciles  des  siecles  posterieurs;  elles  ont  ele 
fabriquees  au  siecle  ou  elles  ont  paru,  au  neuvifeme  siecle.  Cest  pal- 
pable.  La  fabrication  ne  peut  plus  aujourd'hui  6tre  revoquee  en 
doute  par  aucun  homme  de  quelque  instruction  et  de  quelque  sens. 
Les  fausses  dicritales  ont  ete  suppos^es :  dans  la  forme,  elles  sont 


Mais  sont-elles  egalement  fausses  dans  leur  objet,  dans  leur  con- 
tenu?Les  pensees,  les  principes,  les  regles,  les  enseignemenls,  les 
avis  qu'elles  renferment  sont-ils  egalement  faux?  Non;  les  fausses 
decritales  forment  au  contraire  un  excellent  livre  pour  les  ecclesias- 
tiques;  elles  exposent  leurs  devoirs  avec  prudence,  zele  et  justesse; 
elles  determinent  leurs  droits  et  Qxent  leur  sort  par  des  lois  sages 
et  des  rcgles  srtres;  elles  sont  un  tissu  de  passages  empruntes  a 
rficriture,  aux  Peres,  aux  conciles,  aux  ecrivains  ecclesiastiques  et 
a  la  legislation  des  empereurs,  enfin  aux  autorites  speciales  et  com- 
p6tentes,  depuis  le  concile  d^Elvire,  en  305,  jusqu*au  concile  tenu  a 
Paris,  en  829.  Or,  toutes  ces  autorites  ont-elles  perdu  leur  valeur, 
par  cela  seul  qu^elles  ont  ete  transcrites,  combin6es  et  placecs  sous 
un  faux  titre  par  un  compilateur,  par  un  faussaire  meme,  si  ron 
veul?  Assurement  non.  Ainsi,  rejeter  indistinctement  un  principe, 

(l)  Coars  d'iiistoire  eccl4&iftstiqiie,  insdr^  dans  VUnivmiti  caihnHque^  iom,  xrri, 
jiag,  124,   194«!  2($4. 
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comme  certains  auteurs  ront  fait,  precisement  parce  quMl  se  trouve 
dans  les  fausses  dicriialeSy  c'est  se  montrer  peu  judicieux,  c'est  pe- 
chercoDtre  la  logique,  c'est  s^exposer  a  r^prouver  les  maximes  de 
J'J&riture  et  de  la  tradition.  Or,  qu'on  6te  la  suscription  Ae^fausses 
iecreialeSj  qu^on  rectifie  quelques  passages  tronques,  parce  qu^ils 
ODtete  cites  de  m^moire,  ou  copies  sur  des  manuscrits  peu  corrects, 
€l  i'on  aura  un  livre  excellent,  un  livre  authentique,  plein  de  veri- 
tes  el  d'iDstructions,  on  aura  1'expression  et  la  pure  doctrine  de  !'£- 
crilure,  des  Peres  et  des  conciles.  Les  iimiles  de  cet  ouvragene  nous 
permettent  pas,  en  operant  ce  depouillement,  de  faire  la  preuve  de 
ce  que  nous  avan^ons;  mais  ce  travail  a  ete  fait  par  plusieurs  au- 
leurs,  par  Labbe,  par  Blondel,  par  d'autres  encore.  IIs  ont  retrouve 
loules  les  sources,  et  toutes  les  sources  decouvertes  sont  pures  et 
respectables. 

Cet  expose  devrait  suffire  pour  traocher  la  seconde  questiou,  et 
Dous  serions  en  droit  de  la  supprimer.  Mais  voyons  encore  plus  en 
detail  si  les  fausses  decritales  ont  produit  des  maux  irreparables, 
comme  nous  Tassurent  Fleury,  d'Hericourt,  et,  sur  leur  parole, 
tant  d'autres  apres  eux ;  voyons  si  elles  ont  renverse  rancieune  dis- 
cipline  pour  en  introduire  une  nouifelle,  comme  ou  le  croit  genera- 
lement. 

§  11.  Les  FAussES  D£CE£TAL£S  n*ontpas  change  la  discipKne  primiiive 

de  VEglise. 

L'auteur  des  fausses  dicriiales  ne  veut  pas  qu'on  puisse  juger  et 
deposer  un  6v6que  absenl :  il  veut  qu'on  rentende,  il  veut  qu'ii 
puisse  se  defendre.  Ainsi  il  doit  6tre  cite;  s'il  refuse,  on  doit  lui  faire 
les  sommations  canoniques,  et  observer  les  delais  prescrits ;  ce  n'egt 
qu'apres  Taccomplissement  de  ces  formaliles  juridiques,  qu'on  peut 
le  juger  comme  contumace.  Ge  sont  les  formes  consacrees  dans  tous 
les  pays  civilis6s.  Osera-t-on  ies  condamuer? 

II  veut  un  clerge  instruit,  vertueuxet  regulier;  il  yeut  que  le 
pretre  se  devoue  tout  entier  au  salut  des  ames,  a  I'instruction  et  a 
Tedification  des  peuples;  il  luiimpose,  conformement  a  Tesprit  et  a 
la  pratique  de  Tlilglise,  des  devoirs  graves  et  multiplies,  des  devoirs 
detous  les  jours  et  de  tous  les  instants,  afui  d'en  faire  un  homme 
dedoctrine,  de  priere,  de  recueillemeut,  d^ordre  et  de  sacriflce,  un 
prophete,  un  apAtre,  un  saint,  un  ange  tant6t  intercesseur,  tant6t 
coDsolateur.  Cest  la  plus  sublime  idee  du  sacerdoce  :  on  ne  peut 
iiii  enfaire  un  reprocbe.  Passons. 

ll^eut  que  le  prStre  une  fois  entre  dans  Tfiglise,  ne  puisse  recu- 
Jer,  D'en  puisse  sortir,  qu'il  reste  pour  la  vic  enclialue  a  Fautel; 
qu'apres  avoir  oITert  le  sacrifice  de  lui-m^me,  il  soit  oblige  de  le 
consommer  lentement,  courageusemeut,  iusqu'a  lamort;  il  le  veut 
avec  riilghse,  et  avec  elle  aussi  il  veut  que  Tetat  ecclesiastique  lui 
offre  une  position  flxe,  stable,  reguliere,  honoroble  et  legale ;  avec 
elle  il  le  soumet  a  la  discipliue  cauouique  el  il  le  premunit  en 


14  DECRETALES. 

m^ine  temps  conire  le  caprice  des  bomtnes;  il  ne  permet  pas^  ce 
qui  u'a  jamais  (§te  permis,  qu'il  puisse  etre  trouble  daus  ses  droits, 
priv^  de  i^exercice  de  sa  dignite,  exclu  de  son  ben^flce,  au  gre  de 
8on  superieur.  On  peut  Taccuser,  on  peut  le  condamner,  on  peut  le 
punir;  maisil  ya  des  lois  a  appliquer,  des  formes  &  observer^  des 
garanties  de  justiee  qui  sont  inyiolables  Cest  Tordre  canoniquc  dc 
tous  ies  temps :  oa  ne  le  bUmera  pas. 

U  veut  que  r^v6que  sc  fiie  dans  sou  diocese^  quMl  considere  son 
eglise  comme  une  epouse  k  laquelle  il  est  lie  par  un  mariage  spiri- 
tuel;  il  traite  d'adultere  PevSque  qui  la  quitte  pour  en  prendre  une 
autre;  il  appelle  egalement  adultere  Teglise  qui  cbasse  son  ev^quc 
pour  en  appeler  et  en  recevoir  un  autre.  Ces  principes  et  ce  langage 
sont  consacres  par  les  Peres^  cette  discipline  est  rancienne  disci- 
pline  de  r^gUse.  U  permet  cependant  les  translations;  mais  il  ne 
les  permet  pas  indistinctement  comme  on  Ta  dit;  il  faut  qu'il  y  ait 
une  cause  d'utiliU  ou  de  nicessiiiy  et  jamais  elles  ne  doivent  avoir 
lieu  pour  satisfaire  l'avarice,  rambition  ou  le  caprice  inconstaut 
d'un  6v6que.  II  y  aun  juge  de  cette  utilit6,  c^est  le  cbef  de  Tfiglise, 
rien  de  plus  sage.  Bi  les  translations  sont  devenues  trop  fr^quentes 
dans  lestemps  roodernes,  cet  abus  ne  s'est  introduit  qu'en  violant 
les  regles  pos^es  par  Tauteur  des  fausses  dicriialeSy  et  ce  n'est  pas 
k  son  ouvrage  qu'il  en  faut  faire  remonter  la  cause;  cette  cause  est 
ailleurs. 

Suivant  les  fausses  dicritales,  on  ne  doit  pas  h  la  l^gere  entamer 
le  proces  d'un  ^vdque,  ni  le  poursuivre  pour  des  causes  futiles, 
pour  des  fautes  qui  ne  peuvent  6tre  bien  jugees  qu'au  tribunal  de 
Dieu;  ce  serait  procurer  du  seandale  sans  motif  ou  sans  resultat. 
L*auteur  veut  que  Taccusateur  avertisse  en  particulier  avant  d'ac- 
cuser  en  public;  que  les  lalques  ne  puissent  Stre  accusateui*s,  que 
les  accusateurs  et  les  t^moins  soient  des  bommes  qui  meriteut 
confiance,  des  hommes  de  bien. 

Voil^  qujBiques^uns  des  principes  des  fausses  dicriiales,  \oi\k  le 
monstre  hideux,  si  effroyable  et  tant  abhori  qui  a  porte  le  desor- 
dre^  le  trouble  et  la  desolation  dans  le  champ  de  rBglise!  On  peut 
en  juger  maintenant.  Voici  le  mot  de  l'6nigme  de  toutes  les  decla- 
mations  dirig^es  contre  les  fausses  dicritahs. 

Suivant  ces  lettres,  le  metropolitain  n'est  pas  mattre,  il  a  au- 
dessus  de  lui  un  pouvoir  qui  peut  Farr^ter  et  le  frapper  lui-m^me : 
c'est  le  pouvoir  du  pape;  les  affaires  ne  sont  plus  termin^es  daos  la 
province,  elles  sont  soumises  a  un  juge  superieur,  k  un  juge  ^tran- 
ger,  suivant  le  langage  qu'on  s'est  fait,  comme  si  le  pape,  autorit6 
centrale,  pouvait  fitre  etranger  k  Tun  des  points  de  la  circonferencc 
qui  roule  sur  son  appui.  Mais  cette  autorite  est  devenue  odieuse  du 
moment  qu'elle  derangeait  les  projots  qu'on  avait  formes  d'uue 
ftglise  naiiojiale.  Or,  qu'on  y  regarde  de  pr^s,  et  Ton  observera  dans 
la  plupart  des  d^clamations  contre  les  famses  dicriiaks  desinten- 
tions  perfldes  qu'on  n*avoue  pas.  On  voulait  donc  faire  le  m^tropo-^ 
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litaia  toui-puissani  afin  de  l8  rendre  bienioi  indepeudttui;  car  une 
lois  loattre  souveraio^  juge  en  dernier  reesori  dans  ^a  province,  il 
amit  iii  un  insirumeui  fori  commode  dans  la  main  de  celui  qui 
Vmrsii  nomme  ei  qui  auraii  facileroeui  ecrase  k^  parceile  d'auio- 
rite  spiriiuellc  sous  ia  masse  de  son  pouvoir  iemporel;  voila  le 
M,  voila  le  dernier  moides  opinionsparlemeniaires;  ce  moi,on 
oe  l'a  pas  prononce^  mais  il  etait  sous  la  langue,  pret  a  soriir  en 
temps  opporiun,  Malbeureusement  Fleury  ne  l'a  pas  devine,  il  m 
Ta  pas  soupconne,  il  a  eie  la  dupe  du  parii  qu'il  a  irop  bien  servi 
par  ses  plainies  imprudenies  sur  raccroissemeni  de  la  puissance 
des  papes  ei  sur  Tabaissement  de  rautoriie  metropoUiaine.  Plus 
tard,  ona  baii  sur  les  bases  qu^il  avaii  posees  ou  ailermies^  et  plu- 
&ieursfois  nous  avons  touche  au  schisme. 

iNous  arrivoQS  k  la  seconde  quesiion  !  les  principes  des  faussa 
decrelaki  soni-ils  nouveaui,  oni-ils  en  effet  change  rancienne  dis* 
cipiine  de  TMlglise?  On  Ta  rep^ie  si  souveni^  on  raafflrme  avec 
laut  de  conflance  ei  d^auiorite^  qu'on  Ta  persuad^  a  unefoule  d'e* 
crivaiDs  qui  ront  cru  sur  la  parole  des  malires^  et  roni  a  leur  tour 
repete  avec  une  bonne  foi  iout  ^difiante.  Ceite  croyance  eat  mdme 
a  preseni  si  r^pandue^  si  enracinee,  que  ropiniou  contraire  doit 
I^rdttre  hasardee  etparadoxale.  Eh  bien!  ceiteopiniou  est  la  n6ire, 
et  nous  pouvons  retabtir  pieces  en  main. 

Les  faum$  dicretaki,  dii-on,  parties  de  Mayance,  da  Treves^  de 
Meiz,  se  sont  repandues  rapidement^  non  seulement  dans  les  Qau« 
ies,  mais  encore  dans  ioutes  les  pariies  de  roccideni,  ei  bient6t 
elles  ont  acquis  une  auioriti  souveraine,  renversant  partout  subi-* 
tement  sur  leur  passage  les  regles  suivies,  les  usages  etablis  depuis 
liuit  cents  aDs^  en  un  moi^  toute  rancienne  discipline  de  Tlilglise. 
Vuila  ce  qui  se  repete  etse  proclame  pariout.  Cesi  la  une  absurdiiu 
morale,  car  c'esi  ia  negatiou  complete  de  ia  naiure  bumaine.  A-t-ou 
jamais  vu  dans  Thisioire  une  doctriue  nouvelle  qui  changeaii  les 
coutumes  et  les  mceurs,  qui  derangeaii  les  interSis,  qui  froissait  les 
•iQQours  proprcs,  qui  depla^ait  ies  posiiions,  s^etablir  d'eUe-mdme 
rapidemeni;  sans  reclamation^  sans  opposiiion,  sans  obsiacle?  Kt 
l'ou  voudrait  qu'uu  livre  jeie  sur  la  voie  publique  par  une  main 
iQcoDnue  eikt  instantan^ment  aboli  touies  les  institutions  de  la  pri-' 
ntiti?e  £gUse:,  eut  aoeanti  lesdroits  des  evdques^  des  meiropolitains 
^tdes  pnmats^  eui  eleve  d  leur  deirimeni  un  pouvoir  exorbitani  ei 
oppresseur,  les  eili  assujetis  a  une  servitude  etrangere  jusqu^alors 
iiiconnue !  et  ce  iivre,  au  lieu  d'etre  propose  ou  plut6t  impose  par 
les  papes  dont  U  creait,  ou  dont  U  agrandissait  les  privileges,  aurait 
ele  accueiUi,  repandu,  accr6dit6  d'abord  par  ceux-la  meme  dont  il 
confisquait  les  droits,  ei  ils  rauraient  rcQu  comme  un  ange  depaix^ 
et  ce  phenomene  inexplicable  de  cr6dulite,  d'abnegation,  d'impru- 
dent  etde  coupable  artifice,  seseraiirenouvele  dans  chaque  nation, 
dans  chaqae  province,  dans  chaque  dioceae^  dans  ioute  reiendue 
ct  sur  tous  les  points  de  r£glise  latine;  et  cette  revoluiion  mon- 
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slrueuse  se  serait  paisiblement  accomplie  dans  le  lemps  oii  l'on 
itait  le  plus  occupe  des  regles  canoniques,  en  face  du  code  de 
Denis-le-Petit,  code  recommande  par  les  papes,  partout  re^u,  par- 
tout  invoque,  partout  appiique!  Mais  ne  peut-on  pasraisonner  tout 
differemment  et  dire  :  Les  fau$ses  dicriiales  se  sont  rapidement 
repandues  et  ont  6te  partout  re^ues  sans  opposition;  donc  elles 
n'innovaient  rien,  ou  si  elles  apportaient  quelques  innovations,  ces 
innovations  etaient  si  insignifiantes,  elles  avaient  si  peu  d^impor- 
tance  que  nulle  part  on  n'a  pris  ia  peine  de  s'enqu6rir  de  Torigine 
et  de  l'autorite  du  livre;  on  a  trouv6  plus  commode  de  Tadopter  que 
de  Texaminer.  II  n'y  a  pas  de  bruit,  donc  il  n'y  a  pas  de  revolution. 

De  plus,  il  est  a  remarquer  que  les  principes  que  1'auteur  des 
fausses  decrilales  proclame,  et  sur  lesquels  il  s'appuie,  6taienteta- 
blisetreconnus;  nous  les  retrouvons  dansles  faits  etlesmonu- 
mentsde  Tepoque;  ils  sont  deposes,  un  a  un  consign6s,  et  solen- 
nellement  consacrfe  dans  un  code  authentique  de  beaucoup  an  terieur 
a  la  publication  des  fausses  dicritales ,  code  adopte  par  les  eveques, 
par  les  seigneurs,  par  les  rois  et  par  les  papes  ;  on  peut  les  lire  dans 
le  code  des  capitulaires  de  Gliarleraagne :  dans  ce  code,  qui  a  fait 
radmiration  des  etrangers,  la  gloire  de  la  France  et  la  loi  du  moyen 
Age.  On  y  trouvera  la  souveraine  puissance  du  pape,  le  droit  de 
juger  les  6v6ques,  de  recevoir  leur  appel,  mfime  en  premiere  ins- 
tance,  le  droit  de  convoquer  seul  les  conciles,  d'intervenir  dans  tou- 
tes  les  causes  majeures,  d'6riger  des  6v6ches,  des  metropoles;  tout 
cela  s'y  trouve ,  et  rauteur  des  famses  dicritales,  venant  a  la  fln 
d'une  6poque  orageuse  ou  ces  principes,  trop  souvent  meconnus, 
commen^iaienta  tomber  dans  roubli,  n'a  rien  fait  que  les  rappeler, 
les  expliquer,  les  affermir,  les  appliquer  aux  circonstances  et  y  ap- 
poser  un  cachet  d'inviolabilite,  en  ecrivant  au  bas  de  ses  savants 
commentaires  lesnoms  des  papes  des  premiers  siecles. 

Un  savant  pr61at  d'Espagne,  Mgr  Romo,  ev^que  des  Canaries, 
dans  un  ouvrage  qu'il  publia  en  1840  et  qui  est  intitule  :  Indipen- 
dance  constanle  de  VEglise  espagnole^  et  nicessiti  d'un  nouveau 
concordat,  fait  voir,  rhistoire  de  son  pays  a  la  main,  que  Tfiglise 
d'Espagne,  avantla  piiblication  des  fausses  dicritales ,  reconnaissait 
le  pape  comme  chef  de  rEglise,recouraiti  Rome  dans  tous  ses  dou- 
tes,  ob^issait  constamment  aux  decisions  eman^es  de  la  chaire 
de  Pierre.  II  fait  voir  que  les  fausses  dicretales  produisirenl,  en 
Espagne,  un  effet  contraire  k  celui  qu'on  leur  attribue  genera- 
lement. 

§  111.  Epoque  oii  parurent  les  fausses  deck^tales. 

Les  auteurs  qui  ont  prisa  t4che  d^expliquer,  d'etendre  et  d'exage- 
rer  les  effetsdes  faussesdicritales^  ne  sontpas  d'accord  sur  le  temps 
ou  elles  ontparu.  II  n'y  a  guore  moius  d'un  siecle  d'intervaile  entre 
les  differentes  epoques  qu'ils  assignent  a  leur  naissance.  Fieury,  le 
plus  grand  advcrsaire  des  fausses  dicriiales,  celui  qui  a  le  plus  ia- 
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^iste  surleurs  d^plorableseffets,  en trouTe  les  premiers  vestigesdans 
laderaiere  moitie  di>liuitieme  siecle,  en  785. 

SuivaDt  Topinion  la  pluscommuue  et  la  mieux  fond^e^  les  fausses 
decTHaks,  oatpam  de845a  847ou850.  Cetteepoquedepubiication 
coDcorde  meryeilleusement  avec  le  mouvementgeneral  des  esprits 
el  la  Dature  des  questions  qui  s'agiterent  danslecours  de  ces  m^mes 
aonees.  Les  fausses  dicritales  sont  un  ouvrage  de  circonstance;  el- 
ies  SDot  nees  des  ^venements  de  Tepoque  et  ont  ete  fabriquees  sous 
leur  inspiration,  sous  ieur  coup :  elles  r^pondent  aux  n^cessites  de 
cetemps  et  en  portent  le  cachet  bien  empreint.  Elles  ont  vu  le  jour 
sur  les  iieux  mdmes  qui  avaient  et^  le  the&tre  des  principaux  faits : 
c'estde  Mayence,  de  Metz,  de  Reims^  qu^elles  se  repandent  dans  le 
resledesGaules.  Aussi  tous  lescritiques  modemesont-ils  abandonne 
Fleurv,  quoiqu*ils  fussent  imbus  des  mdmes  prejuges :  tous  sont 
d'accord  pour  placer  Tav^nement  des  fausses  ^crhales,  dans  Tin- 
tervalle  de  8i5  a  850.  Mais  ce  qui  complete  cette  demonstration,  ce 
qiii  prouve  jusqu^a  1'evidence  de  la  certitude  qu'elles  ne  sont  pasdu 
huilieme  siecle,  c'est  que  Tauteur  reproduit  un  canon  tout  entier 
touchaat  les  chorev^ques,  cauon  qu'il  pr^te  a  Urbain  1«'  et  a  Jean  III, 
apres  Tavoir  tcxtuellement  emprunte  lui-mSrae  au  sixieme  concile 
deParis,  tenu  en  829.  Ainsi  le  doute  n'est  pluspermis. 

D^uD  autre  cfite,  Leou  IV,  qui  monta  sur  le  Saint-Siege  en  847, 
ne  coDoaissait  pas  encore  les  fausses  dicriialesj  puisque,  consulte 
par  lesev^ques  bretons,  sur  le  jugement  des  evfiques,  il  repoud  en 
s^appuyant  des  conciles  et  des  decretales  des  papes,  tels  qu'on  les 
trouve  dans  la  collection  de  Denis-le-Petit. 

La  premiere  mentiondes  fausses  decritales  se  rencontre  dans  une 
lellreque  Charles-Ie-Chauve  ecrivit  au  nom  du  concile  de  Quiercy, 
en  857,  aux  ^v^ques  et  aux  seigneurs  des  Gaules.  Ainsi  tout  est 
daccord  pour  fixerrepoque  de  Tapparition  des  fausses  dicritales: 
eUes  appartiennentau  milieu  du  neuvieme  sifecle;  c'est  unequestion 
jugee. 

§  IV.  Auteur  des  fausses  DfecniTALES. 

L'auteur  des  fcmses  dicrilales  s'est  cache  sous  le  voile  du  pseu- 
donyme,  et  aucun  de  ses  contemporains  n'a  pu  decliirer  ce  voile,  ni 
lepenetrer;  son  origine,  son  etat,  sa  naissance  et  son  nom,  ont  et^ 
pour  eux  un  raystere.  On  ne  ferait  que  Tepaissir,  si  Ton  voulait 
sengager  avec  confiance  dans  le  labyiMuthe  qu'il  a  prepare  lui- 
merae  pour  egarer  ceux  qui  voudraient  s'enquerir  de  sa  personne. 
^iflsi,  lorsqu^il  ditqu'il  a  puise  ces  documeuts  ciaus  les  papiers  de 
Rioulphe,  archeveque  de  Mayence;  lorsqull  prend  le  nora  dlsidore 
le  ilarcbaud,  c'est  pour  donuer  le  change  sur  sa  personnalit^,  et 
Qous  ne  le  croirons  pas.  ll,entr«iit  dans  ses  vues  de  se  cacber  pour 
comrir  soQ  artifloe  et  en  assnrer  le  succes;  il  y  a  reussi,  et  apres 
que  jes  ei^teaiporains  D'ont  pas  su-Ie  demasquer,  il  uous  esl  im- 
possible  a  uous,  dftud  l'61oignemeat  oii  nous  sommeB  des  circons- 
r.  lu.  i 
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tances  de  delail  qui  auraient  pu  nous  mettre  sur  sa  trace,  et  qu'oii 
a  laiss6es  se  perdre  dans  la  nuit  des  temps,  de  recueillir  assez  d*in- 
dices  pour  fonder  une  certitude.  Nous  en  sommes  r6duits  a  former 
des  conjectures. 

Plusieurs  modernes  ont  attribue  le  recueil  des  fausses  dicriiales 
h  Benolt,  diacre  de  Mayence,  qui  a  fait  celui  des  capitulaires.  II  avait 
rdrudition  nicessaire,  le  go6t  des  recherches,  et  il  ^tait  de  Mayence. 
Ce  sont  les  seules  raisons  qu*on  allegue,  mais  elles  n'apportent  pas 
la  conviction.  D'abord  Benott  avait  assez  h  faire  de  ses  capitulaires, 
et  il  est  difflcile  de  supposer  qu'il  ait  pu  faire  marcher  de  front  i'e- 
laboration  de  deux  ouvrages  aussi  difflciles;  ensuite  Fon  trouve, 
dans  toute  la  redaction  des  fausses  dicritales,  rempreinte  d'un  zele 
qui  parait  tellement  inspir<^  par  l'osprit  de  corps  et  meme  par  Tin- 
t6rftt  personnel,  qu'a  chaque  page  on  est  tente  de  dire  a  Tauteur : 
Vous  6tes  ev6que,  et  vous  avez  6le  victime  des  abus  que  vous  pour- 
suivez.  II  embrasse  tro^rchaudement  la  cause  des  6v6ques,  il  la  de- 
fend  avec  trop  de  partiaHte,  pour  ne  pas  etre  eveque  lui-m^me;  il 
appuie  trop  sur  les  jugements  injustes,  il  s'ingeuie  trop  a  les  pre- 
venir,  il  multiplie  troples  garanties  el  m4me  los  eutraves  :il  faut 
qu'il  ait  souflfert,  il  n'y  a  que  rexp^rience  de  Tinjustice  et  de  Top- 
prcssion  qui  puisse  inspirer  tant  de  craintes  et  de  preventions,  qui 
puisse  conduire  k  un  tel  luxe  de  m^fiance  et  de  precautions.  Cest 
donc  un  6vfique,  probablement  un  de  ceux  deposes  au  concile  de 
Thionville,  dont  le  souvenir  paratt  continuellement  avoir  dirige  la 
plume  de  rauteur;  mais  il  faut  supposer  en  mdme  temps  un  homme 
remarquable  par  son  esprit  etpar  sa  scienced'erudition;  il  faut 
ensuite  lui  accorder  du  loisir.  Oron  en  voit  que  deux  dont  la  per- 
sonne  satisfasse  a  toutes  ces  conditions:  ce  sont  Ebbon  et  Agobard, 
tous  deux  tres  instruits,  tous  deux  retires,  apros  leur  deposition,  le 
premier  arabbaye  de  Fulde,  le  second  enllalie.  Agobard  est  en  Ita- 
lie,  etpar  cette  consideration,on  doit  rexclure.  Mayence  est  le  labora- 
toire  d'ou  sont  sorties  les  fausses  dicretales;  c'est  la  le  sentimeiit 
de  tous  les  bons  critiques,  et  toutes  les  circonstances  ^iennent  de- 
poser  cn  faveur  de  cette  opinion.  Ebbon  est  a  INIayence,  il  est  k 
Fulde,  c^lebre  abbaye  ou  il  y  avait  une  immense  bibliotheque.  La 
toutes  les  injustices  et  toutes  les  douleurs  qu*il  avait  soufl^ertes  re- 
tombaient  k  chaque  instant  syur  son  cceur :  dans  le  silence  de  ia  fer- 
mentation  de  ses  id6es  chagrines  naquit  la  reflexion  qu'il  rendrait 
k  rfiglise  un  service  6minent,  en  sauvant  Tepiscopat  de  la  degrada- 
tion  dans  laquelle  on  Tavait  enfonc6.  Une  fois  cette  id6e  bien 
Ibcee  danseon  cerveau,  et  tous  les  moyens  possibles  ayant  ^te  pas- 
s^s  en  revue,  il  ne  vit  dans  rimpuissance  qu'on  lui  avait  faite, 
qu'une  pieuse  et  savante  fraude  pourVcomplir  son  noble  projet. 
II  r6solut  de  faire  parler  les  oracles  ecoleslastiques,  les  couciles  et 
les  SouverainsPontifes;  il  9'enferma  dans  la  bibliothfegue  et  forga 
tous  les  morts  qui  y  dormaient  de  coiispirer  avec  lui  pour  faire 
dans  rfigHse,  dirons-nous  une  ^clatanto  rivolution  ?  non,  nous  di- 
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roDs.uoe  sage  riforme,  ou  bien  plutAt^  une  v^ritable  restauration. 
Duis  rouvrage  iutitule:  De  la  juridiciian  de  rEglise  $ur  le  eon^ 
trai  d$  marietge,  se  trouve  une  dissertatiou  dans  laquelle  rauteur 
proafe,  par  des  nionumeDts  irrefragables,  qne  les  papas  ont  M 
eotierement  itrangers  a  la  publication  des  faussee  dieriialei,  et 
gue  d'ailleurs  ils  n'en  avaient  aucun  besoin  pour  exercer  toute  la 
plenitude  de  leur  juridiction^  ainsi  que  Tatteste  l'histoire  des  buit 
premiers  siecles  de  r£glise. 

DfiCRfiTISTES. 

Oq  appelle  ainsi  le  professeur  charg^,  dans  une  ecde  de  droit 
canon,  du  soin  d'enseigner  aux  jeunes  clercs  le  decret  de  Gratlen* 
On  appelle  canbnistequiconque  est  vers^  dans  la  science  descanons. 

DfiDICACE. 

La  didicaee  n*est  autre  chose  que  la  consdcration  d*une  nouvelle 
eglise  ou  d'un  nouvel  auteL  Le  pontificai  romain  parle  de  la  didi* 
caceon  de  la  cons^cration  d'une  eglise,  de  ecclesuB  dedieatione  seu 
consecratiane.  (Yayez  ^gliss.) 

Dedier  une  ^glise  k  Dieu^  c^est  la  consacrer  k  son  serviee.  Le 
tenne  de  d/idieae^  emporte  de  plus  Tidee  du  vocable  ou  nom  de 
quelque  inyst^re  ou  saint  que  Ton  donne  k  la  nouvelle  ^glise^  en  la 
consacrant^  pour  la  distinguer  des  autres  ^glises. 

On  se  prepare  k  la  didieace  par  le  jedne  et  par  les  vigiles,  que 
ronchante  devant  les  reliques^  qui  doivent  ^tre  mises  sous  Fautel 
ou  dedans.  Le  matin  Tev^que  consacre  la  nouvelle  ^glise  par  plu*' 
rieurs  ben^dictions  et  aspersions  qu'il  fait  dedans  et  dehors.  11  y 
emploie  Feau,  le  sel,  levinet  lacendre,  mati^respropres&puriQer; 
puis  il  la-parfume  d^encens,  et  fait  aux  murailles  plusieurs  onctioDS 
avec  le  saint  chrdme.U  consacre  rautel,  qui  est  unetable  de  pierre^ 
sous  laquelle  il  enferme  des  reliques;  enfin  il  c^lebre  la  messe.  La 
didicace  est  solennis^  pendant  huit  jours,  et  la  memoire  en  est 
renouTelee  tous  les  ans.  On  en  fait  la  cer^monie  k  pareil  jour  avee 
octave. 

Autrefois,  pour  les  anciennes  eglises  dont  on  ne  savait  polnt  pr^ 
cisiment  le  temps  ni  le  jour  de  la  didicace,  la  f*te  s'en  faisait,  pour 
les  iglises  paroissiales,  au  mois  d'octobre»  le  premier  dimancbe  aprte 
roctave  de  saint  Denis;  et  pour  les  coUegiales,  le  dimanche  pr6cA- 
dent,  c^est-a-dire  le  dimanche  qui  se  trouve  dans  l'octave  de  saint 
Denis.  Actuellement,  c'est  le  dimanche  qui  suit  imm^diatement 
Toctave  de  la  Toussainl  que  se  celebre  la  fete  de  la  didieace  de 
toutes  les  ^glises.  «  8a  Saiiitete,  dit  un  indult  da  cardinal  Caprara, 
du  9  aiyfil  1802,  ordonne  que  Tanniversaire  de  la  didicace  de  tous 
les  temples  eriges  sur  le  territoire  de  la  ripublique  soit  c*lebr6,  dans 
tontes  les  ^glises  dePrance,  le  dimanche  qui  suivra  immidiatcment 
Toctave  de  la  Toussaint  »  II  n'y  a  d'exceptions  k  cette  regle  que 
pour  les  cathedrales.  (Yayes  pftrxs.) 


SO  DEFAUT. 

La  dMicace  d*une  eglise  est  une  des  plus  ioiigues  et  des  plus  in- 
teressantes  cer^monies  du  culte  catholique.  11  n'entre  pas  dans  ie 
plan  de  ce  Cours  d*en  donner  le  detail^  qui  regarde  la  litui^ie.  11  ne 
tmi  pas  confondre  la  didiccice  d'une  eglise  avec  sa  b^n^diction.  Lc 
cer^monial  en  est  beaucoup  moins  long  que  celui  de  la  dMicace  ou 
cons^cration. 

DfiFAlLLANT. 

DSfaittant  est  en  matiere  civile  ce  qu'est  contumace  en  matiere 
criminelle^  et  d^faut  est  aussi  oppos^  a  contumace  dans  le  meme 
sens.  {Voyez,  ci-dessous,  bkfaut.) 

DfiFAUT. 

Par  le  droit  des  decretales,  il  etait  absolument  d6fendu  de  juger 
aucutie  affaire  avSnt  que  la  cause  ei\t  ^t^  contest^e ;  et  la  contesta- 
tion  en  cause  etait  form^e  suivant  le  chapitre  Olim,  exlra,  de  Liiis 
CantesLj  quand  on  avait  prisdes  conclusions  devant  lc  juge  en 
prfeence  du  defenseur.  {Voyez  contestation  en  cause.)  De  cetle 
regle,  il  risultait  que,  quand  le  d^fenseur  ne  se  presentait  pas  pour 
lier  rinstance  par  ses  reponses,  on  ne  pouvait  le  condamner  deflai- 
tivement ;  mais  aGn  que  son  absence  ne  nuisit  pas  a  Tinter^t  du  de- 
mandeur,  dont  la  cause  paraissait  juste,  on  mettait  celui-ci  en  pos- 
session  du  bien  de  Tabsent  jusqu'a  ce  qu'il  comparAt ;  si  Taction 
etait  reelle,  on  mettait  le  demandeur  en  possession  du  fonds  qui 
faisait  le  sujet  du  differend,  pour  la  tenir  en  depdt  et  en  s^questrc. 
Si  le  d^fendeur  se  presentait  dans  Tannee,  on  le  remettait  en  pos- 
session,  en  donnaut  caution  d'executer  ce  qui  serait  juge,  et  eu 
remboursant  les  depens  au  demandeur.  Que  si  le  defeudeur  ne 
eomparaissait  point  dans  rannee,  on  ne  donnait  point  de  caution^ 
le  demandeur  ^tait  ^tabli  veritable  possesseur,  et  le  defendeur  ne 
pouvait  plus  agir  contre  lui  qu'au  p^titoire.  Quand  la  demande  6tait 
personnelle,  et  que  le  defendeur  ne  comparaissait  point,  on  mettait 
le  demandeur  en  possession  des  biens  meubles  du  defendeur,  jus- 
q\i'k  concurrence  de  la  somme  qu'il  demaudait;  lorsque  les  meu- 
bles  ne  suf flsaient  pas  pour  rempiir  la  somme,  on  mettait  le  deman- 
deur  en  possession  des  immeubles  du  defeudeur.  On  suivait  la 
m^me  regle  quand  le  defendeur  ne  se  presentait  pas  dans  les  ac- 
tions  mixtes.  Le  Juge  eccclcsiaslique  pouvait  aussi,  iorsqu'il  le  ju- 
geait  a  propos,  prononcer  des  ceusures  et  des  excommunications 
contre  le  defeudeur  qui  refusait  de  se  presenter  (i). 

On  ne  permettait  point  non  plus,  par  une  suite  de  la  meme  regle, 
qu*on  entendtt  les  temoins  avaut  que  la  cause  eut  el^  coutest^e 
contradictoirement^  si  ce  n'est  dans  les  causes  criminelles;  dans  les 
ca8d'uue  election  pour  remplir  une  [>relature,  et  d^uue  demande  en 
dissoiution  de  mariage.  {Cap.  Ex  liUeris,  de  Dolo  ei  oonlum.;  c. 

(1)  Laucclot,  insUMek  du  droU  co/iOfiitu*,  /i«.  xu,  M,  yi« 
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Conslituiis:  e.  Cumsicut;  Cim  venisnmt,  de  Eo  qui  mHtiturinposs.) 

\u  surplus»  par  lc  droit  des  decr^tales,  tout  dSfaillant  etait  con* 
damni  aux  d^peus ;  et  1'od  estimait  tels,  uon  seulement  ceux  qui  ne 
sepr^ntaient  point,  mais  tous  ceux  qui  ne  se  defendaiant  pas 
fflieux  qu'un  absent  qui  ne  dit  rien;  comme  en  repondant  obscu-- 
rement,  en  se  refusant  a  une  restitution,  k  une  exhibitioo,  en  ne 
Tculant  pas  jurer,  etc.  La  giose,  au  chapitre  Ex  litteris,  de  Dolo  et 
mtmMcid,  exprime  ces  diflerents  cas  par  ces  trois  vers : 

NoD  veniens,  non  restituens,  citinsqae  roofdens, 
Niliil  dicens,  pignusqae  timenSt  jurareqae  nolens , 
Obscar^ue  loqnens,  isti  sant  jure  rebfUes. 

Les  procMures  que  prescrivent  les  decr^tales^  dans  le  cas  oii  le 
defendeur  ne  se  presente  pas.  n'ont  jamais  6te  suivies  en  France 
par  les  juges  d'£glise,  par  rapport  aux  executions  sur  les  biens^  en- 
core  moins  par  rapport  aux  censures. 

Pour  cequi  regarde  les  d^fauts  corporels  qui  sont  une  cause  dMr« 
r^ularit^,  voyez  iB&iGULARiil. 

DfiFENSEUR. 

(Fbyez  jlvocit.) 

DfiFINITELHS. 

On  appelle  ainsi,  dans  plusieurs  ordres  religieux,  et  surtout 
dans  celui  de  saint  Fran^ois^  des  religieux  choisis  pour  forraer^ 
avec  un  certain  nombre  d'auires,  un  chapitre  appele  de/initoire,  oiji 
se  reglent  et  se  terminent  les  pius  importantes  aflaires  de  Tordre. 
On  distingue  en  certains  ordres  les  difiniimrs  generaux  et  les  dtf/t- 
nUfttrs  provinciaux;  ces  derniers  n'ont  de  pouvoir  que  daus  les 
chapitres  provinciaux :  Finiio  capiiulo  finitur  offidum  definiioris; 
les  autres  forment  toujours  aupres  du  general  un  espece  de  conseil 
ou  de  tribunal,  qui  a  ses  attributions  et  ses  droits.  Les  constitutions 
<le  chaque  ordre  reglent  a  cet  egard  la  discipline  des  religieux  (1). 

•  DfiGRADATION. 

La  degradation  est  une  peine  canonique  par  laquelle  un  clerc  est 
pme  pour  toujours  de  tout  ofQce,  benefice  et  privilege  clerical,  en 
^rle  que  celui  qui  le  frapperait,  tfencourrerait  pas  rexcommuni- 
calion  portee  contre  ceux  qui  frappent  les  clercs. 

Originairement,  la  dfgradation  n'etait  autre  chose  que  la  diposi- 
tion  ra^me,  c'est-a-dire  la  privation  des  grades  et  des  ordres  eccle- 
siastiques.  Degradalio  idem  quod  diposiiio  a  gradibusvelordinibus 
trck$ia$ticis.  Ce  qni  donnait  lieu  a  ia  confusion  de  ces  deux  noms 
'^tait  qu^oc  ne  connaissait  pas  autrefois  cette  forme  solenneile,  qui 
a  tte  ubservee  dans  la  suite  en  la  deposition  d'un  clerc  constitue 

l)Mininda,  MamwjiU  PrwUU.^  t<m,  Ii,  (twrst,  3. 
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dans  lefi  ordres,  et  qui  a  fait  distlngner  deux  sortes  de  dipositions : 
a  d^position  verbale  et  la  deposition  ao.tuelle. 

La  dernlerc  de  ces  depositions  e^i  proprement  ce  que  nous  appe- 
lons  ^Sgradation.  On  appelle  bien  aussi  de  ce  nom  lad^positioo  \er- 
bale,  BQais  c'est  tmproprement  et  pour  en  distii:guer  seulement  la 
forme,  par  opposition  a  celle  de  la  deposition  actuelle.  {Voyez  d6- 
MsrriOTi.) 

Pour  nous  conformer  aux  expressions  et  k  la  mitbode  des  cano- 
nistes,  nous  suivrons  la  division  quMls  font  de  la  d6position  apres  la 
decretale  de  Boniface  VIII,  en  digradation  simple  ou  verbaie,  et  en 
d^jradatfon actuelle  ou  solennelle.  (C.  Degradatio,  de  Pcenis,  in  6^) 

La  digradation  simple  ou  verbale  est  proprement  la  sentence  qui 
prive  un  eccl^siastique  de  tous  ses  offlces  et  b6n6fices.  {Voyez  Dftpo- 

SlTIOIf.) 

La  digradation  actuelle  ou  solennelle,  et  qui  est  celle  que  Ton 
entend  commun6ment  dansTusage  par  le  moi  digradation,  donnant 
k  la  dSgradation  verbale  le  nom  de  d^position  :  cette  d^gradalion 
actuelle,  disons-nous,  est  celle  qui  se  fait  in  figuris  des  ordres  d'un 
clerc  en  cette  forme  :  le  clerc  qui  doit  6tre  degrad6  paralt  revStu  de 
tous  ses  ornements,  avec  un  livre  ou  un  autre  instrument  de  son 
ordre,  comme  s'il  allait  en  faire  la  fonction.  En  cet  etat,  il  est  amene 
devant  Tevdque,  qui  lui  6te  publiquement  tous  ses  ornements  Tun 
apres  routre,  commen^ant  par  celui  qu'il  a  recu  le  dernier  a  Tordi- 
nation,  et  flnissant  par  lui  dter  le  premier  babit  ecclesiastique  qu'il 
a  re^u  k  la  tonsure,  qu'on  efl^ace  en  rasant  toute  la  t6te,  pour  ne 
laisser  aucune  marque  de  cl^ricature  sur  sa  personne. 

L*6v^que  prononce  en  mime  temps,  pour  imprimer  de  la  terreur, 
certaines  paroles  contraires  k  celles  de  Tordination,  telles  que 
celles-ei  ou  autres  semblables :  Nous  tc  depouillons  des  habits  sa- 
cerdotaux,  et  teprivons  des  honneurs  de  la  prfitrise :  Auferimus  tibi 
testem  sacerdotalem,  et  te  honore  sacerdotali  privamus;  et  finit  en 
disant :  In  nomine  Patris  et  Filii,  et  Spiritus  Sancti,  auferimus  ha- 
bitum  elericalem,  et  primmus  ac  spoliamus  omni  ordine,  beneficio 
et  privilegio  clericali.  {Cap.  Degradatio,  de  Pcpnis,  in  6°.)  Ce  chapitre 
marque  la  forme  de  la  digradation  suivie  par  le  pontifical  romain. 
On  d^adait  de  m^me  Tarcheveque  en  lui  6tant  le  pailium,  et  Te- 
v6que  en  le  d^pouillant  de  la  mitre,  etc. 

On  ne  faisait  autrefois  cette  digradation  en  France^  que  lorsqu'on 
devait  livrer  le  clerc  d6grad6  a  la  cour  seculiere,  et  en  suivant  les 
canons ;  on  ne  livrait  ainsi  un  clerc  a  une  cour  seculiere  qu'en  trois 
cas  marqute  dans  le  droit.  (Voyez  ces  trois  cas  sous  le  mul  abandon- 

MfiUXm'  AU  BRAS  SiCULIER.) 

Le  juge  seculier,  au  tribunal  duquel  on  doit  livrer  le  clerc  de- 
grade,  doit  6tre  prisent  a  la  digradation,  afin  que  rev^que  qui  y 
procede  puisse  lui  porter  la  parole  et  lui  dire  de  recevoir  ie  clerc 
ainsi  degrade  en  son  pouvoir,  pour  en  faire  ce  que  la  justice  de- 
mande,  ce  qui  s'appelle  abandonner  ou  livrer  au  bras  seculier,  Ao- 
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mmexpedire  ui  verbum  illud  quod  in  anUquii  cananibuii  tt  m 

mslro  decreio  eanira  falsarios  edito  coniineiur,  videlicei  ut  dericus 
per  ecclesiaslictm  judicem  degradaius  sa^ulari  iradelur  euriw  pur 
mmdus  apertius  exponamus.  Cum  enim  quidam  aniecessorum  no$- 
trorum  super  hoc  consulii  diversa  responderini,  ei  quorumdam  sit 
opnio  a  pluribus  probata,  ut  clericus  qui  propier  hoc  vel  aliud  fior 
gitium  grave^  non  soliim  damnabile,  sed  damnosum,  fuerii  degm^ 
datus,  tanquim  exutns  privilegio  clericalir  smeulari  foro  per  conse- 
quentiam  appHceiur ;  citm  ab  eccksiastico  foro  fuerii  projectuSy  ejus 
est  degradatio  celdn^arula,  sceculari  potestcUe  prcBsenie,  ac  pronunr- 
iiandum  eidem  citm  fuerii  celebraiay  ui  in  suum  forum  redpiat  de- 
gre4atum :  ei  sic  inieHigiiur  tradi  curice  scBCulari^  {C.  27,  de  VerbQ- 
rmSignificaiione») 

Loiseau  qui  parle  fort  au  long  de  la  dSgradationy  dit  que  C6  n'est 
point  ainsi  qu^il  faut  enteudre  ^s  mots  curicB  iradere,  mais  en  ce 
seus  que,  comme  autrefois  on  condamnait  les  crimin^ls  a  exercer 
les  foDctions  viles  de  curiaux  ou  decurions,  les  anciens  canons  a'ea- 
tendeot  parler,  par  ces  paroles,  tradetur  eurias,  que  de  cette  con- 
damnation.  Loiseau  cite  piusieurs  autorites,  et  entre  autres  le 
cbapitre  de  la  Novelle  l^,  ou  il  est  dit  que  le  prdtre  mari^  ou  con*- 
nubinaire  doit  dtre  chass^  du  clerge  et  ii?re  a  la  cour  de  la  ville, 
e'est-i-dire  mis  a  l'etat  de  curiaux  :  Amoveri  debei  de  clero  secun- 
dim  aniiquos  canones,  ei  curim  civiiatis  cujus  esi  dericus,  iradi. 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opinion,  depuis  que  les  decurions 
ou  curiaux  ne  sont  plus  en  usage^  il  semble  qu'oQ  a  ete  fonde  k  in- 
terpr^ter  dans  ie  sens  du  chapitre  Novimus  les  termes  en  question, 
aiitei  que  ceux  de  ces  ancieus  canons  du  decret,  ou  il  est  dit :  Deponi 
debei  h  elero,  et  curice  sceculari  iradi  serviturusy  et  ut  ei  per  omnem 
^mserviat.  (C.  Clericm;  3^  qucsst.  4.) 

Apres  cette  demiere  formalite,  c^est-a-dire  apres  que  le  clerc  6tait 
livre  au  juge  seculier,  Vev^que  et  son  figlise  devaient  8*employer 
pour  obtenir  au  moius  la  viv  du  coupabie;  et  si  on  ia  lui  accordait^ 
ik  devaient  renfermer  et  le  mettre  en  penitence  :  Ciericus  degra- 
iaiidus  propter  hmresimdebei  degradari  prmenie  judice  scse^ari. 
Qho  facto  diciiur  ei,  ut  cum  sit  degradatus  recipiat  suum  forum  et 
fic  dicitur  tradi  curicB  scBculari,  et  debet  pro  eo  Ecclesia  intercedere 
ntmoriaiur.  (C.  Degradatio,  de  Pomis,  in  6*;  c.  7,  disi.  81;  c.iVo- 
timui,  cii.;  c.  TucB  diseretioniSy  de  Pcmis.) 

II  y  a  ces  diflerences  entre  la  digradation  verbale  et  la  dtgrada-^ 
'/on  solennelle: 

'•  Que  lapremierc  se  fait  suivant  les  canons,  par  Tev^ue  ou  son 
vicaire,et  un  certain  nombre  d*autres.  (Yoyez  deposition.)  Au  lieu 
que  l'ev6que  seul  procede  a  la  digradation  solennelle  en  prfeence 
^iu  jnge  seculier,  suivant  rancien  droit,  corrige  par  lo  concile  de 
Treule. 

2»  La  digradation  verbale  ou  la  simple  depofeition  differe  de  la 
iegradation  solennelle,  en  ce  que  la  premiere  ne  prive  pas,  comme 


24  DEGRADATION. 

raotre,  des  privil^ges  de  elericature,  c'est-a-dire  qu'on  poumit, 
sansencourir  rexoommunication,  frapper  le  olejc  degrade  solenuel- 
lemeiit;  il  cn  serait  autrement  envers  le  degrade  verbalement.  (Glos, 
in  c.  2,  de  Pamii,  in  €•.) 

3*  La  degradalion  verbale  peut  ^tre  faite  en  Tabsence  du  depose. 
(C.  VerUatis,  de  Dolo  et  contumacid.)  U  en  etait  autrement  de  la  di- 
gradation  solennelle. 

V  Le  simple  deposfe  peut  fitre  retabli  par  ceux  qui  Tont  depose, 
m£me  par  le  chapitre,  le  siege  vacant,  s'il  se  montre  digne  de  cette 
gr&ce;  au  lieu  que  le  d^grade  solennellement  ne  peut  jamais  ^tre 
r^tabli  sans  une  dippense  expresse  du  pape.  Bien  des  auteursnieut 
qu'au  premier  cas  le  clerc  degrade  puisse  elrc  retabli  sans  dispense 
du  pape ;  mais  tous  conviennent  qu*il  ne  faut  point  de  dispense, 
mfime  en  la  dfgradaiion  solennelle,  pour  elre  retabli,  quand  la  dd^ 
gradation  est  nulie  et  d'une  nullite  radicale. 

5®  La  dfgradation  verbale  peut  u*avoir  qu'une  parlie  des  droits 
du  depose  pour  objet;  on  peut  le  priver  de  sou  office  et  lui  laisser 
ses  b^n^Pices,  ou  le  priver  seulement  de  ses  benefices  :  au  lieu  que 
la  dfgradation  solennelle  emporte  necessairement  la  privatiou  de 
tous  les  droits  quelconques  du  degrade. 

«•  II  y  a  enfln  cette  difference  imix)rtante  qu'apres  la  degradation 
simple,  le  degrade  est  mis  dans  un  raona»tere,  suivant  le  chapitre 
Sacerdos,  yiisi.  87,  au  lieu  que  le  degrade  soleniiellement,  cst  iivre 
au  bras  s^culier,  suivant  le  chapitre  iVortmu,*,  de  Verborum  Signifi- 
catione. 

Hais  ces  d4gradations  ont  de  commun,  1®  que  Fune  et  Tautre  doi- 
"vent  Stre  prononcees  et  executees  par  une  sentenoe :  Si  in  eo  scelere 
invenitur  qm  abjiciendus  comprobatur  (c.  Sacerdos,  dist.  8i),  ce 
qui  suppose  la  n^cessite  d'un  jugement.  Un  dcs  canons  du  secoud 
concile  de  Ch41ons  porte  que  si  uu  pretre  a  6te  pourvu  d'une  eglise, 
on  ne  peut  la  lui  6ter  que  pour  quelque  grand  crime,  et  apres  Ten 
avoir  convaincu  en  presence  de  son  ev^que. 

2*  L'une  et  Tautre  de  ces  digradations^  quand  la  deposition  est 
pure  et  simple,  privent  le  degrade  des  fonctions  de  son  ordre,  des 
droiis  de  juridiction  s'il  en  a,  de  la  jouissance  des  benefiees,  des 
honneurs  eccl^siastiques  :  il  est  reduit  a  Tetat  des  simpies  lalques. 
Tous  les  benefices  sont  vacants  et  impetrables  du  jour  de  la  sen- 
tence  de  condamnation  et  m6me  du  jourqueles  crimesont  ete  com- 
mis,  s^ils  sont  du  nombre  de  ceux  qui  operent  la  vacance  de  pleiu 
droit.  (FoyezvACANCE.) 

Ni  Tune  ni  Tautre  de  ces  digradations  n'6tent  aux  degrades  le 
caractere  indelebile  de  leur  ordre;  ils  peuvent  cclebrer,  quoiquMls 
pechent en  celebrant ;  ils restenl toujourssoumis luu et Tautre aux 
chai^es  de  leur  etat,  sans  participer  aux  houneurs;  ils  sout  toujours 
tenus  a  la  chastete,  et  ne  peuvent  se  marier;  ils  sont  toujours  obli- 
ges  de  reciter  Toffice  divin  attachc  a  lcur  ordre  saus  pouvoir  dire 
Dominm  vobiscumy  et  sen7i)labrps  pan^lcs  qui  regardeiit  h\  dignilo 
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de  Tonire.  S'il  en  ^tait  aatreroent,  les  bons  seraient  de  pire  condi* 

tiooque  les  mauvais.  Hcbc  enim  ptgna  non  ponitur  ad  iolUnda  gra- 

vmina,  sed  ad  tollendos  honores. 
Aulrefois^  eu  Frauce,  on  ii'axecutait  jamais  un  ecclesiastiqtie  k 

fliort,  qu*ou  ne  i'eut  fait  degrader  auparavant  m  figuris  par  son 
ev^ue.  L'art]cle  14  de  l  ordonnance  de  1571  dit  que  les  pr^tres  et 
auli^es  promus  aux  ordres  sacres  ne  pourront  etre  execules  a  raort 
sansavoirete  degrades  aujiaravanl.  On  oraignait  de  profaner  la 
saintete  de  rordre,  tanl  que  le  rondamne  en  ronservait  la  marqne; 
mais  les  eveques  ayant  voidu  entrer  en  connaissanre  de  cause  avant 
de  proceder  a  la  degradation,  Texecution  elait  differee  d'autaut,  et 
sou¥eDt  les  crimes  restaieut  impuuis;  pour  obvier  a  cet  abus,  les 
magistrats  cesserent  de  regarder  cette  digradalion  comme  neces- 
saire;  iis  penserent  alors  qu'un  clerc  elait  suffisammeut  degrade 
(leTant  Dieu  et  devant  ies  bommes  par  les  crimes  qui  lui  avaient 
meriteune  honteuse  digradation,  On  se  dclerminadonc  a  rexecuter 
sans  digradation  precedente,  ce  qui  s'est  coustammeut  observe  en 
France  depuis  plus  de  deux  siecles. 

On  trouve  dans  Thistoire  de  France  plusieurs  exemples  de  digra" 
iaiion  publique  et  soiennelle  des  membres  du  clerge.  Lcs  deriiieres 
datent  du  commencement  du  dix-septieme  siecle.  Le  16  novem- 
bre  1607,  un  pretre,  condamu6  a  mort  par  ies  juges  de  Pioermel, 
futd^rade  par  i'eveque  de  Saiut-jNlalu,  et  en  itilS,  l*ev6que  d'Apt 
en  degrada  un  autre.  Verger,  eu  1857,  ne  fut  poiut  degrade. 

Mais  la  digradation  a  encore  iieu  en  Espagne.  Nous  en  avons 
eu  un  exemple  remarquabie  a  i^occasion  de  i'attentat  commis  sur 
la  reine  d^Espague,  ie  2  fevrier  1852,  par  Martin  M^rino,  ce  prfi- 
tre,  ce  moine  apostat  qui,  ie  6  du  meme  mois,  avant  d'6tre  execule, 
subit  cetle  peine  infamaute  sur  un  des  balcons  de  la  prison  ou  il 
elaitdeteuu.  Nous  croyons  devoir  rapporter  ici  le  ceremonial  de 
cette  digradaiion  ecclesiastique  qui  est  en  tout  point  conforme  aux 
regles  canoniques  que  nous  venons  de  rappeier  ci-dessus. 

On  plaga  sur  une  eslrade  i'aulei  et  les  autres  objets  necessaires 
pour  la  circoustance.  Par  delegation  de  l'archeveque  diocesain,  Te- 
^eque  de  Malaga  etant  assiste  de  ses  familiers,  de  six  dignitaires 
fcclesiai?liques,  de  deux  eveques  nommes,  des  autres  assistants  in- 
Weurs  qui  out  coutume  de  concourir  aux  actes  solennels  de  Tfi- 
?lise  et  le  tribunai  ecclesiaslique,  revetu  des  ornemenls  pontificaux 
de  couleur  rouge,  la  mitre  en  tete,  la  crosse  a  la  main  et  assis.  le 
dosloui*ae  a  Tautei  et  le  visage  du  c6te  du  peupie,  qui  contemplait 
de  k  rue  la  terribie  ceremonie,  le  coupabie  se  presenta  accompagne 
du  mmistre  de  ia  justice,  du  juge  et  du  fiscal  de  ia  cause.  Ces  def- 
Diers  devaient  assister  a  ia  degradation,  pour  se  saisir  ensuite  du 
rtgicide  qui  s^avan^ait  rev^tu  de  longs  liabits  noirs. 

Ou  lui  euieva  alors  ses  Uens,  et  ii  se  revetit  lui-mSme  des  orne- 
rnents  sacres,  comme  s'il  allait  dire  la  messe.  Les  ecciesiastiques 
K^iMants  lc  pr^senterent  ainsi  a  reveque,  au  pied  duquei  il  s'age- 
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nouilla,  et  lui  remirent  le  calice  avec  l*eau  et  le  vin,  et  ia  patene 
avec  rhostie.  Lc  Prelat  les  lui  retira  cnsuite  des  mains  en  pronon- 
^aot  cette  terrible  formule  du  Pontifical  romain :  «  Je  te  retire  le 
pouvoir  d'offrlr  a  Dieu  le  sacriflce  et  de  celebrer  ia  messe,  soit  pour 
les  vivants,  soit  pour  les  uiorts.  »  Puis,  lui  ratissant  avec  un  cou- 
teau  l'extr6mite  des  doigts  et  ies  autres  endroits  qui,  dans  rordina- 
tion  des  pr6tres,  sont  oints  des  saintes  huiies,  comme  pour  montrer 
que  Vfiglise  voulait  retirer  de  ces  membres  la  cons^cration  dont  eile 
les  avait  honores,  il  lui  dit :  «  Par  cet  acte,  nous  fenlevons  le  pou- 
voir  de  sacrifler,  de  consacrer  et  de  benir,  que  tu  as  refu  par  Tonc- 
tion  des  mains  et  des  doigts.  »  Lui  ealevant  la  chasuble,  il  ajouta  : 
a  Nous  te  d^pouillons  avec  justice  de  la  charit^,  figuree  dans  ie  vA- 
tement  sacerdotal,  parce  que  tu  l'as  perdue,  et  avec  elle  toute  in- 
nocence.  »  En  lui  6tant  Tetole,  il  lui  dit :  «  Tu  as  rejete  le  signc  du 
Seigneur,  flgur^  dans  cette  (^tole,  voilJt  pourquoi  je  te  Tfite  et  te  d6- 
clare  inhabile  k  exercer  tout  offlce  sacerdotal.  » 

Ainsi  degrad6  du  sacerdoce,  il  fut  degrade  des  autres  ordresdans 
la  forme  suivante  :  Les  asi-istants  le  rev^tirent  des  ornements  dis- 
tinctifs  du  diacre  et  iui  remirent  le  livre  des  fivangiles;  le  Pr61at  Ic 
lui  retira  en  disant :  «  Nous  fenlevons  le  pouvoir  de  lire  Tfivangile 
de  rfeglise,  parce  que  cela  n^appartient  qu'aux  dignes.  »  En  lui  en- 
levant  la  dalmatique  :  «  Nous  te  privons  de  Tordre  l^vitiqile,  parce 
que  tu  n'y  as  pas  accompli  ton  ministere;  »  et  en  le  depouillant  de 
Tetole  :  «  Nous  fenlevons  avec  justice  la  blanche  6toIe  que  tu  as 
re?ue  pour  ia  porter  sans  tache  en  presence  du  Seigneur;  tu  ne  l'as 
pas  fait,  connaissant  le  mystere ;  tu  n'as  pas  donne  Texemple  aux. 
fldeles,  afln  qu'ils  puissent  fimiter,  comme  consacre  au  Seigaeur 
Jesus-Christ,  et  je  tlnterdis  tout  ordre  de  diacre. » 

On  le  revStit  ensuite  des  signes  du  sous-diaconat;  en  les  lui  enle- 
vant,  le  Prelat  dit,  en  touchant  le  livre  des  fipttres  :  «  Nous  te  reti- 
rons  le  pouvoir  de  lire  Tfipltre  dans  rfiglise,  parce  que  tu  t'es  rendu 
indigne  d'un  pareil  ministcre.  »  Et,  eu  lui  enlcvant  la  dalmatique. 
€  Nous  te  depouillons  de  la  tunique  de  sous-diacre,  parce  que  la 
chaste  et  sainte  crainte  de  Dieu  ne  domine  pas  ton  coeur  et  tou 
corps.  »  En  lui  6tant  le  manipule  :  «  Quitte  le  manipule,  parce  que 
tu  n'as  pas  combattu  contre  les  embilches  spirituelles  de  rennemi 
par  le  moyen  des  bounes  OBuvres  que  cet  ornement  Vindiquait, »  Et, 
en  lui  enlevant  Tamict :  «  Parce  quc  tu  n'as  pas  chdtie  ta  parole,  je 
te  retire  l'amict. » 

Dans  le  mSme  ordreet  avec  des  formuies  semblables,  les  insignes 
des  ordres  mineurslui  furent  mis  et  6trs.  On  arriva  enfin  k  oeux  de 
la  premiere  tonsure.  Rev6tu  de  la  soutane  et  du  surplls,  le  coupable 
s'agenouilla  aux  pieds  de  revfique.  Le  pr^Ial,  en  luifitant  le  surplis, 
pronon(ja  ces  paroles  du  Pontifical :  «  Par  Tautorite  du  Dieu  tout- 
puissant,  Pere,  Fils  et  Saint-Esprit,  et  la  nfttre.  nous  te  retirons  ie 
vfitement  clerical  et  te  depouillons  de  rornement  de  ia  religion ; 
nous  te  retirons  tout  ordre,  b6n6fice  et  privll^ge  clerical;  et  commo 
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indigDe  de  la  professioD  eoclesiastique,  dous  te  rendons  avec  igno- 
mioje  i  Tetat  eta  rbabit  gecuUer. »  L'^veque  lui  coupaensuite  ayec 
desdseaui  un  peu  de  cheveux,  et  un  perruquier,  qoi  eU^t  la  k  cet 
eSei,  cootiDua  rop^ration^  pour  egaliser  les  cheveux  a  cenx  da 
k  tonsure,  aSn  que  celle-ci  oe  se  distingu&t  plus,  selon  Teiigence 
du  rituel;  le  pr^lat  lui  disant :  «  Nous  te  repoussons  du  cbamp  du 
Seigneur  comme  un  fiis  ingrat^  et  nous  effa^ons  sur  ta  t^te  la  cou« 
ronne,  signe  royal  du  sacerdoce,  h  cause  de  la  mechancet^  de  ta 
conduite.  » 

Les  pritres  qui  assistaient  Tiv^ue  d^pouillerent  ensuite  le  cou- 
pable  des  autres  vdtements  cl^ricaux  qu^il  portait.  Le  juge  ordinaire 
el  lefiscal  s'approcherent  alors,  et  le  pr^Iat  leur  dit :  «  Nous  pro* 
noDcoDs  que  la  cour  s^culiere  re^ive  dans  son  sein  celui  qui  est  ici 
present,  depouille  et  degrade  de  tout  ordre  et  privilege  clirical,  » 
ajoQtant  ensuite  :  a  Seigneur  juge,  nous  vous  supplionsavec  toute 
la  force  dont  nous  sommes  capable,  pour  Tamour  de  Dieu,  par  les 
senliments  de  pieti  et  de  misfericorde  el  par  rintercesslon  de  nos 
prieres,  de  ne  point  cb&tier  cct  homme  jusqu'4  la  mort  ou  h  la  mu- 
tilatioQ  d*un  membre. « 

Les  canonistes  sont  partagfe  d'opinion  sur  les  delits  contre  les- 
quels  on  est  autoris^  k  employer  la  digradation  proprement  dite. 
Les  QD8,  se  fondant  sur  le  cbap.  4,  de  Bimicid,  et  sur  le  ebap. 
Novinm.  de  Verbor.  iignif.,  pensent  qu'on  peut  d^grader  un  clerc 
toutesi^  foifi  qu^il  se  trouve  coupable  d^homicide  qualiQe,  ou  de 
crimes  atroces  pour  lesquels  on  ne  trouve  pas  de  peine  canonique 
assez  grave.  D^autres  pensent  qu'on  doit  laisser  k  Tarbitre  et  k  la 
pmdence  des  evAques  de  prononcer  la  digradaiion  contre  tout  crime 
qui  serait  tdlement  grave  et  scandaleux  que  la  digradaiion  parat* 
trait  n^cessaire  pour  6ter  le  scandale.  D'autres  enfln  posent  pour 
regle  que  le  droit  canonique  inflige  la  digradaiion  et  rabandonne- 
ment  au  bras  s^culier  toutes  les  fois  que  le  droit  civil  impose  la 
peinedemort  naturelle.  Ces  opinions  sont  exposees  savamment 
parPignatelli  (i)  qui  les  r6fute  p^remptoirement  par  les  raisons  les 
plus  d^monstratives.  U  etablit,  selon  Topinion  la  plus  commune  et 
Ift  pius  vraie,  qu^on  ne  doit  proceder  a  la  digradaiion  proprement 
dite  et  livrer  les  coupables  au  bras  seculier  que  dans  les  cas  exprl- 
mes  par  le  droit^  ou  encore  lorsqu^on  a  epuise  contre  quelqu'un 
les  degres  de  punition  prescrits  par  le  chap.  Cim  ab  homine,  de  Ju^ 
dic.,8ans  proflt  pour  la  correction  du  coupable.  A  1'appui  de  cette 
doctrinc  plus  vraie  et  pluscommune^  Pignatelli  apporte  une  raison 
tres  graye,  quia  nempeecclesiasiica  libertas  et  elericorum  exempiio  A 
ueculari  potesiaie  non  taniiim  canonicis  sanciionibui,  sed  eiiam 
diiind  ordinaiione  fuii  constiiuta,  Cette  liiime  doctrine  se  trouve 
dans  del  Bene  (2),  Giraldi  et  Benolt  XIV  (3). 

(1)  Consultat.  ecclet.  33,  tom.  Til. 

(2|  De  ImmwHt.  et  juriekict»  ecclee.,  cap,  6,  dub,  5. 

(3]  0$  S^noio  4imo9$andj  10).  ix,  cap.  A. 
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Pignatelli  ajoute  mtoe  que  les  ev^ques  et  les  ecclesiastiques  re- 
bellesau  Saint-Si(^ge  ue  sont  pas  livres  au  bras  seculier,  a  moins 
qu'ils  ne.5oieul  incorrigibles,  bien  qu'ils  commettent  le  crime  de 
l^se  maje.-te  au  premier  chef.  La  peine  dont  ils  sont  passibles  paratt 
n'^tre  que  la  simple  deposition,  c'est-a-<lire  la  digradaiion  verbale  de 
la  premiere  espece,  avec  la  reclusion  dans  uu  monastere.  Le  mdme 
auteur  prouve  ensuite  que  lorsque  la  degradation  est  prescrite  pour 
des  cas  autres  que  ceux  exprimes  dans  le  droit,  on  doit  rinterpreter 
de  la  d^gradation  vcrbale,  de  la  simple  deposition^  et  uon  de  la 
digradaiion  actueile^  par  laquelle  le  coupable  est  livre  au  bras  se- 
culier.  Au  reste,  Pignatelli  et  Benotl  XIV  insinuent  qu*il  faut  con- 
sulter  le  Souverain  Pontife  avant  dappliquer  la digradation  aux 
cas  non  exprimes  dans  le  droit. 

DEGRfi. 

Nous  parlerons  sous  ce  titre  des  degris  de  parente  et  des  degris 
d'etudes. 

§  L  Degri^  de  par£Nt£^  supputaiUm. 

Le  degri  de  parent^  n*est  autre  chose  que  la  distance  pius  ou 
moins  grande  qui  se  trouve  entre  ceux  quisont  joints  par  le  lien  de 
parent^ :  Gradusa  similiiudine  scalarum,  locorumve  proclivium 
dicli  suni,  quos  iia  ingredimuryUlaproximo  in proximumtransea- 
mus,  (L.  10,  §  Gradus  eo.) 

Suivant  le  droit  civjl,  «  en  ligne  directe,  on  compte  autant  de 
degris  qu'il  y  a  de  generations  eutre  les  personnes;  ainsi  le  flls  est 
a  1'egard  du  pere,  au  premier  degri;  le  petit-flls  au  second;  et  r6ci- 
proquement  du  pere  et  de  Taleul  a  Tigard  des  fils  et  petits-flls.  » 
{Code  civiU  ari.  737.) 

«  En  ligne  coUaterale,  les  degris  se  comptent  par  les  generations, 
depuis  Tun  des  parents  jusque  et  non  compris  Tauteur  commun,  et 
depuis  celui-ci  jusqu'a  Tautre  parent. 

«  Ainsi  deux  freres  sont  au  deuxieme  degri;  roncle  et  le  neveu 
sont  au  troisieme  degri;  les  cousins  germains  au  quatrieme;  ainsi 
de  suite.  »  (Art.  738.) 

Suivantle  droit  canonique,  les  degrisse  comptent  enligne*di- 
recte,  de  la  meme  maniere  que  suivant  le  droit  civii,  c'est-a-dire 
que  chaque  generation  fait  un  degri.  Mais  en  ligne  collaterale,  ils 
se  comptent  dilferemment;  on  suit  cesdeux  regles  :  lapremiere 
qui  a  lieu  en  ligne  6gale,  c'est-a-dire,  quand  les  collateraux  sont 
egalement  eloigoes  de  la  souche  commuue,  est  de  compter  autant 
de  degris  parmi  les  coUateraux  en  ligne  egale  qu'il  y  en  a  de  Tun 
d'eux  a  lasouche  commune :  Quoto  graduuterqu^ dL$tai  a  communi 
stipite,  eodem  quoque  gradu  inter  se  disiant.  {C.fin.,J.  G..  extrh, 
de  Consang.)  Par  exemple,  deux  cousins  germains  sont  parents  eu 
ligne  collaterale;  del'un  d'eux  a  laleul,  qui  estlasouche  com- 
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muue.  il  y  a  deux  degr6s,  parcc  qu'il  y  a  deux  generalions,  suivuut 
laregle  etablie  pour  les  degres  de  parenle  en  ligne  dirccte;  deux 
freresseront  donc  eotreeux  au  premierc/egr^de  pareule,  parceque 
deJ'uD  d^eui  au  pere^  qui  est  la  souche  commuue,  il  u'y  a  qu'uu 
degrfou  une  generatian.  Vir,  qui  a  stipile  quarto  gradu,  et  tnulier, 
qwBexalio  lateredistat  quintOy  secundiim  regulam  approbatam,  qua 
iicitur :  quoio  gradu  remotior  differt  a  stipite  et  a  quolibet  per  aliam 
Unim  desctrulentium  ex  eodem  :  licite  possunt  matrimonialiter  co- 
pulari.  (C.  9^  de  Consang,) 

Laseconde  regle  s'appliquc  aux  parents  coUateraux  enligne  ine- 
gale,  et  veut  que  ron  compte  entre  eux  auUint  de  degrSs  de  parente 
qiru  y  eit  a  du  plus  eloigne  a  la  tige  ou  souche  commune :  Quoto 
gradu  remotior  distat  a  communi  stipite,  eodem  qtuHjue  gradu  inter 
sedistant.  (Cap.  cit.ydeConsang,,J.  C.)Exemple:  roucleetleueveu 
mt  inegalement  eloignes  de  la  souche  commune,  qui  est  Taleul  du 
Deveu  et  le  pere  deToncle;  le  ueveu  en  cst  eloigne  de  deux  degris, 
et  roncle  d'un  degr6  seulement.  L*oncle  et  le  neveu  seront  donc, 
suivaut  celte  regle,  parents  au  secoud  degre :  Remotior  trahit  ad  se 
proximiorem. 

Ctlte  maniere  de  ccmpter  les  degresn'di  pas  toujotirci  cl<i  observee, 
ainsi  que  nous  le  disons  sous  le  mot  emp^chement^  elle  ne  fut  mise 
en  usage  que  par  le  pape  Alexandre  II.  Nous  n'avons  point  mis  ici 
de  cos  arbres  genealogiques  donl  lusage  empeche  souvent  celui  des 
regles  simples  que  Ton  vienl  d'etablir.  Chacun  est  eu  ^lat  de  faire 
un  de  ces  arbres  :  et  voici  pour  cela  la  methode  la  plus  claire  d'y 
proceder.  Pour  connaltre,  par  exemple,  en  quel  degre  de  parente 
sont  deux  parties  qui  veulent  se  marier,  il  faut  commencer  par 
ecrire  au  bas  dupapier  lenom  et  lepr^nom  de  celui  qui  veut  se  ma- 
rier,  et  a  c6te  un  peu  plus  loin,  le  nom  et  le  prenom  de  celle  qull 
veut  epouser,  et  mettre  au-dessus  de  cbacuu  les  noms  et  prenoms 
de  leur  pere  et  mere ;  et  au-dessus  des  noms  de  leur  pere  et  mere, 
mettre  les  noms  de  leur  aleul  et  aleule,  et  coutinuer  jusqu^ace  que 
roD  trouve  la  souche  commune ;  d'ou  descendaut  jusqu'a  celui  des 
deux  qui  est  le  plus  eloigne ,  on  trouvera  dans  quel  degri  sout  pa- 
rents  ceux  qui  se  recherchent  en  mariage.  (Voyez  emp£chemekt.) 

Uy  auue  dillerence,  comme  on  le  voit,  au  sujet  des  degris  de 
fonsanguinite  entre  le  droit  canonique  ct  le  droit  civil.  Le  pape 
Alexanilre  II,  defendit  d'empIoyer  la  supputation  civile  dans  les  ma- 
riages,  par  la  decretale/ld  sedem  qu'il  pubha  apres  un  roncile  com- 
iHise  d^eveques  et  de  clercs  de  plusieurs  proviuces.  La  methode  du 
droil  ronaain  peut  s^employer  dans  les  successions  hereduaires; 
maiSy  pourles  mariages,  il  laut  suivre  le  droil  cauon. 

Quaul  SLixxdegris  dafOuitequeron  corapreud  comraunementsous 
lexpression  de  degres  de  pareut<§,  et  qui  sout  les  memes  que  ceux 
de  consauguiuite,  voyez  affinite. 

Le  Code  civil,re]ativeuieut  au  degre  successible,porte,articIe  755: 
L<  Les  parents  au-dela  du  douzieme  degri  ne  gucccdcnt  pas.  A  d£^ 
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faut  de  paroDts  au  degri  successible  dans  une  Ugae,  les  parenls  de 
rautre  succedent  pour  le  tout. » 

Le  douzi^me  d$gr4  civil  ripond^  en  ligne  oollat^rale,  au  sixieme 
degri,  d'apres  la  maniere  de  compter  des  canonistes. 

§  U.  DEGBiis  d'£tud£. 

Les  de§r4$  d^^tude  sont  des  rangs  que  Ton  obtieni  dans  une  uni- 
versit^.  Ges  rangs,  sont  plus  ou  moins  ^lev^,  selon  la  capacit^  plus 
oamoins  grande^  ouplutdt  selon  les  etudes  plusou  moins  longues 
de  ceux  qui  les  obtiennent. 

On  distinguaitautrefoisen  France  quatre  sortes  de  degris:  degre 
de  mattre  es-arts,  degri  de  bachelier,  degri  de  licenci^^  degri  de 
docteur.  U  est  parle  de  ces  quatre  degris,  ainsi  que  du  temps  d*e- 
tude  nicessaire  pour  les  obtenir,  dans  le  concordat  de  L6on  X ,  au 
titre  des  coUations.  (Vayez  coNCORDATde  Lton  X.) 

Une  ordonnance  royale  du  23  decembre  1830  prescrit  divers  d<?- 
gri$  ou  grades  de  thtologie  pour  Atre  admis  aux  principales  fonc- 
tions  ecci^siastiques.  Mais  cette  ordonnance^  aussi  anti-canonique^ 
qu^ill^gale  et  ridicule  est  tomb^e  en  desuetude^  m£me  en  naissant. 

DfiLATEUR. 

{V<n/eZ  DtNONCUTEUR.) 

DJ^L^AT. 
(Voyez  LtGXT.) 
DfiLEGATION. 

On  appelle  diligation  Vacte  par  lequel  on  d^ligue  une  autre  per- 
sonne  k  sa  place. 

En  gto^ral,  la  diUgaiion  est  Tacte  par  lequel  on  delegue.Endroil 
civil,  on  cntend  par  ce  terme  Tindication  que  fait  un  debiteur  de 
payer  ii  son  creancier;  par  ce  moyeo,  ta  personne  a  qui  Vindication 
du  payement  se  fhit  change  seulement  de  cr^ancier,  delegado  est 
mtUatio  ereditoris.  On  entend  aussi  en  droit  civil  comme  en  droit 
canonique,  par  diUgation,  racteparlequel  ondonne  &unepersonne 
la commission dinstruire ou de  juger uue cause. Ce mot pris en ce 
sens,  voyez  ci-dessous  d£l£gi7£. 

DfiLfiGUE. 

Le  diligtii  est  celui  k  qui  Ton  a  commis  le  jugement  d'une  causc, 
ou  m6me  rex6cution  d'un  jugement  d^jii  rendu,  ce  que  nous  enten- 
dons  aussi  commun^ment  par  commissaire  :  Belegatus  dicitur  cui 
causa  commiititur  terminanda  vel  exequenda,  vices  delegantis  re- 
prmentans  et  injurisdictionenihilproprium  habens.  (L  I,ff,  de  Offi- 
cio  ejus.) 

On  distingue  deux  sortes  de  juridictions,  rordinaire  et  la  ddle- 
gu6e.  (Voyez  juridiction.)  Cellc-ci,  comme  moins  favorable  que  Tau- 
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tre.  e&t  restreinte  etroitement  dang  son  cas.  (£rlo<.,  in  c,  \,  verb.y 
Procfssus;  c-  3,  Vel  convmtionis,  de  Rescripiis,  in  6®.)  EUeest  don* 
u^,  diaeut  les  cauoui.stes,  par  l'b6mme  ou  par  le  droit,  Ab  homine 
xel  ajure:  ab  homine  tribuilur  per  UHeras  delegatorias,  ajure  vero 
per  legtm.  Les  diliguis  de  rhomme,  c'est-a-dire  par  lettres  com-* 
miSBoires^  peuveut  se  diviser  en  deux  soites :  les  dileguis  eu  la  ju- 
hdiction  volontaire,  et  les  diliguis  en  la  juridiction  contentieuse. 
Les  grands  vicaires  des  ev4ques  sont  des  diliguis  en  la  juridictiou 
rolontairey  les  officiaux  des  ^vSques,  les  juges  commis  par  le  pape 
pour  informer  ou  juger,  sont  des  deliguis  en  la  juridiction  conten» 
tieuse.  Nous  n^avons  h  parler  ici  que  de  cesdemiers.  Lesdel^ations^ 
ou  plut6t  les  commissions  du  pape  aux  ev^ques  pour  rexecutiou  de 
iesrescrits^  comme  provisions>  dispenses^  buUes^  eic,  forment 
uuematiere  particubere  dontnous  paflons  ailleurs.  {Voyez  rss- 

CRITS.) 

A  Tegard  des  diligu/is,  ajure^  ce  sont  ceux  a  qui  les  canons  ont 
doone  quelque  pouvoir  comme  diliguis  du  Saiut-Siege.  Le  concile 
deTrenteenfourniiplusieursexemples.  (FoyejstvtQUKt  juridiction.) 

Le  pape  Innocent  in  regla  que  les  juges  diliguis,  pour  juger  des 
causes  sur  les  beux,  ne  seraient  pas  eloignes  de  plus  de  deux  jour- 
ii^  de  chemin  des  extremit^s  du  diocese  ou  sont  lesparties :  CUm 
autem  per  judicium  injuriis  aditus  patere  nofi  debeal  {qtios  juris 
observantia  inierdidt  statuimus  ne  quis  uUra  duas  dietas  exira 
fuam  dioBcerim  pet*  litteras  apostolicas  ad  judicium  trahi  posiii. 
C.  Nonnuili,  de  Rescriptis.)Le  concile  dc  Trente  s'est  conformi  k 
cette  regle  en  la  session  III,  chap.  %  de  Reformaiione. 

Par  le  chapitre  Siaiuium,  de  Bescriptis,  in  6^  les  causes  ne  doivent 
eire  deliguies  par  le  pape  ou  son  legat  qu'a  des  ecclesiastiques  con^ 
stitues  eu  dignites,  ou  a  des  chanoines  de  cathedrales :  Nec  audian- 
tur  aHbi,  ajoute  ce  chapitre,  qmm  in  civitaiibus  vel  in  loeis  insigni- 
bus,  ubi  possii  commode  copia  peritorum  haberi.  Le  chapitre  Eisi^ 
de  RescripiiSy  in  Clem.,  tire  du  concile  de  Vienne,  ^tend  la  disposi- 
tion  du  chapitre  precedent  aux  officiaux  d^evSques  et  aux  prieurs 
meme  coUatifs  de  mouasteres. 

Le  pai)e  Boniface  Vlll  ordonna  encore  que,  quand  11  y  aurait  plu- 
sieurs  dileguis  nommes  pour  une  seule  cause^  celui-la  en  connat- 
trait  primativement  qui  en  aurait  ^te  saisi  le  premier;  il  en  est  de 
meme  par  rapport  a  rofflcial  ou  a  T^veque  qui  sont  commis.  Celui 
des  deux  qui  prend  le  premier  connaissancede  ratfaire  doit  la  ter- 
miner  :  Porrd  uno  eorum  negotium  inchoante  eommissum,  alii 
nequibuni  se  ulierius intromitiere de eodem.  {C.  Ciimplures,de  Offic. 
et  Potest.  deleg.,  in  6^.)  Mais,  lorsque  plusieura  sont  delegues  pour 
conziaitre  ensemble  de  la  m^me  affaire,  ils  ne  peuvent  juger  que 
conjointement  suivant  les  termes  du  rescrit,  a  moins  qu'il  u'y  eiit 
la  clause  que  si  Tuu  ou  plusieurs  d'entre  les  diliguis  ne  peuvent 
ou  ne  veulent  ex^cuter  la  commission,  les  autres  qui  n'ont  point 
d'emp^faement  et  qui  veulent  bien  se  charger  de  la  d^cision  de 
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Taffaire,  pourront  sculs  executer  la  commissiou.  L*au  cfeux  pour- 
rait  meme  la  mettre  en  execution  sur  le  refus  des  autres,  si  le 
rescrit  porlait  seulemenl  qu'en  cas  que  Tuu  ou  plusieurs  des  d^W- 
guis  ne  pussent  y  assister,  les  autres  ne  pourraient  proceder  qu'a- 
pres  que  ceux  qui  ne  se  trouveraient  point  en  etat  d'executer  la 
commission  auraient  justifi6  que  rempechement  est  legitime,  il 
faudrait  attendre  que  Tempfichement  filt  prouve  :  or  cet  empfiche- 
ment  est  de  droit  ou  de  fait;  de  droit,  comme  dans  le  cas  de  la  pa- 
renle  avec  Tune  des  parties  int6ressees  dans  la  contestation;  de  fait, 
pour  une  maladie.  En  cas  que  la  commission  porte  que  quelques- 
uns  des  dfleguis  pourront  procMer  au  jugement,  si  Tun  ou  plu- 
sieurs  d'entre  euxne  veulent  poiut  connailre  de  raffaire,  il  faut  les 
averlir  tous  avant  de  commencer  rexamende  ce  qui  fail  )e  sujet  de 
la  conversalion.  Toutes  ces  decisions  sont  tireesdu  chapitre  Pru- 
denliam,  deOfficio  deleg.,  ei  du  chsifiire  SisdiatuSy  de  Rescriptis. 

Si  la  commission  porte  que  fafTaire  sera  decidee  dans  un  cerlaiu 
temps,  le  pouvoir  du  dilegui  expire  apres  le  temps  fixc,  si  les  par- 
ties  ne  consentent  a  proroger  le  terme.  (  Cap.  De  causis,  de  Offic. 
detegaii.) 

Le  diiigui  doit  se  conformer  exactement  a  la  teneur  de  sa  com- 
mission  sous  peine,  s'il  y  manque,  de  lanuilite  de  toute  proc6dure. 
(C.  Cum  dilata,  de  Rescriptis,) 

Le  juge  diligui  a  qui  Ton  a  renvoyeuneaffaire  connaltde  tout  cc 
qui  endepend,  et  peut  faire  tout  ce  qui  estnecessaire  pour  Texecu- 
tion  de  la  commission  :  ainsi  Ton  assigne  devant  lui  tous  ceux  qui 
ont  quelque  inter^t  dans  la  contestation,  quoiqu'ils  ne  soientpoint 
compris  daus  la  commission ;  il  entend  les  t6moins,  et  il  peut  pu- 
nir  ceux  qui  refusent  de  comparaltre  devantlui.(  C.  Prcplerea,  de 
Officio  deleg.)  Alexandre  III  d^cida  qu'un  juge  diUgui  par  le  pape, 
en  tenait  la  place,  vicesnostras  gerii^  et  qu'en  cette  qualit6  il  avait 
une  juridiction  sur  cclui  dont  il  otait  etabli  juge,  quand  ce  serait 
son  propre  6v6que.  (C.  Saniy  de  Officio  deleg.;  c.  Qucesiluniy  eod.)  Si 
le  juge  diligui  a  besoin  de  conseil,  il  peutprendre  une  ou  plusieurs 
personnes  habilcs  pour  juger  raffaire  avec  lui.  (C.  Stalutum,  §  ^45- 
sessorem,  de  Rescriptis,  in  6®.) 

Le  diiigui  ne  peut  subdel6guer.  Cette  decision  a  tourne  en 
axiome;  elle  soufTre  exceplion  en  faveur  des  diliguis  par  le  pape  et 
par  le  prince.  (C.  Cum  causam,  de  Appel.;  c.  Super  qucestionum; 
I  Si  vero,  de  Officio  delegat.) 

Aussitfit  apres  que  le  diligui  a  fait  executer  son  jugement,  ou 
delivrer  les  ordres  pour  le  faire  executer,  son  pouvoir  expire;  et 
sil  survieut,  dausla  suite,  quelque  contestation  sur  sou  jugement, 
elle  doit  6tre  port^e  devant  le  juge  ordinaire.  (C.  In  lilteris,  de 
Officio  delegaii.) 

Son  poiivoir  expire  aussi  par  la  mort  du  d^leguant,  k  moins  que 
la  del^gation  eiHt  4te  acceptee  et  suivie  de  quelque  acte  de  proce- 
dure,  oomme  d'une  simple  assiguatiua :  Nam  per  eiUUionem  tan" 
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ftlim  perpeiuaiurjumdictio  ddegata  eiim  res  non  esi  adhuc  iniegra(i ). 
(C.Bdatum;  c.  Gralum.j  deOfficio  delegaii.) 

Mais  il  faut  que^  lors  de  cette  assignation,  on  ait  donn^  copie  des 
lettres  delegatoires  a  la  personne  assign^e.  (C.  Cum  in  jure^  de 
Officio  deleg.)  Par  une  regle  de  chaneellerie^  les  papes  revalident 
ordiDaireoient  les  rescrits  de  gr&ce  oude  justice  donn^s  dans  rann^e 
du  deces  de  leurs  predecesseurs,  et  qui  sont  rest^s  sans  ex^cution 
par  sa  mort.  ( l  oyez  cocro5Nement.) 

Lamort  des  deliguis  ou  de  Tun  d^eux,  quand  ils  ne  peuvent  ju- 
gerque  conjointement,  fait  cesser  aussi  refTet  de  la  commission; 
cependaDt  si  elle  est  adressee  k  une  personne  revStue  d^une  dignit^ 
ou  d'un  emploi,  comme  a  un  offiGiaU  celui  qui  succede  a  la  dignit^ 
ou  a  remploi  peut  ex6cuter  la  commission.  (C.  VnOy  de  Officio  deleg. ; 
cap.  Quoniam,  eod.) 

Si  le  dilegui  est  suspect  aux  parties,  il  se  fait  alors  ce  que  les 
Italiens  appellent  une  commutation  de  juge.  (C.  Suspidonis^  de 
Officio  deleg,)  Gette  commutation  de  juge  est  mise  h  ia  daterie^  au 
rang  des  secondes  gr&ces  :  eile  peut  avoir  iieu  en  certains  cas  k  Te- 
gard  des  ordinaires,  ex^cuteurs  nes  de  certains  rescrits.  {Yoyez 
RESCRrr.) 

Le  concile  de  Trente  ordonne  en  la  session  XXV,  chapitre  10,  de 
Reformai.,  que,  dans  le  concile  provincial  ou  dans  le  synode  dio- 
cesain,  on  elira,  dans  chacun  des  diocfeses,  quatre  personnes  au 
moins  qui  aient  les  qualites  requises  par  la  constitution  de  Boni- 
face  Yin,  afin  qu^outre  les  ordinaires  des  lieux,  on  ait  des  juges 
tout  prSts  en  casderenvoi  des  causes  eccl^siastiques  sur  les  lieux, 
que  s^iiarrive  que  quelqu'un  de  ceuxqui  auront6t6dfeignes  vienne 
a  mourir,  rordinaire  du  lieu,  de  Tavis  du  cbapitre,  en  substituera 
un  autre  k  sa  place  jusqu'au  prochain  synode  de  la  province,  ou  du 
diocese. 

DfiLIT. 

Le  mot  dilit  vientdu  latin  delinquere,  delictum,  et  signifle  en  ge- 
neral  iine  faute  commise  au  prejudice  de  quelqu'un,  une  infraction 
a  la  loi.  Le  dilii,  pris  dans  sa  signification  propre,  veut  dire  moins 
que  crime,  et  Justinien  ne  confond  pas  ces  deux  termes  dans  ses 
Institutes ;  il  comprend,  sous  le  premier,  les  crimes  prives,  et  sous 
le  second,  les  crimes  publics.  On  appelle  aussi  delit  eccl^siastique 
celui  qui  est  commis  particulierement  contre  les  saints  decrets  et 
constitutions  canoniques^commelasimonie,  laconfidence,  Fheresie 
Tapostasie,  etc.  (Voyez  cvhmr.) 

On  appelle  ddlit  commun  celui  qui,  de  sa  nature>  ne  m^rite  pas 
de  plus  grandes  peines  que  celle  que  le  juge  d'£glise  peut  infliger, 
et  qui^  suivant  Texpression  des  auteurs,  mermiram  non  egreditur 
ecclesidsiiaiB  vindictcB,  Le  cas  privilegie  est  une  sorte  de  dilit  grave 

(1)  Amydeniiis,  4$  Styh  datarix^&ip.  20,  n.  4. 
T.    III. 
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qui,  outre  les  peioes  caDoniques^  merite  encorc  des  peines  afflicti- 
\es,  et  telles  que  le  juge  d'*figlise  ne  puisse  les  prononcer^  soit  parce 
qu'elies  vont  jusqu^i  effusion  de  sang,  ou  autrement. 

Les  clercs  qui  se  sont  rendus  coupables  de  dilits  ou  crimes  prevus 
parle  Gode  penal^  sont  justiciables  des  tribunaux  s^culiersordi- 
Daires,  sans  exception  m£me  pour  les  dv^ques^  le  concours  du  juge 
d^figlise  avec  le  juge  lalque  ^tant  aujourd'bui  impossible^  d'apres 
notre  nouvel  ordre  judiciaire,  et  singulierement  d'apres  la  proce- 
dure  par  jures.  Lorsque  le  dilit  a  eu  lieu  hors  de  Texercice  du  mi- 
nist^re  ecclteiafitique^  il  demeure  immMiatement  soumis  a  raction 
de  la  justice ;  lorsqu'il  a  lieu  dans  Texercice  de  ce  minist^re,  les 
clercs  jouissent  de  la  garantie  accordee  aux  fonctionnaires  publics. 
U  faut,  bien  entendu,  excepter  lo  cas  d'un  flagrant  dilit,  de  la 
prompte  r6pression  duquel  dependrait  le  maintien  du  bon  ordre. 
La  sentence  du  juge  lalque  ne  pr^judicie  pas  cependant  a  Tapplica- 
tion  des  peines  canoniques  par  i'^v6que  ou  son  of flcial,  soit  cumu- 
lativement  en  cas  de  condamnation,  soit  isoI6ment  en  cas  d'absolu- 
tion  du  prevenu  ou  de  Taccuse. 

Lesattentats  commis  contre  la  religion  catholique,  et  pr^vus  par 
les  lois  civiles,  sont  les  dilits  commis  dans  des  eglises  ou  sur  des 
objets  consacres  a  la  religion,  et  les  dilils  qui  tendent  k  empAcher 
une  ou  plusieurs  personnes  de  pratiquer  leur  religion.  Pour  ces 
sortes  de  dilits,  voyez  notre  Cours  de  ligislation  civile  eccUsidstique. 

Quant  aux  dilits  des  6vSques,  voyez  gause  majgure,  et  a  ceux  des 
religieux^  voyez  beligieux,  jlbb^. 

DfiMSSION. 

La  dSmission,  en  matifere  de  b^n^flce,  n'est  autre  chose  qu^une 
r^stgnation  ou  renonciation  pure  et  simple,.  faite  par  le  titulaire 
d'un  ben^fice  ou  d'un  office  entre  les  mains  du  collateur ;  nous  di- 
sons  resignation  ou  renonciation^  parce  que  ces  deux  termes  sont 
employes  indifleremment  par  les  cauonistes ;  les  decretales  n'em- 
ploientqueie  dernier;  on  verra  ci-dessous  pourquoi.  Dans  notre 
langue  on  rend  i'un  et  Tautre  par  le  mot  dimissiony  quand  la  re- 
nonciation  ou  r^signation  est  faite  purement  et  simplement,  c'est- 
ji-dire  entreles  mains  du  collateur,  pour  qu*il  dispose  du  b^n^fice 
en  faveur  de  quibon  lui  semblera;  mais  quand  la  renonciation  est 
fiaite  par  le  titulaire,  k  dessein  de  faire  passer  le  b^nefice  aun  autre, 
on  se  sert  alors  du  mot  rSsigruition  en  faoeur^  ou  pour  cause  de 
permutation.  (Yoyez  RiteiGNATioM,  permutation.) 

Nous  n'entendons  parler  ici  que  de  la  premiire  de  ces  renoncia- 
tions,  c'e8t«^»dire  de  la  renonciation  pure  et  simple;  on  n'entend 
pas  autre  chose  dans  Tusage  par  le  mot  de  d^ission,  Nous  remar- 
querons  qu'on  se  sert  quelquefois  du  mot  abdication  pour  d^t^- 
sion;  et  dans  le  cas  de  litige,  on  emploie  le  terme  de  cession,  parce 
qu'il  se  fait  alors  une  espfece  de  cession  de  droit  qui  paralt  6tre 
quelque  chose  de  difl^^rent  de  la  rteignation  pure  et  simple  et  de  la 
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rfeigDation  enfaveur  ou  de  la  permutation,  quoique  la  dimission  en 
eire-m^me  ne  soit  autre  chose  qu'une  cession  :  Nam  demissio  nihil 
aliud  est  quam  cessio  (4). 

§  I.  Origine  ei  cause  des  niiiussioMS. 

On  Yoit  mieux  ailleurs  l'origine  des  dimissions,  en  la  faisant  re- 
monter  au  temps  ou  les  b6neflces  n'6taient  pas  encore  connus, 
(Foyes  exkjit.)  Nous  disons  sous  ce  mot  bxbat,  que  les  clercs  ordon- 
Des  et  placfe  dans  une  eglise  y  ^taient  anciennement  attach^s  pour 
tmijours,  k  moins  que  leur  eveque  ne  jugeat  Ji  propos  de  les  placer 
ailleurs.  {Yoyez  titre,  ordination,  inamovibilit^.)  Les  m*mes  ca- 
nons  qui  reglaient  ainsi  la  stabilit6  des  clercs,  leur  d^fendaient  par 
cons^ent  de  quitter  leurs  postes  ou  leurs  ^glises  sans  causes  16gi- 
times.  Le  pape  Gelase  renouvelle  a  ce  sujet,  dans  une  de  ses  epltres, 
le  15«  caoon  du  concile  de  Nic6e,  dont  on  voit  la  disposition  sous 
le  mot  E3LEAT  et  celle  de  plusieurs  autres  canons  semblables.  Pour 
nous  bomer  ici  k  ce  qui  regarde  les  benefices,  nous  ne  rapporterons 
que  les  dispositions  du  nouveau  droit,  suivant  lequel  un  bdniflcier 
ne  peut  se  d^mettre  de  son  ben^fice  sans  cause  legitime,  jug6e  tellc 
par  son  superieur.  Le  pape  Innocent  III  a  marqu^  dans  le  chap. 
Sisi  cumpridemy  de  RenunciaU,  six  differenles  causes  qui  peuvent 
autoriser  la  dimission  d'un  ev6que;  elles  servent  d'exemple  et 
meme  de  regle  pour  toutes  sortes  de  benefices;  on  les  exprime  or- 
dinairement  par  ces  deux  vers : 

Debilii,  ignanii,  mal^  confioius,  irregularii. 
Qaem  mala  plebs  odit ;  dans  acandala,  cedere  possit. 

Le  pape  Innocent  explique  chacune  de  ces  causes,  dans  le  cha- 
pitre  cite.  On  les  voit  reduites  en  principe  daus  les  Institutesde  Lan- 
celot.  Quoiqu'on  n'observe  plus  a  cet  egard  les  anciens  reglements, 
leur  esprit  subsiste  toujours.  Cest  dans  cette  idie  que  le  pere  Tho- 
massin  a  dit  (2) :  «  Je  finis  en  remarqiiant  encore  une  fois  que  ia 
voii  du  ciel  et  la  vocation  divine  donnent  Tentreea  retatecclesias- 
tique,  et  rordination,  qui  est  une  consecration  sainte  et  solennelle, 
ayant  attach6  les  clercs  a  un  evfique,  k  une  eglise  et  k  une  fonc- 
tion,  elle  leur  impose  une  loi  de  stabilite,  parce  qu^elle  est  elle- 
mSme  non-seulement  stable,  mais  immuable.  Ainsi  les  ecclesias- 
tiques  et  les  ben^ficiers  ne  peuvent  plus  a  leur  caprice,  ni  ceder, 
ni  abandonner  leura  eglises,  ni  les  resigner,  ni  se  transporter  k 
d^autres.  Et  comme  tout  cela  est  encore  aujourd'hui  tres  6vident 
dans  les  ev^ques,  il  faut  se  ressouvenir  que  les  canons  anciens,  en 
ce  point,  renferment  tous  les  ben^ficiers  dans  la  m^me  obligation 
que  les  eveques. » 

Le  mot  debilis,  marque  rinfirmite  corporelle  ou  le  grand  &ge, 

(1)  MendoM,  Begul.  19,  ^u.  13,  n.  9. 

(2)  Discipline  de  Viglitej  part,  i,  It«.  U,  ciiap.  6. 
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qui  metieDt  le  benefioier  hors  d'etat  de  faire  ses  fonctiotis  et  de 
servir  Tfiglise ;  quoique,  dans  ce  cas,  resprit  des  canons  soit  de  lui 
donnerplutdt  un  coadjuteur  qu^un  successeur. 

Le  mot  ignarus,  marque  Tignorance  du  ben^ficier,  surtout 
lorsqu^elle  est  telle,  qu'il  ne  peut  acqu^rir  en  peu  de  teraps  la 
science  qui  lui  est  absolument  necessaire  pour  remplir  ses  devoirs. 

Male  conscius,  signifie  les  fautes  publiques  ou  secretes  qui,  selon 
Tancien  usage  de  i'figlise,  excluaient  pour  toujours  des  fonctions 
du  saint  ministere  recclesiastique  qui  s'en  etait  rendu  coupable. 

Irregvlaris,  signifle  rirr6gularit6  pcrpetuelle  dont  on  ne  peut 
obtenir  dispense. 

Quem  mala  plebs  odit,  signifie  la  malice  d'un  peuple  endurci, 
incorrigible  et  indispose  contre  son  pasteur,  auquel  on  ote  toute 
esp6rance  de  faire  aucun  fruit. 

Dans  scandala^  veut  dire  un  scandale  considerable  qui  ne  peut 
fitre  lev6  que  par  la  retraite  du  pasteur. 

Les  beneficiers  ne  doivent  doncpointse  demettre  sans  quel- 
qu^une  de  ces  raisons  ou  d'autres  semblables;  mais,  dans  la  prati- 
que,  on  laisse  cela  a  leur  conscience,  et  si  Ton  en  excepte  les  eve- 
ques,  dont  les  dimissions  interessentnotablemcnt  Tfiglise  et  TEtat, 
11  suffit  que  le  ben^flcier  qui  veut  se  demettre  fasse  remettre  sa 
dimission  entre  les  mains  de  son  superieur  legitime,  dans  la  forme 
requise. 

§  n.  DiSmission,  forme. 

n  faut  distinguer  deux  sortes  de  dimissions  ou  de  renonciations, 
Texpresse  et  la  tacite;  la  dimission  expresse  est  la  mSme  que  nous 
avons  definie  ci-dessus,  et  dont  il  s'agit  ici :  la  dimission  tacite  est 
celle  qui  est  produite  par  tous  ces  difl^erents  cas  qui  font  vaquer  le 
b6n6fice,  comme  Tacceptation  d'un  benefice  incompatible,  la  pro- 
fession  religieuse,  le  defaut  de  promotionaux  ordres,  le  mariage^  la 
d&ertion  ou  non  r6sidence;  etc. 

Pour  ce  qui  est  de  la  dimission  expresse,  dont  il  s'agit  imique- 
ment  ici,  il  faut  consid6rer,  par  rapport  k  sa  forme,  ceux  qui  peu- 
vent  la  faire,  ceux  qui  peuvent  Tadmettre,  et  la  maniere  dont  elle 
doit  6tre  faite. 

1*  Tout  b6neficier,  dit  un  canoniste,  peut  renoncer  a  son  b^ne- 
fice,  s'il  est  majeur  de  quatorze  ans.  Nous  renvoyons  sous  le  mot 
BfeiGNATioif ,  oii  nous  rappelons  des  principes  qui  peuvent  ^tre  ap- 
pliqu^s  a  toutes  sortes  de  r^signations,  et  que  nous  ne  saurions 
rappeler  ici  sans  r6p6titions  ou  sans  quelqu'autre  inconvenient. 

2"  Avant  de  faire  connaltre  ceux  qui  doivent  ou  peuvent  admettre 
les  dimissions  des  ben6fices,  il  est  important  d'etablir  la  necessite 
de  cette  admission;  nous  avons  dejJi  dit  quelque  chose  a  ce  sujet 
dans  le  precedent  paragraphe  :  uous  ne  rapporterons  ici  que  le  cha- 
^pitre  Admonet,  de  RenunciaL,  dont  les  termes  sont  conciuants: 
Universis  personis  tui  episcopatHs  sub  districtione  prohibeasy  ne 
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eeclnias  twB  diixcesis,  ad  ordinationem  tmm  pertinentes,  absque 
assensu  tuo  intrare  awleant  aut  te  dimittere  inconsulto.  Qudd  si 
quis  amira  prohibitionem  tuam  venire  prcBsumpserit,  in  eum  cor- 
fmicam  exerceas  ultionem.  Cette  decision  est  fondee  sur  ce  que  le 
beneficier,  par  racceptation  de  son  benefice,  a  contract^  a\ec  TE- 
glise  UBe  espece  d^obligation  dont  il  ne  peut  se  d6charger  k  son 
prejudice.  Un  b^nefirier  ne  saurait  renoncer  k  son  b^neflce,  que 
par  rautorite  de  celui  qui  iui  en  a  donne  I'institution :  Nihil  tam 
natwrale  est  unum  quodque  eodtmjure  dissolvi,  quo  colligatum  est, 

Nous  disons  que  la  demission  dubeneflce  doit  6tre  faile  entre  les 
mains  de  celui  qui  en  a  donne  IMnstitution.  Corras  dit  qu'un  elu  ne 
peul  renoncer  qu^entre  les  mains  du  superieur  qui  a  conflrm6  Te- 
lection.  (Glos.  in  c.  Elect.^de  Renunciat.)  Si  Telection  n'a  pas  eti 
confirmee,  les  electeurs  peuvenl  encore  admetlre  sa  dimission. 

Par  le  chapitre  Dilecti,  les  abbes  exempts  ne  peuvent  faire  leurs 
demissions  qu'entre  les  mains  du  pape,  et  ne  peuvent  6lre  transfe- 
res  d'un  monastere  a  Fautre  sans  sa  permission.  (C.  Cum  tempore^ 
de  Arbitr.)  Le  canon  Abbas,  18,  q.  1,  et  le  chapitre  LectcBy  de  Re^ 
nunciat.^  decident  qu'un  abb6  elu  ne  peut  pas  se  d6mettre  entre 
les  mains  des  electeurs,  mais  seulement  entre  les  mains  de  Tordi- 
naire;  ce  qui  ne  peut  fitre  applique  aux  autres  religieux  offlciers 
qu'on  elit  dans  des  chapitres  gen^raux  ou  provinciaux,  et  a  qui  Ton 
doit  appliquer  la  regle :  Ejus  est  destitmre,  cujus  est  instituere.  Au 
surplus,  les  mSmes  superieurs  a  qui  ces  abb6s  ^t  autres  religieux 
en  charge  sont  obliges  de  s^adresser,  peuvent  et  doivent  examiner 
les  causes  de  leur  demission,  et  ne  pas  i*admettre  si  elles  sont  in- 
suffisantes.  L'obeissance  religieuse  rend  a  cet  egard  le  jugement 
plus  libre;  et  nous  ne  pensons  pas  que  ces  religieux,  abbes,  prieurs 
ou  autres,  puissent  renoncer  ou  se  depouiller  de  leurs  charges  et 
des  obligations  qui  y  sont  attachees,  en  remettant,  ccwnme  Ton  dlt, 
le  baton  pastoral  sur  rautel,  ou  en  delivrant  ceux  qui  leur  sont  sou- 
mis  du  serment  de  Tobeissance.  II  n^est  point  d'ordre  religieux  qui 
n'ait  sur  tous  ces  objets  des  statuts  ou  reglements  dont  ils  ne  s'6- 
eartent  point.  {Voyez  d^position,  ob^issance,  vceu,  EisiGNAxiON.) 

Les  grands  vicaires  ne  peuvent  admettre  les  dimissions  si  leur 
ei>mmission  neleur  en  donne  expressement  le  pouvoir.  Le  chapitre, 
durant  la  vacauce  du  siege  episcopal,  peut  admettre  la  dimission 
des  benefices,  tels  que  les  cures  qui  sont  a  la  disposition  de  revdque. 

^*  U  ne  paratt,  par  aucune  loi  ecclesiastique,  que  la  dimission 
doive  se  faire  necessairement  par  ecrit;  Corras  dit  que  le  deraettant 
peut  faire  sa  resignation  par  lui-m6me  ou  par  son  procureur,  sans 
parJer  de  la  necessite  d'aucunacte  par  ecrit.  Le  chapitre  Super  hoc, 
de  Renunc.i  ne  permet  pas  de  douter  qu'on  n'ecrivait  pas  toujoui*s 
pour  ces  sortes  d'actes;  il  s'y  agit  de  prouver  une  renouciation  par 
temoins;  sur  quoi  le  pape  Clement  III,  auteur  de  cette  deeretale,  dit 
que  dans  le  doute  on  ne  doit  pas  presumer  la  renonciation  :  Non  est 
verisimile  quod  aliquis  renuntiet  beneficio  suo  sponte  multis  labori' 
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hus  aeqtiisito,  9ine  magnd  camd;  iamen  testes  super  spontaned  re- 
nunciatione suntrecipiendi.  (Glos.,  in  dict.  cap.)  louioxmoninXer' 
prete  que  la  demission  n'a  pas  eu  lieu  &  moins  quMl  n'y  ait  des  preu- 
ves  concluantes.  Le  sentiment  commun  veut  que  la  resiguation  ait 
lieu  par  ecrit,  c'est  du  moins  la  pratique  generale.  . 

Dans  le  cas  des  dimissiom  entre  les  mains  du  pape,  il  se  fait  deux 
signatures^  savoir :  la  signature  de  demission et  la  signature  de  pro- 
vision  par  dimission;  la  premiere  contient  deux  cboses,  radmissiou 
de  la  dimissionj  et  la  declaration  que  le  beneflce  est  vacant  par  la- 
dite  dimission  :  Demissionem  hujusmodi  admittere  et  dictam  eccle- 
siam  per  demissionem  eamdem  vacare  decernere;  et  il  n'y  a  point 
de  committaiur  dans  les  clauses  en  quoi  elle  est  diiTerente  de  la  si- 
gnature  per  demissionem,  qui  contient  toutes  les  clauses  de  la  signa- 
ture  de  r^signation^  m^me  la  clause  quomsmodo,  avec  toutes  les 
d^rogations  ordinaires,  excepte  la  derogation  aux  deux  regles  de 
cbancellerie^  deviginti  diebus^  et  de  verisimili  notitia  obitAs:  elle 
est  renvoyee  par  le  committatur  a  Tevdque  diocesain. 

§  m.  DlMissiON,  Effets. 

C*est  un  principe  de  droit,  avoue  de  tous  les  canonistes^  que  la 
dimission  une  fois  consommee,  le  demettant  se  trouve  depouill^  de 
tous  ses  droits  au  benefice.  ( C*  Super  hoc ;  c.  Jn  prcBsentid,  de  JRe- 
nunc.j  c.  Quam  periculosum,  7,  qwBSt.  1.)  Corras  dit  que,  quand  la 
dimission  s*est  fijite  par  procureur,  eile  ne  produit  d'effet  que  du 
jour  que  le  procureur  a  fait  la  resignation,  et  non  du  jour  qu'on  iui  a 
donne  pouvoir  de  la  faire ;  d'ou  il  suit  que  ia  procuration  peut  ^tre  re- 
voquee  jusqu'a  ce  quele  procureur  rait  executee ,  re6t*5  od/iui;  tVi  (egris . 

Mais  si  la  dimission  depouilie  ainsi  le  demettant  de  son  b^nefice^ 
quand  elle  est  consommee»  a  quel  temps  ou  a  quel  acte  fixe-t-oa 
Tepoque  de  cette  consommation  ?  Les  decretales  ne  disent  rien  de 
precis  a  cet  egard ;  il  paralt  seulement,  par  le  titre  de  Renunc,  que 
les  renonciations  de  la  maniere  qu'elles  se  faisaient  autrefois,  pro- 
duisaient  leurs  effets  du  moment  qu'elles  etaient  manifestees.  On 
en  peut  juger  par  le  chapitre  Super  hoc,  que  nous  avons  cit^  ci-des- 
sus,  par  lequel  ie  pape  Glement  lll  fait  dependre  la  question  de  la 
preuve  par  temoins,  de  la  renonciation.  Le  concile  de  Latran,  tenu 
Tan  i2i5,  flt  un  canou  pour  contraindre  a  la  reuonciation  ceuxqui, 
ayant  demaude  a  leurs  superieurs  la  permission  de  la  faire  etrayant 
obtenue,  ne  voulaient  plus  renoncer.  (C.  Quidam,  de  Renunciai.) 
Par  oii  il  paralt  que  du  temps  de  ce  concile,  on  ne  faisait  les  dimis- 
sions  que  du  gre  des  superieurs,  comme  le  veut  Alexandre  111  sur 
le  chapitre  Admonet.  La  glose  du  chapitre  Quod  non  diAiis,  eod.^ 
en  defendant  les  renonciations  entre  les  mains  des  laiques,  piive 
cependant  ceux  qui  les  font  de  leurs  benefices;  et  la  glose  remarque 
que  cette  privation  est  Teffet  de  la  volonte  qu'ont  temoignee  les  re- 
signants.  Quantum  ad  ecclesias  vel  quantum  ad  superiorem  talis  re- 
nuncialio  non  tenetj  ci^m  ec^ia  vel  superior  potest  iUum  r^ellere 
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51  xvit.  {Caus.  l.q.i,  Non  oportet,  33,  g.  6,  Mulier.)  C6tait  autre- 
fois  une  maxime  que  la  dimission  faite  devant  notaire  et  temoins 
produisait  des  lors  ses  eflTets,  au  moins  contre  le  d^mettant  lui- 
m^me^  quoiqu^elle  n'eiit  pas  ete  encore  admise  ni  approuv^e  par  le 
fiup^eur;  d'ou  vient  que,  pour  prevenir  les  effets,  on  avait  intro- 
duit  dans  les  provisions  de  Rome,  sur  resignation,  une  clause  qui 
n'est  plus  que  de  style.  Gomez  a  suivi  la  m^me  opinion;  mais  tous 
les  canonistes  ne  Tont  pas  suivie.  Nous  ne  citerons  que  Barbosa  qui 
oombat  l'argument  qu'on  pourrait  tirer  du  cbapitre  Susceptum,  de 
Bescriplis,  in  G^,  ibi;  Per  cessionem  ejusdeni  ipso  proponente  vacand.y 
et  conclut  que  la  demission  ne  depouillele  titulaire  qu'£^[>res  qu^ellc 
a  ete  admise :  ce  qui  a  lieu,  dit-il,  incontestablement  devant  l'or- 
dinaire. 

A  Tegard  des  dimissions  faites  entre  les  mains  du  pape,  il  raisonue 
suivant  la  distinction  ordinaire  du  consens  en  abr^e,  et  du  consens 
etandu,  dont  il  est  parl6  sous  les  mots  gomskns^  provisions.  Barbosa 
dit  que,  du  jour  que  le  procureur  a  prdte  le  premier  consens,  a  quo 
porrexit  st^plicationem,  la  resignation.est  cens^e  admise,  et  de  14 
irrevocable;  mais  cette  opinion  est  contestee  par  queiques  canoni»- 
tes,  qui  ne  donnent  cet  effet  qu^au  dernier  consentement  etendu  sur 
la  signature.  Pour  lever  a  cet  egard  tous  ies  doutes,  on  a  introduit 
Tusage  a  Rome  d'etendre  le  consens  dans  les  registres  de  la  chan- 
ccllerie  ou  de  la  cbambre,  et  de  le  marquer  au  dos  de  la  suppliquet 
avant  de  la  presenter  au  pape  pour  la  signer. 

La  dimission  pure  et  simple,  de  meme  quecelle  m  favorem,  doit 
etre  libre,  et  faite  avec  connaissance  de  cause.  Si  on  Tavait  extor- 
quee  par  la  crainte  d'un  mal  cousiderable,  elle  ne  serait  point  nulle 
l  la  verite  de  plein  droit^  paroo  que  la  crainte  n'6te  point  la  libert6 
de  Tacte  dout  elle  est  le  motif,  mais  elle  devrait  etre  cass^e  et  an- 
nulee,  quia  quw  vifiunt,  dit  le  pape  Alexandre  fll,  dejure  debent  in 
irritum  mitti.  II  faut  aussi  qi:  j  la  dimission  soit  exempte  de  fraude 
et  de  simonie. 

§  rv.  DtMissioN  dicritie  ou  ex  decreto. 

C'est  une  dimission  ordonnee  par  un  decret  du  pape  dans  les  pro- 
visions  d'un  b^nefice  qu'il  accorde.  Par  exemple,  un  impetrant  fait 
mention  dans  sa  supplique  de  certains  benefices  qu'il  possede,  et 
qui  sont  incompatibles  avec  celui  qu'il  demande;  le  pape,  qui  ne 
veut  pas  en  cela  dispenser  de  rincompatibilite,  n'accorde  a  cet  im- 
petrant  le  uouveau  beneQce  qu'il  demande,  qu'a  condition  qu'il  se 
demettradans  Tespace  de  deux  mois  des  autres  benefices  incompa-r 
tibles.  (Yoyez  ingompatibiut£.) 

§  V.  Di^MissiON  de  biens. 

(VoyeZ  ABANDON.) 

DfiMISSOlRES. 
{Yoye»  nuussouuts.) 
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DfiNl  DE  JCSHCE. 

On  apelle  dhii  de  justice  le  retus  que  fait  un  juge  de  rendre  la 
justice  quand  elle  lui  est  demandee.  Judex  debiU  requisitus  dejus- 
titid  cau8(B  vel  expeditiane,  sinihil  respmdet,  dicitur  esse  in  mord 
et  jiAStitiam  denegare^  et  poterit  appellari.  (Glos.,  in  Pragm.  de 
CausiSj  §  Statuit,  verb.  Complimentum.) 

Par  difiFerents  textes  du  droit  canon,  il  est  decide  que,  sur  le  refus 
du  juge  lalque  k  rendre  la  justice,  on  peut  recourir  au  juge  eccl6- 
siastique.  {Cap.  Licet;  cap.  Ex  tenore,  de  Foro  competent.)  II  ne 
pourrait  plus  en  6tre  ainsi  aujourd'hui  en  France  que  le  gouverne- 
ment  ne  reconnatt  aucune  juridiction  civile  aux  tribunaux  eccle- 
siastiques.  Si  c'est  le  juge  eccl6siastique  qui  refuse  de  rendre  la  jus- 
tice  qu'on  lui  demande,  les  canonistes  decident  qu'on  doit  se  pour- 
voir  a  son  sup6rieur,  nonper  appellaiionem,  sedperviam  simplicis 
querelcB.  (C.  Ntdlm,  de  Jure  patronalHs ;  Jnnoc,  in  c.  Ex  conques^ 
tione,  de  Restit.  spol.)  Gette  querelle,  dont  parlent  les  canonistes, 
n'est  autre  chose  que  la  prise  a  partie.  Mais,  pour  rendre  un  juge 
responsable  des  dommages  et  int^r^ts  des  parties^  ou  punissable 
suivant  les  lois,  il  faut  qu'on  Tait  mis  en  demeure,  qu'on  luiait  de- 
mand^  plusieurs  fois  justice  sans  qu'il  ait  voulu  la  rendre. 

Si  un  evSque  faisait  un  deni  de  justice  a  un  pretre^  celui-ci  devrait 
alors  recourir  par  voie  d'appel  au  metropolitain.  {Yoyez  appella- 
•noN.) 

DfiNONCIATEUR,  DfiNONCIATION, 

Le  dinonciateur  est  celui  qui  fait  une  dirumciation  en  justice;  on 
Tappelle  aussi  dilateur :  et  la  dinonciation  n'est  autre  chose  que  la 
declaration  secrele  du  crime  d'une  personne. 

Nous  disons,  sous  le  mot  accusation,  que,  suivant  le  droit  canon, 
il  y  a  trois  voiesdiflerentes  pour  par^^enir  a  la  punition  des  crimes : 
Taccusation,  la  dinonciation  et  rinquisition ;  la  dinonciation  est 
celle  qui  ayant  ^te  prec^dee  d'un  avertissement  charitableet  inutiie, 
donne  connaissance  au  juge  du  crime  commis :  Per  denunciationem^ 
ut  dim  nuUd  prcecedente  inscriptione,  sed  tantiim  charitativA  mo^ 
nitione  adjudicis  notitiam  crimen  deducitur  (1). 

II  y  a  cette  difi^erence  essentielle  entre  Taccusateur  et  le  dinon-- 
ciateur^  que  le  premier  est  soumis  a  la  peine  du  talion,  s'il  suc- 
combe  en  accusation^  ou  plut6t  si  elle  est  jugee  calomnieuse;  au 
lieu  que  le  dinoneiateur  n'est  pas  sujet  a  cette  peine;  mais  pour 
empecher  que  Timpunite  des  dinonciateurs  mal  intentionn6s  ne 
multiplie  les  dinonciations  injustes,  on  suspend  ordinairement  de 
leurs  offices  et  benefices,  ceux  dont  les  dinonciations  n'ont  pas  ete 
suivies  de  preuves,  jusqu'a  ce  qu'ils  aient  prouve  que  leur  demar- 
che  6tait  exempte  d'Uumeur  ou  do  malice  :  Accusator  si  hgitimis 

(1)  Lancdot,  Insiftul.^  Uh.  jv,  tH    i,  §  Per  awHf<^$iontm, 
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destitulus  $ii  probationihusy  ed  pcena  debet  ineurrerey  qud  si  probas^ 
set  reus^  sustinere  debebat,  Devuntians  verd,  licet  ad  talionem  non 
teneatury  si  tamen  in  prohatlone  deficiat^  donec  suam  purgaverit 
innocentiam^  ab  officio  et  beneficio  suspendendus  erit :  ut  oBtm 
miiipcend  perterriti,  ad  aliorum  infamiam  facile  non  prosiliant. 
{C.  \  et  2,  caus.  5,  9.  3;  caus.  2,  q.  3,  tot,  c.  fin.  de  Calumn.) 

Fleury  remarque  (t)  que  la  loi  de  la  correciion  fraternelle,  portee 
daos  rfi\aDgile,  etait  etendue  par  les  auciens  generaiement^  et 
appliquee  aux  juges  memes,  et  que  les  fausses  decritales,  sur  les- 
quelles  on  pretend  etablir  les  accusations  rigoureuses,  ordonuent 
de  commencer  toujours  par  radmonition  charitable.  Aussi,  dans 
Tusage,  la  voie  d'accusalion  s'est  evanouie.  Celui  qui  poursuit  par 
dinoneialion  doit  user  auparavant  par  admonition  charitable.  {C. 
Superius^  de  Accusat.  %  q.  %  c.  15.) 

Lne  ordonnance  de  1670  reglait  a  cet  egard  la  forme  des  dinonr 
ciations  et  les  diff^rents  effets  qu'elles  pouvaient  avoir  par  rapport  k 
eeui  qui  les  faisaient. 

La  d^onciation  des  excommuni^s  nomm^ment  doit  se  faire  k  la 
messe  paroissiaie  pendant  plusieurs  dimanches  consecutifs,  et  Yon 
doit  afBcher  les  sentencesd^excommunication  aux  portes  de  Feglise, 
afin  qu'ils  soient  connus  de  tout  le  monde.  {Honoriu^  can.  CurWj 
caus.  1 1 ,  qucBst.  3;  Martinus  F,  Const.  edit.  in  concil.  Const.){Yoye» 

BXCOMMUNICATION,  MONITION,  CENSCRES.) 

DfiPENS. 

Quiconque  s*engage  inconsider^ment  ou  par  malice  dans  une 
affaire,  ou,  par  l'ev6ncment,  est  reconnu  n'avoir  aucun  droit,  il  est 
juste  qu*il  paie  les  frais  que  sa  demarche  a  occasionnes.  C^etait  la 
disposition  des  lois  romaines  et  des  decrelales.  Et  meritd  debet  isto* 
rum  malitia  puniri  in  expensis  et  damnis  alteri  parti.  {Glos.  in  c. 
ult.,  de  Rescrip.;  cap.  Cceteriim;  cap.  Exparte^  eod.  tit.;  cap.  I,  de 
Dolo  et  Contum.;  cap.  Ut  debitus,  de  Appel.) 

Autrefois,  enFrance,  lajusticeserendaitgratuitement,cequi  fai- 
sait  qu'oQ  ne  connaissait  point  les  condamnations  aux  depens ;  cet 
nsage  se  conserva  jusqu'au  temps  de  Philippe  de  Valois  et  de  Char«- 
les  Vll,  qui  renouvelerent  a  cet  6gard  la  constitution  de  Charles  le 
Bel.  Loiseau  remarque  que  les  condamnations  aux  dSpens  furen 
premierement  introduites  en  France  dans  les  tribunaux  ecclesiasti- 
ques  par  un  d^cret  d'Alexandre  III  au  concile  de  Tours,  qui  ne  fut 
pouriant  suivi  d^abord  que  dansla  Touraine.  Ce  decret  ne  regardait 
gue  les  causes  pecuniaires,  et  exceptait  les  parties  absentes  qu 
avaient  gagn^  leur  proces.  (C.  4,  de  Peenis.) 

DfiPORT. 

Le  dipoTt  etait  une  espece  d'aunate  qui  se  prenait  en  quelques 
provinces  de  France,  et  principalement  en  Normandie,  par  les  6v6-. 

(1)  intiU^ion  au  iroii  tccU»\a*tvim ^  pffi-t.  III,  rh.  1.5. 
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quos  ou  arcbidiacres  sur  le  reyenu  d'ua  ben^fice  vacant  de  droit  ou 
de  fait. 

L'origine  du  diport  e8t  incertaine.  Ceux  qui  la  rapportent  au 
pape  Joan  XXII,  se  troaipent,  puisque  ce  pape  ne  monta  sur  le 
Saint-Siege  qu'en  i  3 1 6,  et  qulves  de  Chartres,  qui  mourut  Tan  1 1  i  3, 
condamne  le  doyen  de  son  egiise  de  Ghartres,  qui  avait  la  mauvaise 
coutume  de  prendre  une  partie  de  la  premiere  ann^e  sur  ies  pre- 
bendes  de  la  cathedrale. 

Le  pere  Tbomassin  (1)  remarque  que  le  concile  de  Latran  con- 
damne  i'avarice  de  certains  ev^ques  qui  mettaient  les  egiises  ea 
nterdit  apres  ia  morl  des  cures,  et  qui  ne  donnaient  d'institutioa 
aux  nouveaux  pasteurs  que  lorsqu'ils  avaient  pay6  une  certaine 
somme.  Alexandre  lil  permit  a  Tarchev^que  de  Cantorbery  de  faire 
gouverner  ies  revenus  des  cures  par  des  economes,  et  de  les  em- 
ployer  au  bien  de  l'£gUse,  ou  de  les  reserver  aux  successeurs  quand 
on  ne  peut  point  nommer  un  titulaire,  ou  que  les  patrons  presen- 
tent  une  personne  indigne  et  enfin  toutes  les  fois  qu'on  prevoit  une 
longue  vacance.  Gependant  on  voyait  des  exemples  du  droit  de  diport 
I^gitimement  ^tabli  en  Angleterre  des  l'an  4878,  puisque  le  concile 
de  Londres»  tenu  iadite  anuee,  permet  aux  pr^lats  de  prendre  peu- 
dantune  annee  ou  pendant  un  temps  moins  considerable,  ies  fruits 
des  benefices  vacants  s'ils  sont  fondes  en  privii6ge  ou  en  anciennc 
coutume.  En  1246,  Tarchev^que  de  Cantorbery  avait  obtenu  du 
Saint-Siege  un  bref  qui  lui  permeltait  de  percevoir  une  annee  des 
revenus  de  tous  les  benefices  qui  viendraient  a  vaquer  dans  sa  pro- 
vince;  les  dettes  de  i'6v6que  ou  de  F^veche  6taient  ie  pr^texte  ordi- 
naire  dont  on  se  servait  pour  obtenir  du  pape  ces  privileges.  L'ev6- 
que  de  Tulie  en  ayant  eu  un  pour  ce  sujet  du  pape  Honore  III,  ce 
pape  d^clara  que,  sous  le  terme  de  beneflce  dont  il  lui  avait  accord 
les  revenus  pour  deux  ans,  il  avait  compris  les  prebendes  et  les 
autres  benefices  quels  qulls  fussent.  (C.  Tm,  de  Verbor.  «tjnt- 
ficatione.) 

Booiface  VIU,  en  accordant  k  un  eveque,  pour  payer  ses  dettes, 
le  droit  de  diport  sur  tous  ies  ben^fices  qui  viendront  k  vaquer  dans 
son  diocese,  declare  que  cette  grdce  n'aura  point  iieu  pour  ies 
^glises  dont  ies  revenus  sont  reserves  par  une  coutume  immemo- 
riaie,  par  privil6ge  ou  par  statut,  a  ia  fabrique,  a  quelque  autre 
usage  pieux,  ou  a  queique  particulier.  {C.  Si  propter,  de  Rescriptis, 
in  &*.)  Ailleurs  ce  pape  veut  que  ies  eveques,  ies  abbes  et  les  autres 
personnes  tant  regulieres  que  seculieres,  qui  jouissent  du  droit  de 
diportj  paient  ies  dettes  du  defuut  et  de  ses  domestiques,  et  qulis 
fournissent  le  necessaire  a  celui  qui  desservira  le  t)en6fice  pendant 
la  vacance.  (C.  30,  Extirpandas,  dt  Prceb.)  Jean  XXII,  ayant  remar- 
que  que,  sous  pretexte  de  droit  de  diport,  il  ne  restait  rien  a  celui 
qui  6tait  ie  tituiaire  du  b^neflce,  ordonna  que  ceux  qui  percevraient 

(1)  DiicipliM  49  l'£gliHi  pari.  iv,  liv.  4,  chap,  32. 
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les  fruits  les  partageraient  avec  le  titulaire.  {Extravag.  Smcepii, 
de  Ekct.) 

3lartin  V  d6clara  dans  le  concile  de  Constance,  sess.  43,  qu'il  ne 
reserverait  point  les  fruits  des  beneflces  vacants  a  la  chambre  apos- 
tolique,  mais  qu^il  en  laisserait  jouir  ceux  a  qui  iis  appartenaient  de 
droit,  par  privilege,  ou  en  vertu  d^unepossession  immemoriale.  Mals 
]e  concile  de  Bale  defend  de  rieu  exiger  pour  la  vacance  et  la  coUa- 
tion  des  benefices,  condamne  ies  annates,  les  premiers  fruits,  ies 
deporiSy  ^us  quelquepretexteqi^e  cesoit,nonobstanttoutprivil^ge, 
usage  ou  statut  contraire,  Ce  decret  fut  ins6re  dans  la  Pragmatique, 
titre  de  Annalis,  ce  qui  est  conforme  au  can.  Nuilus  abbaSj  4,  q.  % 
et  au  can.  Eeclesiamy  43,  g.  1 ;  cap.  PrcBsenti,  de  Offic.  ord.,  in  6^ 

(VoyeZ  AKNATE.) 

Le  diport  maintenant  n'existe  plus  nuUe  part.  11  a  et^  aboli  en 
Frauce  par  ia  constitution  civile  du  clerge.  (Yoyez  constitution.) 

DfiPOSITlON. 

La  ddposition  est  la  privation  pour  toujours  de  Tordre  ou  du  b^- 
n^Gce,  ou  de  Tun  et  de  Tautre  tout  ensembie. 

La  diposition  n^est  point  une  censure,  mais  une  peine  ecclesias* 
tique  plus  rude  que  la  suspense :  car  la  suspense  n'6te  a  celui  qui 
Ta  encourue,  le  droit  de  faire  les  fonctions  de  son  ordre,  que  pen- 
daut  un  temps  limite,  oujusqu^a  ce  qu'il  ait  satisfait  k  Tfiglise  pour 
le  crime  qui  lui  a  attire  une  suspense,  au  lieu  que  la  diposition  est 
un  jugement  par  lequel  r£glise,  sans  toucher  au  caractcre  de  Tordre 
qui  est  iudelebile,  prive  pour  toujours  le  clerc  du  droit  d'en  exercer 
les  fonctions.  Les  censures  n^ont  pour  objet  que  le  changement  et 
la  guerison  de  ceux  contre  quielles  sont  prononc^es.  (Foyejs  censure.) 

Gibert  du  reste  observe  que  la  dSposition  a  beaucoup  de  rapport 
avec  la  censure,  quoiqu^on  Ten  distingue  communement.  Cet  auteur 
dit,  dans  la  preface  de  son  traite  de  la  Diposition,  que  cette  peine 
qui,  selon  lui,  u'etait  pas  connue  telle  qu*on  Tentend  aujourd'hui, 
avant  le  sixieme  siecle,  est  devenue  si  rare,  qu'elle  paralt  n^etre  plus 
en  usage :  et  il  faut  convenir  que  depuis  longtemps  on  use  plus  fre- 
quemment  de  la  suspension,  par  le  motif  exprime  en  ces  termes  dans 
le  canon  Fraternitas,  dist.  M ;  Et  quamvis  multa  sint  quce  in  hu- 
jumnodi  easibus  observari  canonice  jubeat  sublimitatis  auetoritas, 
tamen  quia  defecttts  nostri  temporis  quibus  non  solitm  meritay  sed 
corpora  ipsa  hofninim  defecerunt^  districtionis  iUius  non  patitur 
monere  censuram.  Cependant  la  deposition  est  une  peine  tres  fami- 
liere  dans  le  droit  canon;  elle  y  est  entendue  et  expriraee  ordinai- 
rement  par  le  mot  digradationy  souvent  par  d^autres;  voici  les 
expressions  par  ou  plusieurs  canous  ont  voulu  marquer  la  peine  de 
la  diposition. 

Abjiciatur  a  clero.  —  Degradetur.  —  Damnetur  (aliudve  simile). 
—  Privare  honore  et  loco  (id  est  deponere  ab  ordine  et  beneficio.)  — 
Exorsfiat  a  sangto  ministerio ;  1°  Alienus  sit  (k  divinis  officiis;  eccl^^ 
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siastic&  dignitate  carebunt.  —  T  Ab  altari  renKmbitur;  —  Officio 
et  beneficio  careant;  —  Ab  ordine  deponi  debent;  sacro  ministerio 
privari. — 3*ii6  officio  abstinere;  ab  ordine  clericatiis  deponi;  ab  offi- 
cio  dejici  vel  a  clero.  —  4®  Ab  officio  retrahi ;  alienus  exislat  h  re- 
guld ;  a  clero  cessare;  a  statu  cleri  ftrcBcipitari ;  de  gradu  cadere. 

Les  expressions  que  nous  avons  numerotees  peuvent  s'appliquer 
egalement  a  la  suspense.  Le  chapitre  13,  de  Vitd  et  honest.  clerico- 
runiy  distingue  expressement  la  diposition  de  la  privation  des  bene- 
fiees,  parce  que  le  mot  digradation  etant  synonyme  de  deposition, 
Tunetrautrenese  rapportent  qu'a1aprlvation  des  ordres;mais,  dans 
Tusage,  la  privation  des  benefices,  comme  la  privation  des  ordres, 
s'expriment  par  le  mot  diposition;  ce  qui  est  assez  conforme  a  Tidee 
qu'en  donne  Paul  11,  dans  la  seconde  extravagante  commune,  de 
Simonidy  ou  il  met  parmi  les  censures  la  privation  et  la  joint  a  ia 
suspense,  parce  qu^elle  a  la  m6me  matiere,  Tordre  et  le  b^neflce. 
{Voyez  BEvocATiON.)  Or,  dans  cette  exception  generale,  apres  avoir 
fait  connaltre  ia  nature  de  la  dipositionj  nous  verrons,  1®  ccux  qui 
ont  droit  de  deposer;  ^^  ceuxqui  peuvent  fitredeposes  et  les  cas  de 
diposition;  3"  la  forme  de  la  diposition;  4»  la  fin  et  les  eflets  de  la 
diposition. 

1.  Les  6v6ques  ont  toujours  depose  les  clercs;  et  sans  entrer  daus 
la  discussion  de  quelques  anciens  canons  qui  semblent  permettre  a 
l'ev6quededeposerseulavec  son  clerge  les  c1ercsm6mes  constitues 
dans  les  ordres  sacr^s,  Fopinion  commune  est  qu'il  fallait  ancien- 
nement  un  certain  nombre  d'ev6ques  pour  procMer  k  la  deposition 
d'un  pr^tre  ou  d'undiacre.  Cest  la  disposition  expresse  de  plusieurs 
canons.  {C.  2,  dist.  64;  c.  i,  15,  qtujBst.  7.)  Les  ^vdques,  disait  uii 
concile,  peuvent  donner  seulsles  honneurs  eccl^siastiques,  mais  ils 
ne  peuvent  les  6ter  de  meme,  parce  qu'il  n'y  a  poiut  d'afl*ront  a 
n'^tre  point  61ev6  aux  dignites,  tandis  que  c'est  une  injure  d'en  6tre 
prive  apres  en  avoir  etepourvu.  Episcopus  sacerdotibus  etministris 
solus  honorem  dare  poteM,  auferre  non  potest.  {Cap.  Episcopus^ 
caus,  15,  q.  7.)  Nous  verrons  ci-apres  quel  etait  ce  nombre  d'ev6- 
ques  requis  pour  proceder  a  la  diposition  A'ua  ecclesiastique.  A 
Tegard  de  la  diposition  des  ev6ques  eux-mfimes,  voyez  cause  ma- 

JEURE. 

La  destitution  des  beneficiers  appartient  de  droit  commun  a  celui 
a  qui  rinstitution  appartient  aussi  de  droit  commun  :  Ejus  desti- 
tuere,  cujus  est  instituere.  Cette  maxime,  fond6e  sur  divers  textes 
du  droit,  doit  s^entendre  de  Tev^que  seul.  [C.  de  Hwreticis.)  Ceux 
qui  n'ont  pas  Texercice  libre  de  la  juridiction,  ne  peuveiit  deposer, 
parce  que  ladiposition  exclut  plus  de  la  juridiction,  que  des  ordres. 

U.  La  diposition  ne  peut  tomber,  comme  la  suspense,  que  sur 
les  ecclesiastiques  et  les  religieux,  parce  qu'il  n'y  aqu'eux  qui  pos- 
sMent  ou  puissent  posseder  les  biens  dont  elle  prive,  qui  sont  les 
ordres  et  les  benefices.  Les  rcligieuses  et  les  religieux  lalques  de 
ccrtains  ordres  sont  ici  compris  sous  le  mot  religieux;  ces  ^erniers 
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De  peuTeot  ^tre  ordonnes,  mais  ils  peuvent  poss^der  des  chargps  et 
meme  des  benefices,  les  religieuses  aussi.  Le  ponlilical,  en  presci  i- 
vantJaformede  chaque  espece  de  degi-adation,  parle  exclusivement, 
pourJa  deposition  desordres,  de  revSque,  du  prfitre,  du  diacre,  dii 
sous-diacre,  deTacolyte,  de  Texorciste,  du  lecteur,  du  portieret  du 
siinple  clerc  tonsure.  (Voyez  d^gradation.) 

Gibert  a  recueilli  les  differents  cas  pour  lesquels  les  canons  or- 
donnenl  la  deposition  ou  la  suspense;  ii  serait  trop  long  de  les  rap- 
porter  ici.  Cet  auteur  distingue,  i^*  les  peches  commis  en  geueral 
par  les  ecclesiastiques;  2^  les  suspenses  ou  depositions  des  eveques 
pour  les  fautes  concernant  l'ordination,  et  ne  provenant  d'ailieurs 
quedelasimonie;  3**  les  suspenses  o\i  d^positions  concemant  les 
pecbes  des  confesseurs  au  sujet  de  la  confession;  4®  les  suspenses 
ou  depositions  generales  qui  regardent  ies  ecclesiastiques  qui  sont 
dans  les  ordres  sacres,  ou  ceux  qui  n'y  sont  pas.  Sur  tout  cela,  c'est- 
a-dire,  apres  le  recueil  de  ces  differents  cas,  Gibert  observe  qu'il 
Dy  a point  non-seulement  de  crime,  mais  mfime  de  peche  mortel 
qui  puisse  etre  prouve  en  justice,  contre  lequel  le  droit  canonique 
D'ordonne  la  diposition,  s'il  est  commis  par  un  ecclesiastique  :  ce 
qu'il  fait  ou  expressement,  en  defendant  aux  clercs,  sous  cette  peine, 
la  plupart  de  ces  peches;  ou  confusement,  en  les  leur  defendanten 
general>  ou  en  les  defendant  les  uns  dans  les  autres  sous  la  m^me 
peine. 

Dans  aucuns  des  cas  recueillis,  continue  rauteur  cite,  la  diposi- 
iion  ne  s'encouri  ipso  factOy  a  Texception  du  cas  de  rexlravagante 
2,  de  Simonidy  encore  cette  extravagante  tfentend-elle  parler  que 
du  beneQce.  Les  autres  canons  ou  il  semble  que  la  diposition  est 
prononcee  pour  6tre  encourue  par  le  seul  fait,  ne  regardent  que  la 
suspense. 

Telle  etait  1'ancienne  discipline,  de  punir  de  la  diposition  des  pe- 
ches  qui  ne  seraient  pas  punis  aujourd'hui  de  la  suspense.  De  plus, 
il  n'y  a  point  de  crimes  qui  rendentipresent  irregulier,  pour  les- 
queis  OD  n'eiit  et6  autrefois  depos6;  et  il  y  aplusieurs  crimes,  punis 
autrefois  de  deposition,  qui  ne  rendent  pas  irregulier.  Parmi  les  cas 
recueillis,  il  y  eU  a  beaucoup  qui  appartiennent  a  rirregularite  ex 
defectu  ou  ex  delicto.  Cette  derniere  r6flexion  nousapprend  Tobscu- 
rite  et  les  ^pines  que  Ton  trouve  a  bien  demSIer  les  veritables  cas 
dignes  de  diposition;  on  ne  peut  etablir  aucune  regle  certaine  a  cet 
egard ;  on  ne  peut  que  dire,  avec  les  canonistes  et  les  gloses  de  dif- 
fereutes  d6cretales  que ,  pour  prononcer  cette  peine,  il  faut  que  le 
cas  soit  grave  et  du  nombre  de  ceux  que  le  droit  punit  expresse- 
ment  de  cette  rigoureuse  peine. 

H/.  Quant  a  la  forme  de  la  diposiHon,  il  fiiut  se  rappeler  ce  qui 
est  dit  sous  le  mot  DtGRADATioN.  La  degradation  verbale,  qui  est 
notre  diposition,  ne  se  faisait  autrefois  (Jue  par  un  certain  nombre 
d^ev^ques ;  il  en  fallait  douze  au  moins  pour  la  diposition  d'un  ev6- 
que,  six  pour  la  diposition  d'un  prfitre,  et  trois  pour  celle  d'un  dia- 
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ore,  FevAque  seul  avec  son  clerg^  pouvait,  suivant  les  anciens  ca- 
nons,  deposer  les  moindres  clercs;  dans  la  suite,  par  le  nouveau 
droit,  on  introduisil  la  ceremonie  de  la  d^gradation  actuelle  (c.  65, 
caus.  ii ,  qu(^sL  3),  et  Ton  estima  que  le  nombre  d'6v6ques  requis 
par  les  anciens  concilcs  n*6tait  necessaire  qu'i  rexamen  du  procfes, 
et  tout au  plus  a  la  d^position  verbale  et  uon  k  la  d^gradation  solen- 
nelle,  qui  n^est  que  i^execution  de  la  pr6c6dente.  Boniface  Vlll,  dans 
safameuse  decr^tale^,  de  PomiSj  in  Sexto,  observe  cettedistinction, 
et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ce  que  nous  avons  dit  sous 
le  mot  ntGEADATiON,  de  la  difference  qu'il  y  a  i  cet  6gard  entre  la 
d^post  (lon  verbale  et  la  drfposi  ttonactuelle.  Le  concile  de  Trente  n'a 
pas  suivi  la  distinction  et  le  reglement  de  Boniface  VIII;  il  ordonue, 
en  la  sess.  XIII,  ch.  4,  de  Reform. ,  qu'un  ^veque,  sans  Tassistance 
d'autres  evfiques,  peut,  par  lui-meme  ou  par  son  vicaire  g^n^ral, 
proc^der  a  la  diposition  verbale,  et  que  dans  la  degradation  solen- 
nelle,  ou  la  prescnce  d'autres  evfiques  est  requise  k  un  nombre  cer- 
tain,  il  y  pourra  proceder  aussi  sans  autres  eveques,  en  se  faisant 
assister  en  leur  place  par  un  pareil  nombre  d'abb6s  ayant  droit  de 
crosse  et  de  mltre,  ou  au  moins  d'autres  personnes  respectables  et 
constituees  en  dignite ;  c*est  dans  tous  ces  differents  principes  qu'ont 
ete  faits  les  reglements  qui  se  lisent  dans  le  pontiflcal  romain,  oii  se 
trouve  la  forme  des  diff^rentes  degradations  des  ordres  depuis  la 
prfilrise  jusqu'i  la  tonsure. 

La  diposition  des  6v6ques  se  fait  en  France,  comme  nous  Tob- 
servons  sous  le  mot  cause  majeure,  suivant  Tanclen  usage;  il  ne 
faut  pasmoins  de  douze  ev^ques.  AT^gard  des  prAtres  etautres 
ecclesiastiques,  c'est  rivfique  seul  qui  procede  k  leur  diposition, 

rv.  La  fin  de  la  diposition  est  la  mfime  que  celle  de  la  suspense 
et  des  autres  peines  ou  censures,  c'est-a-dire  d'emp6cher  que  Tfi- 
glise  ne  soit  dfehonor6e  par  rindignit6  de  ceux  qu'elle  emploie  au 
service  divin,  et  que  ses  biens  ne  soient  dissipes  par  rinfldeliti  de 
ceux  qui  les  administrent. 

Quant  k  ses  effets,  on  voit  les  principaux  sous  le  mot  degradation. 
Le  plus  propre  effet  de  Ididiposiiion,  ditGibert,  est  de  priver  leclerc 
d6pos6  de  toutes  ses  fonctions,  et  de  le  d^pouiller  m6me  du  privi- 
16ge  clerical.  Autrefois  on  ne  manquait  guere  de  mettre  le  depos6 
dans  un  monastere.  Quoique  le  clerc  depo&e,  dit  Fleurj'  (1),  fdt  re- 
duit  a  r^tat  des  lalques,  on  ne  souffrait  pas  qu'il  menftt  une  vie  s6- 
culiere,  mais  on  Tenvoyait  dans  un  monastere  pour  faire  p^nitence, 
et  s^il  n^gligeait  de  le  faire,  il  etait  excommuni6. 

La  diposition  est  un  acte  dont  les  effets  sont  absolus  et  pour  tou- 
jours;  si  elle  ne  se  faisait  que  pour  un  temps,  ce  serait  une  suspense 
et  non  une  diposition;  mais  le  depose  peut  ^tre  retabli,  et  le  r^ta- 
blissement  doit  se  faire,  suivant  le  pontifical,  de  la  meme  maniere 
que  la  diposition.  U  y  a  ces  diff^rences  reraarguables  entre  le  r6ta- 

(1)  ifuNtulton  ou  droH  eccUsicutique. 
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bli^iDeot  qui  se  fait^  parce  que  la  d4gradati(m  se  trouve  ou  juste 
et  injuste  (et  elle  est  telle  dans  les  mdiues  cas  oix  les  censures  sont 
nuiies),  et  le  retabiissement  qu'on  accorde  par  dispense  au  depose, 
parce  qu^il  pandt  le  m^riter  par  sa  pAnitence :  1*  le  premier  se  fait 
par  justice,  Tautre  se  fait  par  grftce;  2®  la  p^nitence  n'est  pas  ne- 
cessaire  pour  obtenir  le  premier,  comme  elle  est  necessaire  pour 
obtenir  le  second ;  3*  le  premier  n'est  jamais  reserv6  aupape,  Tautre 
Fest  en  plusieurs  cas  (or,  parmi  ies  cas  de  retablissement  reserv6s 
au  pape^  on  mei,  i®  tous  ceux  oA  il  s'agit  de  crime  plus6nomie  que 
radultere  (c.  4,  de  Judic);  2^  ceux  ou  la  diposition  a  ^te  r^elle  et 
suiTie  dc  la  d^gradation,  ce  qui  est  compare  k  Tabsolution  des 
excommunies^  denoncespour  incendie,  ou  piilement  d^eglise,  r6ser- 
\ee  au  pape  par  le  chapitre  49,  22,  de  Sent.  excom.  A^  Le  r6tabli  par 
grace  n'a  son  rang  que  du  jour  du  r^tablissement^  au  lieu  que  le 
n^tabli  par  justice  rentredans  le  rangqu'il  avait  avant  la  diposition. 

Lecoucile  d'Antioche,  de  ran34i,  parle  ainsidela  deposition 
d'un  evdque,  d^un  prdtre  ou  d'un  diacre  : 

«  Si  un  6v^ue  d6pos6  par  un  concile,  ou  un  pr6tre,  ou  un  diacre 
depoe^  par  son  6v6que,  ose  s'ing6rer  dans  le  ministere  pour  servir 
comme  auparavant,  il  tfaura  plus  d'esperance  d'6tre  r^tablidans  un 
autre  concile,  etses  difenses  neseront  plus  ^cout^es. » (Can.  4.) 

«  Si  un  prfitre  ou  un  diacre  depos^  par  son  6veque,  ou  un  evSque 
d6pos^  par  un  concile,  ose  importuner  les  oreilles  de  Tempereur, 
au  Jieu  de  se  pourvoir  devant  un  plus  gran4  concile,  il  sera  indigne 
de  pardon  :  on  n'6coutera  point  sa  defense,  et  il  n'aui'a  point  d'es- 
perance  d'Atre  retabli.  »  (Can.  i2.) 

Nous  recommandons  ce  dernier  canon  a  rattention  de  MM.  les 
cures  qui,  interdits  injustement  ou  non  par  leurs  ^vfiques,  recou- 
reut  au  conseil  d'£tat  par  la  voie  d*appel  comme  d'abus^  ou  aux 
chambres  par  la  voie  de  p^tition. 

DfiPOT. 

Le  dipdt,  en  g6n6ral,  est  un  contrat  par  lequel  on  re^oit  la  chose 
d'autrui,  a  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature.  (Code 
ci^l.art.  mb,) 

On  nepr^sume  point,  disent  les  D6cretales,  qu'un  d6positaire  soit 
de  bonne  foi  quand  il  perd  ce  qu'on  lui  a  confii,  et  qu'il  ne  perd 
rien  de  ce  qui  lui  appartient.  Le  depositaire  est  responsable  de  ce 
qui  arrive  par  sa  faute,  quand  il  s'est  offert  lui-m6me  pour  6tre  d6- 
positaire,  et  quand  il  rcQoit  de  Targent  pour  garder  ce  qu'on  lui 
confie.  11  est  mdme  responsable  des  cas  fortuits,  quand  il  y  a  de  sa 
faute,  qu'il  est  couTenu  d'en  r6pondre,  ou  qu'il  a  diffir^  de  restituer 
le  dipdt.  Dans  cette  matifere,  il  ne  se  fait  point  de  compensation, 
quand  mSme  la  dette  serait  liquide.  Bonafides  ahesse  prcBsumitury 
$i  rebus  tuis  salvis  existentibus  depositas  amisisti.  De  culpd  quoque 
tenerig,  si  teipsum  deposito  obtulisti  vel  si  aliquid  pro  ^istodid  re- 
cepisses.  Pacto  vero,  culpd  vel  mord  prcsced^nUbus,  casus  eiiam  for- 


48  D^POUILLE. 

tuitus  imputatur.  Sane  depositori  licuiipromlmtate  suA  deposilum 
revocare,  contrh  qmd  compensationi  vel  deduciioni  locus  non  fuit, 
ut  contractus,  qui  ex  bond  fide  oritur,  ad  perfidiam  minime  refera" 
tur^  licet  compensatio  admittatur  in  aliis,  si  causa,  ex  qu&  postur 
laiuTj  sit  Uquida,  iih  quod  facilem  exiium  credatur  habere.  (Cap. 
Bonafides,  tit.  16,  lib.III.) 

L^^glise,  qui  n'a  pomt  profit^  de  rargent  qui  a  ^t^  mis  en  dipdt 
entre  les  mains  d'un  ben^ficier,  n'est  pas  tenue  de  la  restitution  de 
cet  ai^ent.  (Cap.  Gravis,  eod.  til.) 

Le  depositaire  doit  apporter,  dans  la  garde  de  la  chose  depos^e, 
les  mSmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  ap- 
partiennent.  {Code  civil,  art.  1927.) 

Le  d^positaire  doit  rendre  identiquement  la  chose  m£me  qull  a 
recue.  Si  donc  le  dep6t  est  d'argent  monnaye,  il  doit  rendre  les 
mdmes  pieces,  sans  egard  al'augmentation  ou  k  la  diminution  qui 
a  pu  8'op^rer  dans  leur  valeur.  U  est  tenu  de  rendre  la  chose  dans 
Tetat  oii  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution,  et  il  ne  repond 
que  des  det^riorations  survenues  par  son  fait.  Si  par  dol,  ou  par 
quelque  faute  du  genre  de  celles  dont  il  est  tenu,  il  a  l^ess^  de  pos- 
s^der  la  chos^  il  en  doit  restituer  la  valeur,  avec  dommages  et  in- 
terSts,  s^il  y  a  lieu.  U  en  est  de  m^me  a  Tegard  de  son  li^ritier,  s'il 
avait  connaissance  4u  depdt.  Si,  au  contraire,  il  a  vendu  la  chose  de 
bonne  foi,  il  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  regu,  ou  de  ce- 
der  son  action  contre  Tacheteur,  s'il  n'a  pas  touche  le  prix.  {Code 
civil,  art.  1932,  etc.) 

Le  depositaire  ne  doit  restituer  la  chose  d^posee  q\x'k  celui  qui  la 
luia  confiee,  ou  a  celui  au  nom  duquel  le  dSpdi  a  ^t^  fait,  ou  icelui 
qui  a  ^te  indiqu^pour  recevoir.  En  cas  de  mort  de  la  personne  qui 
a  fait  le  dipdi^  la  chose  deposee  ne  peut  &ive  rendue  qu^a  ses  h^ri- 
tiers.  (Ibid.y  art.  1937  et  1939.) 

Les  obligations  du  depositaire  cessent,  s'il  vient  k  d^couvrir  qu'il 
est  lui-mfime  proprietaire  de  la  chose  deposee. 

Le  deposant  est  oblig^  de  rembourser  au  depositaire  les  d^penses 
qu^il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  deposee,  et  de  Tin- 
demniser  de  tout  le  prejudice  que  le  dipdi  peutlui  avoiroccasionne. 
Le  depositaire  peut  retenir  la  chose  deposee  jusqu'a  Tentier  paye- 
mentde  tout  ce  quiluiest  d(i.  (Ibid.,  art.  1947  et  1948.) 

DfiPOUILLE. 

Le  droit  de  dipouille  ou  de  funerailles,  n'est  autre  chose  que  le 
droit  de  recueiliir  certains  biens  d'une  personne  apres  sa  mort. 
Appliqu^  aux  biens,  ou  aux  personnes  eccl^siastiquco,  il  se  rapportc, 
ou  aux  clercs,  ou  aux  religieux  :  par  rapport  aux  religieux,  voyez 
p^cuLE.  A  Tegard  des  clercs,  il  faut  distinguer  les  evdques  des  au- 
tres  ministres  inferieurs. 

Ledroitde  dipouille  dit  Fleury  (1),  a  commence  par  les  mouas* 

(1) /fitltlttflot»  ott  droU  «ecM<ult9tie,  tom.  i,  page  423,  Mil;.  d«  1762. 
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teres,  ou  les  prieui^s  el  autres  beneficiers,  n'ayaiit  un  picule  que 
par  tol^rance,  tout  revenait  a  Tabbe  apres  leur  mort.  Les  6v4ques  se 
le  soDt  aussi  attribue  9ur  les  pretres  et  les  clercs ;  enfln  Clement  VII, 
peodant  le  schisme,  rattribua  au  pape  sur  tous  les  ^vdques,  dont  il 
pretendait  ^tre  seulheritier.  Le  pape  jouissait  de  ce  droiten  Italie 
et  en  EsiMigne;  mais  en  France  on  ne  s'y  est  jamais  soumis. 

Le  droit  de  dipouille  prigtendu  autrefois  par  les  ev^ques  sur  tous 
ies  efTets  mobiliers  apres  la  mort  dcs  ben^nciers  de  leurs  dioceses^ 
a  ete  condamne  par  divers  conciles.  Celui  de  Gb&lons-sur-Sa6ne, 
teou  dans  le  septieme  siecle,  s^exprime  ainsi  a  ce  sujet :  Ut  defmcto 
fresbytero,  vel  abbate,  nihil  ab  episcopo ,  vel  archidiacono,  vel  a 
q^oemmquey  de  rebus  parochi<By  vel  xenodochii^  vel  monasterii  alt- 
quid  dibeat  minuere.  Quod  qui  fecerit^  juxta  statuta  eanonum  de- 
beat  coerceri. 

Bans  le  diocese  de  Paris ,  Tarchidiacre  jouissait  du  droit  de  di^ 
pouille  des  cur^s  qui  venaient  k  d^c6der  dans  le  cours  de  Tann^e.  Ce 
droit  consistait  a  prendre  le  lit,  la  soutane,  le  bonnet  carre,  le  sur- 
plte  et  le  breviaire  du  cur^,  son  cheval,  s'il  en  avait  un,et m£mc  une 
cfaaise  ou  carrosse,  s'il  s'en  trouvait  dans  la  succession  du  cur6  de- 
cede.  {Voyez  AECHiPRtn^RE,  infine.) 

U  etait  aussi  d^usage  dans  le  diocese  de  Paris»  que  le  lit  de  Tar- 
cbeveque  deced^  appartenait  a  rbdtel-Dieu,  de  mdme  quecelui  des 
cbanoines  qui  decedaient.  Ce  qui  venait  de  ce  que  Maurice  de  SuUy 
ayantlegue  son  litarH6tel-Dieu^  des  chanoinesrimiterent;  et  depuis 
H68  cela  s^observa  jusqu'a  repoque  de  lar^volution  de  4789. 

DfiROGATlON,  DfiROGATOIRE. 

La  deroga(ton  estun  acteou  uneclause  qui  d^roge  a  la  dispositioQ 
d'un  autre  acte.  Le  pape  use  souvent  de  cette  clausedans  les  res- 
crits  qu'il  accorde  aux  particuliers :  elle  est  mdme  devenue,  par  le 
frequeat  usage  qu'on  en  a  fait  a  Rome^  une  clause  de  style  doot 
romission  rendrait  le  rescrit  defectueux  en  sa  forme.  Cette  clause 
Q'ajoute  rien  sans  doute  k  la  grace,  mais  elle  sert  k  bien  manifester 
les  intentions  de  Sa  Saintet^,  EUe  est  plus  ou  moins  ^tendue^  selon 
la  nature  de  la  gr&ceet  laqualit^de  celui  qui  lademande. 

On  voit,  sous  le  mot  concession^  les  effets  des  dirogations  em- 
ployees  dans  cette  partie  dcs  provisions  en  matiere  de  benefices. 
L^  buUistes  appellent  ces  clauses  dirogatoiree,  les  nonobstanees ; 
parce  que  en  effet  eUes  ne  signifienl  autre  cbose^  que  les  lettres  ou 
ellessontcontenuesseront  execut6es^  nonobstant  tousactes  con- 
traires. 

Nous  parlons  cn  plusieurs  endroits  des  dirogatiom  particulieres 
el  relatives  a  cbaque  matiere. 

Sur  la  question  si  te  pape  peut  deroger  aux  conciles  g^neraux  et 
aux  aociens  canons,  les  libertes  de  Tlllgltse  gaUicane,  art.  iO  et  k%, 
pretendent  qu'il  ne  le  peut.  Mais  le  Souverain  Pontife  Pie  VII  a  bien 
prouve  par  sa  conduite  qu'il  le  pouvaiti  Le  coocordat  de  1801  ad6-> 
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rog6  aux  conciles  gen^raux  et  aux  auciens  canone  en  d^pouiUaut 
les  ^vSques  de  leurs  sieges  respeclifs,  et  en  etablissant  une  nouvcUe 
circonscription  des  dioceses.  ( Vayez  cai«on^  concobdat.) 

DfiSERTION. 

On  applique  ce  terme  a  rabandonnem«nt  que  fait  un  beneficier 
de  son  beneflce,  en  cessant  de  ledesservir  ou  de  resider.  (Ycyez  r£m- 
pfiNCs,  VACAMC£.)  Ou  rappliquc  aussi  au  d^sistement  que  fait  un  ap- 
pelant  dans  aes  poursuites^  ce  qui  s'appeUe  diserlion  d'appel. 

DESSERTE,  DESSERVANT. 

On  appeUe  desserte  le  service  que  fait  un  ecclesiastique  dans  une 
^ii«e  011  dans  une  paroisse;  et  desservant  1'ecclesiastique  mdme.  Oii 
se  sert  plus  communement  de  ces  termes  qiiand  il  s'agit  du  service 
d'une  cure. 

«  Les  desserwmis,  dit  Jousse  (1),  sont  des  pretres  qui  soutcbar- 
gte  de  faire  les  fonctions  ecclesiastiques  dans  les  paroisses  dont  lcs 
cures  sont  vacantes,  ou  dont  les  cures  sont  iuterdits.  » 

La  dtelaration  du  roi,  du  S9  janvier  1686,  portait  a  que  les  cures 
ct  ou  vicairies  perpetuelles  qui  vaqueront  par  la  mort  des  titulaircs 
«  ou  par  les  voies  de  droit  et  ceUes  dont  ies  titulaires  se  trouverout 
« interdits,  seront  desservies  durant  ce  temps  par  des  pretres  que 
«  le8  archev^ues^  ^vdques^  ct  autres  qui  peuveut  etre  en  droit  ou 
«  possession  (i'y  pourvoir,  commettront  pour  cet  effet,  et  qu'il8  sr- 
«  ront  payes  par  preference  sur  tous  les  fruits  et  revenus  desdiles 
«  cures  et  vicairies  perpetueUes  de  la  portion  congrue.  » 

Un  dt  sservant  n'est  donc  rien  aulre  cliose  qu'un  pr^tre  charg6 
prwisoirement  par  son  ^vdque  de  desservir  une  paroisse  vacaiite 
par  la  mort  ou  rinterdit  du  titulaire.  G'est  ainsi  que  l'a  con^tam  - 
ment  eniendu  le  droit  canonique  et  rancien  droit  civU  ecciesiasti- 
que.  Nous  en  pourrions  alleguer  ici  de  nombreuses  preuves.  Outre 
la  diclaration  du  29  janvier  1686,  que  nous  venons  de  citets  on 
peui  voir  TMit  du  moisd*avril  1695,  iad^claration  du  30  juillet  1710 
et  Tordonnance  du  mois  d'ao\!it  173.^. 

Cest  douc  a  tort  que  les  ariicks  organiques  designent  sous  le 
Bom  de  d€ss€rtanis  les  curfe  des  paroisses  appelees  succursales. 
Cest  une  innovation  qu'iis  ont  etablie.  Les  desnrvanis,  du  restc^ 
sont  les  propres  cures  de  leurs  paroisses.  ils  ne  sont  pas  soua  la 
directiou  des  cures  proprement  dits,  m4us  comme  eux,  ils  sont 
immediatement  soumis  aux  ev^ues  dans  rexercice  de  leurs  fonc- 
tions.  Les  cures  n'ont  donc  sur  les  desservanis  aucune  aulorite 
reelle.  Cest  ce  que  reconnatt  un  reglement  pour  le  diocese  de  Paris, 
approuv6  par  le  gouvernemeut,  le  :25  tbermidor  an  X,  reglemeut 
devenu  commuu  a  tous  les  autres  dioceses.  U  est  aremarquer  qu'a 
Romeon  cousidere  comme  cures,  sansaucune  restriction,  tous  les 

^l)  fWiil^  4m  gamitrnmimU  tpmml  #1  ttmporH  4ts  panUsei, 
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prelres  qu'eii  France  od  appelle  du  Dom  de  dessermnts.  M.  le  comte 
Portalis  recoDnalt  dans  uoe  Dote  que  les  curesdits  de  caDton  D'ont 
sur  les  desservants  qu'un  simple  droit  de  surveillance,  dont  Tobjet 
esldeprevenirles  6v6ques  des  irr^guiarites  etdesabus  parvenus 
a  leur  connaissance.  Mais  ce  droit  de  surveillance,  les  evfiques  peu- 
Teot  le  donner  et  le  donnent  quelquefois  de  fait  a  des  cures  desser^ 
vants  qui  TexerceDt  mdme  sur  des  cures  de  canton,  quand  ils  jugent 
ceui-ci  indignes  de  leur  confiance.  (Voyez  doyen.) 

Quant  a  la  question  de  savoir  si  les  cur^s  desservants  sont,  par  le 
droit  canonique,  inamovibles  ou  revocables  a  la  volonte  de  T^v^que, 
Yoyez  mAMOviDiuit.  La  discipliue  de  rj£glise  de  France  est  actuel- 
lemeat  conforme  a  rarticle  organique  31 ,  qui  porte  que  a  les  desser- 
t  vants  seront  approuves  par  Tev^que  et  revocables  par  lui.  »  Mais 
nous  esperons  que  les  conciles  provinciaux  r^tablironticet^gard 
1'aQcieDDe  discipIiDe.  C*est  le  desir  qu'ils  ont  vivemeot  maDifest6 
en  reservant  la  question  au  Sainl-Siege. 

Le  coDcile  de  la  province  de  Tours,  tenu  a  Rennes  en  1849,  parle 
ainsi  des  desservarUs  : 

«  Suivant  la  disclpline  actuellement  en  vigueur  chez  nous,  les 
evSques  ne  peuvent  conferer  qu'une  juridiction  r6vocabIe  a  volonte 
a  la  plupart  des  pretres  ayant  cbarge  d'dmes;  mais  nous  leur  re- 
commandons  vivement  d^taer  prtulemment  et  palernellement  de  ce 
j>ouvotr  de  r^voquerou  de  transfirer  les  desservants^  de  maniere  h 
pourvoir  a  la  stahiliti  du  ministere  sacri,  autant  quHl  est  possible 
dans  les  circonsiances  prisentes  (1).  Nous  declarons  donc  legitime 
celte  discipline  etablie  en  France  d'apres  le  concordat  de  1801,  du 
consentement  du  Souverain  Pontife,  etqui,  nous  n^hesitons  pas  ii 
le  dire^  eiait  n^cessaire  daDS  ces  temps  ou  Dotre  £glise  renaissait 
ei)  quelque  sorte^  a  eu  et  a  encore  les  consequences  les  plus  salu- 
taires  et  les  plus  utiles  a  la  bonne  administration  des  dioceses,  au 
bieu  des  ames,  a  rhonneur  de  la  religion  et  du  clerge  lui-meme. 
{Toyez  iNAMOViBiurt.)  De  plus,  suivant  rintention  des  Souverains 
Poniifes,  a  nous  bien  connue,  nous  decidons  qu'il  ue  sera  fait  au- 
cun  cliaugenient  quant  au  regime  des  6glises  succursales,  dans 
liolre  province,  jusqu'a  ce  qu*il  en  ait  iti  auirement  statui  par  le 
Siege  ApostoUque  ^2).  Cest  pourquoi  leconcile  condamne  tous  ceux 
qui,  au  mipris  non-seulement  de  rautorite  des  6veques,  mais  en- 
core  du  Siege  Apostolique,  ne  craignent  pas  d'afDrmer  que  T^tat 
present  est  destructif  du  droit  commun  et  tout  a  fait  contraire  aux 
sacres  canoDS.  »  {Decret.  X,  n.  2.) 

Le  concile  d^Avignon,  de  la  m^me  aniiee,  rfeerve  aussi  cette 
quesium  d'une  si  grave  imporlaDce  au  jugement  du  Saint-Siege. 
Mais  en  meme  temps,  il  decide  qu'aucun  desservant,  daps  les  dio- 
ceses  de  la  province  m^tropolitaine,  ue  doit  6tre  change  de  sa  pa- 

(1)  Leltre  d«  l'dfdqiw  d«  U^  k  Gi^g^Hre  XVL 

(2)  B^aM  de  Gr^oire  XVI  ^r^vd^ae  de  li^ge. 
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roisse  malgri  luiy  imoins  d'avoir  pris  prealablement  Vavis  de  rofil- 
ciaiil6,  ce  qui  esl  a  peu  pres  conforme  a  1'inamovibilite  telle  que 
nous  la  comprenons  et  que  nous  la  demandons.  {Yoyez  inamovibi- 
LiTfe,  0FPICIAL1T16.)  Voici  lcs  propres  termes  du  concile :  liaqiie  hiBC 
monet  et  hortatur.utad  omnem  ed  de  re  controversiamprcecludatur 
regressus,  et  huic  disputationi  finis  imponatur,  prmertim  ctiim  ex 
declaratione  Gregorii  XVI  et  Pii  IX,  illa  gravissimi  hoc  temporemO' 
menti  qucBStiojudicio  Sanctce  Sedis  sit  reservanda,  et  reverii  a  synodo 
reservetur. 

Verumtamen  pro  charitate  paterndt  qud  islos  cooperatores  minis- 
terii  nostri  pasioralis  complectimury  ordinarii  nullus  eorum,  in 
singulis  dicscesibus  provinci(B,  a  sud  parochid  invitus  amovebitur 
aut  tolletur,  nisi  priiis  inquisito  officialitalis  autauditorii  nostri  pri- 
vati  consilio.  (Titul.  VI,  cap.  6,  n.  4  et  5.) 

Nous  ajouterons  quMl  a  ete  declare  et  deflni  dans  le  P'  concile  de 
la  province  de  Baltimore^  que  le  droit  de  placer  et  de  deplacer  les 
pasteurs  est  une  prerogative  de  Tev^que. 

Les  Peres  de  ce  concile,  tout  en  reconnaissant  le  droit  de  chan- 
ger  des  pretres  dans  une  figlise  non  encore  cojislitu^e,  comme  Test 
celle  des  fitats-Unis,  consacrent  dans  ce  canon  le  principe  de  Tina- 
movibilite  des  beneflces-cures.  Mais,  cn  m^me  temps,  comme  le 
remarque  fort  bien  Dom  Guerauger,  abb6  de  Solesmes,  les  ^vdques 
prennent  les  mesures  necessaires  k  radministration  spirituelle  des 
^glises  dans  un  pays  qui  n^.est  encore,  pour  la  plus  graude  partie, 
qa'a  Fetat  de  mission.  La  perpetuite  dans  le  benefice,  simple  ou  k 
charge  d'4mes,  est  inherente  a  la  personne  du  beueficierdans  toute 
figlise  ou  Texistence  du  clerge  est  pleinement  etablie ;  mais  cette 
perpetuite  serait  un  grave  inconvenient  pour  les  pays  dans  lesquels 
rfiglisen'apas  encore  forme  son  etablissement.  Nous  voyons,par  les 
monuments  de  Tantiquite  eccle$iastique,  que  la  plupart  desap6tres 
eux-m^mes  ont  exerce  Tapostolat  sans  choisir  un  siege  flxe  pour 
lcur residence,  parce  qu'ils se  sentaient redevablesde  leur presence 
etde  leurs  travaux  atoutes  les  ^glises.  Le  defautd*inamovibiIite dans 
lii  plupart  des  pr6tres  charges  de  desservir  les  ^glises  en  France  at- 
toste  donc  que  Tfiglise  est  chez  nous  en  6tat  de  souffrance.  Voici  le 
lcxte  ducanon  du  concile  de  Baltimore  tenuen  ^829;  nous  le  faisons 
suivre  de  la  traduction : 

Quoniam  scepiiis  a  quibusdam  in  dubiumrevocatum  est  an  compe" 
teret  prtBsulibus  Ecclesice,  in  hisce  FcBderatis  Provinciis ,  facuUas 
sacerdotes  in  quamlibet  diosceseon  suarum  partem  ad  sacrum  mi' 
nisterium  deputandi,  eosque  indi,  prout  in  Domino  judicaverinty 
revocandi,  monemus  omnessacerdotes  in  hisce  dioecesibus  degentes,  sive 
fuerint  in  iis  ordinati,  sive  in  easdem  cooptaU,  ut  memores  promis- 
sionis  in  ordinatione  emisscB,nondeirectent  vacarecuilibet  missioni 
abepiscopodesignatCBy  si  episcopusjudicetsufficiens  advitcedecentem 
siisteniationem  subsidium  iUic  haberi  posse,  idque  munus  viribw  ei 
vuletudini  sacerdotum  ipsoi^m  convenire,  Ddc  autem  declaraiione 
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mhilinnavare  volumiu q^bad  illos  qui  parockialia  obiinerent  bene- 
ficia,  quorum  unum  tantum,  scilicet  in  civilate  Neo-Aurelid  adhuc 
nosdtur  in  hisce  provinciis :  neque  ullaieniis  derogare  inlendimus 
privilegiis  quce  religionis  fuerint  a  Sancta  Sede  concessa.  (Can,  i.) 
€  Comme  quelques-uns  oiit  souvent  mis  en  doute  que  lcs  prelats 
de  r^lise,  dans  ces  fitats-Unis,  aient  le  pouvoir  d'enYoyer  dcs  pre- 
tresdans  n'importe  quellepartie  de  leur  diocese  pour  y  exercer  le 
saJDt  ministere  et  de  les  rappeler  ensuite,  suivant  qu'ils  en  aurout 
juge  devant  le  Seigneur;  nous  avertissons  tous  les  pretres  demeu- 
rant  dans  ces  dioceses^  soit  qu'ils  y  aient  ete  ordonnes  ou  simple- 
ment  incoiTores  de  se  souvenir  de  la  promesse  ^mise  dans  leur  or- 
dinatioD  et  de  ne  jamais  refuser  aucune  mission  designee  par  Te- 
vfeque,  si  celui-ci  juge  qu'il  puisse  y  avoir  la  les  secours  sufflsantsa 
J^entretien  convenable  de  la  vie^  et  que  la  charge  n>st  pas  trop 
pesante  pour  les  forces  et  la  sante  de  ces  m^mes  pr^tres.  Toulefois, 
Dous  ne  voulons  rien  innover  a  Tegard  de  ceux  qui  obtiendrairnt 
des  beneQces-cures,  dont  nous  ne  connaissons  qu'un  seul  dans  ccs 
provioces :  a  savoir,  dans  la  ville  de  la  Nouvelle-Orleans;  comme 
aassi  dous  ne  pretendonsen  rien  deroger  aux  privileges  accordesaux 
reguUers  par  le  Saint-Siege.  » 

DESTITUTION. 

Ce  mot  peut  ^tre  pris  pour  deposition  et  pour  revocation ;  dans 
le  premier  scns,  il  s'applique  a  la  privation  des  ordres  et  des  bene- 
fices.  (Yoyez  deposition,  iNsmuTiON.)  Dans  Tautre  sens,  on  s'en  sert 
cn  parlant  de  Isidestitulion  de  cerlains  offlciers,  et  dans  d'autrescas 
dont  il  est  parle  sous  le  mot  revocation. 

Les  abbes  peuvent  etre  destitues  en  certains  cas  par  leurs  reli- 
gieux.  {Voyez  ABBife,  §  YI.) 

DEITES. 

U  y  a  deffe^  actives  et  deUes  passives ,  les  premieres  sont  cellcs 
qu'on  doit  acquitter  en  notre  faveur,  les  secondes  celles  que  nous 
devons  acquitter  nous-memes  en  faveur  des  autres. 

Sous  les  mots  aarerages,  rentes,  etc,  nous  exposons  les  princi- 
pos  qui  conviennent  a  la  matiere  de  ce  mot. 

Un  debiteur  peut-il  etre  ordonn^?  (Voyez  coMFrABLE.)Les  ecclc- 
siastiques  sont-ils  soumis  h  la  contrainte  par  corps  pour  dettes? 
{Yoytz  coimiAiNTE.) 

DEVIN. 

L^on  a  nomm^  en  gen^ral  devin  un  bomme  auquel  on  a  suppos6 
le  don,  le  talent  ou  Tart  de  d^couvrir  les  cboses  cacb^es;  et,comme 
Favenir  est  tres  cach6  aux  bommes,  Ton  a  nomm6  divination  Tart 
de  cunnaltre  et  de  predire  ravenir. 

Divers  conciles  ontcondamn^  les  devins  et  ceux  quilesconsultent. 
Ceux  qui  usent  de  divmaiion,  dit  le  canon  de  saint  Basile,  ouqui 
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font  entrer  chez  eux  des  gens  pour  rompre  des  charmes,  feront  six 
ans  de  penitence. 

Ceux  qui  suivent  les  superstitions  des  palens  etqui  consultent  les 
devins,  ou  introduisent  chez  eux  des  gens  pour  decouvrir  ou  faire 
des  maleflces,  seront  cinq  aus  en  p^nitence,  trois  ans  prosternes  et 
deux  ans  sans  offrir.  (Concile  d'Ancyrey  an  314,  ch.  24.) 

On  condamne  a  six  ans  de  penitence  les  devins  et  ceux  qui  les 
consultent,  lesmeneursd'ours,  les  diseurs  de  bonne  aventure  etces 
sortes  de  charlatans.  (Concile  in  TrullOy  can,  61.)  M6me  d^fensepar 
le  concile  deRome  de  Tan  721. 

Quoique  depuis  fort  longtemps  ces  canons  nc  soient  plus  en  vi- 
gueur,  ils  prouvent  n6anmoins  ce  que  pense  Tltglise  des  dtvins  et 
de  la  divination.  {Yoyez  sortil^ge.) 

11  est  defendu  aux  clercs  et  auxlaiques  des'appliquer  aux  augii- 
res  et  a  cette  sorte  de  divination  appelee  le  sort  des  saints,  j^ous 
pcine  d'excommunication.  (Concile  d'Agde  de  Van  S06,  can.  42.)  Le 
sort  des  saintsconsistaitkouvrir  quelque  livre  de  l'ficrituresainte, 
et  de  prendre  pour  prfeage  de  Tavenir  les  premieres  paroles  que 
Ton  rencontrait  a  rouverture  du  livre.  Cette  divination,  qui  avait 
licu  au  sixieme  siecle,  se  pratique  encore  actuellement  en  quelques 
endroits. 

DfiVOLLT. 

Le  divolut  ^tait  une  imp^tration  fondee  sur  rincapacit^  de  la 
personne  pourvue  d'un  benefice,  ou  sur  quelque  defaut  dans  ses 
titres,  soit  que  le  pourvu  filt  incapable  avant  la  collation,  ou  que 
rincapacit^  ne  fAtsurvenue  qu'apres  ses  previsions.  Ledevolut  ue 
regardait  que  la  vacance  des  benetices  proprement  dits,  nous  nous 
contenterons  de  renvoyer  ceux  qui  voudraient  s'instruire  sur  cette 
question,  aux  Mimoires  du  clergi,  tom.  X,  XI  et  XII,  et  au  Traili 
de  la  discipline  du  pere  Thomassin. 

DfiVOLUTTON. 

La  divolution  est  le  droit  de  conferer,  qui  appartient  au  sii- 
pirieur  apres  un  certain  temps,  par  la  negligence  du  coUateur  in- 
ftrieur. 

Les  ben^Oces  devaient  dtre  conffires  dans  un  certain  temps  pres- 
crit  par  les  canons,  afin  que  les  eglises  ne  soufTrissent  pas  de  trop 
longues  vacances.  Le  droit  de  divolutiony  dit  lepere  Thomassin  (I ), 
a  6t6  introduit  avec  beaucoup  de  sagesse,  comme  un  remede  ne- 
cessaire  pour  corriger  et  pour  punlr  tout  ensemble  la  negligence 
des  puissances  inferieures,  ou  le  mauvais  usage  qu'elles  pouvaient 
faire  de  leur  aulorite;  le  mdme  auteur  recherche  rorigine  de  ce 
droit :  il  rappelle  les  differents  termes  prescrits  par  les  conciles  pour 
remplir  les  sieges  vacants;  mais  il  paralt  ne  fixer,  comme  tous  les 
canonistes,  T^poque  des  divolulions  qa'au  troisieme  concile  de  La- 

(1)  0UcipUn$  it  l*igliie^  part.  nr,  Hc.  ii,  chap,  18, 
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trao,  leQQ  Tan  1 179,  sous  Alexandre  m.  En  ett&i  jusqae  Ik  un  oolh^ 
teurne  pouvait  etre  prive  du  droit  de  collation,  que  pour  les  m^mes 
causesqui  ie  faisaient  suspendre  pour  toujours  de  l'exercice  de  ses 
foDctions.  Celte  suspense  ou  cette  interdiction  n^etail  pas  apparem- 
meQt  UD  moyen  qu'on  employat  pour  punir  la  negligence  des  col- 
iateurs,  qui  vers  ie  temps  de  ce  concile  se  mettaient  peu  en  peioe 
de  faire  desservir  les  ben6(ices,  ou  ne  les  faisaient  dessertir  que 
par  des  pretres  mercenaires  qui  leur  faisaient  part  des  fruits.  Pour 
remMier  a  cet  abus^  leconcileordonna  auxevdqueset  aux  chapi- 
tres  de  conf^rer,  dans  les  six  mois  de  ia  vacance,  les  prebendes  et 
les  autres  b^neflccs  de  leur  collation.  S*ils  n^gligent  de  pourvofr, 
dans  cei  intervalle,  le  concile  declare  le  droit  de  Teveque  devolu  au 
cbapitre,  ou  celui  du  chapilre  devolu  a  l'ev6que;  si  Tun  et  l'autre 
se  reodent  coupables  de  la  raSme  n^gligence,  le  droit  sera  dir»olu 
au  metropolitain^  et  ainsi  de  degre  en  degre  jusqu'au  pape. 

Le  quatrieme  concile  de  Latrau,  tenu  sous  Innocent  III,  Tan  ItlS^ 
Gtun  semblabte  reglement  pour  les  prelatures  ^lectives;  il  ordonnt 
que  si  Telection  ne  se  faisait  dans  les  eglises  cathedrales  oa  regu« 
lieres  dans  les  trois  mois,  le  pouvoir  d'elire  serait  diwlu  au  sup^* 
rieur  inunediat.  (Cap.  Nepro  defectu,  de  Ekct,) 

La  d^^oluhon  n'existe  plus  en  France;  c'est  T^v^ue  seul  qui 
nomme  ^x  places  vacantes  dans  son  diocese.  II  est  runique  colia* 
teur. 

DIACONAT. 

Le  diaconat  est  rordre  du  diacre.  (Voyez,  cl-apres,  oucns,  atle 
mot  oaDRE.) 

DIACONESSES. 

Les  diaconegm  etaient  des  vierges  ou  des  veuves  que  Ton  choi- 
Mssait  entre  celles  qui  s'etaient  consacrees  &  Dieu.  On  prenait  les 
plus  vertueuses,  agees  au  moins  de  soixante  ans ;  cet  ftge  f ut  depuis 
reduit  a  quarante  ans.  Elles  servaient  a  soulager  les  diacres  en  tout 
ce  qui  regardait  les  femmes,  et  que  les  hommes  ne  pouvaient  faire 
avec  autaal  de  bieuseance. 

L'origine  de  ces  diaconesses  est  aussi  ancienne  que  Tfiglise.  Saint 
Paul  parle,  dans  le  dernier  chapitre  de  r^pltre  aux  Romains,  de 
Phoebe,  diaconesfe  de  Cincris,  qui  6tait  un  faubourg  de  Corinthe. 
On  pense  que  les  diaeonesses  furent  instiluees  pour  empficher  que 
te  corps  des  femmes  ne  filt  vu  a  nu  par  les  hommes  lors  de  leur 
bapt^me^  qui  se  donnait  alors  par  immersion.  EUes  prfeentaient 
les  personnes  de  leur  sexe  au  bapt^me,  et  les  aidaient  h  se  d&ba- 
biHer  pour  le  recevoir  et  ensuite  a  se  revStir. 

L'auteur  des  Constitutions  apostoliques  (I)  appelle  k  la  fonction 
de  diaconesses  les  vierges  avant  les  veuves  :  Diaconissa  eligatur 
virgo  pudica;  si  auiem  non  fueril  virgo,  sit  sallem  vidu<i,  quce  uni 

{l)Ub.ir,  cap.  17. 
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mpwit.  Le  quatrieme  concile  de  Carthageyen  nous  appreDant  que 
les  veuves  et  les  vierges  coDsacr^s  a  Dieu  etaient  inaiileremment 
admises  a  cette  dignit^,  nous  fait  connaltre  en  m6me  temps  leurs 
fonctions  en  ces  termes :  YidtuB,  vel  sanclimoniales  qua^  ad  mtm«- 
terium  baptizandarum  mtdierum  eliguntWy  lam  instructm  sint  ad 
officium,  ut  possint  aplo  et  sano  sermone  docere  imperitas  et  riuti- 
canas  mulieres,  temporequo  baptizandm  sunt,quomodd  baptizatori 
interrogatoi  respondeant,  et  qualiter  accepto  baptismate  vivant. 

Ces  diaconesses  6taient  ordonnees  par  l*eveque  a  qui  ce  droit  ap- 
pai*tenait,  eYclusivement  aux  prgtres :  il  les  ordonnait  par  rimposi- 
tion  des  mains,  ce  qui  induit  a  penser  que  les  diaconesses  recevaient 
un  ordre  qui  les  rendait  participantes  du  sacerdoce.  Leur  emploi 
cependant  n'etait  pas  un  ordre  dans  la  bierarchie,  mais  seulemeut 
uu  ministere  ancien  et  tres  venerable.  Saint  fipiphane  (1)  explique 
reffet  de  cette  ordination,  qui  n'etait  propremeut  qu'une  ceremonie 
et  ne  donnait  aux  diaconesses  aucune  part  au  veritable  sacerdoce  : 
Quamquam  diaconissarum  in  ecclesid  ordo  sit,  dit  ce  saint  docteur^ 
fum  tamen  ad  sacerdotii  functionem,  aut  ullam  ejusmodi  adminui' 
trationem  institutus  est :  sed  ut  muliebris  sexus  honestati  consula" 
iury  sive  utbaptismi  tempore  odstt,  sive  ut  ciim  nudandum  est  mth- 
lieris  corpus  inierveniaty  ne  vironm  qui  sacris  operantur  aspectui 
sit  expositum,  sed  a  sold  diaeonissd  mdeatur,  qu<B  sacerdotis  man- 
dato  mulieris  curam  agit,  etc. 

Justinien  parle  des  diaconesses  en  ses  Novelies.  Cet  empereur  de- 
clare  (Nov.  3,  c.  i)  qu'on  nepourra  ordonner  dans  la  grande  ^glise 
de  Constantinople  pius  de  soixante  pretres^  cent  diacres^  quarante 
diaconesses,  quatre-vingt-dix  sous-diacres.  Ce  reglement,  qui  fut 
fait  pour  reduire  le  nombre  des  ministres  suivant  les  revenus  des 
6gliseSj  fait  voir  le  rang  qu*avaient  les  diaconesses  parmi  les  benefi- 
ciers  mdme^  c*est-a-dire  parmi  les  ministres  qui  participaient  aux 
distributions  des  biens  de  reglise.  La  Novelle  6,  c.  6,  du  mSme  em- 
pereur,  exige  une  vie  irreprochable  et  environ  Tage  de  cinquante 
ans  dans  les  diaconesses;  et  la  Novelle  125,  c.  30,  leur  defend  la 
cohabitation  avec  d'autres  que  leurs  parents,  et  les  punit  de  mort 
si  elles  se  marient. 

II  y  avait  des  diaconesses  dont  le  miuistere  etait  de  s'empIoyer  k 
rinstruction  des  personnes  de  leur  sexe :  elles  distribuaient  les  cha- 
rites  des  fldeles,  enseignaient  les  principes  de  la  foi  et  les  ceremo- 
nies  du  baptAme.  II  se  glissa  deux  abus  parmi  elles :  Tun,  que  quel- 
ques-unes  se  coupant  les  cheveux  s'introduisirent  dans  r%Iise,  ce 
qui  causait  du  scandale  ou  au  moins  du  danger;  Tautre,  qu'ellcs 
donnaient  tous  leurs  biens  a  rfiglise,  au  prejudice  de  leur  famille. 
L^empereur  Theodose  defendit  qu^aucune  veuve  fAt  re^ue  diaco- 
nesse  qu'elle  n'eiit  soixante  ans,  et  il  leur  defendit  de  donner  leurs 
biens  aux  clercs  et  aux  ^glises.  La  premiere  partie  de  cette  loi  fut 

(1)  De  Hxret,,  79,  n.  3. 
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gin&raleoi^nt  approayee ;  mais  la  seconde  fut  blftmfe  par  les  Pbres 
de  Ytglise,  et  sur  les  remOutrances  de  saint  Ambroise^  Thcodose^ 
etant  a  Verone,  revoqua  cette  seconde  partie  de  sa  loi. 

Ces  lois  de  Justinien  ne  furent  executees  qu'en  Orient;  car,  dans 
n^iise  latine,  kt  mauvaise  conduite  des  diaconesses  les  fit  entiere- 
meDt  supprimer.  Le  concile  d'£paone,  de  l'an  527,  en  abolit  abso- 
lument  rordre  et  la  consecration^  et  ne  laissa  aux  veuves  que  Tes- 
perance  de  recevoir  la  ben^diction  d'une  religieuse  p^nitente :  Ft- 
duarum  c€ms€cratimem,  qiuLs  diaconas  vociianiy  ab  omni  regione 
nosird  peniiiis  abrogamus^  solA  eis  pomiieniim  benedieiionej  si  con^ 
vertt  voIuertfU,  tmponendd.  Le  second  concile  d^Orleans,  canon  21, 
conlient  k  peu  pres  une  pareille  disposition ;  en  sorte  que  depuis  en- 
viron  le  sixieme  siecle,  on  n^a  plus  vu  en  France,  ni  en  Occident^ 
des  vierges  ou  veuves  consacr^es  par  une  profession  particuliere  au 
serviee  du  Seigneur,  car  il  y  en  avait  de  phisieurs  sortes ;  mais 
aucune  n'y  fut  connue  depuis  ces  conciies  sous  le  titre  de  dtoco^ 
nesses  (1). 

11  restait  encore  quelques  vestiges  de  dtacone^e^  -avant  la  revo- 
latioD  dans  certaines  ^glises  de  Prance.  Les  cbartreuses  de  Saleth, 
en  Dauphin^,  faisaient  a  Tautel  Toffice  de  diacre  et  de  sous-diacre  : 
elles  touchaient  les  vases  sacr^s.  L'abbesse  de  Saint^-Pierre  de  Lyon 
faisait  au^i  Tof fice  de  sous-diacre :  elle  chantait  r^pltre  et  portait  le 
manipule;  mais  a  la  main  et  non  au  bras. 

DIACRE. 

Diacre  est  un  motgrec  qui  signifie  ministre  en  latin  :  GnBci  bia- 
co!fi,  latini  MiNisTRi  dtctmtiAf.  {Cap,  CleroSj  dist.  21.) 

Les  apAtres  appelerent  de  ce  nom  les  sept  disciples  qu'i)s  ^lurent 
pour  se  d^charger  sur  eux  de  certains  soins  qui  les  emp^haient  de 
vaquer  eux-mdmes  a  la  predication :  Non  esi  (Bquum  nos  dereltn- 
quereverbum  Dei  ei  minisirare  mensis.  (Acl.,  chap.  TI,  v.  4.) 

L^insiitution  des  diacres  n'est  donc  point  ^quivoque,  suivant  ce 
que  nous  apprend  ce  chapitre  des  actes  des  ap6tres;  mais  est-elle 
de  droit  divin  ?  Le  diaconai  est-il  un  ordre  sacre  et  un  sacrement 
instittt^  par  Jesus-Christ?  Quelle  en  est  la  matiere  et  la  forme? 
QuestioDs  theologiques  que  Ton  trouve  traitees  avec  toute  rerudi- 
tion  qu^elles  exigent  dans  la  plupart  des  th^ologies.  Fleury  (2)^  nous 
apprend  qu'il  y  a  toujours  eu  des  dtacre*  par  toute  Tfighse;  qu*ils 
sout  ordonn^s  conune  les  prSires  par  Timposition  des  mains  et  avec 
le  consentement  du  peuple.  L'ev^ue  met  seul  la  main  sur  la  tdte 
du  diaere  qn'\l  ordonne^  en  disant  :  Recevez  le  Saint-Esprii,  pour 
avoir  la  farce  derisisier  au  diable  ei  a  ses  ienialions.  Ensuite  ii  lui 
donne  les  ornements  de  son  ordre  et  le  livre  des  £vangiles.  ( Ex 
caneiL  Carihag.,  can.  DiacontM,  disiinci.  23.) 

(1)  ThomaMiii,  Diteiplint  dt  figlise^  part.  i,  oh.  52 ;  part.  U,  liv,  j^  oh.  43. 

(2)  /fuitfiilton  au  droit  tccUtiatti^^  porl.  i,  ch.  8, 
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Fleury,  apres  aToir  rapport^  les  formules  de  ronHiiaiion  d'uQ 
diacre,  prescrites  dans  le  pontiflcal^  dit  qu'il  sembie  par  ces  formu- 
les,  que  les  fonctioQS  du  diacre  ne  regardeot  que  le  scrvice  de  Tautel ; 
elles  y  sont,  dit-il^  aujourd'bui  reduites,  mais  elles  ont  ete  autrefois 
bien  plus  ^tendues  dans  ritglise.  Ils  servaient  a  Tautel,  eomme  ils 
font  encore,  pour  aider  revfique  ou  le  pr^tre  k  offrir  le  sacrifice  et  k 
distribuer  reucharistie,  pour  avertir  le  peupie  quand  il  faut  prier^ 
se  mettre  a  genoui  ou  se  lever,  s'approeher  ou  se  retirer  de  la  com- 
munion,  se  tenir  chacun  en  son  rang  avec  le  siience  et  la  modestie 
requise^  s'en  aller  apres que  lamesse  est  flnie.  Cette  fonction,  ajoute 
notre  auteur,  d'avertir  le  peuple,  paratt  bien  pluB  dans  les  iitui^ies 
orientales^  et  les  diacres  en  farent  depuis  soulages  en  partte  par  les 
suus^iacres  et  les  porliers.  Les  diacres  assistaient  T^v^que  quand 
il  prtehait,  et  dans  les  autres  fouciious,  principalement  avant  qu'il 
7  eut  des  aoolytes  Souvent  on  leur  donnait  la  charge  d'instruire  les 
caiecbumenes;  ils  baptisaient  en  cas  de  necessit^^  et  prechaient 
quand  revfique  Tordonnait;  encore  aujourd^hui,  il  faut  ctre  diacre 
pour  prdcher  et  pour  iire  publiquement  Tflvangile.  On  voit,  par 
Texemple  de  saint  ^tieune  etde  saint  Philippe^  que  les  diacres  pre- 
cbaient  et  baptisaient  des  le  commencement. 

£nfln,  le  condle  d'£Ivire,  canon  77^  en  nous  apprenant  que  le 
diiicre  baptisait  avec  ia  permission  de  Teveque,  sembte  supposer 
qu^on  lui  conflait  aussi  des  parbisses :  Si  quis  diaconus  regens  p/e- 
bem,  sine  episcopo  vel  presbytero  aliquos  bapHzaverit,  eos  per  bene- 
dictionem  eptscopus  perficere  debebit,  . 

Oa  serait  bien  surpris,  dit  le  pere  Thomassin  (i),  d^apprendrc 
quc  les  diacres  ont  autrefois  rcconcili^  les  penitents  en  rabsence 
des  eyftqueset  des  pr^tres,  si  nous  n'avions  dejadit  par  avance  qu'il 
est  plus  apparent  qu^ils  ne  le  faisaient  qu^cn  donnant  reucharistie, 
dont  ieur  ordre  et  la  pratique  des  premiers  siecles  les  rendaient  dis* 
pensateurs.  Le  mdme  conciie  d'Elvire  le  dit  si  claircmieQt  qu^ou 
n'eB  peut  douter :  Cogenie  necessHalSy  necesse  est  presbyterum  com^ 
munionem  prmsiare  debere  ei  diaconum,  si  eijusseritsaeerdos, 

Hors  de  l'^lise,  continue  Fieury,  les  diacrss  avaient  le  soin  du 
temporel  etde  toutes  les  oeuvres  de  charite;  ils  recevaient  les  obla* 
tiOQS  des  fideles,  et  ies  distribuaient  suivant  les  ordres  de  revdque^ 
pour  toutes  iesdepenses  oommunes  de  reglisc.  Ils  veillaientsur  les 
fideles  pour  avertir  T^v^que  quand  il  y  avait  des  querelles  ou  des 
pteb^  scandaleux.  Cetaiteux  aussi  qui  portaient  les  ordres  de  leur 
^que  aux  pretres  eloign^s  ou  aux  autres  evdques,  et  qui  les  ac* 
tampagnaient  dans  leurs  Toyages. 

Cest  sans  dovte  retendue  et  rimportance  de  toutes  ces  fonctions 
qui  flrent  autrefois  oubiier  aux  diacres  la  subordination  quMls  de- 
vaient  aux  prdtres,  et  Ut  superiorite  de  oe«x-ci  sur  eux;  ce  fut  dii 
moins  la  une  des  causes  dc  leur  orgueii,  que  saint  Jer6me  attribuc 

(1)  Diiciplint  de  V^gUu,  parl.i,  li9,  i,  ok,  25, ««.  8. 
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a  leur  petit  Dombre  :  Omne  quod  rarum  est  plu$  appetilury  dit  ce 
saint,  diaconos  paudlas  honorabiles,  presbyteros  turba  contempti^ 
bile$facH.  (Epist.  ad  Evagr,)  En  eflet,  k  Rome,  od  saint  Jer6me 
faisait  ces  plaintes^  on  suivait  les  exempies  des  apdtres,  et  on  n'y 
ordonnalt  jamais  qiie  sept  diacres.  Le  concile  de  Niocisaree,  ca- 
Don  15,  Tavait  ainsi  regle  pour  toutes  les  villes,  quelqne  grandes 
qtfelles  fussent.  Cependant  plusieurs  ^glises  ne  s'attachaient  pas 
scrupuleuscment  k  ce  nombre.  II  paratt  par  le  concile  de  Cbalc^- 
doine  qu'a  fidesse  il  y  avait  trenle-huit  diacres,  Justinien  voulait 
qull  y  en  eut  jusqu'a  cent  dans  reglise  de  Constantinople,  comme 
Dous  ie  disons  au  mot  diaconesse. 

Lem^me  saint  J^rdme,  tout  irrit^  qu'il  etait  contre  ia  vanit^  des 
diacnsy  n'a  pas  laisse  de  temoigner  une  haute  estime  pour  ieur  or- 
drp.  {Epist.  ad  Heliodor.)  U  met  les  diacres  au  troisieme  degre  du 
sacerdoce,  m  Urtio  gradu;  il  les  unit  toujours  aux  ^vdques  et  auK 
pretres,  comme  composant  avec  eux  le  ciisrge  primitif  divinement 
iDStitue.  Quelie  idee  ne  donnent  pas  du  diaconat  ces  paroles  du 
Nouveau  Testament :  Considerate  ergd,  fraires,  tin^  ex  votris  bomi 
iistinumii  septem  plenos  Spiritu  sancto  $t  sapimtiA,  quo$  coM/iitic* 
mus  super  hoc  opus  (1). 

Yofix  pour  l'&ge  et  ies  autres  qualites  n^cessaires  aux  diacref  les 

mOtS  AGE,  OKDRC. 

Cest  1'habitude  dans  certaines  paroisees  qu*a  d^faut  de  dt'acr€  ou 
de  sous-diacre  pour  les  cir^monies  de  la  messe  solenueHe,  deux 
lalques  maries  ou  non,  prennent  1  amict,  Taube,  la  ceinture,  la  tu- 
nique  ou  dalmatique^  mais  jamais  l'^tole  ni  le  manipule,  et  figu- 
rent  k  la  place  des  ministres  sacrte,  sans  cepeodant  en  remplir  les 
fonctions.  La  sacr^e  congr^tion^  coosultee  par  l'6v^ue  de  Blois, 
arepondu^  le  41  septembre  1847,qu'il  fallait  abolir  cette  coutume 
comme  abusive.  ConsuetUido  tanquhm  abusus  omnind  eliminanda, 
tt  m  casu  missa  cantetur  per  solum  presbf/terum. 

DlfiTE. 

diete  se  dit  d'une  journee  de  chemin  qui  est  ordinairement  de 
viDgt  mille  pas^  suivant  les  Italiens. 

Oa  appelle  aussi  de  ce  nom  Tassembl^e  des  fitats,  ou  cercle  de 
rempire  ou  de  la  Pologne,  pour  deliberer  des  affaires  publiques. 

A  cette  imitation  ou  autrement,  certains  corps  religieux,  comme 
lesben6dictins,  appellent  dfeCe  ce  que  les  autres  appellent  chapitres 
pro^inciaux  ou  deflnitoires.  Les  religieux  qui  assislent  k  ces  assem- 
bl^  sont  appeles  diitaires. 

DIFFfiHEND. 

Quand  des  eccl^siastiques  ont  entre  eux  des  diffirenie,  ils  doive&t 
ies  vider  par  la  voie  de  i'arbitrage  sans  reoMrir  aox  tribunaux  s^cu- 
lierg.  (royex  ibwteage.) 

(1)  iefM  i$9  Ap6tn$t  cA.  Tll,  «•  3. 
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DIGNITAIRE. 

On  appelle  ainsi  le  titulaire  d^ube  dignite  dans  un  chapitre.  Ce 
nom  devrait,  ce  semble,  £tre  le  seul  dans  sa  signiflcation ;  on  s*en 
sert  cependant  moin^  dans  Tusage,  maitre  absolu  des  langues,  quc 
du  mot  de  dignite,  c'est-a-direqu'on  applique  a  la  personne  le  nom 
de  la  charge;  et  rien  de  si  ordinaire  que  de  voir  dans  les  livres  ie 
mot  de  digniti,  employe  dans  le  sens  de  celui  de  dignitaire. 

DIGNlTfi. 

La  dignitiest  une  pre^minenceou  administration  des  choses  ec- 
cl^siastiques,  avec  juridiction^  comme  Tarchidiaconat.  (Panorm.  in 
eap.  De  multa,  de  Prmbend,) 

Lescanonistesdistinguent  ordinairement  la  digniti  du  personnat 
et  de  rofflce.  Dignitas,  dit  Perraris  (1 ),  est  titultu  bentficialis  annexam 
habens  prwcedentiam  cum  jurisdictione.  Personatus  est  titulus  bene- 
ficialis  annexam  habens  prmcedentiam  sine  jurisdictione,  Officium 
est  titulus  benefkialis  annexam  habens  aliquam  administralionem 
nbsque  jurisdictione  et  absque  prmcedentiL  (Voyez  ovfice,  per* 

SONNIT.) 

On  appelle  aussi  dignitis  tous  les  ofGces  qui  donnent  un  rang  et 
des  pr^rogatives  distingu^es  dans  r£:glise;  on  entcnd  coromunemeDt 
dans  Tusage  par  ce  mot,  les  dignitis  des  cbapitres.  On  divisc  les 
dignitis  en  majeures  et  mineures;  dans  la  premiere  classe,  on  place 
d^abord  le  pape  et  successivement  les  cardinaui,  les  patriarches^ 
les  archevfiques,  les  ^veques  et  les  abbes ;  dans  ia  seconde  se  trouve 
rarchidiacre^  rarchipr^tre^  le  pr^nteur  ou  capiscoU  le  sacristaia 
ou  tr^sorier.  Ges  deux  dernieres  dignitis  ne  sont  dans  certaines 
^lises  que  de  simples  personnats.  Si  Ton  prend  le  nom  de  dignile 
a  la  rigueur^  ou  Ae  pourra  le  donner  qu*aux  offlces  qui  donnent  droit 
de  juridiction ;  dans  lequel  cas  aujourd^hui^  il  n'y  aurait  guere  que 
rarcbidiacre  et  rarchiprStre  en  certains  dioceses.  Mais  il  sufflt  que 
la  digniti  donne  quelque  pr6eminence  dans  le  choeur  et  le  chapitre^ 
pour  qu'on  doive  la  distinguer  du  simple  offlce. 

Le  concordat  de  1801  et  les  articles  organiques  n'interdisent  pas 
les  dignitis;  le  decret  du  cardinal-Iegat,  du  9  avril  1802  (i)  accordc 
mfime  aux  ^v^ques  le  pouvoir  d*6tablir,  avec  leurs  chapilres,  des 
dignitis;  les  ev^ques  userent  aussitfit  de  cette  faculti,  sans  desaveu 
de  la  part  du  gouvernement.  Au  contraire,  le  premier  consul,  se 
trouvant  a  Namur  en  1804^  demauda  a  rev^que,  qui  lui  presentait 
son  clerge,  quels  6taient  les  dignitaires  du  cbapitre.  Le  pr^Iat, 
cr^ant  a  rinstant  quatre  dignitis,  en  designa  les  titulaires  au  pre- 
mier  consul. 

On  ne  peut  domier  aucune  regle  g^n^rale  pour  connattre  la  na- 
ture  des  offlces  auiquels  la  digniti  est  attachee,  ni  sur  le  rang  des 

(1)  Bibliolh§ca  canoniea^  verbo  bbvbvzcium,  n.  26. 

(2)  Yojree  oe  4^rot  sotu  lo  mot  cokcoodat  de  180  L. 


DIMANCHE.  61 

digmtii  entre  elles  :  cela  d^pend  de  rusage  qui  est  diiT^reQt  suivant 
les  ^lises.  Un  oflice,  qui  est  une  digniii  dans  une  catliedrale,  n*e8t 
soarent  qu^un  simple  office  dans  une  autre;  dans  quelques  ^liseSy 
c'est  le  doyen  qui  tient  le  premier  rang  apres  l'£v£que^  dans  d'autreB 
c^est  Je  pr6v6t^  dans  d'autres  le  tresorier.  Dans  quelques  endroits  la 
dignite  de  chantre  est  la  troisieme;  dans  quelques  autres  elle  n'est 
que  la  cinquieme  ou  la  sixieme.  Les  bonneurs  et  les  fonctions  des 
digniiis  ne  sont  pas  raoins  differents  que  le  rang.  (Innocentlll^  cap. 
Ctiiii  olimj  eittray  de  Consueiudine.)  Suivant  le  principe  des  cano- 
nistes,  on  ne  peut  cr^r  des  digniiis  dans  un  chapitre  sans  Tauto- 
rite  du  pape. 

Lesrescrits  des  papes  s^adressent  toujours  k  des  personnes  consti- 
tueesen  digniii,  et  k  cet  egard  on  met  de  ce  nombre  les  chanoines 
des  cathedrales. 

La  premiere  digniii  dans  les  cathedrales  doit  faire  les  f onctions 
eo  rabsence  de  Tev^que,  et  si  le  dignitaire  ne  le  veut  ou  ne  le  peut» 
Ja  d^iU  qui  vient  immidiatement  apres  lui  jouit  de  ce  droit.  Ainsi 
Ta  decide  plusieurs  fois  la  congregatlou  des  rits. 

Le  concile  de  Trente  a  lait  un  reglement  sur  ies  qualites  n^ces- 
saires  aux  chanoines  et  digniii$  dans  ies  chapitres.  Nous  en  raf^e- 
ioDS  les  principales  dispositions  sous  le  mot  ghanoins  ;  il  faut  les 
appiiquer  aux  dignii^.  On  peut  voir  aussi  sous  ie  nom  de  chaque 
digmii  les  qualites  particulieres  que  ctiacun  peat  exiger  :  Voici  ce 
que  ]e  conciie  ordonne  en  general  touchant  les  digniiis  : 

«  Les  dtgntf^^^^rticulierement  dans  les  ^glises  cathedrales,  ayant 
ete  etablies  pour  conf^ervcr  et  pour  augmenter  la  discipline  eccle- 
siastique,  et  a  dessein  que  ceux  qui  les  possederaieot  fussent  emi- 
nents  en  piete^  servissent  d'exemple  aux  autres  et  aidassent  ofQcieu* 
sement  les  ^vSques  de  leurs  soins  et  de  leurs  services»  c'est  avec 
justice  qu'on  doit  d^sirer  que  ceux  qui  y  seront  appeies  soient  tels 
qu'ils  puissent  repondre  a  leur  emploi.  Nul  donc,  a  Tavenir,  ne  sera 
promu  a  quelque  dignili  que  ce  soit^  qui  ait  charge  d'^es^  qui  n^ait 
au  moins  alteint  l'age  de  vingt-cinq  ans,  qu'il  u'ait  pass^  quelque 
temps  dans  i'ordre  clerical^  et  qui  ne  soit  recommaudable  par  l'in- 
t^ite  de  ses  moBurs,  et  par  une  capacite  sufflsante  pour  s*acquitter 
de  sa  fonction,  conformement  ala  constitution  d'Alexandre  UI,  qui 
commence  par  Cum.in  cunclis  »  (Sess.  XXlVi  ch.  i^,  de  Beform.) 
{Toyez  acb,  §  VUI.) 

DIMANCHE. 

Le  dimanche  est  le  jour  consacr^  entierement  au  service  du  Sei«- 
gneur.  Ge  jour»  consid^re  daus  Tordre  de  la  semaine,  repond  au 
jourdu  soleil  chez  lespalens;  et,  considere  comme  fi^te,  il  repond 
au  sabbat  des  juifs^  avec  cette  difTerenee  que  le  sabbat  etait  celebr^ 
le  samedi^  et  que  les  chr^tiens  le  transponerent  au  jour  suivant, 
e'est-&-dire  au  dimanchey  parce  que  ce  fut  le  jour  de  la  resurrection 
de  notre  Sauveur. 


M  DIMANCHE,  DIME,  D^CIMATEUR. 

«  Le  jour  qa^on  appelle  da  soleil,  dit  saint  Justin  (m  Apol)^  ious 
ceux  qui  demeurent  a  la  ville,  ou  a  la  campagoe,  s'assemblieDt  en 
un  m^me  lieu^  et  la  on  lit  les  ecriis  des  apAtres.et  des  prophetes  au- 
tant  que  le  temps  le  permet.  »  Passage  remarquable»  qui^  en  prou- 
vant  la  sanctification  du  dimanehe^  apprend  la  maniere  de  le  sanc- 
tifier.  {Yoy$%  vtnts.) 

Autrefois  tous  les  dimanchis  de  rannte  avaient  chacun  leur  nom, 
tire  de  l'infro1tde  k  messe  du  jour.  Cette  coutume  ne  s^esi  conser- 
v^e<iue  pour  quelques  dimanches  du  cardme.  On  trouve  aussi,  dans 
les  lituigies,  des  dimanehes  de  la  premiere  et  seconde  classe.  Geux. 
de  la  premiere  sont  les  dimanches  des  Rameaux^  de  PJLqaes,  de 
Quasimodo,  de  la  PentecAte,  du  car^me.  Ceux  de  laseconde  sont  les 
dimanehes  ordinaires. 

Quant  aux  lettres  dominicales,  voyez  calendrier. 

Le  dimanche  n^est  en  quelque  maniere  qu'un  renouvellement  de 
la  fdte  de  PJLques^  et  une  memoire  de  la  rdsurrection  de  Jesus* 
Christ,  que  Ton  reitere  le  premier  jour  de  chaque  semaine  pour 
mettre  souvent  devant  les  yeux  des  fideles  le  principal  mystere  de 
la  religion  chretienue. 

Les  fldeles  doivent  consacrer  au  Seigneur  les  jours  de  dimanches 
et assister  au  service  divia.  {Yoyez  mbsse.) 

Ce  qui  concerne  Tobservation  ext^rieure  du  dimanehe  est  trait6 
dans  notre  Cours  de  ISgislaiion  civile  eccUiiasliqM. 

DIME,  DfiCIMATEUR.        ^ 

La  dlme,  en  gen^ral,  6tait  une  portion  de  fruits  qui  ^tait  due  k 
r^glise.  La  plupart  des  canonistes  donnent  des  dimes  une  deflnition 
plus  particuliere^  mais  consequenie  a  leur  fa^on  de  peuser  tou- 
chant  rorigine  et  la  nature  de  ce  droit.  Moneta(i)  les  d^finit  ainsi : 
Omnium  bonorum  lidie  queBsiiorum  quota  pars  Deo  ejusque  mi- 
nisiris,  divind  insiiiutione,  hvmanA  i>er6  constituiione^  disiante 
oliam  naturali  ratione  debita, 

Cette  portion  des  fruits  que  percevait  autrefois  rfiglise  ^tait  ap- 
pelee  du  nom  de  dime.  non  parce  que  c'^tait  ou  ce  devait  ^tre  la 
dixieme  portion  des  fruits^  mais  parce  que  ce  droit  avait  He  intro- 
duit  sous  la  nouvelle  loi,  k  rimitation  de  la  loi  ancienne,  qui  ravait 
fix^^enflBLveurdes  I^vites,aladixi^mepartie  des  ttuiis.{Exod.,XIH; 
Levit.,  YIIL) 

a  La  dtme  n'etait  autre  ctK)se,  en  principe,  dit  un  auteur  peu 
suspect,  le  baron  Ernouf,  qu'une  indemnite  pour  les  frais  du  culte, 
tndemnite  dont  la  legitimit^  a  ^te  formellement  sanctionnee  par 
toufi  ies  gouvemements  sages  et  r^guliers...  Si  Toq  en  croit  les 
caleuts  approximatifs  donnte  comme  les  plus  exacts,  cet  impdt  de 
ia  dime  n'absorbait  pas,  en  realit^,  la  quarantieme  partie  des  re- 
oeties.  Pris  en  masse^  il  D'equivalait  pas  a  ce  qu  on  prend  aujour- 

(1)  TraiU  dit  dimts. 
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dliui  aux  coDtribQables  pour  former  le  fouds  affect^  au  salaire  des 
minislres  da  culte. » 

Od  appelait  dieimatmr  celui  k  qui  la  d(me  ^ait  payto. 

Qooique  la  dime  soit  actueUement  abolie  en  France  et  daos  d'au* 
tres  £tats^  nous  croyons  devoir  eu  traiter,  non  seulemeut  parce 
qu'elle  a  ete  longtemps  en  usage  dans  l'£glise,  mais  eneore  parce 
qae  la  matiere  est  int^ressante  sous  divers  rapports^et  surtout  soob 
le  rapport  historique^  et  parce  qu'eile  tient  k  diverses  questioDs  de 
droit  caDOD. 

§  L  Origine  el  naiure  du  droit  de  d1m£. 

Les  HmeSj  par  raport  k  leur  destination,  sont  aussi  anciennes 
que  la  religion  mdme.  La  loi  de  Molse  en  faisait  une  obUgatiOD  ex* 
presse  aux  Hebreux.  SiJesus-Christ  et  les  ap6tres  n^ont  pas  parW 
de  dimes,  ils  ont  assez  claireroent  ^tabli  la  n^cessiti  d^entretenir  les 
ministres  de  Tautel  :  Nolile  possidere  aurum,  neque  argenfiim, 
neque  duas  tunicc^,  eic.  Dignue  est  enim  operarius  eibo  $uo. 
iS.  MaUh.,  X^  iO;  S.  Luc,  X,l.)  Quis  miliiat  suis  Biipendiis  un* 
quam?  Q^  plantai  vineam,  ei  de  fruciu  ejus  nan  ediif  Quis  pascit 
gregem  et  de  lacte  gregis  non  manducai  f  An  ei  lex  hm  non  dieii  t 
Seriptum  esi  in  iege  Maysiy  tion  aliigabis  os  bom  triiuranti.  Si  nos 
vMs  spiritualia  semin^vimus,  magnum  esi,  si  eamalia  vestrasne* 
tavMtsy  Ifesciiis  quod  qui  in  sacrario  operaniurt  qum  de  saerario 
sunt,  eduni;  ei  qui  aliari  deserviuni  citm  aliari  pariidpant,  elc. 
{Ap%td  Patdum.) 

Or,  cet  entretien,  ainsi  d^  de  dixiit  divin  k  r£glis6  ou  k  ses  mi'- 
nistres  par  les  fidc^es,  commeDt  doit-il  ^tre  payeY  La  forme  de  ce 
payement  D^est  pasprescrite  par  la  loi  Douvelle.  Les  actes  des  ap6- 
Xre^iAct.^  lV,'M,'d^)  dous  foDt  coDjecturer^  par  cette  commu'^ 
naute  de  bieos  dont  ils  parleot,  que,  dans  le  commencement  de 
Il^lise,  OD  ue  coUDUt  ni  les  dimes^  ni  les  premices  :  les  fldeles,  en 
se  depouillant  detoot  leur  bien^  fourntreDt  au-delade  ce  qui  etait 
Q^cessaire  pour  la  subsistauoe  des  clercs.  Les  pauvres  eo  ^taicDt 
eocore  conveDablemeot  eiitreteDus,  ou  plut6t  persoune  ne  man- 
quait  de  rieu,  sans  dtre  Di  riche,  ni  pauvre  :  Dividebahur  singuliSy 
prout  euique  opus  erol,  neque  quisquam  ogens  erai  inter  iUos. 
(irt.,  IV,  34,  35.)  {Yoyex  AC<juismoN.) 

A  cette  vie  commune^  qui  f ut  le  premier  moysn  par  oili  les  deros 
Te^urent  leur  enlretien^  succederent  ies  coUedes,  eoUeeia,  qui  se 
fdisaient  du  temps  des  apAtres^  ainsi  qu'il  paralt  en  plusieurs  en* 
droits  des  epUres  de  saint  Paul :  Oe  coUeciis  qum  fimi  in  sanetos, 
dit-ii  auxCknriothieas<£piJt.  I,  c.  XVl)^  sieat  ordinaiei  eeet$siis4ia^ 
tatuB,  ita  ei  vos  fadte  per  unam  seMati:  c'esl-aHlire  chaqne  diman*- 
che.  Saint  Jer6me  dous  apprend  dans  sa  letlre  contre  Vigile,  que 
cescoUedes  etaieDteucoreea  usage  de  sod  teinps.  Mais  cetteespice 
d  exactioD,  qui  se  faisait  a  titre  d'aum6&e^  a^exeiuait  pas  ies  auires 
offrandes  des  fideles :  il  j^att,  et  par  les  ecrits  deTertuitien^  et  par 
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ceux  de  saiiit  Cyprien,  que,  pendant  les  trois  premiers  siecles^  les 
fldeles  fournirent  toujoursabondamment  tout  ce  qui  fut  n^cessaire 
a  r£glise,  pour  ie  culte  du  Seigneur  et  l^entretien  de  ses  ministres. 
11  faut  voir  la  description  admirable  que  fait  TertuUien^  en  son  Apo- 
logitique^  de  la  forme  de  ces  oiTrandes.  Saint  Cyprien  (Epi$L  ad 
cleric.  el  pkb.)  dit  que  le  clei*gene  subsistait  que  par  ces  oblaticms, 
qull  comparaltauxcUmes  de  1'ancienne  loi  (1). 

Dans  les  siecles  suivants,  T^glise  acquit  des  biens  fonds,  comme 
nous  le  disons  au  mot  acquisition^  par  la  protection  et  les  liberali- 
t^  des  premiers  empereurs  chretiens.  Les  oblations  continuerent 
cependant d'£tre en  usage.  (Voyez  oblation.)  Saint  J^rAme  et  saint 
Augustin  parlentdes  dtmes  et  des  pr^mices,  de  maniere  k  faire  en- 
tendre  que  c*6tait  une  obligation  aux  fideles  de  les  payer;  mais 
autant^  ce  semble,  que  TEgUse  ou  les  clercs  n'auraient  pas  debiens 
d*ailleurs^  puisque  ces  saints  font  de  rentretien  des  ministres  tout 
le  motif  de  cette  loi :  5i  ego  pars  Domini  sum,  ei  funiculus  ftcere* 
diiatis  ejus^  nec  acdpio  partem  inter  cwteras  iribusj  sed  quasi  lemla 
ei  saoerdos  Dtw  de  decimis  et  altari  serviens  altaris  oblatione  stu^ 
ieniorj  habens  vicium  ei  vestittjm,  his  conienttM  ero^  et  nt$dam  cru* 
ceminudus  sequar.  [Ad  Nepoi.,  de  Yitdclericorum.) 

PrimiiuB  frugum  ei  omnium  atque  ciborum  atque  pomorum  aur- 
feraniur  aniistiUf  ut  habens  victum  aique  vesiiium,  absque  uUo  im- 
pedimenio  securus  et  Uier  serviat  Domino.  (Episi.  ad  Fabiol.^  de 
Yest.  sacerd.) 

Saint  Augustin,  sur  le  psaumei46,,ne  veut  pasque  lesclercs 
exigent  les  dtmes^  mais  il  veut  aussi  que  les  fideles  les  leur  donnent 
sans  attendre  qu*on  les  leur  demande.  Ce  mSme  saint^  dans  son 
sermon  219,  paralt  moins  favoriser  la  libert^  du  payement  des 
dimes.  Le  canon  Decinuf,  caus.  i6,  qtJUBSi.  1  ^  ou  il  est  dit :  Decimce 
etenim  ex  debito  requiruniur,  etqui  eos  dare  noJuertVU,  res  alienas 
invadimit  a  ete  tire^  suivant  Gratien,  de  ce  sermon  de  saint  Au- 
gustin;maisles  ben^dictins,  dans  la  revision  des  oeuvres  du  saiat 
docteur,  ont  remarque  que  ce  sermon  ne  paralt  point  ^tre  de  ce 
pere.  Quoi  qu*il  en  soit,  la  premiere  loi  p^nale^  suivant  Fleury  (i)^ 
qui  prescrive  le  payement  des  dtmes^  se  trouve  dans  le  canon  5  du 
second  concile  de  M&con{3),  sur  quoi  plusieurs  auteurs  ont  remar- 
qu^  qu^on  rendit  obligatoire  ce  qui  n'avait  ^te  jusque-Ia  que  volou- 
taire  :  Inveieraia  consueitAdo  Eeolesics  ei  varim  constitutiones  e&  de 
re  promulgata^  oneram  UberaUiatem  foriassis,  in  necessitatem 
converteruni. 

L'on  ne  peut  en  eifet,  assurer  que  la  dtme  fut  pay^e  en  France 
d'une  maniere  coactive  avant  ie  temps  de  Cbarlemagne,  avant  que 
eetempereur  etsessuccesseursse  f useent  expliques  si  clairement 

(1)  Di$cipUn9d^Viglit€,  ptfW.  i,  liv.  iit,  ch.  l^  2,  9,  4  et  5. 

(2)  Hittoin  «ccIenajltfM,  Ilo.  xxvi,  n.  50. 
(3}Coilfctton4MCOfic<lM,  Um.  y,  cok  »79. 
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par  leurs  capitulaires»  snr  roUigation  de  payer  la  dime :  Similiter 
secundiim  Dei  mandaium  pracipiemus  ut  amnes  deeimam  partem 
substantiiB  et  labaris  sui  eeclesiis  et  sacerdotibus  donent  tam  nobiles 
etingenui  gimiliier  et  liii  (\),  CbarlemagDe,  dansun  desparlements 
ienn  k  Worms^  (it  ajouter  la  peine  d'excommunication  :  Qui  dect- 
flM^  post  eeleberrimas  admoniiiones  et  prcedicaliones  saeerdotum 
dare  neglexerint^  excommunicentur.  Les  conciles  posterieurs  k  ces 
capitulaires  contiennent  le  mdme  pr6cepte>  c'est  donc  k  cette  6po- 
que  qull  faut  fixer  le  paiement  des  dtmes^  tei  k  peu  pres  qu^il  se 
faisaitaTODt  4789»  ^poque  de  leur  suppression.  Fleury  (2)Iedit 
d'une  maniere  qui  ne  permetpointd'endouter.  Voici  ses  paroles: 

a  Depuis  le  neuvieme  siecle,  nous  trouvons  une  troisi^me  espece 
de  biens  ecclesiastiques,  outre  les  oblations  volontaires  et  les  patri* 
moines^  ce  sont  les  dtmes  qui  ont  ete  lev^es  depuis  ce  temps  comme 
une  ^pece  de  tribut.  Auparavant,  on  exhortait  les  chretiens  a  les 
dGimer  aux  pauvres,  aussi  bien  que  les  premices,  et  a  faire  encore 
d'autres  aumdnes;  mais  on  en  laissait  rexecution  k  leur  conscience, 
et  elles  se  confondaient  avec  lesoblations  journalieres.  Sur  la  fin  du 
aecle,  comme  on  negligeait  ce  devoir,  les  ^vfiques  commencerent 
a  ordonner  rexcommunication  contre  ceux  qui  manqueraient;  et 
toutefois  ces  contraintes  etaient  d^fendues  en  Qrient  des  le  temps 
de  Justinien. 

«  La  duret^  des  peuples  croissant  dans  le  neuvieme  siecle,  on  re« 
nouvela  la  rigueur  des  censures^  et  les  princes  y  joignirent  des 
peines  temporelles.  Peut^Stre  que  la  dissipation  des  biens  eccl^- 
siastiques  obligea  defaire  valoir  cedroitque  Ton  voyaitfond^  sur 
la  loi  de  Dieu;  car  ce  fut  alors  que  les  guerres  civiles  et  les  courses 
des  Normands  flreut  les  plus  grands  ravages  dans  tout  Tempire 
fran^is.  II  est  vrai  que  Texaction  des  dtmes  ne  s'6iablit  qu'avec . 
grande  peine  cbez  plusieurs  peuples  du  nord ;  elle  pensa  renverser 
la  religion  en  Pologne,  environ  cinquante  apres  qu'elle  y  eut  m 
fondee,  les  Thuringiens  refusaient  encore  en  1073  de  payer  les 
dimes  a  Tarcheveque  de  Mayence,  et  ne  s'y  soumirent  que  par  force. 
Saint  Canut^  roi  de  Danemarck,  voulanty  contraindre  ses  sujets, 
s^attira  la  revolte  ou  il  fut  tue.  » 

II  r^ulte  de  tout  ce  que  nousvenons  de  dire^  que  la  dime  n^est 
de  droit  divin  que  par  rapport  k  son  emploi ;  que  les  fidelessont  bien 
obliges  par  le  Nouveau  Testament  de  pourvoir  k  la  subsistance  des 
ministres  de  Tautel,  mais  que  la  maniere  de  remplir  ce  precepte 
n'est  que  de  droit  positif,  puisque,  comme  on  vient  de  le  voir,  elle 
a  Tahe  dans  r^glise  suivant  les  differentes  occurrences  des  temps, 
et  qu'aujourdliui  elle  n'existe  plus.  Saint  Thomas  fait  lui-mdme 
cette  distinction :  Adsolutionem,  dit-il,  decimarum  teneniur  homineSy 
partem  ex  jure  na(ura(t,  partem  ex  insiiiuiione  Ecclesim.  Tamen 

(1)  CapilvlokTt  de  Van  789,  tom.  i,  pag.  263;  ilf  Van  794,  ch,  23,  et  d$  l'an  829. 

(2)  Insiituiion  audroit  $ccl€iiastiqtt9y  part,  ii,  ch.  11, 
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p$M§Hi  aud^riMilms  Umforum,  possei  aHatn  pmim  Merminart 
sohmdamii). 

§  n.  Division  des  dImes. 

Od  divisait  ies  dtmes  en  personnelles  et  en  rtolles.  Les  dimes  per- 
soDnelles  etaient  celles  qui  provenaient  du  travait  et  de  Tindustrie 
des  fldeleS;  comme  du  n^goce  des  arts  et  m^tiers  et  de  la  milice.  Les 
dtmes  n^eiles  ou  prMiales  6taient  celles  qui  se  prenaient  sur  les 
fruits  de  laterre,  comme  le  ble,  le  vin,  les  grains,  les  bois,  les  le- 
gumes.  Quelques  auteurs  comprennent  sous  cette  denomination  les 
dimes  mixtes,  c*est-^*dire  qui  participent  des  dimes  personneites  ct 
reelles.  On  subdivisait  les  dimes  en  grosses  et  menues.  Les  grosses 
dim€s  se  percevaieot  des  principaux  revenus  d'un  pays,  les  menues 
des  moiDs  eonsiderables. 

Od  divisait  encore  les  dimes  en  anciennes  et  en  nouvelles;  les 
dtwui  ancieDDes  etaient  celles  qui  se  percevaient  des  terres  cultivees 
detottteancie»nete,  eujusnonexlat  memoria.  Les  djmes  nouvelles, 
que  Ton  appelait  les  nomles,  etaient  au  contraire  les  dimes  qui  se 
percevaient  des  terres  qui  etaieut  depuis  peu  eu  culture^  et  etaient 
auparavant  en  Mclie. 

Od  divisait  aussi  les  dimes  en  solites  et  insolites,  c'est-&-dire  en 
celles  qui  6taient  commun^ment  en  usage  depuis  longtemps,  et  en 
celles  d'un  usage  nouveau  et  eitraordinaire.  11  y  avait  encore  d'au- 
tres  especes  de  dimes^  comme  la  dime  h  discrition  ou  a  volontSy 
parce  qoe  n^etant  pas  flxie,  le  paiement  en  etait  laiss^  k  la  discretion 
dtts  fideles;  les  dimes  ecclesiastiques,  les  inf^od^es  ou  probnes,  etc. 
La  dime  pei^nnelie  n^^taitpas  eonnue  en  France,  non  phis  que  la 
«l^  k  disGrition. 

§  III.  Matiere  de  la  mmi. 

Par  le  droit  des  D^retales,  tous  les  revenus  de  la  terre  et  de  Tin- 
dnstrie  humaine,  etaient  sujets  ala  dime,  (Cap.  Non  est,  de  Decimis; 
eap.  Bxparte;  cap,  Nuntios;  cap,  Ex  transmissa,  eod.  titiU.)Pl\x- 
sieurs  conciles  avaient  suivi  la  disposition  du  droit  canonique  k  cet 
egard,  m^me  ceux  tenus  en  France. 

§  IV.  DiME.  Par  qui  du^?  A  qui  ? 

La  dime  itait  due  par  toutes  sortes  de  personnes,  de  quelque  etat 
el  condition  qu'elles  fussent,  amoins  qu^elles  n'eussentun  legitiine 
tilre  d'exemption :  Ciim  igiiur  quilibet  decimas  solvere  teneatur,  nisi 
a  prastatione  ipsamm  spedaliter  sit  exemptu^.  (Cap.  A  nobis,  de 
Decimis;  eap.  Becimm;  c.  Si  latcus,  \e,q.\,) 

Votk  voit  sous  ie  mot  biens  D^feGusE,  quelle  etait  autrefois  du  temps 
de  Cbarlemagne  la  distinction  des  dfmes  et  des  oblations.  Le  Capitu* 
laire  de  Tan  801  eu  fait  trois  porlions,  dont  Tuue  doit  apparteuir  a 

(1)  Quieatio  87,  art.  1. 
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la  friniqoe,  I'a<itre  aux  pauvres,  et  la  troisiime  aux  pr^tres,  c'estr 
Mm  aux  pasteurs  et  aux  cur6s  :  Tertiam  verd  partttn  sibimetipsis 
ioHsae^r4ote$rt$ertefU{i).  Suivant  le  concile  de  Paris^  tenu  Fan  829^ 
I'e?^ue  avail  uu  quart  des  dtmes  quand  il  en  avait  besoin ;  et  par  le 
ifOfsieme  eonciie  de  Tours,  de  Tan  813,  c'etait  k  lui  a  regler  i'usage 
de  la  lifiita  que  les  prfttres  rece? aient.  Le  pape  Lton  IV^  vers  Tan  850, 
decida,  sans  parier  de  parlage,  que  les  dtmes  devaient  4tre  payees 
aui  eglises  baptismales:  l^edecimisjusto  in^ine,  non  tantitmnobis, 
$ed  etinm  majoribus  nostris  visum  est  plebibus,  tantUm  ubi  sacro^ 
sttneia  baptismata  dantur^  debere  dari  (eafiofi  45,  caus,  16.  9.  i),  ce 
qui  s^applique  naturellement  aux  cur^s^  suivant  cette  parole  de  l'A- 
pMre  :  Jla  Vwninus  ordinavit  iis  qui  Evangelium  annmtiant  de 
Bvamfielio  vivere.  (!  Cor.,  IX,  44.) 

§  V.  Dlme^  forme  de  payement, 

Peur  le  licu,  l'usage  itait  a  cet  6gard  la  loi,  quoique  ordinaire- 
meut,  quand  il  ne  fallait  ni  beaucoup  de  travail,  ni  beaucoup  de 
frais,  OD  devait  la  porter  aux  greniers  des  decimateurs.  Mais  c^etait 
une  r^gle  generale  qu^on  ne  pouvait  emporter  les  fruits  sujets  a  la 
dtme,  que  le  decimateur  ou  son  collecteur  n'ait  pris  son  droit,  ou 
n'ait  6te  averti  de  le  prendre. 

Pour  le  temps,  la  dime  reelle  devaititre  payee  sur-le-champ  et  k 
roesurc  que  le  fruit  etait  per^u  :  la  dtme  personnelle,  au  bout  de 
l''aD.  Le  collecteur de  la  dlme  ne  pouvait  prendre  d'autorit6  la  dime, 
il  fallait  qu'il  la  demandat  honn^tement.  Le  fermier  devait  la  dtme 
comme  le  proprietaire. 

Cetait  une  maxime  en  France  que  les  dimes  ne  s'arr6ragealent 
pes  du  decimateur  au  possesseur  de  la  terre.  Mais  cette  regle  souf- 
frait queiques  exceptions :  4"  (}uand  ily  avait eudemande  en  juslice, 
laquelle  il  fallait  renoaveler  tous  les  ans  pour  Mre  courir  les  arr^- 
rages. 

9^  Quand  il  y  avait  abonnement  de  dimes.  Or,  un  redevable  pou- 
vait  s^abonner  avec  le  decimateur  pour  le  payement  de  sa  cote  en 
argent,  au  lieu  de  la  payer  en  nature  de  ftruits.  Ou  distinguait  deux 
sortes  de  ces  abonnemeuls,  k  temps  uu  pour  toujours. 

L*al)onnement  a  temps  ^it  une  convention  qui  avait  lieu,  comme 
UQ  \ai\  au*dessous  de  neuf  ans,  ou  pendant  la  vie  du  beneficier. 

L'&dK)naefflent  perp^tuel  etait  celui  qui  etait  fait  pour  durertou- 
jours,  ce  qui,  le  rendant  semblable  k  une  alienation^  devait  6tre  re- 
vdtu  des  formalit^s  prescrites  pour  la  vente  des  biens  d^figlise. 

§  YL  UiMss^  charges  des  dicimaieurs. 

On  s^est  beaucoup  61ev6  contre  la  perception  de  la  d(me;  mais 
pour  juger  ^uitablementr  il  est  bon  de  voir  les  charges  dont  ^taient 
gre^es  les  didmateurs.  Les  principales  ^ient  les  reparations  des 

(1)  CoIlMlion  tfM  eotictlff ,  fOfn.  VII,  col,  1179, 
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eglises  paroissialee^  la  fourniture  des  ornements  n^cessaires  pour  la 
cel^bratioD  du  service  dii^in,  et  le  paieinent  de  la  portion  congrue 
des  cur^s  et  vicaires.  Ges  charges  se  trouvaient  prescrites  par  les 
anciens  canons,  et  l'on  a  pu  remarquer  ci-dessus,  ainsi  que  sous  le 
mot  BiEMS  i)'£glise,  que^  par  le  partage  des  dimetf  on  r^servaii  tou- 
jours  une  portion  pour  la  fabrique,  et  une  autre  pour  le  cur6.  Le 
partage  ne  subsistant  pius,  et  ies  cur^  n^^tant  pas  commun^ment 
dicimaleurs,  on  ne  fit  que  suivre  resprit  de  T^^lise^  en  imposant 
les  susdites  charges  aux  dicimateurs.  Slaiuimus,  dit  le  canon  d'un 
coDcile,  etiam  et  abbates,  priores  et  persofUB  ecclesiasticcey  qucB  per- 
cipiunt  majores  dedmas  in  ecclesiis  parochialibus,  eompdlantur  ad 
restaurandam  fabricam,  libros  et  ornamenta,  pro  rata  quam  per- 
cipiunt  in  eisdem.  (Concile  de  Pont-Audemer,  de  Van  1279,  can.  8.) 

Un  autre  concile,  tenu  k  Rouen  i'an  4335  (can.  8),  apres  avoir 
rappel6  la  disposition  du  concile  de  Pont-Audemer,  dit  en  explica- 
tion :  StatuitprfBsens  conciUum  quod  quoties  alicujus  eancelli  tmmt- 
nebit  reparatio  facienda...  si  non  sitpecunia  vel  thesaunu  in  eccle- 
sid,  vel  consuetudo  legitima  introducta,  ii  qui  recipivnt  grossas  de- 
eimasj  pro  partibus  qms  recipiunt  ad  reparationem  hujusmodi 
teneantur  (i). 

Les  reparations  auxquelles  les  dScimateurs  ^taient  soumis  par  les 
^ditsroyaux,  conformes  en  cela  aux  conciles  ci-dessus^  s^entendaient 
des  murs,  voAtes,  lambris^  couverture,  pav^,  stalles  et  si^ges,  can- 
cel  et  croix,  vitres  du  chcBur,  avec  leurs  peintures,  r6table  et  tableau 
d'autel,  etc. 

Les  dicimateurs  ^taient  encore  assuj^tis  k  foumir  les  calices,  or- 
nements  et  livres  n^cessaires.  Les  ornements  consistaient  en  ce 
qu  on  appelle  les  cinq  couleurs  :  blanc,  noir,  rouge,  vert  et  violet; 
les  lingss,  comme  nappes,  corporaux,  aubes,  serviettes,  devants 
d'autel ;  un  soleil,  un  calice  et  un  ciboire  d'argent,  dont  rint6rieur 
en  vermeil;  une  croix  et  deux  chandeliers  de  cuivre. 

Les  dimes,  telles  que  nous  venons  de  les  d^crire,  avec  les  privi- 
16ges  et  les  charges  qui  y  6taient  attach6s,  ont  et6  irrevocablement 
abolies  par  la  loi  portee  dans  la  fameuse  nuit  du  A  aoilt  1789,  art.  5. 
Nous  disons  sous  le  mot  biens  b£gusx,  §  IV,  qu^en  Augleterre,  la 
dime  subsisle  eucore  dans  toute  son  ^tendue,  mais  en  faveur  du 
clerg6  anglican;  qu'en  Danemark,  elle  est  partag^e,  par  portions 
egales,  entre  le  roi,  r£)glise  et  le  pasteur,  etc.  La  dtme,  en  Angle- 
terre,  produit  annueliemeDt  au  clerge  anglican  la  somme  euorme 
de  6,884,800  livres  sterling. 

Dans  la  plupart  des  dioceses  de  Prance,  les  habitants  de  chaque 
paroisse  sont  dans  Tusage,  k  T^poque  des  r6coltes,  d^offrir  a  leur 
curequelques  productionsdu  pays.  Dans  quelques  endroits,  on  ofTre 
du  bl^,  ou  ce  qu^on  appelle  la  gerbe  de  la  passion:  dans  d^autres^ 
c'est  du  vin.  TantAt  ces  ofTrandes  sont  pr^sentees  comme  une  in- 

(l)  ColUctiondit  concilti^  Um,  Xl,  col.  1046;  tom.  XY,  co/.  172, 
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demnit^  pour  les  prieres  speciales  qu'on  demaude  au  cure  de  vou- 
loir  bien  faire  ou  reciter  pour  la  prosp6rile  et  la  conservation  des 
moissons  et  des  vendanges;  tant6t  elles  representent  les  droits  de 
casuel  que  ie  cure  serait  fonde  a  exiger  pour  divers  services  reli- 
gieux^  et  auxquels  il  renonce;  tant6t  eiles  forment  un  faible  sup«- 
piemeat  a  des  traitements  dont  Texcessive  modicite  est  reconnue  de 
tout  le  nnonde.  Rien  dans  tout  celaque  de  tres  juste  et  tres-naturel. 
Cependant  ils*est  rencontr^queiques  maires  r^trogrades  qui  ont  cru 
voir  un  renouvellement  de  la  dime  dans  ces  dons  offerts  par  la  cba* 
rite,  la  reconnaissance  et  la  justice,  et  qui,  en  consequence,  les  ont 
proscrits.  Mais  plusieurs  arrSts  ont  fait  justice  de  cet  abus  de  pou- 
voir,  et  ont  declare  que  Tarrdte  par  lequel  un  maire,  m^me  avec 
rautorisation  du  prefet,  interdirait  de  semblables  coUectes,  serait 
illegal.  Yoyez  a  cet  egard  notre  Cours  de  Ugislcuion  civile  eccUsiaS' 
iique. 

DDdlSSOIRES. 

Les  dimismres  sont  des  lettres  sign^es  par  le  propre  ^vgque^  et 
scellees  de  son  sceau^  par  lesquelles  il  renvoie  un-de  ses  dioc6sains 
a  un  autre  pr^Iat  pour  en  recevoir  les  ordres. 

Rien  D'est  si  expressement  defendu  aux  6v^ues,  par  les  anciens 
canons,  que  d^ordonner  le  sujet  d*un  autre  4v6que  sans  sa  permis- 
sion :  Si  quis  atisus  fuerit  aliquem,  qui  ad  allerum  pertinety  inEc- 
cksia  ordinare  ciim  non  habeat  consensum  illius  ejriscopi  h  quo  re^ 
eessit  elericus,  irrita  sit  hujtumodi  ordinatio.  {Cap.  Si  quis,  dist.  74 .) 

Ge  canon,  qui  est  le  seizieme  du  concile  de  Nic^e^  ne  fait  que 
confirmer  un  usage  que  Ton  suivait  des  les  premiers  siecles.  On  en 
peut  juger  par  le  trouble  que  causa  dans  la  Palestine  rordination 
d^Origene  par  Alexandre,  ^v^que  de  Jerusalem,  sans  la  permission 
de  DemetriuS;  dans  Teglise  duquelOrigene  ^tait  lecteur.  Le  premier 
concile  de  Carthage,  i'oii  a  ete  tir6  le  canon  Primatus,  ead^  dist., 
s'exprime  d'une  manier^  encore  pius  precise  :  Primalus  episcopus 
Vegesitanus  dixit :  Suggero  Sanctitati  YestrcB,  ut  statuatis  non  licere, 
dericum  alienum  ab  aliquo  suscipi  sine  litteris  episcopi  5ut,  neque 
apud  se  retinere;  neque  latcum  usurpare  sibi  de  plebe  aliend,  ut  eum 
(itintat  sine  conscientia  ejus  episcopi  de  cujusplebe  est.  Gratus  epis- 
copus  dixit  :  Hcbc  observantia  pacem  custodit :  nam  et  nemini  in 
sanctissimo  concilio  Sardinensi  statutum,  ut  nemo  alterius  plebis 
Komtnem  usurpet :  sed  si  forti  erit  necessarius,  petat  h  collegd  suo^ 
et  per  cmsensum  habeat.  Ce  canon  paralt  commun  aux  6v£ques  et 
aux  cures.  {Voyez  paroissk.) 

Cette  discipline,  qui  est  de  tradition  presque  dpostolique^  s'est 
constammentsoutenuedansF]^lisejusqu*au  conciledeTrente^  qui 
Ta  fortifl^e  par  de  nouveaux  reglements :  celui-ci  s'adresse  aux 
eT^ues  titulaires  ou  m  partibus. 

€  Aucun  des  ^viques  qu'on  nomme  titulaires^  encore  qu^ils  fas- 
sent  ieur  rfeidence  ou  leur  demeure  pour  quelque  temps,  en  un  lieu 
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qui  ne  soit  d'aucuii  dioctee,  lu^me  exempt,  on  dans  quelque  mo- 
Dastere  de  quelque  ordre  que  ee  soity  ne  pourra^  en  vertu  d*aucun 
priYil^ge^  qui  iui  ait  6t6  accord^  pour  promouToir  pendant  un  cer- 
tain  temps  tous  ceux  qui  yiendraient  a  lui^  ordonner  ou  promou-* 
voir  a  aucun  ordre  sacr6,  ou  moindre,  ni  m^rae  k  la  premiere  ton- 
gure,  le  sujet  d'un  autre  6vdque,  sous  pretexte  m^me  qu'il  serait  de 
sa  familie  ordinaire,  buYant  et  mangeant  a  sa  table,  sans  le  consen- 
tement  expres  de  son  propre  pr^lat  ou  lettres  dimissoire$,  Tout 
^yfique  contrevenant  sera  de  droit  meme  suspens  pour  un  an  de 
Texereice  des  fonctionsepiscopales ;  et  ceiui  qui  aura  et^  ainsi  promu, 
del'exercice  des  ordres  qu'il  aura  re^us  de  la  sorte,  tantqu^il  plaira 
k  son  prelat.  »  {Sm.  X/F,  ch.  2,  de  Reform.) 

Le  chapitre  suivant,  de  la  mdme  session,  permet  a  un  evdque  de 
suspendre  tout  eccl^iastique  dependant  de  lui,  qui  aura  ete  proniu 
par  un  autre  eveque  sans  lettres  de  recommandation,  etqu*il  trou- 
vera  incapable. 

Les  conciies  provinciaux  de  France  et  dllalie,  qui  se  sont  teuus 
depuis  le  concile  de  Trente,  ont  adopte  cette  loi,  ainsi  que  les 
papes  dans  leur&  bulles.  Les  raieons  de  cette  discipline  sont,  que 
chaque  6v6que  est  le  vioaire  de  Jesus-Christ  dans  son  diocese,  le 
eeul  chef  de  son  eglise,  le  premier  pasteur  de  cette  portion  du  trou- 
peau  de  Notre  Seigneur,  1'epoux  du  siege  qu'il  rempht ;  et  qu'aiusi 
ordonner  quek[u'un  de  ses  diocesains  sans  son  consentement,  c^est 
le  d«pouiiler  de  Tautorite  qu'il  a  sur  eux;  bouleverser  i'ordre  que 
Jesus-Chrisi  a  mis  dans  r£)glise  entre  ceux  qui  la  gouvernent ;  rom< 
pre  la  liaison  qu'il  y  a  entre  l'ev6que  et  ses  dioc6sains,  en  delacbant, 
pour  ainsi  dire,  un  membre  de  son  corps  pour  se  rapproprier  asoi- 
m^e,  et  se  1'incorporer  en  quelque  sorte,  par  rimposition  des 
mains.  Dailleurs  ie  propre eveque  des  ordinands les  connait  mieux 
qu'un  evdqne  etranger,  et  peut  n'y  etre  pas  si  ais6ment  trompe. 

Par  le  cliapitre  Citm  mtUus,  de  Tempore  prdt/?.,  in  6**,  Teglise  ca- 
thedrale,  le  siege  vacant,  a  droit  d'accorder  des  dimissoires:  raais 
le  concile  de  Trente  (sess.  VII,  ck.  10,  de  l^eform.)  a  deroge  a  cette 
loi,  et  ne  permet  au  chapitre  de  donner  des  dimissoires,  le  siege 
vacant,  qu^apres  la  premiere  annee  de  la  vacance,  ou  lorsqu^un  clerc 
serait  dan€  robligation  de  recevoir  queique  ordre.  Dans  ce  cas,  le 
chapitre  peut  accorder  les  m^mes  dispenses  que  Tefeque  (1).  Le  vi- 
caire  general  ne  peut  nou  plus  accorder  de  dimissoires  sans  un  pou- 
voir  sp^ial  de  reveque. 

Le  mdme  chapitre  C^m  nullus  declare  que  les  prelats  inf^rieurs 
aux  6v6ques  ne  peuvent  accorder  des  dimissoires,  s'ilsn'ontun  pri- 
vilege  du  Saint-Siege,  et  que  les  religieiui  uon  exempts  ne  peuvent 
etre  ordonnes  que  par  les  eveques  des  dioceses  od  leurs  monasteres 
sout  situes :  Licet  non  sini  de  eorum  dimcesibus  orimdi^  Le  concile 
de  Trente  a  encore  corrige  cette  dispoeiUou  par  le  decret  qui  suit : 

(1)  CabMut,  Ub,  I,  eof».  14,  n.  6* 
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c  11 116  sera  permis^  a  raveiiir,  k  aucun  abb^,  ni  autre  etempt, 
queis  qu'ils  puissentStre^  etablis  dan^  les  iimites  de  quelque  diocese, 
quaod  meme  ils  seraient  dits  de  nul  diocese  ou  exempts  de  donner 
Ja  toosure  ou  les  ordres  moindres,  a  aucun  qui  ne  soit  r^ulier  et 
soumis  a  leur  juridiction.  Ne  pourront  non  plus  les  mdmes  abb^  ou 
exempts,  soit  coUeges  ouchapitres^  quels  qu'ils  puissent^lre,  mdme 
d^eglises  cathedrales,  accorder  des  dimmoires  k  aucun  ecci^si.istique 
seculier^  pour  ^tre  ordonne  par  d'autres  Mais  ii  appartiendra  aui 
eveques,  dans  les  iimites  desqueis  ils  seront^  d'ordonner  ious  Idft 
ecclesiasttques  secuiiers^  en  observaut  toutes  les  choses  qui  sont 
coQtenues  dans  les  d^rets  de  ce  saint  concile,  nonobstant  tous  pri« 
\Ueges,  prescriptions  ou  coutumes,  mSme  de  temps  imm^moriah 

a  Ordonne  aussi,  ledit  conciie,  que  la  peine  etablie  contre  ceux 
qui,  pendant  la  yacaoce  du  siege  episcopal,  obtiennent  des  dlmu- 
soires  du  chapitre,  contre  les  decrets  de  ce  saint  concile  rendus  sous 
Faul  lli.  ait  aussi  lieu  contre  tous  ceux  qui  pourraient  obtenir  de 
pareils  ditHmoires^  non  du  chapitre^  mais  de  quelque  antre  que  ce 
soit,  qux  pretendrait  succeder  au  lieu  du  chapitre,  a  la  juridiction  de 
l'eveque,  pendant  le  siege  yacant;  et  ceux  qui  donneront  de  teis 
dimis9oires,  contre  la  forme  *du  meme  decret^  seront  suspens  de 
droit,  meme  pour  un  an,  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  b^neflces.  » 
(Sm-  XXIII,  ck.  10,  de  Reform.) 

Le  chapitre  9  de  la  m^me  aession  porte  que  :  a  Nul  ^v^ue  ne 
poarra  donner  les  ordres  a  aucun  offlcier  de  sa  maison,  qui  ne  sera 
pas  de  son  diocese,  s'iln'a  demeure  trois  ans  avec  lui. » 

Suivant  divers  teites  du  droit,  que  plusieurs  anciens  exemples 
ont  eoufirmes,  le  pape  a,  par  ia  plenitude  de  sa  puissance^  le  pou-* 
voir  de  con£6rer  les  ordres  a  qui  bon  lui  semble^  de  toutes  les  par* 
iies  du  monde,  sansdiinijjoires  du  propre  6veque,  ou  de  donner  des 
reserits  pour  se  faire  ordonner  par  le  premier  evdque  h  qui  on  les 
exhibera.  (Can.  Per  principalem,  9,  qtKssl.  3.)  Fagnan  (i)  nous  ap- 
preod  que  ie  pape  n^use  de  ces  droits  que  lorsque  ies  clercs  etraii- 
gers  qui  se  presentent  sont  munis  d'une  bonne  attestaiion  de  vie  et 
de  moeurs  de  leur  e?6que ;  en  sorte  que  »i  le  pape  accorde  de  ces 
reserits,  ce  n'est  jamais  qu^avec  la  clause :  De  liceniid  ordmarti,  cu- 
jus  t^imonio  probitas  et  mores  commendmiur.  Ge  qui  est  con- 
forme  a  cette  disposition  du  concile  de  Trente  <Sess.  XXI II,  eh.  S, 
dt  Beform.) :  «  Gfaacun  sera  ordonn^  par  son  propre  ev6que ;  et  si 
quekpi^un  demande  d'6tre  ordonne  par  un  autre,  il  ne  lui  pourra 
£trepermis,sous  quelque  pn^texte  de  rescrit  g^n^ral  ou  spSeial,  ni 
quelque  privilege  que  ce  puisse  ^tre,  d'6lre  ordonn^,  m&me  au  temps 
prescrit,  si  premierement  sa  probite  et  ses  bonnes  moeurs  ne  sont 
cartifiees  par  le  temoignage  de  son  ordinaire.  Autrement^  celui 
qui  l'aura  ordonne  sera  suspens  pour  un  an  de  la  collation  des 
ordres;et  celui  quiaura  et^  ordonne^de  la  fonction  des  ordres  qu'il 

(1)  In  capiU  Cim  $ecundumj  dt  Prcibendis  tt  i^^x%lAihu9. 
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aura  re^us,  tant  que  son  propre  ordinaire  le  jugera  h.  propos.  » 

En  consequence,  reveque  k  qui  i'on  se  pr^nte  pour  recevoir  les 
ordres  de  lui,  en  vertu  d'un  bref  du  pape,  ne  peut  les  conferer  ace- 
lui  qui  aura  eude  ia  partde  son  6v^que  une  defense,  mdoie  extra^ 
judiciaire,  de  s'y  faire  promouvoir,  ainsi  que  le  declare  le  meme 
concile,  dans  la  session  XIV^  chap.  i,  de  ia  Reformation  :  a  Lesaint 
concile  ordonne  que  nulle  permission  accord^e  contre  la  volonte  de 
Tordinaire  pour  se  faire  promouvoir,  ni  nul  r^tablissement  aux  fonc- 
tions  des  ordres  deja  regus,  ni  a  queiques  grades^  dignites  et  tiOD- 
neurs  que  ce  soit,  ne  pourront  dtre  valables  en  faveur  de  celui  a  qui 
defense  aura  ^te  faite  par  son  pr^lat  de  monter  aux  ordres  sacres^ 
pour  quelque  cause  que  ce  soit^  quand  ce  serait  pour  un  crime 
secret,  etc.  » 

Sur  la  question  de  savoir  qui  est  le  propre  ^vdque  d'un  ordinand» 
voyezoiLDB£,§V. 

On  a  vu,  par  les  diff^rents  textes  rapportes  du  concile  de  Trente^ 
les  peines  qu'il  prononce  contre  ceux  qui  re?oivent  les  ordres,  el 
contre  les  ^vdques  qui  les  conferent  sans  dimissoire  du  propre 
ev^que.  Les  premiers  sont  suspens  des  ordres  qu^ils  ont  re^us,  jus- 
qu'^  ce  que  leur  propre  evdque  troute  bon  de  lever  la  suspense ;  les 
ev^ques,  slls  sont  titulaires,  sont  suspens  pendant  un  an  des  fonc- 
tious  episcopales;  et  s'ils  ont  un  diocese,  ia  suspense  aura  aussi 
lieu  pendant  un  an  pour  la  collation  des  ordres,  Le  chapitre  S(Bpi, 
de  TemporeordinaL^  tn6Set  plusieurs  bulles  desjvapes,  poste- 
rieures  au  concile  de  Trente,  telles  que  celles  d'Urbain  VITl,  du 
41  novembre  1624,  et  dlnnocent  XIl,  de  Tan  1694',  prononcent  en- 
core  des  peines  tres  grieves  (1).  Si  les  clercs  ainsi  suspens  exercent 
les  fonctions  des  ordres  qu'ils  ont  re^us,  ils  tombent  dansFirr^u- 
larite.  Pie  II  le  declare  par  sa  bulle  de  Tann^e  446!  (tnctp.  Ctan  ex 
sacrorum  ordinum),  et  le  concile  de  Trente  n'a  rien  change  a  cette 
dicision. 

On  ne  saurait  contrevehir  k  tous  ces  differents  reglements  en  eta- 
blissant  son  domicile  dans  un  autrediocese,  k  dessein  de  se  sous- 
traire  k  la  juridiction  ou  a  Texamen  de  son  6v6que  dioc^sain.  II  y 
a  dans  ce  cas  les  m^mes  peines,  m^me  pour  Tev^que,  s*il  coopfere 
a  la  fraude;  c'est  la  decision  de  Gregoire  X^  dans  le  cbapitre  Eos 
qui,  de  Tempore  ordinaL,  in  6<> :  Eos  qui  clericos  parochice  alimcB, 
absque  superioris  ordinandorum  licentid,  scienter  seuaflectata  igno- 
rantia,  vel  quocumque  alio  figmento  qucssito,  prcesumpsmnt  ordi^ 
nare^per  annuma  collatione  ordinum  decernimus  esse  suspensos ; 
hisqucR  jure  statuunt  contra  taliter  ordinatos  insuo  robore  dur- 
raturis. 

il  parall  qu^autrefois  les  evSques  pouvaient  faire  clercs  sans 
dimissoires  un  lalque  d'un  autre  diocese,  pourvu  qu'il  rest&t  tou<- 
jours  dans  son  clerge.  Les  anciens  canous  que  nous  avons  rappeles 

(1)  Mimoirf  du  cltrgi^  Um,  T,  paQ^  S5^  «1  tmtanks. 
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QeparleDt  que  des  clercs>  et  non  des  laiques;  mais  k  cet  egard  la 
discipliae  a  change,  comme  nous  Tapprend  le  chapitre  Nullmy  de 
Tmf&re  ordinat.y  in  Gr :  NtUlus  episcapus  vel  quiiibet  aliuSj  absque 
suimperioris  licentid,  homini  dioBcesis  aliemB  elericalem  prcesumat 
canferre  ionsuram.  Le  pape  Innocent  XU^  dans  sa  bulle  qui  com- 
mence  par  le  mot  Speculatorts,  de  Tan  1694^  ajoute  qu'un  evdque 
De  ie  peut  pas  mdme  faire  dans  la  vue  de  dmmer  un  b^neRce  k  celui 
qu'iltonsure.  (Voyez  tonsurb.) 

Ud  clerc  peut  recevoir  les  ordres  sans  dimissoire,  quand  son  pro- 
pre  evgque  est  suspens  pour  avoir  confere  ies  ordres  a  des  clercs 
quiD'etaient  pas  soumis  a  sa  juridiction,  et  que  cette  suspense  est 
publique  et  notoire.  {C.  Eos  qui^  de  Tempore  ordinationis.)  Un  au- 
tre  cas  ou  un  clerc  peut  recevoir  les  ordres  sans  dimissoire  de  son 
propre  evSque  est  celui  ouun  ev^que  fait  la  cer^monie  de  Tordina- 
iioo  daos  un  autre  diocese  que  le  sien,  en  ayant  ete  prie  et  requis 
par  1'evdque  du  lieu  ou  par  ses  grands  vicaires^  k  cause  de  l'absence 
ou  de  rinfirmite  de  l'^v£que  diocesain^  ou  par  honndtet^  et  par  d6- 
ference.  Alors  la  seule  permission  que  Tev^ue  ou  ses  grands  vi- 
caires  donnent  a  cet  ^veque  ^tranger  de  faire  rordination  dans  le 
diocese  suffit  et  tient  lieu  de  dimissoire:  mais  en  ce  cas,  on  doit  faire 
mentiim  de  cette  permissiou  dans  les  lettres  d^ordre,  et  c^est  k  l'e- 
v^que  du  lieu  k  les  signer  ou  k  les  faire  signer  par  ses  grands  vi- 
oiires.  (Yoyez  obdre.) 

Ordinairement  les  dimissoires  sont  limit^s  k  un  certain  temps ; 
c'est  le  desir  et  le  reglement  du  quatrieme  concile  de  Milan  et  de 
plusieurs  autres  conciles,  dont  les  plus  indulgents  fixent  ce  temps  k 
uiie  annee.  Le  motif  de  cotte  loi  est  que  Ton  doit  craindre  qu'un 
homme  change  de  conduite  et  ne  tombe  en  un  ^tat  qui  rende  fausse 
1  attestatioa  qu'on  a  donnee  de  sa  probit^.  Ce  iemps  passe,  les  dir 
missoires  deviennent  donc  caducs  et  inutiles.  Cette  mSme  raison  a 
fait  defendre  aussi  de  donner  des  dimissoiref  poiu*  plusieurs  ordres, 
ce  qui  n^est  pas  toujours  observe^^i). 

Si  les  dimissoires  soqt  indeflnis  et  sans  limitation  de  temps,  il 
faut  une  revocation  expresse  pour  les  rendje  inutiles;  la  mort  mdme 
de  celui  qui  les  a  accordes  ne  les  r^voque  pas.  {Arg.^  c.  Si  cuiy  de 
Prceb.,  in  6";  c.  Sigratiosi,  de  Rescriptis,  in  6*.)  Le  successeur  de 
I  eveque  decede  doit  donc  avoir  soin  de  revoquer  les  dimissoires  ac- 
cordes  par  son  pred^esseur,  s'il  ne  veut  pas  que  ceux  qui  les  ont 
obicnus  en  fassent  usuge  (2). 

C'esir6vSque  qui  doit  accorder  le  dimissoire,  qui  doit  aussi  exa^ 
miiier  lacapacite  etles  qualites  des  ordinands^  comme  on  Tinfere 
du  canon  Episcopumj  c.  6,  queest.  2 ;  car  c'est  a  lui  et  non  pas  k  r6* 
veque  qui  les  ordonne^  a  prendre  soin  d'eux  et  k  pourvoir  k  leur 
subsistance,  $'ils  n'ontpas  de  titres.  L'ev£que  ^qui  le  dimissoireesl 

(1)  ifmotrvf  dm  ckr(fi,  <om«  T,  pag.  480. 

(2)  B«buff«,  /ff  projc.  de  frrmulA  <itmtM«  littir, ;  CabasMit,  lib.  X,  eap.  14,  n.  7. 
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adressi  doit  prteuner  qnt  eeux  qu^on  lui  pr^se&te  om  toutes  les 
qualiies  requises,  lorsqu'on  Tassure  qu'ils  ont  ^t^  approuves  pour 
les  ordres;  et  les  OYdques  ne  doivent  point  reuvoyer  leurs  dioc^ins 
k  un  autre  evdque,  pour  toe  par  lui  promus  aux  ordres,  qu'tis  no 
les  aient  examiues,  comme  le  coociie  de  Trente  1'enjoint  dans  la 
sessioQ  XXIII9  ciiapiti*e  3  de  la  heformation  :  Episcopi  suMitos  mos 
nonnUiUrquimjam  proiatos  et  examinatoSf  ad  aKum  episeopum 
ordinandos  dimitlani. 

Plusieurs  concites  posUrieurs  ont  exig^  en  cons6quence  que  les 
lettres  dimissoires  flssent  mention  de  la  capacit^  de  rordinand.  Le 
Iroisieroe  conciie  de  Milan,  tenu  en  1573^  veut  qu'on  regarde  comme 
nullesleslettresdimisjotresoili  Ton  nerendpas  t^moignage  de  ia 
probite  et  des  bonnes  moeurs  de  1'aspirant,  ni  de  rexameu  qui  a  ete 
£ait  de  sa  capacit^,  et  oti  il  n'est  pas  fait  mention  de  son  ^ge,  de 
Tordre  qu'il  a,  du  titre  sur  lequel  il  doit  6tre  promu^  et  des  dispen-- 
ses  dont  il  aurait  besoin. 

Dans  le  concik  de  Sens,  de  l^an  1538,  on  avait  prescrit  k  peu  pres 
U  m^me  forme  pour  les  dimissoires.  Mais^  quoique  daus  les  dimis- 
soires  Tevdque  qui  les  accorde  rende  un  t^moignage  favorable  a 
rordinand,  tant  sur  sa  science  que  sur  sa  conduite,  cela  n*6te  pas  a 
r^vSque  k  qui  Ton  presente  le  dimissoirt  la  faculti  d'examiner  de 
nouveau  la  capicite  de  Taspirant.  La  congrigation  des  cardinaux, 
au  rapport  de  Fagnan,  sur  le  livre  III  des  d6cr*talcs,  au  chapitrc 
Cim  secundHmy  de  Prmb.  ei  Dignit.,  n.  56,  a  jug4  quMI  le  peut fairc^ 
bien  qull  n'y  soit  pas  oblig6,  s'il  sait  que  les  principes  suivis  a  cet 
^gard  dans  le  diocese  du  propre  ev^ue  ne  sont  pas  assez  s^veres. 

Ccst  une  ^estionsi  Tordinand  ayant  besoin  de  quelque  dispense 
qui  n'excede  pas  lepouvoir  des  evSques,  c'est  Ji  T^v^que  qui  accorde 
ks  iimissoireSy  ou  k  T^v^que  qui  doit  ordonner  sur  ces  dimissoires 
k  la  donner.  L'auteur  des  Conferences  d'Angers  se  decide  pour  le 
premier,  et  motive  son  sentiment  sur  de  tres  bonnesraisons. 

Le  concile  de  Toulouse  en  1590",  conforme  k  celui  de  Trente,  veut 
que  les  dimissoires  s(»ent  donnes  graiis.  Ceiui  de  Narbonne^  en  1551 , 
ne  permet  de  prendre  quim  prix  tres  modique. 

Un  evdque  peut  refuser  les  ordres  et  les  dimissoires pour  lesordres 
k  qui  bon  lui  semble^  sane  dtre  tenu  de  rendre  compte  de  son  refus 
qu'a  Dieu  seul. 

Rebuffe  nous  apprend  qu'un  4v6que  ne  peut  ratifier  Fordination 
faite  par  un  autre  evfique,  que  cela  n'est  permis  qu'au  pape  par  des 
lettres  de  perindi  valere;  qma,  dit-il,  ratum  quis  hahere  non  potest 
quod  suo  nomins  gestum  non  est.  * 

Quant  a  la  forme  des  letlres  dimissoires,  nous  cn  donnons  ci- 
apr^s  diyers  exemples.  Observons  auparavant  qtfil  y  a  quatre  cboses 
k  remarquer  dans  un  dimissoire  :  i**radresse  qui  est  toujonrs  faite 
a  celui  qui  aspire  a  la  tonsure  ou  aux  saints  ordres;. 

V  Le  double  pouvoir,  qui  est  accorde  par  le  dtmiMotre :  I'un  a 
revi^qut  ^tmnger  de  eonf^rer  la  tonsure  et  les  ordres  k  celui  qui 
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n'est  pas  son  dioc^in;  1'autre  k  TaspiraDt,  de  recevoir  la  tonsure 
ou  les  ordres  d'un  ev^ue  6lmuger  :  Ei$dem  iamino  aniisliti  cm^ 
ferwdmbique  ab  eodem  su9€ipiendi; 

^  VenyiA  du  dioc^sain  a  un  ^veque :  or,  cet  envoi  peut-fitre  de 
Iroissortes  :  P  sans  limitation  a  tcl  ev*q«e  qu'il  plalt  a  Taspirant 
de  choisir,  et  c'est  ce  que  Ton  appelle  un  dimissoire  h  quocumqne,  11 
yades  evequesqui,  conformement  au  concile  de  Bordeaux  en  1634, 
ne  re^oiveut  pas  ces  dinnssoires a  quocumque,  et  qui  demandent  que 
raspirant  leur  soit  specialement  envoye;  dans  ceriains  Etats^  no- 
tamfDent  a  Naples^  ces  sortes  de  dimissoirefi  sont  rormellement  in- 
lerdits,  et  ils  doivent^trcgeniralement  vusdemauvais  obiI,  comme 
funestes  a  la  bonne  administration  ecclesiastique,  et  favorisaiit  le 
vagabondage  des  clercs  d'un  diocese  a  Tautre,  sorte  de  d^sordre  que 
les  canoDS  ont  constamment  repr^sent^  comme  pernicieux  au  plus 
haut  degre ;  ^  avee  limitation^  mais  cependant  qui  n'exchit  pas 
eotierement  le  choix^  comme  si  Tenvoi  etait  fait  a  tel  de  deux  ou 
Imis  evAqties  nommesct limit^s  qu'il  plairait  a  Taspirant  dc  choisir; 
3*  avec  une  etroite  limitation,  quand  raspiranlest  envoy^  k  un  prc- 
lat  specialement  nomme  par  ces  lettres  dimissoires. 

11  est  tres  imporlant  d'obtenir,  dans  un  dimissoire  qui  a  desenvois 
partieoiiers,  la  clause  aut  ab  aito  de  ejus  licenHi,  parce  que  sans 
cette  dause,  le  seul  ev^que  auijuel  Tenvoi  serait  fait,  poun^it  con- 
fererou  la  tonaure  ou  les  ordres;  dans  les  dimissoires  tout  est  de 
droit  etroit :  or^  comme  ii  pourrait  mri ver  que  1'evdque  auquel  ren<- 
Toi  serait  fait  ne  ferait  point  rordinatioii  par  lui-m^me  dans  son 
diocese,  l*aspirant  ne  pourrait  Mre  ordonn^;  et  comrae  d^ailleurs 
les  dimissoires  n'ont  de  force  que  pour  un  temps  tres  court,  le 
dimissoire  po«irrait  devenir  iDmi)e>  et  il  fiiudrait  en  obtenir  un 
autre. 

4*  Enfin  les  conditions  du  dimissoire.  Ges  condltions  dependent 
eotierement  de  la  volonte  de  reveque.  Voici  les  plus  ordinaires : 
1*  Modo  iamen  atatis  et  liiteratwm  suf^cientis,  aliasque  eapax  et 
idonfm  reperiaris.  Quand  un  ^v^que  mettrait  dans  le  dimtssoire : 
Tibi  eetatis  ei  HlteraturcB  sufjftdentis,  aliasque  eapaci  ei  idoneo  Hl 
nobis  repertOy  Tev^que  auquel  est  fait  l^eovoi  du  sujet,  peut  l'exa- 
miner  sur  son  Stge,  sa  scienc«  et  ses  autres  capacit^s,  et  l^ast^rant 
e<t  tena  de  tui  en  justifier.  Get  evdque  mdme  est  tenu  de  faire  cet 
examen  lorsqu'il  peut  justement  penser  que  F6v4qtte  qui  a  donn^  le 
dimissoire  n'est  pas  un  homme  exact^  autrement  it  s^exposerait  k 
partieiper  h  un  pech^  etranger ,  en  donnant  a  T^glise  un  sujet  inutile 
ou  perfiicieux  sous  une  attestation  doot  il  devait  se  defler;  i«  Ser^- 
valis  inier  ordines  temporum  interstitis,  L'ey4que  auquel  TeBVoi  est 
fait  ne  peut  jamais  dispenser  faspirant  des  Tuterstioes ;  mais  si  Te- 
i^ue  en  dispense  son  diocesaiii  par  le  dimissoire,  reveque  ad  quem 
peut  fiaitre  jouir  oet  aspirant  de  la  gri^  qui  tai  est  accordee  par  son 
eveque ;  3*"  Ad  aacrum  subdiaeonaiiis  ordinem^  H  sub  iitulosuo  jm- 
trimmsiali;  de  quo  imm  per  mos  ei  apfrokai^  nebis  etmaHtuit  si  emtt- 
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$UU,  Cette  clause  est  absolument  n^cessaire  dans  un  dimimire  pour 
le  sous-diacoDat.  On  peutbien,  par  un  dimissoire,  charger  rev^que 
ad  quem  d^examiner  la  capacite  et  la  suffisance  de  Taspirant;  rnais 
comme  par  ies  canons,  Teveque  qui  eleve  aux  ordres  un  sujet  sans 
titre  doit  pourvoir  k  son  entretien,  c'est  a  l'ev6que  qui  donne  lcs 
dimissoires  a  se  charger  du  titre  de  son  diocesain. 

FORMULE  DK  DIMISSOIRE  POUR  LA  TONStJRE. 

N.,  etc,  dileeie  nostro  iV.  de  N,  oriundo  :  sdluiem  in  Domino^  ut 
a  qtwcumque  domino  catholieo  antisiite  riti  promoto  gratiam  et 
communionem  sanctcB  Sedis  AposiolidB  obtinentem  quem  adire  ma- 
lueris  sacramentum  confirmationiSy  et  tonsuram  clericaiem  suscipere 
possis  et  vaieas^  eidemdomino  antistitihujusmodisacramentumcon" 
firmationis  et  tonsuram  clericalem  conferendi,  tibiqw  ab  eodem 
suscipiendi^  dummodd  tamen  (Btaiis  litieraturce  sufficienU  dlictsque 
capax  et  idonem  repertus  fueris,  liceniiam  concedimus,  et  facuUa- 
tem  impertimur  per  pra^ntes.  Datum  N  sub  sigillo  nostro,  anru} 
DominimilUsimo,  etc. 

DiMissoms  ?oun  tous  les  ordres. 

iV.,  etc.,  ut  a  quocumque  dominoantistite  catholieOy  rite  promolo^ 
gratiam  et  communionem  sanctm  Sedis  ApostoliccR  obtinente^  ad  aco- 
lytatus  ccBierosque  minores  ne<mon  sacros,  subdiaconatiis  et  presby- 
tercUAs  ordinesy  riti  et  eanonici,  extra  iamen  civitatem  et  dicscesim  N. 
promoveri  possis  et  valeas,  eidem  D.  antistiti  quem  propter  hoc  adire 
maluerisy  hujusmodi  ordines  conferendi,  tibiqm  suseipiendi  licen- 
tiam  concedimus^  et  facultatemimperHmurperpnBsentes  dummodo 
sufficiens  et  idoneus,  miatis,  legitinuB  ac  debitm  tituUUus  repertus 
fueris.  Datum,  etc. 

DIMISSOIRS  POUR  LA  PRfiTRISE. 

N.,  miseratione  divind  episcopus^  dilecto  nostro  iV.,  diacono  nos- 
tT<B  dicscesis,  salutem  in  Domino.  Ut  a  quocumque  domino  antistite 
catholico  riti  promoto ,  et  a  communione  sanctiB  Sedis  Apostolicw 
non  excluso  nec  interdicU),  ad  sacrum  presbyteratiks  ordinem  vakas 
promoveri,  jiixta  ritum  EcclesuB,  eidem  domino  antistiti  quem 
propter  hoc  adire  malueris  tibi  hujusmodi  ordinem  conferendi  et  ah 
eodem  recipiendi,  plenam  in  Domino  Ucentiam  concedimus  et  fa-- 
eultatem,  dummodd  de  liiteraiurd,  mtaie  sufficiens  extiteris,  super 
quibus  dicti  domini  antisiiiis  conscieniiam  oneramMS  per  prmsentes. 
Datum  N.  mb  sigillo  nosiro  parvo  et  signo  vuxnmli  secreiarii  nostri 
ordinarii,  anno  Dominiy  etc. 

DlOOfiSAIN. 

Onentend  par  ce  mot  ou  T^vfique,  respectivementau  diocese  qu'il 
est  charg^  de  conduire,  ou  les  diocisains  eux*m6mes>  c'est-k-dire^ 
les  babitapt^  de  ce  dioctee  par  rapport  k  leur  ^vSque  :  le  pape,  par 
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exemple,  est  V€y6qae  dioci$ain  des  habitants  de  Rome,  comme 
ceux-ci  soDt  les  diocisains  du  pape.  li  en  est  de  m^me  des  dioceses 
inetropolitains  par  rapport  aux  archevdques;  mais  il  ne  faut  pas 
confoDdre  le  prelat  dioeisain  avec  l'ordinaire.  {Yoyez  orbinaibe^ 

OBDBI^  llPlSCOPAT.) 

DIOCESE. 

Ce  mot  vient  du  grec  dioicesis,  qni  signifle  proprement  adminis- 
tration^  gouvemement.  Aujourd*hui,  le  mot  diocese  signifieun  ^yS- 
che  ou  archevAche,  c^est-i-dire  le  territoireoQ  s'6tend  la  juridiction 
spirituelle  d'un  £v6que  ou  d'un  archevSque.  {Voyez  tvtCEt,  archk- 
vtcAE.)  Dans  les  auteurs  eccl^siastiques  et  ies  conciies,  diocise  se 
prend  quelquefois  pour  paroisse  et  paroisse  pour  diocese. 

On  Toit  ailieurs  rorigine  et  les  premiers  ^tablissements  des  dto- 
ceses;  nous  disons  seulement  ici,  qu'apres  la  mort  des  apAtres,  qui 
s'etaieDt  partag^  individuellement  toutes  les  r^gions  pour  pr^cher 
l^^vangile^  l^giise  ne  voulut  pas  que  le  gouvernement  fut  indivis 
entre  les  successeurs  qu'ils  avaient  etablis  dans  lesprincipales  villes^ 
ce  qui  aurait  caus^  de  la  division.  Elle  assigna  donc  pour  ie  bon 
ordre^  achacun  d'eux,  une  certaine  portion  du  troupeau  de  Jesus- 
Oirist  dans  T^tendue  de  certaines  limites:  et  c'est  de  la  que  sont 
▼enus  les  diocises^  ou  chaque  ^vftque  est  tenu  de  bomer  les  fonc- 
tioDS  de  son  minfstere,  ou  Texercice  de  sa  juridiction  spirituelle. 

(  Voffez  EPISCOPAT^  BIMISSOmfi,  ARCHEV6QUS,  PEOVIMGES  EGCIJtelASTIQUSS, 

coifsrrnmoif  civile  bu  glergi^.) 

II  est  probable  que  le  partage  des  diocises  et  des  provinces  eccl^- 
siastiques  fut  fait  dterorigiue,  relativement  k  ladivisionet&reten- 
due  des  provinces  de  Tempire  romain,  etde  lajuridictiondumagis- 
trat  des  villes  principales;  cette  analogie  etait  ^ale  a  tous  6gards. 
Mais  il  s^est  trouv^  des  circonstances^  dans  la  suite^  qui  ont  donne 
Beu  a  un  arrangement  different.  ( Voyez  circokscription,  concorbjit.) 

S«r  la  question  si  le  defaut  d'expression  du  diociscy  soit  de  celui 
ou  rimp^trant  a  pris  naissance,  ou  d'un  titre  ou  le  ben^flce  est  si- 
tue,  opere  nullit6  dans  les  provisions,  voyez  supplique,  bate. 

Pour  retablissement  d'un  nouveau  diocese,  voyez  sous  les  mots 
ALGKa,  UYAL,  lcs  bulles  qui  ^rigent  ces  villes  et  leur  territoire  en 
diacises  nouveaux,  Tun  suifragant  d'Aix,  et  Tautre  suffragant  de 
Tours.  Voyez  aussi  colonies.  Quand  le  souverain  Pontife  erige  un 
Douveau  diocise,  il  s'exprime  ainsi :  a  Nous  ^rigeons  et  instituons 
«  en  siege  episcopal,  avec  offlcialite  et  ehancellerie  ecclesiastique, 
m  le  territoire  et  la  ville  de  N.;  nous  lui  donnons  tous  les  droits, 
«  boDDeursctpr^rogativesdontjouissent  les  autres  villes  ^pisco- 
«  paleSyetc.  » 

£n  certaines  contrees  on  appelle  archidiocise  le  territoire  dioc^- 
saJD  d'au  archev^e:  cela  se  pratique  surtout  en  Allemagne. 

Nous  croyons  devoir  placer  ici  le  tableau  de  tous  les  diocises  du 
monde  catholique.  Nous  empruntons  ce  tableau  aux  Origines  de 
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lUuffie  caAQUqm  de  U.  Pascal.  Ce  savant  aulour  Ta  exlrait  lui- 
meQOke  de  la  uotice  aaQuelie  qui  s^imprime  k  Rome.  Nous  ayoQS  dil 
suivre  l'ordre  alpbab^tique^  eu  ayant  soin  d^iyouter  le  nom  des  pays 
oik  cespatriarchats^archev6chis  et  ^ydches  sout  etaUis,  nou  toule- 
fois  sans  recliOer  quelques  inexactiludes  et  sans  suppi^cr a  queiques 
omissions.  Enfln  le  nom  latin  tel  que  le  susdit  annuaire  le  fait  con- 
naitre  en  abrege,  estjoint  a  chaquesiege.  AinsiTon  y  trouve :  Pari- 
sim.  paur  Parimnm ;  LugitMnm.  pour  Lti^dunmsis,  etc. 

il  y  a  daos  toute  T^glise  catbolique  sept  a  buit  eents  dmim, 
divises  en  patriarchats,  archev^hes  et  evdcbes.  On  oompte  : 

Ea  Europe :  6  ^vdclies  suburbicaires^  7B  evdches  soumis  a  la  ju- 
ridiction  immediate  du  Saint-Siege^  i04ai*chev^h^8  et  4t9  ev^h^s 
suifragants.  U  y  a  en  outre  9K  d61^tioas  et  pr^fectures  aposto- 
liques. 

En  Asie  :  6  patriarchats,  6  archev^ch^,  46  ^vteh^s.  Eb  ontre 
43  prefectures  apostoliques. 

En  Amerique :  16  archevdcbes,  85  evdcbes  et  10  vicariats. 

iNous  ne  comprenons  pas  dans  la  liste  soivante  les  titres  des 
^vSches  et  archevdches  in  parlibm,  tels  que  les  archevdcbes  de 
Beryte,  de  Carthage,  de  Nic^e,  de  Neo€fear6e,  de  Nisibe,  d'fipbese, 
de  Colosse,etc.,  et  des  6v6ch6sd*Ancyre,d'lppa,deSaniosate,#Her- 
mopolis,  de  Sebaste,  de  BiWos,  de  Popbyre,  dePhitadelphie,  d'Em- 
matlSj,  etc,  etc. 

mBIS  PATHABCUAU]* 

Constantinople,  ConslautinopolUan,  Antiocho  ches  CJrees  MelchJtes,  JMiochen. 

Alexandrie,  Al$xandrin,  JieUskiHrum, 

Antioche,  Antiochtn.  Antiooho  d«a  Marottfces,  AnUocktn.  Ma- 

Jdtusalem,  Hyerotolimitan,  ronitartan. 

Veniee,  ftneiiarum.  Antioche  des  Syriens,  Antiochm.  Syrorumm 

ladea  OccidenUlei,  Indiarum  OcciAirf.  Babylone,  Babyionen.  nationis  Chaldworum. 

Liahonae,  mj^Hpon.  Cilfaid  des  Arminieas,  Citieim  ArmenorHm. 

TrrRES  ABCHlfePISCOPAUX   ET  tPISCOPAUX. 

j^  AlatN,  ^v.  EtatBrora.  Alatrin, 
Albe,  ^v.  Pi^roont,  Alb$n. 

Acfirenza  et    Matera,  arehevdch^i    iinJs,  Albano,  «v.  Etats  rorn.  Albanen 

Deax-SicilaB,  Aehertin,  et  Materdnm.  Albany ,  ^v.  iitats-Unis  ,  ^rif?^  »e  23 
Acerra  et  Sainte-Agathe  des  GDlhs,  ^\fr.        avril  1847.  [Veyes  ETATe-Um».) 

ch^sunis,  Doux-SicUes, ,  Accerrarwnet  AlbanuBin,  4v.  Espagne,  Al^agimn. 

Sanctm-AgaihaGothorum.  Albe-Royale,  4v.  Hongrie,  AUfo-Regaien^. 

▲cervs,  «v§chj,  Denx-Siciles,  Acemen.  Albenga,  ^v.  Etate  de  G^nes.  Albinaan. 

Achonry,  6v.  Irlaade    Acand«wi*.  Albi,  archev.  France,  Albiens. 

Acqua.PeudenU,«v.  JStats  f«malM,  Aqm-  Ales,  ^v.  Sardaigtte,  Uxeilene. 

Penden.  Alesio,  4v.  Alhaoie,  Aleisiene 

Acqui,  6v.  Pi^mont,  Acquen.  Provtnc.  Pc-  Alexandric,  6v.  Pi^mont,  AUxandrin. 

dMiMniafUff.  Alger,  ev.  Afriqae  fi^n^aise,  Julia  C<f- 
Adria,  ^v.  Ktat  de  Venise,  Adriene.  earea  ou  Rutcurrum.  (Voyez  iiLGKtt  ) 

Agen,^v.  Fri^uce,  Aginnene.  Alghero,  6v.  Saniaigce,  Atgherene. 

Agna,  archev.  Hongrie,  Agrien.  Alife  ei  T^lise,  <iv.  uftis,  Dmix-Sieiles 
Ajaccio,  4v.  Corse,  France,  Adjaeen.  Aliphan.  et  Theleein^  ' 

Afre^  «V,  France,  Afurene.  Alm^ria,  ^.  Espagne,  Almm-iene. 

Au^WQhevw  Fr«am,  Afu^n.  AmM,  ar<Aet.  DmuuSiciles,  Amalphitan. 
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Am^,  if .  ]^ts  raBi.  dltmrkM.  Avilft,  Espagiie,  Akmm. 

Amiens,  ^.  FnixMse,  Ambkmmt,  Ayacucho,    ^v.    noavelleme&l    4ngi  en 

Ampuiiu  et  Teiupio,  ^v.  vjm,  S«rdu«  Am^rique,  ^fOMftMfi», 

gne,  AmfHriea,  et  T$mpkn^ 

Amsterdaniy  ^v.   Hollaade,  B 
Anagni,  ^.  ^aU  rom.  ^fNu^in. 

Aor>6ae  et  Unuaa,  ^.  oius,  fitato  rom.  Babylono  oa  Bagdad,  ^t.   Asie,   Babyto'- 

AnconiUMK,  <l  AiaMift.  nent. 

Aadria^  6v.  Deaz-Stciles,  iiufriM.  Bacow,  ^v.  Moldavie,  Maeo9kf%s, 

Androt,  <&v.  Mer  Eg^,  Andreru,  Badajos,  4v.  Espagne,  Pmeencis. 

Angelo  (Saint)  des  Lombwds  et  BiaftOoiA.  Bagnorea,  ^v.  £tats  rom.  BaUmregimi. 

<^v.   unia,    Deox-Sieilea,  &ifie<t  Angsli  BAIe,  ^v.  Snese,  MoiiUen; 

Lombardonim  sl  Bieaceitm  Baltimore ,  arcLev.    Mluts-Unis    d'Am4' 

Angelo  (Saint),  in  Vado  et  Uibania,  4v.  rique,  BaUimerem.  (Erig^  en  aidiev.  le 


nnis,  Etate  rom«  SatecU  Aingeli  im'  Vado 
et  UrboMfiu. 
Angers,  iv.  Fraooe,  ^iidcgaMiM. 


8  avril  1808.) 
Bamberg,  aiohev.  Bavi^,  Bambergene, 
Barbaetro,  ^v.  Sspagne.  Barbaeirene, 


Anglooa  et  Tnrsi,  4v.  nnis,  Dewt-Sioiks,    BaroeloM,  6v.  Espagne,  ^afrtnOiMfu. 


^fi^loiun.  et  Twreiene, 
Angola,  ^T.  Afiiqne  portngaise,  Anifoleete, 
AQgouItoe,  4v.  Franoe^  Engoliemen.  • 
Angra,  ^v.   Ile  Teveeyre,   Portagal,  An* 

gerene. 
Aimeci,  ir.  Savoie^  ilnfiecieru. 


Bardstovu,  Av.    ^tets^lhus  d'AmMqne, 

Bardene.  (Erigd  le  8  avril  1808.) 
Bari,  arehev.  Deuz-Siciles,  Barene. 
Basse-Terre,  4v.  Guadelonpe. 
Bayeu,  4v.  France,  Bajocene, 
Bayeane,  4v.  Franee,  la»fon«fif. 


Ant^Qen,  4v.  Mexiqne,  de  Anieqmra  ou  Beauvais,  ^v.  France,  BeUovacens. 

Anteqmeremie,  B^ja,    ^v.  Fortugal,   Bejenc.   Belem   dtt 

Aniioche,  Am^rique  m^ridionale,  ^v,  An^  Para,  Br^,  Belemene.  de  Para, 

tiochen.  tn  Mits.  Belgrade,  4v.  Servie,  Belhgradien. 

Antivazi,  aiehav.  Albsnie,  AnHbarene,  Belley,  ^v.  Krance,  BelHcene. 

Aoete,  4v.  Pidmont,  iti^tafi.  iVoe.  Mr-  Bellune  et  Feltre,   ^.   unis,  Marche  i» 

moniamee.               >  Tr^vise,  Bellunene.  et  Feltrene. 

Aquila,  ^v.  Deuz-Sioiles,  iffiMlafi.  B^n^veot,  archev.  EtaU  rom.  BnMMnten. 

Aqoino,    PonteecMrvo  et  Sora,  6v,    ttoiia,  Benezuela  de  Caraccas,  arcbev.  Indes-Oc- 

Deux-Sidks,  AqeintAem,   Pontie  Cwrvi  eidentttles,  de  Beneemlaeiee  eancti  hicobi. 

ei  SaroM.  Bergam,  ^v.  anciens    EUto  de  Tenise» 

Ardagh,  ^v.  Irlande,  iirdacodsn.  ^«rgafnsn. 

Areqoipa,  ^v.  Indee-Oooidentales,  d$  Are-  Bertiuevo  et  Sarsioa,  4v.  £uts  rom.  BHc- 

qnipa^  iifiortfn.  et  Sarsinaten. 

Arezzo,  ^.  Toscane,  irsMn.  Besan^n,  arohev.  Franee,  Bienntin, 

Ariano,  ^.  Deux-Sioiles^  Arianen.  B^verley,  4ie,  Angleterre. 

Armagh,  arcbev.  Irlande,  Armacan,  Bielle,  ^v.  Pi^mont,  Bngeltens. 

Armenienstadt ,  iv.  Traneylvanie,  Arme"  Birmingham,  ^.  Angleterre. 

nopoiilanain,  grec  uni.  (Erig^  en  1863.)  Bisaoeia  et  Saint-Ange  des  Lomhards,  dv. 

Axras,  4fv,  Franos,  Atrebatene.  unis,   Deux-Siciles,  Bieacoen,  et  ^mcti 

Ascoli,  ^v.  ]^tat»-rom.,  Aeculan.  Angeli  Lombardorwn, 

AaeoU  etOrignola,  ^v.unis,  Deux«Sieiles,  BisarchiOy  ^v.  Sardaigne,  BisarcM'fn«. 


Ascttltn.  et  Deriniolen.  in  AfuHd, 
Aesise,  dv.  J^tnU  rom.  ifftftm. 
Asu,  iv,  Pi^mont,  Aetene, 
Astorga,  ^.  Espagne,  A«loriofnf . 
Atn  et   Pouie,  4v.   luus,  Denz-Sicihs, 

Airiffu.  et  Pennene. 
Anch,  arefaev.,  Fraaoe,  Auaitan, 
Aoi^boQrg,  ^.  Bavi^re,  Angnetan. 
Auinn,  4v.  France,  Angnetodunen, 
Avesro,  ^v.  Portugal,  ieeirsnf . 
Avellino,  dr.  Denx-Sieiles,  AbHlinen. 
Avecaa,  ^;  Deux-SieiLes,  ^vfrson. 
AvigiK»,  arahev.  Ffanoe,  Avfniensns. 


Bisoegila,  ^.  Denz-Sieiles,  Ki^tltfnf . 
Bisigoano  et  Saint-Maro,  dv   nnis,  Denx- 

Siciles,  Alfinaniffif.  et  Sancii  Marci. 
Biieuto  et  Buvo,   ev.  nnSs,  Denx-Siciles, 

Btltmlin.  et  Ruben, 
Blois,  ^v.  Franee,  Bfffenf. 
Bobbio,  4v.  Pi^ont,  Bo^Mfn. 
*  Bojano,  ^v.  Deux  Siciles,  Bojanen» 
Bois-le^Due,  6v.  Bollande. 
Bologne,  arobev.  Etate  rom.,    A>nentfn. 
Bordeanz,  archev.  Franoe,  Furii^alffif . 
Borgo  San-I>Miino,  dv.  Lombardie,  Bwrgi^ 

Santti  Bonini. 
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Borgo    San-Spolero/  6r,   Toscime,  Bwffi 

Sancti  Sepukri, 
Bosa,  ^v.  Sardaigne,  Bfueaun, 
BoBnie  et  Sirmium,  4v.   Hongrie,    Boja- 

nien.  «i  Sirmten. 
Boston,  ^v.  ^tats-Uoit,  Bottonitn,  (Erig^ 

le  8  avril  1808.) 
Bonrges,  archev.  France,  Bituricen, 
Bova,  Av.  Peax-Siciles,  Bomiw. 
Bovino,  ^v.  Deux  Sidlee,  Botinen, 
Bragae,  arch.  Portngal,  Bracaren, 
Bragance,  arch,  Portngal,  Brigantien. 
Br^a,  ^v.  HoUande. 
Brescia,   4v6ch^,  ancien  £tat  de  VeniBe, 

Brisiene. 
Breslan,  dv.  Silteie,  Wratielamen, 
Brieao  (Saint),  4v.  France,  Briocene. 
Briudea,-  aroh.  Deux-Siciles,  Brunduein, 
Brixen,  dv,  TVo^  Brieinene. 
Braun,  ^v.  Moravie,  Brunene. 
Brudweio,  ^y.  Boheme,  Brudvicene, 
Bragee,  4v.  Belgique,  Brugene, 
Bu6noB-Ayres  ou  la  Sainte-Trinitd,  4v. 

Am^rique  mdridionale,  SanctaB  Trinitatie 

de  Bono  Acre, 
Baffalo,    ^v.    ]£tat8*Unis.    (l£rig6  le   23 

avril  1847.) 
Bnrgos,  arch.  Espagne,  Burgene, 
Barlington-Vermont,  ^v.  ]£tats-Unis. 
Bytown,  4t.  Canoda. 


Caceres,  ^v.    Ues  Philippines,  de  Caceree 

in  IndOe, 
Cadix,  ^v.  Espagne,  Cadicene, 
Cagli  et  Pergola,  ^v.  nnis,  Etats  rom. 

Calliene.  et  Pergulane, 
Csgliari,  arch.  Sardaigne,  Calaritan, 
Cahors,  ^v.  France,  Cadurcene, 
Calahorra  et  la   Calzada,   4v.  unis,  £s- 

pagne,  Calagarritan.  et  Caffadinen, 
Californie,  ^v.  Am^rique  Septentrionale, 

Califomien, 
Caltagirone,  ^v.    Deax-Sidles,  Calatage' 

ronene, 
Calvi  et  Theano,  ^v.  unis,  Deux-Siciles, 

Calven.  et  Theanen, 
Cambrai,  arch.  France,  Cameracene. 
Camerino,  ^v.  Etats  rom.   Camerin,  aO'- 

tuellement  arch. 
Campagna,  6v,  Deux*Siciles ,  Campaniin, 
Canaries,  6v.  Espagne,  Canarieneie, 
Capaccio,  is.  Deux>Sicile8.  Caputattuene, 
Capone,  arch.  Deux-Sieiles,  Capuan, 
Carcasaonne,  6v.  France,  Carcaeeonnene, 
Caristi,  ev.  Deux-Sidles,  Cariaten, 
Carpi,  ^.  Duch^  de  Mod^ne,  Carpen. 
Carihagine,  ^v.  Espagne,  Cmhagiem» 


Carthagkie,  4r.  Xmir,  Carihagin.  in  Tndiis. 
Casal,  ^v.  Pitoont,  Caealefi, 
Caserta,  ^t.  Deux-SiciJes,  Caeertan, 
Cashel,  arch.  Iriande,  Chaealien, 
Cassano,  4v.  Deux-Siciles,  Ceeeanen, 
Oassovie,  4v.  Hongric,  Caeeovien, 
Castel-Blanoo,  ^v.  Portogal,  Castri  Jlbi. 
Catellamare,  ^v.  Deax-Sicile8,Ca«<rimarM. 
Castellaneta,  ^v.   Denx-Sioiles,   CaetelUi' 

neteneie, 
Catane,  iv.  Deox-Siciles,  Catanien. 
Cantazaro,  ^v.  Denx-Siciles,  Catacens, 
Cattaro,  ^v.  Dalmatie,  Cattairen. 
Cava  et  Samo,  6v,   nnis^  Deax^icUes, 

Caten,  et  Sarnen, 
Cefala,  ^v.  Sidle,  Cephahiden, 
C^n^da,  iv.  Sidle,  Ceneten. 
C^halonie  et  Zante,  4v,  onis,  Cef^loneri. 

et  Zacinthien. 
Cervia,  6v.  Etats  rom.  Cerviene. 
Cesena,  ^v.  Etats  rora.  Ceeenaten. 
Centa,  ^v,  Afriqne,  Septenene.  in  Africd. 
Chalons-Bur-Marne,  ^v.  France,  Catalau^ 

neneie. 
Chamb^,  arch.  Savoie,  Caftihoriens, 
Charlestown ,    £tats-Unis,    Carolopolitan, 

(^rig^en  1320.) 
Charlottetown,  ^v.  Xle  du  prioce  £douard, 

Ara^riqae  Septen.  CaroUnopolitan, 
Cbartres,  ^v.  France,  Caimutene, 
Chelma  et  Belzi,  ^v.  nnJs,   da  Rit  greCf 

ea  Wolhinie,  Chelmene, 
Chiapa,  ^v.  Mexique,  di  Chiappa. 
Chi^ti,  arch.  Deux-Siciles-   Theatin. 
Chioggia,  iv,  Etats  de  Venise,  Clodien, 
Chicago,     ^v.    Etats-Uois    d'Amdriqae. 

(Erig^  le  28  nov.  1843.) 
Chiuei  et  Pienza,  6y,  unis.  Toscane^  Cto- 

sin,  et  Pientin. 
Chonard,     6v.    Hongrie,    Chonadien,    ou 

Csanadien. 
Qncinnati,   <^v.  Etats-Unis,  Cincinnatena, 

(Erig^  en  dv.  le  19  juillet  1850.) 
Cinq-EgUses,  4v,   Hongrie,    Qvlfifus-So- 

cle^ene, 
Citta  di  Castello,   ^v.  ittats  rom.  Civita^ 

tie  Castelli. 
Citta  della  Pifeve,  ev.  £:tats  rom.  Cioitatit 

Plebie, 
Oltta  Rodrigo  ou  Cindad  BodrigO;  ^v.  Es- 

pagne,    Civilatens»  Provinc,  Compoetel^ 

lan^ 
Civita  Castellana,   Orte    et  GaUese,  4v. 

nnis,  ^tats  rom.    Civitatie  Castetlanee, 

Hortan^  et  OeUleein, 
Civita  Vecchia,  unie  h  Porto,  £tats  rom. 

(voyes  POBTo),  CentumceUarum. 
Clande  (S.),  4v.  France,  SanCU  Claudii. 
Clermont,  ix,  Franea,  Ctarammtene, 
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aMind.  ^y.   ^Uto-Unis,  (6ng6  1«  23 

iTiil  1847.) 
Clifioo,  ev.  Angleterre. 
Clqgber,  4v.  Irlaiide,  Cloghtrtn», 
Qoatat  ^y.  IrUnde,  BUmftrten», 
CIojneetRoMy  ^t.  nnis,  IrUnde,  CIoyfi«n. 

tt  JlotMfw.    (S^psr^s  en  1850.) 
CdoeiDO,  ^v.  PoesesBions  portugaises  dans 

l^Iode.  Cocdnens. 
Colmbre,  ^.  Portngal.  CcUmbrim. 
Coire,  iv,  Suisse,  Curim. 
Colle,  ^.  Toscane,  Collent, 
Colocza  et  Bacchia,  axch.  unis,  Hongrie, 

Colooms.  tt  Bachitnt. 
Cologne,  arch.  Etats  prussiens,  Colanitnt, 
Comaechio,  ^v.  Ecats  rom.  Comacltnt, 
Comajgoo,   ^v.  Am^que,    Dt  Comaytk' 

C&oe,  ^.  Lombardie,  Cotywns. 
Coxdpostelle,  arch.  Espagne,  Comf>otttllan, 
CoDeeption  (la)  Am^rique,  ^v.  S,  S.  Con- 

ceptiottu  dtChiU. 
Conoordia,  ^v.  Frioul,  Coftcorditn. 
Cooi,  ^.  Pitoont,  ou  Cun^. 
CoDstantinople  pour  les  Arm^niens,  areh. 

piimatial,Cofittanlifu>p.  Armtnorum, 
ConvenanOy  ^.  Deux-Siciles,  Cofiofnan. 
Conza,  arch.  Deux-Siciles,  Cofnpson. 
Cordoue,  4v.  Espagne,  Cordubtn, 
Cordooe,  ^v.  Am^r.,  Cordtiben.  tn /fwitts. 
CorfoUy  areh.  Ile  de  Corfou,  Cortyrm. 
Coria,  <v.  Espagne,  Cowriins. 
Cork,  ^.   Irlande,  Corcajitn, 
Cortone,  ^.  Toscane,  Cortonms. 
Coeenza^  arch.  Deuz-SicUe9,Ctw0n<m. 
Cotrone,'dv.  Deux-Sidles,  Colronsn. 
Coutances,  ^v.  Franee,  Consfanlifn. 
Cr»covie,  *v.  Pologne,   Crocovisns. 
Cranganor,  arch.  Indes  portugaises,  Cron- 

pofMrsfis. 
Crtee,  ^v.  Lombar^e,  Crtmtn. 
Ci^ODe,  4v.  Lombardie,  Crmiofitfn. 
Cnsio,  *v.  du  Rit  grec  uni,  Hongrie,  Cri^ 


Christophe  (Saint)  de  Lagune^  4v.  Ile  de 
Tteeriffe,  Sancti  Christophori  dt  LofjunA. 

Croix  (S«inte)  deila  Sierra,  ^v.  Am^rique 
mMdionale,  Sanc<0  Cnicw  dt  la  Sitrra. 

Coen^  ^v.  Espagne,  Conchtnt, 

Cneoi^»,  ^.  P^n,  Conchtnt,  in  Indiit, 

Culm,  t§v.  Pru8se,  Culmtnt. 

Cuneo,  ^.  Pi^mont,  Cun$tn.  ou  Cont. 

Cneco,  &r,  P^ron,  Dt  Cutco. 

Cayabs,  «v.  Br^,  Ciiya6a^sn. 


D 


Denia  (Saint),  ^v.  Ile  de  La  R^anion,  co- 
loiiiea  fran^siees,  SancK  •IH'oni>tt. 

T.  in. 


Derry,  ^.Iriaode,  Dtnitnt. 

D^hroit  (le) ,    *v.  EuU-Unis,  D«<roltons. 

Erig^  en  mars  1838. 
Diex  (Saint),  6v.  Franoe,  5anc<l-X>iodali. 
Digne,  ^v.  France,  Dtnttns. 
Dijon,  4v.  Franoe,  Diviontnt. 
Domingue  (S.),   arch.  AmMque,  Soncft 

Dofnmtct. 
Down  et  Connor,  4v.  unis,  IrUnde,  Da- 

fMn.  €t  CowMTxtnt. 
Dromor,  6v.  Irlande,  Dromortnt. 
Dublin,  arch.  IrUnde,  Dti61tn«ns. 
Dubuque,  ^v.  Aro^rique  Sept.  Dii6iif««*in«. 

^ig^le  28  juillet  1837. 
Durango,  4v.  Am^rique,  d«  Durango, 
Durazzo,  aroh.  Mac^oine,  Dyrracfc««n. 


Elisabeth  on  Aischstet,  ou  Eichstadt,  ^v. 

Bavi^re,  £y«<«<«fi«. 
Elphin,  6v.  Irlande,  £<pfctfn«n«. 
Elvas,  6v.  Portugal,  EUotn, 
Emilj.  (Foyss  CIBHBL.) 
Eperiess,  6v.    du  Rit  grec  uni,   Hongrie, 

£p«ry««««n. 
Evora,  arch.  Portngal,  £6of«n«. 
Evreuz,  ^v.  France,  £6rotc«n«. 


Fabriano  et  Matelioa,  ^v.  nnU,  ]£tats  rom. 

Fa6rtafi«n.  ft  Maltlictn, 
Faenza,  ^v.  Etats  rom.  Fav«filtn. 
Famagouste,  6v.  Ile  de  Chypre,  Femau' 

guttan. 
Fano,  ^v.  IStatsrom.  Fan«n«.        * 
Faro,  6v.  Portugal,  Faraofi«n«. 
F4(Sancta),  De  Bogota,  arch.  Am^rique, 

Sanc<«  Fidti  m  /ndit«. 
F^rentino,  4v.  Etats  rom.  F«rm(tn. 
Fermes,  ^v.  Irlande,  F«ffii«n. 
Fermo,  aroh.  ^tats  rom.  Firman, 
Ferrare,  aroh.  l^tats  rom.  Ftrraritn, 
Fiesole,  ^v.  Toscane,  F««u<an. 
Florence,  arch.  Toscane,  Fhrentin, 
Flour  (Saint),  ^v.  France,  Sanctt  Fhri. 
Fogaras,  ^v.  du  Rit  greo  uni.  Transylva- 
nie,  Fo0ara««t«fi«.  Erig^  en  archevtehe 
enI864. 
Foligno,  ^v.  ^tats  rom.  Fulginattn. 
Forli,  6v.  Ktats  rom.  Foroi<ot«fi«. 
Fort-de-Fiance,  ^v.  Martiniqne,  coloniet 

fran^aisea. 
Fossano,  ^v.  Pi^mqnt,  Fottantn, 
Fossombrone,  ^v.  Etats  rom.  Fore««fi6fo« 

nt«n«. 
Frascati,  ^v.  Etats  rom.   rti«ci«^n«n«. 
Fr^juB,  4v.  Franoey^^ForojtiZi^fu. 
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Fribourg,  aroh,  Me,  Fribmgm». 

Fuld«,  ^v.  HflM«,  F«bi«n«. 

Fanchal,  tt,   Ue  d«  Madtee,  FtmcAakfu. 


Gaete,  ^v.  Denx-SioileB,  Cojetan» 
Gall.  (Saint),  6v.  Suisse,  SamGaiiuf. 
GalUpdi,  dv.   Deux-Sioilee,  GaUtpoWtott. 
Galtely  nori,   4v.  Sardaigne,  Gai<«llfMf^ 

fiorcfi. 
Galveston,   ^v.   EUts-Unis  d*AmMqiw. 

tingt  k  4  mai  1B4T. 
Galwaj,  dv.  Irlande,  OaloiMW. 
Gand,  irw,  Belgiqtte,  Oofidaven. 
Gap,  <v.  Franoe,  raptNc«fit. 
GSnes,  arch.  Roy.  de  Sardaigne,  JafHMtM. 
G6race,  iv.  Deux-Siciles,  Hieraan. 
Girgenti,  6v.  Sicile,  Agrigentin. 
Girone,  ^v.  Espagne,  Qtmndene. 
Gnesne,  arch.  uni  k  Poananie,  OtiMfwn. 
Goa,  arch.  Indei  Orientales,  Ooat». 
Gorltz,  arch.  Frioal,  Antriohe,  GorMem. 

ou  OradMcafi. 
Gronade,  areh.  Espagne,  Grofialefif. 
Grand-Varadia,  arch.  dn   Rit  greo  Tini, 

HoDgrie,  JrasfMo-ForadtKu. 
Grand-Vamdio,  4v.  da  Rit  latin,  /(fftn, 

/d«fn. 
Gravina  et  Mont-Pelnse,  ^v.  nnis.  Denx- 

Siciles,  GraoitMfi.  et  Montie  Pelusii, 
Grenoble,  «iv.  France,  Grafjafiopoiilafi.. 
Grosseto,  iv.  Toeoane^  Grow««afi, 
Guadalaaara,  4v.  Am^rique,  Quadalaxara, 

m  hdiie. 
Guadix,  6v.  Espagne,  Gtiadixffi,  ot»  ^coien. 
Guajana  on  Gnyane,  Am^riqne,  de  Quyana 

in  Indiie. 
Goanagna,  et  Ayaoncha,  4v.  nms  d*A* 

m^rique,    de  Guama§na  et  Afaeuquen. 

in  hidiie» 
Guarda,  ^v.  Portngal,  Egitanien. 
Guastalla,  *v.  Daeh^de  Parme,  Giia«lrnen. 
Goatimala,  aroh.  AmMquo,  fle  Ouattfnato 

inlndiie.  (Voye%  OITAT^iXA.) 
Gubbio,  ^y.  Btats  rom.  Engubin. 
Gurok,  iv.  Corinthie,  Oo#c««*. 
Gnyaqnil,  *v,  Am^riqne,  Gtiaya^utlMi. 

H 

Hagulstald,  iv.  Angleterre. 

iiaiifax,  arch.  Angleterre. 

Hallitz,  ^v.  Gailicie,  Hallidene. 

Harlem,  4v.  Hollande. 

Uartfei^,  ^v.  Etats-Unis.  Krigfi  le  28  no* 

vembro  1849. 
Ilavano,  *v.  Am^rique,  Sancti-Chnetophoii 

de  Avand. 


Hidelsh^m,  ^v.  Allemagne,  Hildeehemien, 
Hippolyte  (Saint),    ^v.    Autriche,   Sancti 

Hippolyti. 
Huesca,  ^v.  Espagne,   Oscene. 
Hyacinthe  (Saint},  ^v.  Oanada. 


I 


Igldsias,  ev.  Sardaigne,  Bccleeien, 
Imola^  4v.  Etats  rom.  Imolene. 
Ischia,  iv.  Denx-Siciles,  Isclan. 
Isernia,  ^v.  Denx-Sidles,  Isemien, 
Ivi^,  iv,  Espagne,  de  IvisA, 
Ivr^,  ^v.  Pi^mont,  Eporediens. 
Ineatan,  ^v.  Am^rique,  hteatan. 


Jacca,  ^v.  Espagne,  Jacen, 

Jacqnes  (Saint),  dn  Cap-Vort,  ^v.  Soncli 

Jacobt  captltj  r«rtdt«. 
Jacques    (Saint),    dv.   Chill,    Amerique, 

Sancti  Jacobi  de  Chile, 
Jacques  (Saint)  deCuba,  arcli.  Am^rique, 

Saficlt  Jacobt  de  Cubd, 
Jaen,  ^v.  Espagne,  Gievens, 
Javarin,  ^v.  Hongrie,  Javrtfim. 
Jean  (Saint),    de   Cuyo,   ^v.    Am^rique, 

Sancti  Joannis  de  Cuyo. 
Jean  (Saint),   de  Maurienne,  4y.  Savoie, 

Sofiolt  Joonn^j  l/aurta«en«. 
Jean  (Saint)  de  Tetre-Neuvt,  ^v. 
Jdsi,  ^v.  ^tats  rom.  ileetn, 
Joseph(Saint)  de  Costa  Ricoa,  ^v.  Am^ri- 

que  oentrale.  (Co«lartccfute.(Koy.  cobta.) 


K 


Kalisch,  ^v.  Pologne. 

Kaminieok,  ^v.  Pologne^  Catneneclefiee 

Kerry,  et  Agadoa,  ^v.  unis,  Irlande,  Ker^ 

Hette,  el  Ayhadon. 
Kildare  et  Leiglin,  ^v.  unis.  Irlande,  £^17* 

darten.  el  Leigliene, 
Killala,  6v.  Iriande,  iil^adetie. 
Killaloe,  ^v.  Irlande,  loonefw. 
Killifenor  et  Kihnacduagh,  ^v.  unis  d*Ir- 

lande,  FtViaborefU.  el  Duacens, 
Kilmore,  ^v.  Irlande,  ^thnoren. 
Kingston,   ^v.   Haut-Canada,  RegipoUtasi, 
Konigsgratz,   ^v.    Boheme,    Aeyttio  Gro- 

dicefie. 


Lacedonia,  6v.  Deux-Siciles,  la^uedontcaf. 
Lam^go,  ^v.  Portugal,  Lofnecei». 
Lanciano,  arcli,  Deux-Siciles,  £ancian«n5. 
Langres,  4v«  France,  Im^onene. 


ttocft^. 


«k 


Lirino,  er.  Deax-Siciles,  Larinens. 

Lausaone,  cv.  Suisse,  Lanspanen. 

Lav»l,*v.  France.  (KoywLATAL.) 

LaTiDt,  ^v.  Carinthie,  Lavantin. 

Lecqoee  oa  Lecce,  ^v.  Denz-Siciles,  LyeUn, 

Leiria,  ir,  Pottngal,  letVieii. 

Lameritx  on  Lennieritz,  ^v.  Bohdme,  U^ 


LpMaos,  £▼.  France,  Cenomaneni, 
Leoben,  ^v.  Styrie,  Leobien, 
Leon,  ^v.  ESpagne,  Legionen. 
Uopol,  arch.  Pologne,  LeopoUens. 
Leopol,  arch.  dn  Sit  arm^nien,  Polo^f 

LeafoiUnM.  armenorum, 
Leopol,  Ualicia,  arch.  dn  Rit  grec  nni  en 

GaUicie  polonaise,  Leopoli§n», 
L^riiia,  ^v.  Espagne,  Hlerden, 
Lofna,  6j,  Dalmatie,  Pharin, 
V^,  6v.  Belgiqve,  Leodiene, 
Lima,  arcfa.  Amerique,  Liman. 
limboorg,  ^v.  Nassaa^  Limbupjin, 
Limeri^,  £v.  Irlande,  Umericen, 
Limoges,  *v.  Francc,  Lemovicen*, 
Lioares,  4v,  M<^ziqne,  de  Linc  ei, 
lintz,  €f,  Antriche,  Li^teiens, 
Upiri,  *▼.  Sicile,  Lipartn, 
little,  Roch,    «v.      tats-Unis.    Erig^le 

23  novembre  1843. 
Liverpool,  iv.  Angleterre, 
LivoQme,  4v.  Toscane,  Libumen, 
Lodi,  ^v.  Milan&is,  Laudens, 
Lorette,  (Foy»3  BtCANATi.) 
Loaisville,     6v.     Etats-Unia.     Erig^    le 

8  avril  1808. 
Lonis   (Saint),  dT.   Missonri,  Am^riqne, 

Sancti  Ludorici, 
Lonis  (Saini)  dc  Potosi,  ev^ch^,  M^xiqne, 

ev(k:h^  do  nonvelle  crdation. 
Labiana    ou  Leybach,  ^v.  Carniolc,  La- 

I^blin,  ^v,  Pologne,  LnbUmn, 
Lncca  oa  Lucques,  arch.  Toscan6,  Luean, 
Lnoccra,  ^v.  Denz-Siciles,  Lucertn. 
Lncorim  et  ZytonMritz,  ^v.  Wolhinie,  La- 

corvn.  «1  Zytomerient. 
Lo^n,  *v.  France,  Lucion, 
Lnck,  iv,    du   Rit  grec  nni,    Wolhinie, 


l.iigo,  ^.  Espagne,  Lucnu, 

LngoA,  ^.   dn  Rit  grec  nni,  Lugosienfis, 

£rig<denl856. 
Lani,  Sarzano  et  Pmgnato,  ^v.  nnis,  roy. 

de  Sardaigne,  Lunen,   SarMenen  ttBru^ 

Lyon,  arch.  Primatie  des  Ganles,  Franoe, 
LmgduiUn, 


Maeao,  ^v.  Chine,  Macaonen,  ou  Amacaum, 


Macerata  et  Tolentino,  ^v.  nnis,  ^tats  ro- 

mains,  Maceraten.  et  Tolentin. 
Madrid  (voir  Tolfede.) 
Miyorqne,  «v.  Espagne,  Majorieen, 
Malacca,  i$v.  Inde8orient.y  Malacene, 
Malaga,  *v.  Espagne,  Malacitan, 
Malines,  arch.  Belgiqne,  MechUnien, 
Malte  et  Rhodes  nnis,  ^v.  Ile  de   Malte 

MeUten,  ' 

Manfredom'a,  arch.Denx-Siciles,  Sypontin, 
Manille,  ardi.  Iles   Philippines,  Manilan, 
Mantone,  ^v.  Lombardie,  Mantuan. 
Marcana  et  Tribigne,  ^v.  nnis,  Dalmatie 

^artanen,  et  Dribunene, 
Ma'Co   CSaint)  et    Bisignano,   iv.    nnis, 

Deuiw-Siciles,  SancU  Marei  et  Bisinianen, 
Mariane,  ^v.  Br^n,  Marian^n, 
Marseille,  ^v.  France,  MasMilith, 
Marsico  Novo  et  Potonza,  ^v.  unis,  Denz- 

Siciles,  Marseicen.  et  Pohntin, 
Marsi,  ^v.  Dcux-Siciles,  Marsorum, 
Martha  (Santa),    ^v.  Am^rlqud,  Sanctee- 

Marlhm, 
Massa  di  Carrara,  6v.  Toscane,  Massen, 
Massa-Maritiraa,  ^y.  Toscane,  Massan. 
Matera  (y^et  acemnza.) 
Maynas^  ds,  Am^riqne,  de  Maynas» 
Mazzara,  6v.  Sicile,  Masarien, 
Maath,  6v.  Irhmde,  Miden, 
Meanx,  4v.  France,  Meldsn. 
Michoaqnan,  ^v.  Am^rique,  Mscoacan. 
Melfi  et  Rapolla,  iv.  nni».  Denx-Sicilei, 

Mellien.  el  Jtapolten, 
M^liaponr,  ^v.  Indes  orientales  portugai- 

ses,  Sancti  Thoma  de  MeUapor, 
Mende,  ev.  France,  Mimatins, 
Mehewith  et  Newport,  ^v.    unis,  Angle- 

terre. 
M^rida,  6v.  Am^riqne,  tmeriten, 
Mr-gine,  arch.  Sicile,  Mestanen. 
Metz,  ^v.  France,  Meten, 
MexicOy  ;:rch.  Am^riqne,  Mesican, 
Milan,  arch.  Lombardo-V^nitien,  Medio» 

lantn, 
Milet,  ^v.  Dtux-Siciles,  MiUttn, 
Milwackie,    ^v.   £tats-Um's  d'Am^rique. 

Erig^  le  28  novembre  1843. 
Miniato  (Saint),  Toscane,  Sancii  Miniali. 
Minorqne,  ^v,  Espagne,  Minoricen, 
Minsk^  ^v.  Lithuanie,  Minsctn, 
Minsk,  id,  id.  du  Hit  grec  uni. 
iLJbile,  4v.   feats-Unis,  MobiUens.  trigi 

en  182d. 
Mod^ne,  arca.  Grand-Dnchd  de  ee  nom, 

MutineiK 
Mobilow,  arch.  Russie,  Mochilovien, 
Molfetta,  Giovanezzo  et  Terlizzi,  ^v.  urils. 

Deux-Siciles,    Mo^hititn,   Jwenae,   tt 

TtrUtitn, 
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Mondon^do,  dv.  Eipagne,  JfiWonMn. 
Mondovi,  6v.  Pidmont,  Montwregalis» 
Monopoli,  <^v.    Deux-Siciles,  Uonopolitan, 
MontrM,  arch.  Sicile,  Montitrtgalis, 
Montalcino,  ^v.  ToECano,  Hcimn. 
Montalto,  dv.  £tat8  romains,  JTonfu  AUi, 
Montanban,  6v.  France,  Montit  Albani. 
Montefeltre,  ^v.  Ktats  romains,  Fentran. 
Montefiascone  et  Cometo,  6v.  unis,  Etats 

romains,  Monti»  Fiascontn.  et  Cometan, 
Montepnlciano,  ^v,  Toscane,  Montit  Poli- 

tiani^ 
Montp^ier,  ^v.  France,  Montis  Pe$»ulan, 
Montepeloso  et  Gravina,  ^v,  unis,  Deux- 

Sidles.  {Yoyex  osA.yiNA.; 
Montr^al,  6v.  Canada,  MofianopoUtan, 
Moulins,  ^v.  France,  Molinen^ 
Mnnkacz,  ^v.  du  Rit  greo  uni,  Hongrie, 

Munckaceiene, 
Munich  et  Freysingue,  arch.Bavi^,  Mo- 

nacene,  et  Fresingen, 
Munster,  ^v.  Etats  prussiens,  M(maeterien, 
Murcie«  (Yoyes  CA.RTHAGkKB.| 
Muro,  ^v.  Deux-Sicilea,  Jfuron. 

N 

Namur,  4v.  Belgique,  Namwrcen, 

Nancy  et  Toul,  6v.  unis,   France,  San- 

ceien.  et  Tullen. 
Nankin,  ^v.  Cliine,  Nankinen. 
Nantes,  iv.  France,  Nanneien. 
Naples,  arch.  Deux-Siciles,  Napolitan. 
Nardo,  iv.  Deux-Siciles,  Neritonen. 
Nami,  6v.  Etats  romuns,  Namiene. 
Nuhville  et    Tennes^e,    ^v.    Amerique, 

Naetillen.  txigi  le  28  juillet  1837. 
Natchetz,   6v.   Mississipi,  en   AmdriquA, 

Natcheten,  Erig^  le  28  juillet  1837. 
Naxivan,  arch.  en  Arm^nie,  Naxivan, 
Naxos,  arch.  Archipel,  Naxient, 
Neusiedel,  iw.  Hongrie,  N»oeolien. 
Nepi  et  Sntri,  ^v.  unis,    Etata  romains, 

Nepein.  et  Sutrine,  ou  SutHn, 
Nesquali,     «^vech^.    Or^on.     Erig^    le 

30  mu  1850. 
Nevers,  6v.  France,  Nivemens. 
Nicaragua,  ^v.  Am^rique,  de   Nicaragud» 
New-York.  (Yoyex  Nouvkllb-York.) 
Nicaseto,   *v.  Deux-Siciles,  Neocaetren. 
Nicopoli,  4v.  Bulgarie,  Nicopolit. 
Nioosia,  6v.  Sicile,  Nicosien.  Herbiten. 
Nlmes,  dv.  Fraoce,  Nemaueene, 
Nitiia,  ^v.  Hongrie,  Nitrien. 
Nizza  ou  Nice,  ^v.  Pi6mont,  Niciene, 
Nocera,  6v,  fitats  romains,  Nucerin. 
Nocera,  6v.  Dexix-Sidles,  Nucerin,  Paga^ 

norwn, 
Nole,  4v.  Deux-Siciles,  ^otan. 


Nom  de  J^sus,  ^v.  Ues  Philippines,  No' 

minie  Jeeu. 
Norcia,  ^v.  Etats  romains,  Nursin, 
Northampton,  ^v.  Angleterre. 
Nottingharo,6v.  Angleterre. 
Novara  ou  Novarre,   ^v.  Pidmont,  Nofsa-^ 

riene, 
Nouvelle-Orl^ans,  ^v.   Etats-Unis,  Aonv- 

AwelicB.  (Erigd  en  archevgch^  le  19juil- 

letl850.) 
NouveUe-York  ou  New  York.  ^v.  Euts- 

Unis,  Neo-Eboracends.  (jtng^  en  archev. 

le  19  juillet  1850.) 
Nusco,  iiv.  Deux-SicUes,  Nuecan. 

0 

Ogliastra,  ^v.  Sardaigne,  Oleaetrens, 
Olinde  et  Fernamhouk,  ^v.  Am^rique,  eU 

Olindd. 
Olmuts,  arch.  Moravie,  Olomucene, 
Oppido,  ^v.  Deux-Siciles,  Oppiisn. 
Or^gon-Lihy,  4v.    ]£uts-Unis.    tng6    le 

24juilletl846. 
Orense,  ^v.  Espagne,  Aurien. 
Orihuela,  iv.Blspagne,  Orolien. 
Oria,  4v.  Deux-Siciles,  Oriian, 
Oristano,  arch.  Sardaigne,  Arhoren, 
Orkans,  iv,  France,  Aurelianen. 
Ortona,  ^v.  Djsux-Sicites,  Ortonene. 
Orviette,  ^v.  Euts  rom.  Vrbetetan, 
Osimo  et  Cingoli,  4v.  unis,  EUU  rom. 

Auximan,  et  Cingulan, 
Osma,  iv,  Espagne,  Oxomen, 
Osnahruck,  ^v.  EUts  prossiens,  Oendbru^ 

gen. 
Ossory,  ^v.  Irlande,  OsfoWen. 
Ostia  et  Yelletri,   4v.  nnis,  ^Uts  rom. 

Ostien,  et  Yelitemen. 
Ostruni,  ^v.  Deux-Sidles,  Oetunene, 
Ostrante,  aich.  Deux-Sioiles,  FyinmlM. 
Ovi^Oy  6v.  Espagne,  Ovetene. 


Poz  (la),   ^v.   Am^rique  m^ridionale,  de 

Pace. 
Paderborn,  6v.    ^Aats  prnssiens,    Pader- 

bornene, 
Padoue,  ^v.    Lomhardo-Ydnitien,    Paia^ 

viens, 
Palencia,  ^v.  Espagne,  Palencin, 
Palerme,  arch.  Sicile,  Panormitan, 
Palestriue,  ^v.  Etato  rom.  PnBneetin, 
Pamiers,  ^v.  France,  ilpofnifn. 
Pampelune,  dv.  Espagne,  Pompelon, 
Pampelune    (Nouvelle),     ^v.    Am^iqae^ 

Neo-Pompel, 
Panama,  4v.  Am4r.,  de  PanamA  M  IndiiM„ 
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Paul(S«nt).  ^.  Brtsil,  SanctiPaulL 
Paul  (Saiot),   dd   V^npBula,   Etats-Unis, 

^T.  ing^le  16  jtiiilet  1850. 
Pangoay,  4v.  Am^riqtic,  de  Paragtiay, 
Puienao  et  Pola,  ^v.  unis,   Istrie,  Parer^ 

tiu.  et  Polen», 
Paris,  areh.  France,  Paritien, 
Panne,  ^v.  dnch^  de  ce  xiom,  Parmen, 
Passan,  ey.  Bavi^ro,  Passamen. 
Patti,  «▼.  Sidle,  Pactene, 
Pa>ie,  6r,  Lombardie,  Papien. 
Pekin,  ^v.  Chine,  Pekinens. 
P^rignenz,  ^v.  France,  Petrocoriem, 
Per^ignan,  4r.  Fnince,  Elnene, 
P^nie,  iv.  Etats  rom.  Peruein. 
Pesaro,  ir.  itttktB  rom.  Pieaurien, 
Pesdiia,  ir,  Toscane,  Pieeiene, 
Philadelphie,  6v.  ^tats-Unis  d'Amcriqae. 

(Erig^leS  avrillHOS.) 
Piazza,  «▼.  Sicile,  Platien. 
Ptgnerol,  6v.  Pi^ont,  Pinsroliens, 
Pinhiel,  ev.  Portngal,  Penehelen. 
Pise,  arch.  Toscane,  Pistm. 
Pistoie  et  Prato,  ^t,  unis.  Toscane,  Pisto» 

rJsfi.  ei  Praten, 
HttBharg,    iv.    Etats-Unis    d*Am6riqne. 

(tnfsk  le  11  aoHt  1843.) 
Placentia,  ^.  Espagne,  Placentin. 
Piainnos,  6v.  dnohd  de  Parme,  etc.  Pla» 

eentin, 
Plata  (dela)  on  Charca^,  arch.  Ajn^riqae, 

d»  Plata, 
Plimonih,  &v,  Angleterre. 
Plesk,  *v.  Pologne,  Ptorens, 
Podlachie,  ^v.  Pologne,  Podlachien. 
Poiiiers^  ^v.  France,  Pictavien, 
Policaiitro,  ^v.  Denx-Siciles,  Poleatlren. 
Polosk,  arch.  da  Rit  grec   tmi.  Russie; 
anqnel  titre  sont  nuis  :  Orsa,  Micislaw 
et  Witepak,  Polocens, 
Po&tremoli,  ^v.  Toscane,  Apuan, 
PopayaD,  6v.  Am^riqne,  de  Popayan, 
Popalonia,  &v.  nni  k  Massa,  Toscane. 
Ponal^e,  ^.  Portngal,  Portalegren, 
Port-d^Eepagne,  arch.  Ile  de  la  Trinit^, 

Am^riqne  dn  Sad, 
Porto,    Siunte  Rofine  et  Civita  Yeochia, 
4n.  Scibarhic.  nnis,  Etatsrom,  Portuens, 
PoTto,  *v.  Portagal,  Portugallen, 
Porto-Ricco;  6y.  Am^riqne,  de  Portorico, 
Poftnanie,  arch.  {Yoyex  OKBSinB.) 
Pouzzolea  on  Pozsaolx,  ^v.  Deux-Sioilefty 


Pragne,  areh.  Bohfime,  Pragen, 
Prssnaifia,  ^v.  Gallicie,  Preemilien, 
PreamiHm,  Tanoda  et  Samboria,  6v.  nnii 

dv  Rit  grec,  Oallioie,  Prflsm^itfi. 
Providenee,    ^.    ]£tats-*Ums^   ^g^    le 

4  mai  1647. 


Pulati,  ^v.  Albanie,  Putatsn. 
Puy  (le),  6v.  France,  Aniden, 

Q 

Qn^bee,  areh.  Canada,  Quebecens, 
Qaimper,  <v.  France,  Corisopiten. 
Qaincy,  ev.  Etats-Unis. 
Quito,  ^v.  P^u,  de  Quito. 

R 

Baguse,  i(v,  Dalmatie,  Ragusin, 
Raphoe,  ^v.  Irlande,  Kapoten. 
Rati8bonne,^v.  Bavi^re,  Batitbonene, 
Ravenne,  arch,  Etats  rom.  Ravennalen. 
Reoanati  et  Lorstte,  iv,  unis,  ^tats  rom. 

Recinatens.  et  lauretan. 
Reggio,  aroh.  Deux-Siciles,  Rheginsne, 
^ggio,  iv,  Mod^ne,  Regiens. 
Reims,  arch.  France,  Rhemen, 
Rennes,  ^v.  France,  Rhedonstis. 
Richemond,  ^v.  Etats-Unis,  ^g^en  1820. 
Ri^ti,  iy,  ithta  rom.  Reatin, 
Rimini,  ^v.  £tats  rom.  Ariminene, 
Ripatransone,  ir,  Etats  rom.  Ripan, 
RochellA  (la)  iv.  France,  Rupelten. 
Rodez,  ir.  Franee,  Ruthen, 
Roseau,  lle  de  la  Donunique. 
Ross,    6v.  -Irlande,   siipar^  en  18ffO   de 

Cloyne. 
Rossano,  arch.  Deux-Sidles,  Rossansn. 
Rosnavia,  ir,  Hongrie,  Roenavien. 
Rottembourg,  ^v.  Wurtemberg,  Rottem- 


Rouen,  arch.  Franoe,  Rothomag, 
Roremonde,  ^v.  HoUande. 


Ssbaria,  dv.  9ongrie,  Sabarien, 
Sabine,  6v.  ^tats  romains,  SaMnm. 
Saint-Bonifaoe,  ^v.  Canada. 
Salamanque,  ^v.  Espagne,  Salamantin. 
Saleme,  aich.  Deuz-Sioiles,  SaJemitan, 
Salford,  4v.  Augleterre. 
Saltzbourg,  arch.  Autriche,  Salislfurgen» 
Salta,  ^v.  Tucuman  en  Am^rique,  Saltene, 
Saivador  (Saint-),    arch.  Br^sil,  Sancti 

Salvatorie  in  Breeilid. 
Saluces,  4v.  Pidmont,  Salutiarum. 
Samogitie,  4r.  Rutsie,  Samogitisn, 
Sandimir,  ^v.  Pologne,  Sandomirien. 
San-Franeisoo,  arch.  Califomie. 
Santa-Craz.  (Foysz  cxoix.) 
Santiago.  (  VoyeM  jacqveb  (sAiirT-.) 
Santander,  4r.  Espagne,  SanfcmdcHsfi. 
Santorin,  ^v.  Mor  Eg^e,  SofielsHii. 
Sappa,  ^.  Albaaie,  fiappolm. 


diogBse. 


SaragoiM,  atcL  Espagoe,  C^taranguiih. 
Sassari,  arch.  Sardaigne,  Twrikm, 
Savone  et  Noli,  royaume  de  Sardaigne, 

Sawmen  et  Naulens^ 
SavanDah,    ^v.     Etats^Unis,    ^rig<S    le 

34  mai  185^0. 
Scepuz  on  ZipSy  ^v.  Hongrie,  ScejmsietK 
Scio,  ^v.  Ue  de  ce  nom,  Chienf, 
Scopsa,  arch.  Servie,  Scopigat, 
Scutari,  ^v.  Albanie,  Scodren. 
S^bastien  (Saint-),  ^v.  Brdsil,  Sancti  Se^ 

toitiani  et  Fluiminis  Januarii^  in  BraeiliA. 
Sebenico,  4v«  Palmatie,  SebenioUn, 
Secovia,  6v.  Styri»,  Secowm» 
Sdez,  4v,  Fraooe.  Sagien. 
Segoa,  dv.   Dalmatie^  Stsnm,  et  M<idr^ 

%ien^ 
Segni,  ^v.  Etata  ro9*  Sigeivf^. 
Segorb»,  4v.  EapagBe,  SegpbriQetu, 
Segorvia,  ^v.  Ilea  Pfailipp.  Nfit»  Seg^ 
S^govie,  ^v.  £Bpagne,  Segotient, 
Sens,  arch.  Franceh,  Stt^onent, 
Seaaa,  ^v.  Deax-Siciles,  Su^  ytaeu 
Severina  (Sa)nt-|,    arob.    Deox-Sit^vea., 

Sueesan. 
Severiao  (Saiafe-),  ^v.  I^tota  rom.  Saeioti 

Severini^ 
Severo  (Saint-),  4m.  Daax^il^e»)  ^-^eU 

Severtm 
S4viUe,  arcliev..  Eapagn^  BftpalenM, 
Seyna  on  Angnstow,  ^v,  Pologne,  Stffna. 
Shrop,  4».  Angletarre^ 
Sienne,  anoh.  Tosoaoe,  Stnena* 
Sigoen^a,  ^v.  £sp«gae,  SegtmHn» 
Sinigaglia,  Sv.  ^tats  rom.  SenogcMim» 
Sion,  ^v.  Saiiso^  SedwmK 
Sira,  ^v.  Archipel,  Syrent. 
Smyrne,  arch.  Asie  Mineure,  Smym. 
Soana  ou  Suane,  ^v.  Toscane,  Soanen. 
Sophie,  arch.  Servie,  Sophia. 
SoisBons,  ^.  France,  Setemtmen^ 
Solson»,  ^.  Espagne,  Celitm^i, 
Sonora,  ^v.  Ami&riqae  septoAtiionale,  da 

Senord. 
Sorrento,  aroh,  Deax-Sipiles^  SemenH»^ 
Southwark,  ^v.  Angleterre. 
Spalatro  et  Maoarska,  ^y.  uDis,  Dalmaitie, 

jjpola^fi.  tt  de  MaoartAa. 
Spixe,  ^.  Bavi^re,  Spirent, 
Spolette,  arch.  Etats  rom.  SpoMoiii* 
Sqnillaod»  ^.  Denz-Sicilea,  8q^laom$, 
Strasbourgi  4v.  Ftanoe,  MrgteUinena, 
Strigonie,  aich.  Hongrie>  SirAgonitt^, 
Snpraslia,  6t>  du<  Rit  grec  uni,  Prasiftr* 

Orientale,  Supmtlitn, 
Suse,  (Sv.  Pitoonfa,  Secn^ia». 
Syracuse,  6v.  Sicile,  Syracvtan,  aatueller 

roentaMbev. 
Szatmar,  ^¥.  Uongrte,.  SmUhmaeimf 


Tanger,  dv.  Afrique,  Tangifent. 
Tarantaiae,  Ov.  Savoio,  Taranlaaien. 
Tarente,  aroh.  Dcux-Sicilas,  Tarentin„ 
Tarasona,  ^v.  Espagne,  Tirasoatn^ 
Tarbes,  dv.  FrAnce,  Tarhien, 
Tarnowitz,  ev.  Galiicie,  Tarnovim, 
Tarrflgone,  arcbev.  Kspagoe,  Taraconm,. 
Teramo,    6v.    Dottx-Slsilca,    ^prun*.    ou 

Theramm. 
Termoli,  iv.  Deux-Siciles,  Termularum* 
Temi,  4v.  ]^tats  rom.  Intsramnen.. 
Terracine,    Fipemo  et  Sezze,  6v.   uui», 

Etats  rom.  Z^rracutfn.  frviem.  etSeUiiK, 
Teruel,  4v.  Espagne,  Terulei^. 
Tine  etMicoQO,  4v.  unis,  Arcbipel^  Tinim. 

et  Miconen, 
Tivoli,  ^v.  Etats  rom.  Tibwrtin., 
Tlascila,  4y,  Ameciqae,  Tlatcalatk, 
Todi,  ^v.  l^tato  rom.  Tudertin, 
Tol^de,  arcbAV.  EapagBO,.  ToletaiK 
Toronto,  6v.  Canada. 
Tortone,^v.  Pi^mont,  Derthanm,, 
Tortosa,  dv.  Espagno,  Darthu»m>, 
Touloose,  archev.  Franoe,  Tolasan* 
Tournay,  ^v.  Belgiquo,  rorNacs». 
Tours,  aiohev..  France,.  Turonm. 
Xrani,  archev.  Deux-Siciles^  Tranm, 
Transylvanie  on  Weissemburg.  dv.  Traa- 

^ylvanie,  TreMsylwmim, 
Irente,  ^v,  Tyrol,  Tridenlin. 
Tr^ves,  ^v.  Etats  prnssiena,  XiKriMn, 
Trdvise,  ev.  Lombardo-Veaii.  Tawiem, 
Tricarieo,  dv.  Deux-Slciles,  Tricaricen^. 
Trieste  et  Ca^o  d'Ist^a,  dv.  uins,  en  Utrio. 

XergetUnu  et  JutHnepolUan, 
Tnlveato,  iv.  Deux-Siciles,  Triventin. 
Ti!OJa,  6v.  Peux-Siciles»  Trojan. 
Trois-Rivi&res,  ^v.  Canada. 
Tropea  et»  Nioot^ka,,  4v.  unis,  Deux-Si- 

cilQjBi  Tripr.fiet  Nic^terim. 
Troyes^  Cw  France,  Trecm. 
TruxliiOf  6v.  Amdriqiie,  de  Ti-uxilio, 
Tuam»  archev.  Xrlande,  Tuament, 
Tudela,  ^v.  Espagne,  TMdelm, 
Tulle,  4rf.  France,  Tulekn, 
Tuxin,  aroh.  Pi^mont,  Tauritmu. 
"""urovie  oo.  Piosk,  Lithuaaie,  Twrovia, 
Toy,  6v.  Ei^i^ae,  Tudene, 


u 


Udine,  ^v.  Lombnrdo-V^nit.  Utinen» 
Ugeuto,  6v.  Deux-Siciles,  Ugenlin, 
Uladimir  ou.  Wladimir  et  Beesta,  4v.  UDi«^ 

dn  RibgMo,  en  Yolhynic,  Uladimirdfns , 
Uladialftw  ou  Wladialikw,  6v«  Pologae,  Ula-- 

ditlatitn. 


OiPIiMB. 


«T 


tJtbttttS,  (foyiM  AVGSLO.) 

UrbiD,  arch.  Etats  rom.  Urbitialen,  ^Um 

patnarc. 
Ur^s},  ^.  Dspagne,  Urgell&nt, 
Vawaiiif  uteh,  HoUande« 


Yiectt,  ^.  Hoogrie,  Vacc/en«. 
Taitnos,  ajehev.  Eapagna,  VaUnHn, 
Yalence,  ^.  Fraace,  YalenHntn». 
VaUadoUd,  arclieT.  Eepagne,  VallisoUtan. 
Talve  et  Snlmona,  iv,  nnis,  Deox-Siciles, 

Ttthcn.  et  Sulmonen, 
Vannes,  6y,  France,  fenetens, 
Vanavw,  anh.  Pologae,  Yareookn, 
YdMsa  uo  Yennsey  iv»  Deaa-Sioiles,  Fi- 


Veroeil,  areh.  Pi^mont,  fercellen, 
Tcrdvo,  ^.  Vraxiee,  TvrodWnm. 
Y^li,  dr.  EtaU  rom.  Yefultm, 
Yerone,  dv.  Lombardo-Viniiien,  FisrofM». 
Versailles^  iv.  France,  Yeraaliens. 
Vesprim,  6v.  Hongrie,  Yeeprimien» 
Yieeoce;  *▼.  Lombardo-V^nitien,  Yicmtin. 
Vkh,  ^.  Espagne,  Yicene. 
Vieane^  arch.  Aatrichei  Yient^ene,  on  Yin^ 

doton. 
Vigenmo,  #v.  Pi^mont,  figevanene^ 


Vilaa,  ^.  PcaoQS,  fAMik. 

Vincennes,  ^v.  Etata-Unia,  finctnnopoii^  , 

lcm,  ^rig^  eu  mai  1834. 
Vintimille,  ^v.  ^tats  Sardeg,  Yiruimillien». 
Vieen^  iv.  Portngal,  F**tfn. 
Viterbe  et  Tosoaaiella,  4rr^  naia.  £cat»  »>n . 

Fi^bier».  el  Tuecanen, 
Viviers,  4v.  France,  Fiiorien*. 
Volterre,  6v.  Toscane,  Fofa<«rron. 

w 

Walla-WallA,    «v.   ]^tsti-Udii,  Mg4   fi 

24  juillet  1846. 
Warraie,   ^v.  Prusse  orientala,  Famitfne. 
Waterford  et  Lismore,  ^v.  unis,  Irlande, 

Vaterfordien.  et  Lismorien, 
Westmuister,  arch.  Angleterm. 
Wurteboorg,  *v.  duoh^  de  oo  no».  *»»- 

bipoUtan. 
Wecling,  iv.  £t»ta-0ni«,  drig^  U  16  juil- 

let  1850. 


Zagahri»^  arch.  Croatie,  Zagrabien. 
Zamorfr,  ^v.  Eapagne,  Zctmefrene, 
Zante.  [Yoyex  CBPHAMHriB.) 
Zara^  aroh.  Dalmatie,  ladrin. 


DfPLORlE,  DIPLOMATIQUE. 

Les  diplomes  soDt  des  actes  eman^s  ordiDairement  de  Fafutorit^ 
des  rois,  et  quelquefois  d'uagradie  inferieur :  Diptamata  smtpriti' 
li§ia  ei  fundatimis  imperatoftmyf$gum,  ducum,  c&miium,  etc.  De 
dipldme  est  vemi  diplamatiquer  (fu^i  sigaifie  la  sdeBce  et  Tart  d^  eon- 
D^tre  les  siecles  ou  les  dipldmes  ont  eti^  £aits^  et  qm  su^ere  en 
iQ^aie  tempn^  les  moyeQS  de  veriier  la  v^rite  et  ki  faus^ete  de  ceux 
qui  pourraient  ayoir  ^te  aU^res,  contrefaits  et  imit^s,  soit  pont  les 
substituer  a  des  titres  certains  ei&de  veritabies  iipldmes,  soif  pouf 
augmenter  les  gr^ces,  droits,  priYileges,  immunites,  que  lespriwces' 
oules  papes  ont  accordes  a  queiques  commuaaul^  ecclesiastiqtires 
ou  steulieres. 

On  donne  aussi  aux  djipldmes  le  nom  de  titres  et  d«  ehartres ; 
cacaaie  tiireAr  ils  seryent  de  fondement  a  l^usage  ou  a  la  possession 
des  droita  et  pdYileges;  on  les  anommes  e/iartresa  cause  de  (a  ma- 
tzere  sur  laqueUe  ils  ^taient  ecrits,  appelee  par  les  Latins  eharta, 
et  queJquefois  membrana:  les  bulles  de  privilege  ou  d'exemption 
sont  de  vrais  dipidmes. 

Nout»  avons  obserY^  sous  le  mot  gaktulairs  que  les  anciens  titres 
lires  des  chartriers- tfetaaent  pas  souYcnt  exempts  de  fausset6  :  ce 
reproche  est  toujours  d'autant  plus  fonde,  que  les  titres  ou  les  char- 
tres  sont  phis  aucjeas^  deux  dkit  la  dtte  precede  \e  dixieme  sieele 
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ne  peuvent  gufere  se  soutenir  que  par  la  possession,  suivant  les  dif- 
ftrentes  recherches  des  auteurs.  Voici  les  regles  de  diplomatique 
quc  les  critiques  exacls  des  derniers  siecles  proposent  pour  decou- 
vrir  la  fausset^  des  titres,  chartres,  bulles  et  autres  actes  anciens 
de  concession  de  gr&ces^  exemptioDS  et  privileges. 

<K  AQn  qu^on  puisse  distinguer  plus  facilemcDt  les  veritables  titres 
d'avec  ceux  qui  oDt  ete  supposes,  dit  RicharJ  Simon  qui  les  a  re- 
cueillis  (1),  nous  rapporterons  ici  plusieurs  regles  qu'on  ne  doit  pas 
ignorer,  si  Ton  veut  faire  ce  discemement  avec  quelque  sorte 
d*exactitude;  et  cela  ne  servira  pas  seulement  a  d6couvrir  la  faus- 
set6  des  privileges  et  exemptions,  mais  aussi  pour  juger  des  autres 
titres. 

«  4*  II  faut  avoir  vu  de  veritables  titres  et  dont  on  ne  puisse  dou- 
ter,  sur  lesquels  on  examinera  ceux  qui  sont  produits  :  on  prendra 
garde  aux  caracteres,  si  c'est  une  piece  origioale,  car  il  arrive  peu 
souvent  que  oeux  qui  font  de  faux  titres  imitent  assez  exactement 
ces  caracteres,  soit  parce  quMIs  ecrivent  avec  trop  de  pr^cipitation, 
ou  qu'ils  se  contentent  de  faire  quelque  chose  qui  en  approche  ^ 
mais  qui  n'est  pas  tout  a  fait  semblable. 

«  2®  La  difference  du  style  qui  se  rencontre  entre  les  pieces  v6ri- 
tables  et  celles  qui  sont  supposees,  est  tres  utile  pour  distinguer  les 
unes  d'avec  les  autres  :  par  exemple,  on  doit  savoir  de  quelle  ma- 
niere  les  princes  ont  commenc^  leurs  lettres  dans  les  differents 
temps,  et  de  quelle  mauiere  ils  les  ont  finies ,  car  il  est  certain  que 
le  style  n'a  pas  toujours  ete  le  m£me  :  de  plus ,  ils  se  sont  aussi 
expliqu^s  diif^remment  dans  diff^rents  temps  pour  ce  qui  regarde 
toutle  corps  de  la  lettre. 

«  3^  La  maniere  de  dater  les  lettres  a  beaucoup  vari^,  et  c'est  a 
quoi  ceux  qui  ont  suppos^  de  faux  privileges  n*ont  pas  toujours  pris 
garde ;  ilsont  suivi  leplussouventce  qui  etait  en  usage  de  leur  temps. 
4?  L'on  doit  prendre  garde  a  la  chronologie  et  aux  souscriptions 
de  Tacte ,  en  examinant  si  ceux  qui  y  ont  souscrit  vivaient  en  ce 
temps-Ia,  et  s1Is  ont  mdme  pu  se  trouver  daus  le  lieu  dont  il  est 
parle;  si  les  faits  qui  sont  rapport^s  conviennent  a  ce  qui  se  prati- 
quait  pour  lors. 

«  5®  L'on  ne  doit  pas  iguorer  le  temps  auquel  certains  termes  ont 
commence  a  ^tre  en  usage;  car  l'on  juge  aisement  qu'une  piece  est 
nouvelle  quand  elle  contient  des  termes  nouveaux. 

«  6^  II  est  necessaire  de  savoir  la  chronologie,  rhistoire,  la  ma- 
niere  de  commencer  les  actes  et  de  les  dater,  la  diversit^  de  style 
et  des  souscrlptioDS,  non-seulement  en  differents  temps,  mais  aussi 
pour  les  differents  lieux  et  pour  les  personnes ;  car  il  est  coDstant 
que  toutes  ces  choses  ont  varie  selon  la  difference  des  lieux  et  des 
personnes.  Les  princes  ne  s^accordeut  pas  toujours  eu  cela  avec  les 
papes  et  les  evdques,  et  les  princes  different  mdme  entre  eux.  La 

(1)  BUioin  d$  rorigine  «I  d$s  proir^  <1m  nmm  eccUiioMiqtuit  pig.  285. 
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maoiere  de  commencer  rann^e,  par  exemple,  n'a  pas  ^ti  en  tout 
temps^  ni  partout  uniforme.  Les  dates  et  les  souscripiions  sont  fort 
diflerentes,  selon  les  difTerents  lieux  et  les  differentes  personnes. 
(Voytz  DATs.)  Cest  ce  qui  fait  que  ceux  qui  ont  ignore  la  diversite 
de  ces  usages  sont  tombes  dans  des  fautes  si  grossieres^  que  la  faus- 
sete  des  actes  qu'ils  ont  supposes  saute  aux  yeux. 

«  7*  n  n'y  a  rien  de  plus  commun  que  de  voir  des  seings  ou  mo- 
nogrammes  supposes;  c'est  pourquoi  il  est  k  propos  d^en  avoir  de 
vrais,  pour  faire  un  juste  discemement  des  vrais  et  des  faux;  ce  qui 
doil  ^tre  aussi  observe  pour  les  sceaux,  qu'on  a  souvent  contrefaits 
ou  alt^res.  11  ne  faut  pas  pourtant  conclure  qu'un  acte  soit  bon  de 
ce  que  Ton  voit  qu'il  ne  manque  rien  au  seing  m  au  sceau;  car  il 
rfy  avait  rien  autrefois  de  si  facile  que  de  transporter  le  sceau  d'un 
acte  a  un  autre  :  comme  le  sceau  etait  attache  sur  le  parchemin,  et 
qa'il  n^y  avait  point  de  contre*sceau^  on  levait  ais^ment  le  sceau 
sans  toucber  a  la  figure,  en  cbauffant  tant  soit  peu  le  parchemin.  il 
est  vrai  que,  dans  la  suite,  on  rem^dia  a  cette  fausseti  par  le  moyen 
du  contre-sceau  et  d^une  petite  corde  qui  tenait  le  sceau  attach^  au 
parchemin.  Mais  quoi  qu^onait  pu  faire^  il  estimpossible  d'emp£cber 
eotierement  la  fausset^.  II  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  de  garder  le 
seing  et  le  sceau  dans  leur  entier,  et  d^effacer  avec  de  certaines  eaux 
ou  essences  tout  ce  qui  est  ^crit,  et  de  supposer  un  autre  titre  de  la 
mauiere  qu'on  le  voudra.  II  ne  faut  donc  point  s'attacher  k  la  v^rit6 
du  seing  et  du  sceau^  mais  il  sera  bon  aussi  de  considerer  si  le  par- 
chemin  n'a  point  re^u  quelque  alteration^  et  si  Tencre  n'est  point 
trop  nouvelle,  ou  si  elle  ne  differe  point  de  celle  dont  le  seing  est 
ccrit. 

«  8*  L'on  a  quelquefois  jug6  de  la  supposition  d'un  acte  par  la 
nouYeaute  du  parchemin  ^  qui  avait  quelque  marque  qui  le  faisait 
reconnattre.  Au  contraire ,  ceux  qui  ont  affect^  d'avoir  des  titres 
trop  anciens,  et  qui  ont  pour  cela  6crit  leurs  privileges  sur  des 
ecorces  d'arbres,  se  sont  rendus  ridicules,  parce  qu'il  est  facile  de 
justifier  que,  dans  le  temps  ou  Ton  suppose  qu'ils  ont  6t6  6crits,  Ton 
ne  se  servait  point  d'6corce,  au  moins  dans  TEurope. 

«  ^  Ceux  qui  ont  aussi  joint  plusieurs  dates  ensemble ,  croyant 
irndre  par  la  leurs  titres  plus  aulhentlques,  en  marquant  les  annees 
des  princes  et  des  empereurs,  avec  les  indications  et  autres  choses 
semblables,  contre  1'usage  des  lieux  et  des  temps  ou  ils  vivaient,  ont 
Touluimposer  aux  autres  parune  exactitude  qui  etait  horsde  saison. » 

Ricbard  Simon ,  sous  le  nom  d'Acosta,  parle  ensuite  de  Tabus  et 
des  fraudes  des  cartulaires.  [yoyez  gartulaires.) 

A  Tegard  des  buUes  et  des  rescrits  modemes  de  Rome ,  il  y  a 
d'autres  marques  auxquelles  on  peut  reconnattre  leur  fausset^. 

DIPTYQUES. 
Ce  terme  grec  signifle  double,  pli6  en  deux.  G'6tait  un  double  ca- 
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taloguB»  daQS  Tuii  desquels  oo  ^criyail  le  noin  dee  vivants^  et  dans 
rauti^  celui  des  morts,  dont  on  devait  £aire  mention  dans  Foffice 
dif  iu,  au  cancMft  de  la  messe.  Ob  effa^t  de  ee  caialogue  le  n(»n  de 
ceux  c(ui  toiinbaienl  dans  rheresie;  c'etait  une  espece  d^eiEooBQmani- 
catioD.  Les  schisi3iatiqae&  swtout  avaient  grand  soin  d^effacer  de 
Jeurs  tableltes  ceux.  qui  cotttredisaieBt  lenr  doctrine,  et  surtout  le» 
dveques  qui  avaieul  inontre  du  aele  k  les  combattre;  les  morts  eux- 
naieines  n'etaieiirt  pas  excepies  de  cette  reprobaiion.  L^Jelglise  cattu)- 
lique  dut  user  ^cette  mesure  a  Tegard  de  ceux  qitt  se  niontraient 
rehelles  a  sett  autoritd.  Aussi  nons  lisoas  qiie  le  pape  Agathon  flt 
rayer  des  Hpt^qtJM  les  noms  des  pa^riaFches  et  des  ^dques  mono- 
tbelites;  il  ordioni^  mdme  que  leurs  images  fosseai  eolevi^es  des 
egtees. 

Daiis  les  premiefs  siedes  on  ne  se  eoDtentaob  pas  dlmcrire  snr 
les^  diptffqmes  les  nonas  des  Yivants  et  des  morts  :  on  y  foisait  aussi 
Igurer  les  oonciles.  Le  peuple  lui-mtoie^  daas  T^glise,  demandnit 
pftr  aieclsMnatiiOtt  (foe  k  Bom  de  ces  conei-les  7  tiki  ineH^r^.  Cela  arri  va, 
smriout  relativeenent  am  quaitre  premiers  conciles  gteeranx  :  QM' 
tuar  tymedos^  dipHfchisl  Leonem  episcopum  remunum  dipiychisf 
Mptnckm  (id  amikmeml  c  Que  ies  qustre  synodes  soient  inscrits  aux 
«  HpfyfUBSl  Leon,  ^dque  de  Rome,  aux  diptyquesl  que  lesdq^ly- 
«  qms  scuent  lus  k  FafnJMWi!  » 

Oo  appelle  aussi  ddptiffues  la  liste  des  dvdques  qni  ss  sont  suec^ 
diis- dans  uxL  mdme  dk)c  toB. 

DISCIPLINE. 

Isidore  de  S6ville,  en  son  livre  des  fitymologies  (K6.  i,  cap.  1), 
dit  que  le  mot  discipUne  vient  du  mot  latin  di^cere,  qui  signide  ap- 
prendre,  et  de  plena^  comme  si  rien  a'etait  excepte  de  ce  qu'ondoit 
savoir  pour  6tablir  une  bonne  discipline :  Disciplina  a  dmendo  no- 
men  accepity  unde  et  scientia  disci  potest,  nam  scire  dictum  est  a 
discere,  quia  nemonihil  sciLynisiquia  discit;  aliter  dicta  disciplinaj 
quia  dicitur  plena. 

On  a  donne,  dans  l'usage,  le  nom  de  discipUnef  et  c^est  dans  ce 
sens  que  nous  rentendous  ici,  aux  reglemenis  qui  servent  au  gou- 
vernement  de  r£glise.  On  a  appele  discipline  int^rieure  celle  qui  se 
pratique  dans  le  for  interieur  de  la  penitence,  et  discipline  exte- 
rieure  celle  dont  rexercice,  se  manifestant  au  dehors,  int^resse  Tor- 
dre  public  des  £tats.  Dans  le  meme  sens  on  a  encore  appel^  de  ce 
nom  la  maniere  de  vie  reglee^  selon  les  lois  de  chaque  profes&ion 
ou  de  chaque  ordre.  Ce  mot  se  prend  aussi  pour  chitiment,  emen-' 
datio.  Le  chapitre  Displictty  ^^  q.  3,  dit:  VU  od  hanam  discipU^ 
nam  pervenianty.per  ffagellasunt  dirigfindi;  et  le  canoa  Putes  23, 
q.  1  :  Filius  non  diUgitur  qui  non  disciplinatur. 

§  I.  DisciPLiNE  de  VJ^glise  en  ginirah 
Le  pere  Thomassin  dit  (\)  qu'il  faut  distinguer  sur  cette  matiere 

(l)  DiscipUni  de  Viglitt,  Priface. 
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deui  sortes  de  inaximes :  les  unes  sost  des  regles  immuables  de  la 
Terite  eternelle,  qui  est  la  loi  preaiierc  et  originelle»  dout  il  n'est 
jamais  permis  de  se  dispenser ;  ou  ue  peut  poiut  prescrire  coulre  ces 
maximes  :  ni  la  difference  des  pays,  ni  la  diversite  des  uiocurs,  ui  la 
successioa  des  teiups  ue  les  peuveut  jamais  alterer. 

Lesautresne  sont  que  despratiques  iudifferentes  eu  ellcs-meuios, 
qui  sont  plus  autorisees,  plus  utiles  ou  plus  necessaires  eii  uu  lomi^s 
et  en  un  lieu^  qu'en  uu  autre  temps  et  en  un  aulre  lieu;  qu'cllcs  ue 
sont  stables  que  pour  facUiter  robservation  de  ces  lois  preraiercs. 
qui  sont  eternelles.  Ainsi  ia  Providence,  qui  a  fait  succeder  i'liglLse 
a  la  synagogue,  qui  forme  ses  ages  et  qui  regle  tous  ses  cbauge- 
mei\\s,  menage  avecgrande  sagesse  etavec  grande  cbarile  ce  tivsor 
de  pratiques  differenles,  seton  qu'eUe  le  juge  plus  utile  pour  con- 
duire,  par  ces  Gbangemauts„  la  divine  ^pouse  de  sou  Fils  h  un  (Hat 
inmzuable  de  gloire  et  de  saintete.  Cette  distiuctiou  est  la  menae  quc 
celle  que  fait  saint  Augustin  dans  le  canon  Illa,  distin£i,  \%  rap- 
porte  sous  le  mot  cjl^soh.  La  foi  ne  cbange  point,.  dit  plus  baut  lo 
meme  auteur^  mais  la  disciplin^  cbange  assez  souveut :  elle  a  sa 
jeunesse  et  sa  vieillesse,  le  temps  de  ses  progres  et  celui  de  sesper- 
tes.  Sa  jeunesse  a  eu  plus  de  vigneur,  mais  elle  a  eu  des  defauls,  ou 
y  remedia  dans  les  &ges  qui  suivirent;  mais  en  lui  acquerant  de 
nouyelles  perfectious,  qn  lui  laissa  perdre  Teclat  des  ancieunes. 

Ainsi,  la  discipline  de  rfigKse  est  sa  police  exterieure  quant  au 
gouvernement;  elle  est  fbndfee  sur  les  decisions  ct  les  canons  des 
c^*aciles,  sur  les  decrets  des  papes,  sur  les  lois  eccl6siastiques,  sur 
celles  desprinces  chr^tiens,  et  sur  les  usages  et  coutumes  des  pa>ys. 
D'ou  ilsuit  que  des reglements,  sages  etnecessaires  diansuittemps, 
n'ont  phis  ete  de  la  mfirae  utilite  dans  un  autre  r  que  certains  abus* 
ou  certaines  circons^duces,  des  cas  imprevus,  etc,  ont  souvent 
exige  qu^on  ftt  de  nouvelles  lois,  quelquefois  qu'on  abrogedt  les 
ancicnnes,  et  quelquefois  aussi  celles-ci  se  sont  abolies  par  le  non 
usage.  II  est  encore  arrive  qu'on  a  introduit,  toler6  et  supprime  des 
coutumes;  ce  qui  a  necessairemeat  iatroduit  des  variations  dans 
la  disidfUne  de  rEglise.  Ainsi  la  discipline  de  rfiglise,  pour  la  pre- 
paraUou  des  calechumenes  au  bapteme,  pour  la  maniere  m^me 
d-adBainistrer  ce  sacrement,  poiar  la  reconjciliatiou  des  penitents, 
pour  la  communion  sous  les  deux  especes,  pour  Tobservation  ri- 
goureuse  ducartoe,  et  plusieurs  autres  points  quMl  serait  trop  long 
deparcourir,  u^est  plus  auiourd'hui  la  meme.  qu'elle  etait  dans  les 
prcmiers  siecles  de  rfiglise..  Cette  sage  mere  a  tempere  sa  discipline 
h  certains  egards,  majs  sonesprit  n'a  point  change;  et  si  cette  disci- 
pline  s^est  quelquefois  relacheey  on  peut  dire  que,  surtout  depuis 
le  concile  Trente,  on  a  travaille  avec  succes  a  son  retabhssement. 
Mais,  depuis  lon^bettps  er\  Wwm%i  MtMimaiit  ctefuis  le  concor- 
dalde  ISOl^pai-sui^des  a$fliGles  orgmi^Si,  la»di5c«pltiie.eccle- 
siastique  a  dte  modifiee,  changee  m^me  en  quelques  points.  {Yoyez 
AKTicLKs  OMASiQUJBS,  couTUAO*.  wil),  Gefifiudflmt  Qctte  dwcipKne  tend 
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chaque  jour  a  s^organiser  et  k  revenir  a  celle  qu^avail  deQuilivc  - 
ment  arrfitee  le  concile  de  Trente.  Cestle  resultat  que  cherchent  a 
atteindre  et  qu'obtiendront  nos  conciles  provinciaux  qui  ont  deja 
beaucoup  fait  a  cet  6gard. 

Pour  bien  connaltre  la  discipUne  de  Tfiglise,  on  peut  recourir  au 
c61ebre  ouvrage  du  Pere  Thomassin,  intitule  :  Ancienne  et  nauoellc 
discipline  de  VEglisey  etc.  Nous  citons  souvent,  dans  ce  Cours  de 
droit  canony  ce  savant  et  illustre  oratorien  qui  a  traite,  avec  une 
6rudition  remarquable,  une  foule  de  questions  que  nous  lui  avons 
emprunt^es.  Cependant,  loin  de  partager  toules  ses  opinions,  nous 
les  avons  parfois  contredites. 

§  11.  DisciPLU^K  riguliere  et  monastique. 

La  discipline  monastique  n'est  autre  cbose  que  la  maniere  dc 
vivre  des  religieux  suivant  les  constitutions  de  leurs  ordres.  (Voyez 

MOINXS,  ABB^.) 

On  appelle  encore  dtictpltn^  rinstrument  avec  lequel  on  se  mor- 
tifle,  qui  ordinairement  est  de  cordes  nou^^de  crin,  de  parchemin 
tortill6,  etc. 

DISCRET. 

On  appelait  ainsi,  dans  plusieurs  ordres  religieux  celui  qui  dans 
un  chapitre  repr^sentait  le  corps  de  son  couvent  et  en  ^tait  comme 
Favocat,  consultor :  chez  les  franciscains,le  discret  s'appelait  autre- 
fois  custode,  lorsque,  outre  ies  provinciaux,  il  y  avait  des  prelats 
religieux  qui  avaient  une  certaine  autorite  sur  une  ^tendue  de  pays 
qu'on  appelait  eustodie.  Ces  diserets  allaient  aux  chapitres  g6ne- 
raux;  mais  pour  6viter  les  d^penses,  le  pape  Nicolas  lY  regla  pour 
Tordre  des  Mineurs  qu'il  n'en  irait  qu'un  seul  de  chaque  custodie, 
choisi  par  les  custodies  memes.  On  appelait  le  discret,  discretus 
discretorum;  et  plus  anciennement,  cbez  les  m^mes  religieux,  on 
Tappelait  ciutos  custodum. 

DISPENSE. 

La  dispense  est  un  rel&chement  de  la  rigueur  du  droit  fait  avec 
connaissance  de  cause  par  une  autoriti  legitime.  Dispensatio  est  ri- 
goris  juris,  per  eum  ad  quem  spectat,  misericors  canonice  facta 
relaxatio.  (C.  RequiritiSy  i,  g.  7.)  La  dispense  n'est  pas,  comme  on 
voit,  une  simple  d^claration  qu'en  tel  cas  une  loi  n*obIige  point.  Si 
cette  notion  6tait  exacte,  tout  homme  6clair6  pourrait  souvent  dis- 
penser.  Selon  les  canonistes  et  les  th^ologiens,  la  dispense  est  un 
acte  de  juridiction  par  lequel  le  superieur  soustrait  quelqu^un  a 
une  loi  g6n6rale  ou  particuliftre  (1). 

§  I.  Origine  de$  j)ispsnse8  en  giniral. 
Quelque  abusif  qae  puisse  6tre  quelquefoisrusagedes  dispenses, 

(1)  Co|rra4a>p  PwU  ditpmtaiiomm  apMlolicamm,  Ub,  t,  cap,  1,  n.  3. 
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Von  doit  convenir  qu'il  est  souvent  n^cessaire,  et  que  la  loi  elle- 
mdme  aurait  eicept^  de  sa  disposition  les  cas  pour  lesquels  on  en 
dispeose^  si  elle  les  eiit  pr^vus  ou  pu  prevoir.  Ce  o'est  point  une 
inyeotion  de  nos  jours,  ni  une  grAce  dont  la  concession  dispense 
qui  que  ce  soit  de  ses  devoirs;  c'est  en  g6n6ral  un  acte  de  pure  jus- 
tice,  pratiqu^  comme  tel  des  les  premiers  siecles  de  r£glise :  c'est- 
a-dire  que  des  ces  premiers  temps^  ennemis  de  Tabus  et  des  rel&« 
cbemeDts,  les  ^vdques,  chacun  dans  son  diocese,  accordaient  alors 
les  dispenses  qu'ils  croyaieot  necessaires.  Fuit  dispensatio  inventa, 
ut  essetparsjustitim  distributivm  (i). 

Quand  rempereur  Gonstantin  eiit  donn6  la  paix  k  Tfiglise,  on  as- 
sembla  plus  librement  et  plus  souvent  les  conciles  provinciaux,  et 
Von  rfeerva  a  ces  propres  assembl6es,  le  pouvoir  de  dispenser  dans 
certains  cas  de  Texacte  observation  des  regles  ecclesiastiques.  II 
panit  juste  de  r6server  k  ceux  qui  font  les  lois,  lepouvoir  de  relft- 
cber  quelque  chose  de  leur  sev6rit6 ;  d'ailleurs,  les  evfiques  en  par- 
ticulier  n'ont  pa3  toujours  toute  la  fermete  necessaire;  Ton  eiii  vu 
bientftt  se  d6truire  toute  la  disciplioe  ecclisiastique,  s*il  avait  et^ 
permis  k  chacun  d'en  laisser  violer  les  regles.Ces  raisons,  ou  d'au- 
tr^  qu'on  ne  peut  detailler  ici,  firent  passer  ensuite  le  pouvoir 
exclusif  de  dispenser,  des  conciles  provinciaux  au  Saint-Siege,  qui 
du  reste  en  avait  toujours  eti  en  possession,  comme  le  prouvent 
divers  documents  historiques,  mais  qui,  suivant  Pieury,  ne  s^en 
etait  servi  qu^avec  une  extreme  circonspection.  II  n'y  eut  k  ce  sujet 
aucune  loi  ecclesiastique,  ce  ne  fut  que  Tusage  qui  flt  introduire 
cette  pratique.  On  trouva  apparemment  plus  de  force  et  de  vigueur 
pour  faire  observer  les  canons  dans  les  papes  et  dans  les  conciles 
qui  leuT  servaient  de  conseil,que  dans  les  conciles  provinciaux;  on 
cnil  que  cette  s6v6rit6  conserverait  la  r6gularit6  de  la  discipline,  et 
que  les  dispenses  6tant  plus  difQciles  k  obtenir,  deviendraient  plus 
rares  (2). 

Tliomassin  ajoute  queces  dispenses  autorisees  parles  saints  Peres 
n^etaieut  accord^es  par  les  anciens  papes  que  pour  les  fautes  pas- 
sees  ou  pour  Tutilit^  publique;  aujourd'hui  mSme  elles  ne  doivent 
pas  avoird'autre  objet.  Les  dispenses  qu'obtiennent  les  particuliers 
ne  d^rogent  pas  k  cette  regle,  parce  que  le  bien  de  ces  particuliers 
se  rapporte  au  bien  g6n6ral,  comme  la  partie  k  son  tout  (3). 

Les  canonistes  distinguent  trois  sortes  de  dispensesy  celles  qui 
sont  dues,  celles  qui  sont  permises  et  celles  qui  sont  defendues  : 
^ectes  autem  dispensationum  sunt  tres,  quarum  una  est  debita^ 
edia  permissa,  aiia  prohibita.  (Glos.  in  c.  Ut  constitueretur,  verh. 
Detrahendum,  dist.  50.) 

(1)  Comdus,  Praxit  disptntationum  apojloKcanwn,  Hb.  x,  cap.  2,  n.  7> 

(2)  ThoiiMBtui,  DUdplintdi  V^glitt^  porl.  i,  Ub,  n,  c*.  4d;  part»  Jl,  K».  n, 
ck.  72;pcHn.  nr,  liv.  n,  ch  67,  68  «t  69. 

(3)  S,  Xhomas,  ttcL  2,  «u.  147,  art.  4;  Docasse,  part.  i,  cfc.  10, 
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Les  di^penm  qui  sont  dues  ontla  nicessit^  pour  cause  :  Debita 
dicitur  iilA  uhi  multorum  strages  jacet  ei  de  scandaio  timeiur;  dici- 
tur  eiiam  debilA  ratione  temporis,  personce,  pietatis  vel  necessHatis 
Ecclesice,  rrf  ntHitaiis,  aut  erenttis rei  {{). 

Les  dispenses  permises,  appelees  aussi  arbitralres,  s'ftc(»rdent, 
nonparnecessit^,  mais  pouf  une  cause  raisonnable :  Dfmpifuandd 
aliquid  permittitur  ut  p^jus  tnitetur.  {Cap.  %  de  Spons.) 

Les  dispenses  d^fendues  sont  celles  qui  ne  peuvent  6lre  accordees 
sans  blesser  essentiellfement  le  bon  ordre  oomme  sont  celles  qui 
sont  accordees  saus  cause  ou  contrele  droitnaturel  et  divin  :  Pro- 
hibita  dispensatio  e^i  illa  quae  minimi  fieri  potest  abfque  mmifestd 
juris  dissipaiione,  t)e(  quandd  justa  cau9a  dispensandi  non  adest. 
{C.  Tali;  c.  Si  i«A,  «,  g.  7;  c.  Innotuity  §  Multa,  dt  JEtecf.) 

Corradus,  en  rendroit  cit6,  divise  les  diepemts  en  plusieurs  au- 
tres  especes,  dont  la  connaissance  peut  toujours  6tre  utile  dans  une 
inatiore  si  interessante :  Alio  modo,  dit  cet  auteur,  distinguitur  dis- 
pensalio,  alia  dicitur  voluniaria,  alia  raiionabilis  non  necessaria, 
alia  rationabilis  ei  necesMria. 

La  dispense  volontaire  est  celle  que  le  prince  seul  peut  accorder 
sans  cause.(Cap,  Cunctapermundum;  cap.  Printipalefn,^,  qwBst. 
7.)  Par  le  motde  prmce,  il  faut  entendre  ici  le  pape,  un  souverain 
et  tout  autre  supirieur  qui  aurait  le  droit  ou  le  pouvoir  n^cessaire. 

La  dispense  raisonnabie,  sans  dtre  necessaire,  est  celte  qui  est  ac- 
cordee  en  consid^ration  du  m^rite,  ob  meritorum  prwroftUiMm ; 
il  n'appartientnon  plus  qu'au  prince  de  l'accorder,  utin  c.  Demtritd^ 
deProfbendis. 

La  dispense  raisonnable  et  n^cessaire,  est  celle  que  i'^v^quc 
m^me  peut  accorder  :  Ut  illa  qucB  etiam  episcopo  eompetit  in  dupli- 
cibus. 

Les  dispenses  vicnnent  ou  de  la  loi  ou  de  Thomme  ou  de  la  loi  et 
de  l'homme  tout  ensemble ;  une  dispense  vient  de  la  loi  quand  ia 
loi  mdme  Taccorde,  ut  in  c.  Litteras,  ubi  dicitur :  a  Permittkntis 
ipsum  ordinari  in  clericum.  »  EUe  vient  de  Fhomme  quand  c^est  le 
pape,  r6v6que  ou  un  superieur  qui  TaccoPde :  elle  vient  de  la  !oi 
et  de  Thomme,  quand,  par  exemple,  la  loi  permet  que  l'on  dispense 
de  sa  disposition. 

On  distingue  encore  la  dispense  de  justice,degriioe,  etla  4iepm$e 
mixte,  c*est-^-dire  de  justice  et  de  grftce  tout  ensemblo. 

La  dispense  de  justice  est  proprement  la  jostice  qui  est  due  : 
{Voyez  ci-dessus.)  La  dispense  de  gr&ce  est  celle  qui  renferme  an 
vrai  privilege.  une  pure  liberalit^  du  prince.  La  dispense  mixte  est 
cellc  qui  est  accordee  partie  par  justice,  partie  par  grtce  :  Et  in 
hdc  mixtd  potest  etiam  comprehendi  principis  tolerantia.  {Abbas^ 
in  c.  Nisi,  de  Pr(Bb.) 

Ondivise  aussi  les  dispensesen  collatives  et  en  restiiutives ;  la 
collative  est  celle  qui  se  rapporte  k  une  chose  k  venir,  qttohd  qnid 

(1)  Corradu»,  Praxit  dispentatiofwm  tfott,^  Ub,  i,  cap.  3,  «,  1. 
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fuiutvm;  et  la  regtituiive  eet  eelle  qui  a  un  effet  r^oactif :  ifum  fit 
tU  tx  retrdy  quandd  nimiriLm  qms  restituitur  antiquis  n«tatibm, 
quiaperetunefficilur  vert  legitimus. 

Fsarmi  les  dispenseSy  les  unes  sont  excusables,  }es  autres  louabies^ 
Jes  autres  fldeles.  Cette  division  est  prise  de  ces  paroies  de  saint  Ber- 
nard  :  Ubi  necessitas  urget  excusabUis  iispmsaiio  esty  ubi  utilitas 
pravocat  laudabUis;  utilitas  dico  eommums^  non  propria :  viim 
aulem  nihil  horum  est,  non  f^ani  fiielis  dispeiwitio,  md  crudtHs 
dissipatio  est. 

Les  premieres  sont  celles  qui  n'ont  absoiunient  pour  tnotif  que 
rurgente  necessite,  qu(B  ipsa  legem  non  habet. 

Les  dispenses  louables  sont  celies  qui  produisent  qoelque  utilit^ 
a  rfiglise,  911«  ajure  ceipiiparaiur  neoessitati.  (Innocent.,  in  c,  Cim 
omnes,  de  Const.) 

hes  dispenses  fideies  sont  celles  que  I'on  n'accorde  que  dans  le 
cas  de  droit :  Bic  jam  qwBriiury  dit  saint  Paul,  tnter  dispensatores 
utfidelis  quis  in»eniatur?  (/.  Cor.,  lY.) 

Une  dttperwcestginerale  ou  particuliere :  elle  est  g^nirale  quand 
elle  apour  objet  Tutilit^  publique;  elle  est  particuliere  quand  elle 
a  pour  fin  certains  ordres  religieux,  ou  qu'elle  tfinteresse  qu'un 
particulier. 

EnGn,  et  c'est  ici  une  division  importante,  les  dispenses  sont  ex« 
presfses  ou  tacites. 

La  dispense  expresse  est  celle  que  le  sup^rieur  accorde  surrexpo- 
sition  du  sujet  de  la  dispense  :  Expressa  didtur  Ula  in  cujus  litteris 
narratwr  defectus  impetrantiSy  et  iliis  papa  ti^itur  i^erbo  dispensamus 
vel  permittimus. 

La  dispense  tacite  est  ceUe  que  ron  pr^sume  avoir  ^t^  accord^e^ 
quoiqu^il  D'en  soit  pas  fait  une  expresse  mention ;  par  exemple^  )e 
p^e  ciHifere  un  ben^fice  k  un  inbabile^  il  est  cense  Tavoir  dispens^ 
de  son  inhabilit^;  tunc  videitur  taoiti  ilKus  inhabilitaie  dispen^ 
sare.  Ge  qui  toutefois  doit  s^entendre  du  cas  oii  )e  pape  con- 
naisgait  eette  inbabilite :  Quia  nunquhm  censetur  papa  remittere 
titium  ignoratum.  {Cap.  Si  eo  temporCy  de  Rtscripiis,  lib.  VL)  Mais 
cette  dispense,  m^me  k  Tegard  du  pape,  n'a  pius  lieu  depuis  cette 
regle  de  chancellerie :  Quod  per  quamcumque  signaturam  in  qudvis 
graUd,  HuHatenia  dispensatio  veniat,  nisi  dicta  gratia  iotaliter 
effectuM  hujusmodijii^P^ns^tionis  concernat,  vel  alias  nihil  confe- 
rax  aul  operetur.  Les  canonisites  disent  cependant  que,  quand  le  d6- 
faut  est  exprinie  dans  la  supplique^  et  que  la  gr&ce  est  accord^e^  )a 
dispense  tacite  a  lieu  nonotistant  cette  regle. 

SuiYaat  le  cbapitre  Proposuit  4,  extrh,  de  €onces.  prcebend.,  les 
papes  peuYent,  de  plenitudine  potestaHs  suprh  jus  dispensare;  et 
JBUiyaiitle  chapitre  Inmotuit,  eoUrH  de  Elect. ,  et  ibi  doct.,  ils  peuvent 
dispenser  sur  tout  ce  qui  est  de  droit  posrtif,  quoiqu'6tabIi  par  uH 
concile  g^neral;  mais  en  derogeant  ainsi  aux  conciles  generaux, 
ou,  comme  parlent  les  Italiens,  aux  cotwtitutions  tics  papesrendues 
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condliariter,  dans  un  conoile  g^n^ral,  ii  faut  que  la  derogation  soit 
expresse.  Enfin  la  glose  du  canon  Aucioritatem,  i5,  q.  6,  in  fine, 
porte :  Dico  enim  quod  contrajus  naturale  potest  dispensare,  ditm 
iamen  non  contra  EvangeUum,  vel  contra  ariicuios  fidei,  tamen 
conirh  Aposiolum  dispensat.  L'opinion  de  cette  glose,  suivie  par 
plus  d'un  auteur,  doit  s'entendre  dans  le  sens  que  l'explique 
M.  Compans  (1),  touchant  la  dispense  du  serment  et  du  vobu,  dont 
raccomplissement  est  de  droit  naturel,  et  m6me  de  droit  divin. 
{Yoyez  voeu,  serment.) 

L'usage  des  Aispenses  ne  saurait  6tre  trop  moder6 ;  Tfiglise  peut 
sans  doute  user  de  ce  droit,  c'cst  le  sens  naturel  de  ces  paroles  im- 
portantes  de  r£vangile :  Et  quodcumque  ligaveris  super  terram,  erit 
ligatum  et  m  ccbUs.  Jteus-Gbrist  n*a  pas  donn^  en  vain  k  Tlilglise  ce 
pouvoir  des  clefs.  II  est  de  Tint^rtt  public,  dit  le  concile  de  Trente, 
qu^on  se  rel&che  quelquefois  de  la  s6v^rit^  des  canons.  Mais  rendre 
les  dispenses  trop  frequentes,  et  les  accorder  sans  aucun  cboix  du 
temps  et  des  personnes,  et  surtout  sans  aucune  cause  I^gitime,  c'est 
autoriser  toutes  les  transgressions  des  regles  les  plus  saintes.  Geux 
k  qui  il  appartient  de  les  accorder,  doivent  examiner  avec  attention 
les  cas  et  les  causes,  desdispenses  qu'on  demande^et  ne  rien  exiger. 

§  II.  Cas  ordinaires  des  dispenses. 

Les  matieres  qui  fournissent  les  csls  particuliers  et  ordinaires  des 
dispenses  sont :  les  empScbements  et  les  bans  de  maris^e  {ooyez  emp£- 
CHEMEMT^  BAN8,  §  V) ;  lcs  irr^gularit^s,  ce  qui  comprend  tous  les  d^- 
fauts  qui  rendent  inbabiles  pour  les  ordres  (voyez  iRB^GULARing, 
ordre)  ;  les  vobux.  [Voyez  vceu.)  Les  censures  ne  fournissent  que  des 
cas  d*absoIution  et  non  de  dispense:  cependant  comme  elles  pro- 
duisent  souvent  des  irregularit6s,  on  n'en  fait  presque  plus  de  diffe- 
rence  k  Rome.  {Voyez  censures,  absolution,  cas  r^;s£Rv£s;  Voyez 

aUSSi  SERMENT,  OFFICE  DIViN,  JEUNE,  F£TE,  BATARD,  CtC.) 

Par  le  moyen  de  ces  renvois,  nous  ne  tombons  ici  dans  aucune 
redite,  et  nous  laissons  chaque  matiere  des  dispenses  k  sa  place  na- 
turelle,  dans  Tordre  alphab^tique  du  Uvre. 

§  ni.  A  qui  appartient  le  pouvoir  de  donner  des  dispenses. 

Le  supirieur  peut  dispenser  des  lois  qu'il  a  Iui-m6me  port6es,  de 
celles  de  son  pr6decesseur  et  de  celles  de  ses  irrf^rieurs,  c*est-a-dire 
de  ceui^  qui  n'ont  qu'une  juridiction  subordonn6e  k  la  sienne.  La 
raison  dS  la  premiere  partie  est  que  la  loi  tire  toute  sa  force  de  la 
volont6  de  celui  qui  Ta  faite,  et  que  cbaque  oWigation  peut  cesser  par 
les  m6mes  causes  qui  Tont  produite :  ftr  quascumque  causas  res 
nasciturj  per  e<isdem  dissolvi  potesl.  La  raison  de  la  seconde  est  que 
celui  qui  succede  k  un  autre  a  autant  d'autorit6  que  lui ;  et,  comme 
dit  Innocent  III,  le  premier  n'a  pu  lier  les  mains  du  second :  Ciini 

[l\  TraiU  dit  ditpmm,  W».  j,  chap.  1,  n.  6. 
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wm  habeat  imperium  par  in  parem.  (C.  Elect.)  Enfin  la  raison  de  la 
troisieme  partie  est  que  le  sup6rieur,  pouvant  approuver  ou  improu- 
ver  les  onlonoances  de  ceui  qui  n*ODt  qu^une  juridiction  subor- 
donnee  a  la  sienne^  peut  a  plus  forte  raison  les  rel4cber  en  certains 
cas  ou  il  le  juge  exp^dient  pour  le  bien  de  1'Eglise. 

L^inferieur  ne  peut  ordinairement  dispenser  deslois  de  son  sup^-* 
rieur.  €ette  regle  est  en  propres  termes  dans  le  droit  canon  (/n  Clem. 
Ne  Romaniy  de  Elect.;  e.  InferiQr,  de  Majcrit.,  dist.  2i ;  c.  Sunt 
quidam^  etc.)>  et  Ton  peut  dire  que,  quand  elle  n'y  serait  pas,  la  rai- 
son  suffirait  pour  Tetablir ;  car  enfln,  puisque,  de  l'aveu  de  tout  le 
monde,  la  dispense  est  uo  acte  de  juridiction,  et  que  rinferieur  n'en 
a  point  sur  son  sup6rieur^  il  est  evident  que  la  volont^  de  celui-ci 
ne  peut  ^tre  ni  contrebalanc^e,  ni  modifi^e,  ni  restreinte  par  celui- 
la^  a  moins  que  le  premier  n'y  ait  express^ment  consenti. 

Que  penser  en  particulier  sur  la  question  importante  touchant  le 
pouvoir  des  ev^ques  relativeroent  aux  empdchements  de  mariage  ? 
II  est  certain  qu^il  y  avait  autrefois  des  dioceses  en  France^  dans 
lesquels  les  ev^ques,  soit  en  vertu  dMndults  particuliers,  soit  par  la 
coutume,  etaient  en  possession  de  donner  des  dispenses  pour  les 
mariages  au  quatrieme  degr^  de  parent^  ou  d'affinite^  d^autres  ou 
11  fallait  s'adresser  au  pape  pour  obtenir  cette  permission. 

M.  Gompans  (I)  souleve  a  cette  occasion  et  resout  de  la  maniere 
suivante  la  question  de  savoir  si,  depuis  la  fameuse  buUe  de  Pie  VII 
pour  la  moderne  circonscription  des  dioceses  de  France,  quelques- 
uns  de  nos  pr^lats  peuvcnt  encore  dispenser  validement  et  legitime- 
ment  en  vertu  de  la  coutume : 

c  Desraisonsauxquellesje  nesauraisbienrepondre^dit-il^m^em- 
pechent  de  croire  qu'ilsle  peuvent. 

« Dans  ladite  bulle,  dat^e  du  3  des  calendes  de  decembre  de 
Fan  1801  (2),  et  qui  fut  bientdt  apres  accept^e  et  mise  en  execution, 
le  Saint-Pere  d^clare  <  qu'il  supprime,  annule  et  eteint  a  perpe- 
c  tuite  le  titre,  la  denomination^  ettout  l^etat  pr^sentde  nos  eglises 
c  archiepiscopales  et  episcopales  d^alors^  avec  leurschapitres^  droits, 
«  privileges  et  prerogatives,  de  quelque  nature  qu'ils  soienl :  Sup- 
«  primimuSj  annulamu^,  et  perpetud  extinguimus  titalum,  denomi^ 
«  nationemy  totumque  slatum  prmenlem  inscriptarum  ecclesiarum 
«  archiepiscopaUum  et  episcopalium,  una  cum  respectivis  earum 
<  cofitulis,  juribus,  privilegiiSy  et  prc^rogativis  cujuscumque  ge- 
«  neris. » 

«Tout  cela  etant  donc  supprim6,  annule,  eteint  a  perpetuite, 
comraeDt  les  droits  que  les  anciens  si^ges  episcopaux  avaient  acquis 
par  la  prescription  subsisteraient-ils  kpresent?...  Le  Souverain  Pon^ 
tife  erigea  par  la  m^me  buUe  les  sieges  episcopaux  que  nous  avons, 
et  en  les  erigeant  il  ne  fit  ni  nedit  absolument  rien  d'ou  Ton  puisse 

II)  TtaHi  de$  dcjpetiMf,  iom,  I,  pag,  21,  derniire  idition, 
2J  Voyez  cette  bnlleflonB  le  mot  cokcordat  de  180) ,  tom.  ii,  pag.  354  et525. 
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inf6rerqn'il  lenr  attrlbualt  ou  qu'il  leur  rendait  ledroitdont  il  s'a- 
git;  au  contraire,  il  parie  toujours  de  ces  sieges  comme  de  sieges 
nouveaux.  Or,  puisqu'ils  sont  nouveaux,  ils  n'ont  pu  acqu6rrr  au- 
cun  droit  par  une  longue  coatume  jegitimement  prcscrite. 

«  Peu  de  temps  aprfes  la  nouvelle  circonscription  de  nos  dioceses, 
lesaint  et  savant  M.  d'Aviau,  qui  venait  d'6tre  misen  possession  de 
Farchevfich^  de  Bordeaux,  tne  flt  Fhonneur  de  me  demander  ce 
que  je  pensais  sur  la  question  dont  je  parle.  Je  lui  dis  nalvement  ma 
pensee,  qui  6tait  la  mfime  que  j'ai  aujourd^hui.  Je  desirais  savoir 
quel  jugement  en  avait  porte  le  digne  pr61at,  et  si  pour  se  bien  flxer 
11  avait icrit  a  Rome.  Je  m'en  suis  inform^  avant  Ja  reimpression 
de  cet  ouvi^age,  MM.  les  trois  respectables  vicaires  gen^raux  de  Bor- 
deaux  ont  eu  la  gi^ande  bont6  de  m^envoyer  la  reponse  saivante, 
dat6e  du  28  mai  i  827  : 

«  !•  11  est  douteux  que  feu  monseigneur  d^Aviau,  archevSque  de 
«  Bordeaux,  ait  6crit  k  Rome  pour  consulter  sur la  question  de  savoir 
«  si,  depuis  le  concordat,  les  6v6ques  de  France  pouvaient  se  pre- 
a  valoir  des  privil6ges  dont  certains  sieges  usaient  avant  la  rivolu- 
« tion,  pour  concessions  de  dispenses  de  mariage. 

«  Les  papiers  du  prelat  ont  6t6  d6pouillfe  avec  le  plus  grand  soin, 
«  et  rien  ne  t^moigne  qu'il  ait  demand^  ou  re^u  aucune  decision  a 
«  ce  sujet. 

a  2"  11  est  tres-certain  que  jamais  monselgneur  Tarchevftque  de 
<x  Bordeaux  n'a  us6  de  ces  privileges,  ni  pour  Tancien  diocese  de 
a  Bordeaux,  ni  pour  celui  de  Bazas,  qui  s'y  trouve  r6uni  depuis  le 
«  concordat.  Cependant  ces  deux  silges  ^taient,  avant  la  r^vo- 
«lution,  en  possession  de  dispenser  des  troisifeme  et  quatrieme 
c(  degr6s. 

3*  Le  saint  pr61at  n'a  jamais  cru  6tre  en  droit  d'accorder  ces 
«  sortes  de  dispenses,  11  a  toujours6t6  convaincu  que  la  circonscrip- 
« tion  effectu6e  lors  du  concordat  avait  cre6  de  nouveaux  sieges  qui 
«  ne  pouvaient  nullement  heriter  des  privileges  des  anciens;  que 
a  d'ailleurs  les  expressions  du  Souverain  Ponlife,  danslabuUe  por- 
« tant  ^rection  des  nouveaux  si^ges^ne  laissaient  aucun  doute  acet 
«  6gard,  puisqu'il  est  dit  que  les  anciens  si6ges  sont  detruits  avec 
«  tous  leursdroitset  privileges.  Cest  dans  ce  sens  que  monseigneur 
«  d^Aviau  s'est  toujours  expliqu6  sur  cette  question  de  la  manierc 
alaplusformelle. 

<c  Nous  pouvons  y  ajouter  une  decislon  de  Rome,  du  7  juin  1821, 
«  dont  lateneur  suit...]> 

«  Et  en  elTet,  ces  messieurs  ont  bien  voulu  me  Tenvoyer.  Je  ne 
la  rapporte  point  ici  pour  n'6lre  pas  trop  long,  et  parce  que  d'ail- 
leurs  il  s'y  trouve  bien  des  choses  qui  ne  regardent  pas  mon  sujet 
actuel.  11  me  suflit  d'observer  que  la  sacr^e  penitencerie,  qui  a 
donne  la  decision,  y  dit :  Nisi  episcopus  in  impedimenio  iertii  et 
quarli  consanguinitaiis  gradu  dispensans,  peculiare  in  hanc  rem 
induUum  ab  Apostolicd  Sede  obtintierit,  non  potest  orator  hujus- 
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modi  matrimaniis  asnsiere^  led  ea  ptcifdkwe  iebet  dmec  apoeioKea 
dispensatio  impelrata  fuerit. 

«  S,  apres  tout  eela^  ii  pouvait  encore  rester  du  doote  a  quei- 
quoD,  ildevraitse  souveitir  que,  daus  les  cas  douteux,  rartouts^ils 
regardent  radmifiistration  des  sacrements,  c^est  un  devoir  rigou* 
reux  de  prendre^  non  le  parti  le  plus  agrteble,  le  plus  fedle  ou  )e 
plus  commode,  mais  le  parli  le  plus  s^r  pour  ia  eonscieDce.  » 

Quant  aux  superieiur&  riguliersi  le  droit  qu'il9  ont  d*accordef  eer^ 
laines  dispensee  d^pend  de  la  regie  de  leur  ordre  oo  des  pnriMges 
qu'ils  oot  obteous  et  su  conserver.  (Voytz  gui^iial.) 

§  IV.  Forme  et  exicution  des  dispenses. 

C*e9l  uD6  regle  de  cbancellerie  que  les  4i»p0nses  ne  s'accordetit 
que  par  des  lettres :  NuUi  suffragetur  dtspensaiio  nisi  Hturis  cofh» 
fectis;  uon  que  la  grftee  ile  soii  censto  acceirdde  dfes  qu^elle  esl  pro* 
Doncee,  mais  elle  ne  peut  produire  d^efTet  que  par  le  moyen  de  Tex- 
pedition  par  ^crit  {voyez  signature),  k  moins  que  la  dispense  ne  fAt 
acceasoirement  comprise  dans  les  proTiskns  d'ua  impekrant. 

Pour  la  maniere  d'obtenir  et  d'ex^uter  des  dispmses  de  Rodie, 
il  faudrait  distio^tter  essentiellement  eelles  qui  ^manent  de  la  p^ni* 
tencerie  d*avee  les  disponses  qoi  sfeipmeai  k  la  daterie.  A  Fegard 
des  premieres»  qui  sont  absolument  secretes  et  ne  r^gardenl  que  le 
for  interieur,  la  maniere  de  les  obtenir  et  de  les  ex^cuter  est  diffe^ 
rente  de  )a  maniere  d^obtenir  et  d'exteuter  ks  autres :  ce  n'esl  paa 
ici  ie  iieu  d'en  parler.  (Yoyez  ptoiTsifCBRii.)  Nous ne  partons ici qot 
de  la  forme  des  dispenses  qui,  ^tant  publiqHCS,  s^exp^ient  a  la  da^ 
terie.  Or  la  supplique  de  chaque  dispense  est  relotife  au  sujet  m^ma 
de  la  dispenH;  et  sans  donner  ici  la  formule  des  unesel  desautresi 
ii  nous  suffira  de  dire  que  Ton  ne  doit  y  omettre  aucune  des  cir<«' 
constances  qui  pourraient  porter  le  pape  k  acoorder  la  gr&ce  (wifez 
scppLiQUi),  sous  peine  de  nullit^;  et,  afln  qu'on  soit  moins  tenrt^  da 
commettre  dans  les  exposes  des  obreptions  on  subrepflions^  le  cImh 
pitre  Ex  parte,  de  RescTipiis^  porte  que  Fex^cution  des  grtbcea 
accord6es  sera  toujours  subordonnfe  k  la  T^rification  et  k  rexamen 
de  TeY^ue  ou  d'un  officier  commis  k  qui  Fon  ne  peut  en  imposer 
sur  les  lieux :  yeriim,  quoniam  nmcrediwnt»  iihprd^eise  scrtpsiss», 
ei  in  ^usmodi  litteris  intelligenda  esi  hmc  eanditio.  etiamsi  non 
apponaiury  si  preeesveritaieniianiuri  numdamus  qutdenus  inipec^ 
tis  liUeris,  senteniiam  pretfati  episeopi  confirmes.  £t  le  cbapitre  Ad 
kcBc  du  meme  titre  yeut  que  les  rescrits  contraires  k  1'equit^  ou  aux 
lois  eecl^astiques  ne  soient  point  exicutte  comme  cens^  obtenus 
par  surprise :  Tales  itaque  litteras  h  caneelUm&  nostri  non  credi* 
mus  emanasse  vel  prodiisse,  vel  si  forti  prodSerini  eonscieniiam  no^ 
tram  qucs  ditersis  oocupationibus  impedita,  singulis  causis  eaami^ 
uandisnon  sufficii  ^ugium.  [Voijez  forme.) 

Suiyant  le  cbapitre  Nonnulli  sunt,  eod.  tit,.  on  ne  doit  demand^r 
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aucune  grAce  ou  aucunFescnt^  Rome^  sans  un  pouYoir  sp^cial  de 
celui  pour  qui  on  l'obtient. 

Les  dispenses  de  mariage  s'exp6dient  en  forme  ordinaire  ou  en 
forme  de  pauvret6.  La  premiere  est  sans  cause  ou  avec  cause  cano* 
nique.  {Voyez  ui^tcmuzm.)  A  Tigard  des  dtspemes  en  formede 
pauvret^,  voyez  forma  pauperum. 

Voici  le  reglement  du  concile  de  Trente  touchant  rex^cution  des 
diipensei :  c  Les  diepenses  qui  se  doivent  accorder  par  quelque  au- 
toriti^que  ce  soit,  si  elles  doivent  etre  commises  hors  de  la  cour  de 
Rome,  seront  commises  aux  ordinairesde  ceux  qui  ies  auront  obte- 
nues;  et  pour  les  dispensesqai  seront  de  gr&ce,  elles  n'auront  point 
d^effet  que  prealablementlesdttsordinaires^  comme  delegues  a^ios- 
toliques,  n'aient  recounu  sommairement  seulement,  et  sans  forma- 
lit^  de  justice,  qull  n'y  a  dans  les  termes  des  requ^tes  ou  suppliques, 
ni  subreption  ni  obreption.  >  {Session  XXU,  ch.  5^  de  Refarm.) 

§  V.  Des  DisPENSES  in  radice. 

On  appelle  di^enseinradice  celle  en vertude  laquelleun  mariage 
nul  devient  vaiide,  sans  qu'il  soit  n^cessaire  de  renouveler  ie  con- 
sentement.  Beuott  XIV  la  deflnit  ainsi :  Abrogatio  in  casu  parftcu- 
larifncULlegisimpedimeniuminduceniis.etcanjunelacumirrilatione 
amnium  tffeciuum^  qui  jam  antea  ex  e&  lege  secuti  fuerant.  {Qucbs- 
tto  can.  527.)  Cette  dispense  a  donc  reflet  de  valider  un  consente- 
ment,  qui,  dans  ie  priDcipe,  a  ete  nul  a  cause  d'un  empdr^hement 
dirimanty  soit  que  la  nullite  provienne  de  la  faute  de  Tordinaire  qui 
a  dispens^  sans  pouvoirs.  ou  de  la  faute  du  cur^  qui  a  omis  quei- 
que  formalit6  essentielie.  Dans  ces  cas,  ii  y  aurait  de  i'inconvenient 
k  faire  connaltre  aux  parties  ia  cause  de  ia  nuiiit^,  ie  seul  remede 
estde  solliciter  une  dispense  in  radice. 

Les  anciens  cauonistes  traitent  assez  au  long  des  dispenses  in  ra^ 
dice^  maisiis  ies  envisagent  principalement  par  rapport  a  la  i^giti- 
mation  des  enfants,  qui  en  est  un  desefi^ets,  et  tres  peu  par  rapport 
au  moyen  qu^eiles  offrent  d'obvier  aux  incoiiv^nientsqui  resultent 
souvent  de  la  u^essit^  de  renouveier  le  consentementpour  lareba- 
bilitation  du  mariage  :  nous  les  consideronsd'abordsous  ce  demier 
point  de  vue.  ( Voyez  R^ABiLiTAnoN.) 

11  se  peut  faire  que  Tune  des  parties,  ayant  connaissance  dc  la  nul- 
lit^du  mariage  qu^elie  acontract^,  nepuisse,  sansiuconvenient 
grave,  en  avertir  i'autre  partie,  ou  que  celie^i,  par  impiet^  ou  pour 
quelque  autre  motif,  ne  veuille  pas  renouveler  son  consentement. 
Dans  ce  cet&,  on  peut  obtenir  du  Saint-Siege  une  dispense  in  radice 
malrimoniiy  dont  reffet  est  de  valider  un  consentement  qui  perse- 
vere,  et  qui,  dans  ie  principe,  avait  ete  nul»  a  cause  d'un  empdche- 
mentdinmant.  Ainsi^par  exemple,  deux  personnes  sont  mariees 
civilemeut,  c'est-ri-dire  ne  sont  point  r^ellement  mariees.  L'une 
d^sire  ardemment  recevoir  ia  b^nediction  nuptiaie,  tandisque  l'au- 
tre  s'y  refuse  opiniatrement.  En  vertu  d^une  dispense  in  radice,  le 
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mariage,  qui  etait  nul,  devient  valide,  cette  dispense  ievaut  l'ob1iga- 
tion  imposee  par  le  coucile  de  Trenle  de  donner  son  coDsentemeot 
deTant  le  cure :  en  sorte  que  ee  consentemeut,  qu^on  juge  prudem- 
mentpersevereren  vertu  de  i'acte  civii  et  de  la  cohabitation,  ob- 
tient  tout  son  effet  et  devient  valide.  «  Par  la  disptim  in  radict,  dit 
M.  Boyer  <i),  le  mariage  est  rehabilite  a  Tinsu  des  parties^  ou  au 
moins  de  1'une  ^lles,  et  sans  qu'elles  renouvellent  leur  consente* 
ment;  muni  de  la  dxspense  in  radice^  le  confesseur,  qui  craint  les 
inconvenients  de  la  revelation  de  rempechement  dirimant,  apres 
s'Stre  assure  de  la  perseverance  des  conjoints  dans  leur  consente- 
meot  donn^  sousle  liende  la  loi  irritante,  leur  applique  la  dispense: 
eXy  dans  ce  momeut,  soit  que  la  vertu  de  cette  dispense  guerisse  le 
vice  inherent  au  consentement,  soit  qu'elle  61  e  robstacle  qui  en 
suspendait  les  effets,  ii  arrive  que  les  parties  sont  liees  et  que  leur 
mariage  apparent  devient  un  mariage  r^el.  » 

II  est  a  remarquer  que  le  mariage  civil  pour  £tre  valide  par  une 
dispense  in  radice,  doitavoir  Tapparence  d*un  mariagelegitime;  par 
exemple  si  deuxpersonnes  avaientcontracte  au  civil  dans  une  com- 
mune^  et  allaient  ensuite  s*etablir  au  loin  dans  une  autre  localite 
ou  tout  le  monde  les  croirait  roari^es  a  r£glise,  si  Tune  d'elles  re- 
fasait  de  renouveler  son  consentement  en  presence  du  cure  et  des 
temoins,  on  pourraitaccorder  une  dispense  inradicej  parce  que  ce 
mariage  est  regarde  comme  un  mariage  legitime;  et  que  cette  dta- 
pense  n'etablira  pas  de  precedents  f&cheux.  Dans  le  diocese  de  Saint- 
Flour,  dit  Tabbe  Gaillaud  (2),  Romeaccorda,  en  1844,  une  dispense 
in  radice  a  deux  personnes  que  le  public  croyait  legitiniement  ma- 
riees,  et  qui  ne  Tetaient  qu'au  civil. 

La  dispense  in  radice  ne  cr^e  pas  le  consentement,  ne  le  supplee 
paSy  mais  elle  le  valide  quand  il  existe,  elie  le  guerit,  sanaL  Si  donc 
les  cpoux,  au  moment  ou  ils  ont  contract^,  avaient  eu  une  connais- 
sance  nette  et  precise  de  remp^chement  et  de  la  nullitc  qui  en  r^- 
sulte,  ils  n'auraient  pas  donne  un  vrai  consentement  a  leur  mariage, 
puisqu*ilsauraient  suqu'il^tait  impossible;leur  consentement  aurait 
ete  un  consentement  feint,  nul;  on  ne  pourrait  le  vaiider  au  moyen 
i'une  dispensein  radtce,puisqu'il  n'ajamaisexiste.Si,aucontraire,ils 
etaient,  au  momem  ou  ils  ont  contracte,  dans  Tignorance  de  fait  ou 
de  droit^  m^me  coupable,  de  Texistence  deremp^chement ;  s'il8  ne 
cruyaieot  pas  &  la  force  dirimante  des  emp^chements;  si,  par  inat- 
tentioD,  ils  n^y  pensaient  pas  quand  ils  ont  contract^ ;  ou,  ce  qui  est 
plus  ordinaire^  si,  connaissant  remp^chement  et  sacliant  qu^ils  fai- 
saieiit  mal  de  ne  pas  le  d^clarer^  ils  croyaient  neanmoins  qu'ils 
seraient  vraiment  maries  des  qu^ils  auraient  re^u  la  benediction 
nuptiale,  ils  auraient  alors  donue  un  vrai  consentement,  et  le  ma- 
riage  pourrait  dtre  revalide  au  moyen  d'une  dispense  in  radice. 

(1)  Examm  d»  pwvoir  UgUUUif  de  riglise  tur  U  mariage,  pag.  284. 

(2)  Manuel  dei  disptnut^  n.  441,  tom,  i,  pag.  191. 
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Quelques  auteuirs  oot  refus6  k  l'£glise  ie  pouvoir  d^accorder  des 
di$pm$$sinraiice,  et  ODtpr^teadu  qu'aiusi  ravait  recotmu  Gre- 
goire  XIU  eu  i584;  leur  raisoa  cst  qu'il  ne  depeod  pas  de  i'l^glise 
de  decktrer  valide  ce  qui  a  6te  nui.  Nous  allons  ^tablir  le  contraire. 

1«  11  est  coostant  que  Gregoire  XHI  a  accord^  plusieurs  fois  des 
dispen$$$  in  radiee;  c'est  Benott  XiV  qui  atteste  le  fait  {qucBslio  ca- 
nm.  i74),  d'ou  il  conclut  que  lar^usequ'onattxibue  a  ce  papeest 
4m  apoeryi^  ou  retatiye  seulenient  a  quelque  circonstaDce  parti- 
euliere. 

2^  Cl^ent  Xi,  par  ua  bref  du  2  avril  i70i  ou  4705,  eo&Srma  des 
siariages  qui  avaient  et^  faits  d^une  maniere  ill^itime  par  certains 
peupies  de  ilode,  en  dsspensant  ceux  qui  ies  avaient  contraci^  de 
Fenouveler  iaur  consenteoieat.  Cestce  que  nous  apprenonseneore 
deBenottXIV  (I). 

3®  Glement  XII,  par  son  bref  Jkm  dud&m,  du  5  septembre  i734, 
mentionne  par  BenoltXIV  {iac.  di.),  eiCcordBLde»di9pen$es  inradice^ 
qui  devaient  produire  leur  effet  sans  qu'on  informAt  aucune  des 
parties.  Voici^  queUe  oecasion:  Le  papeC16mentXI  avaitdono^  aux 
missionnaires  des  lodes  le  pouvoir  d'acoorder  pendant  vinj^  ans  des 
di$pense$  de  mariage.  Ge  termeexpir^,  quelques-unscontihuerent  a 
en  accorder,  croyaat  que  le  pouvoir  leur  avait  He  renouvei^.  Pour 
revalider  les  mariages  faits  en  cons^quence  de  ces  di$pen$e$,  Cle- 
ment  XII  donua  ie  bref  iudiqu^,  oix  il  s'exprime  aim  :  Hwc  mairi- 
mania  revalidamue^  ac  txUida  et  legUima  decermmu$  in  omnibus  et 
per  omnia,  perindi  ac  $i  ab  iniiio  et  in  eorum  radice^  prawiA  suffi^ 
eimii  di$pen$alione,  eoniracia  fui$$mt^  ab$que  eo  quod  ilU  qui  sic 
contraocerini,  malrimonium  de  novo  tofUrafiere,  $eu  novum  coneen- 
§um  prmtare  uUo  modo  dAeant. 

4^  Benolt  XIV  lui'QQiSnie,  duis  son  bref  Eisi  mairimonialie,  du 
%1  septembre  1755,  nous  fait  connaltre  une  dispense  qui  occupa  piu- 
sieurs  fois  les  congregations  riMnaines  et  le  Souverain  Pontife  lui- 
m)6me.  Violande  de  Almada,  apres  avoir  ^pouse  par  procureur  Baena, 
voulutfairecaa6ersoao3ariage;iDaislesfait$qu'eUeall^aitn'ayant 
pas^  prouv^^il  fuideclar^  valide.  Le  msriagese  trouvaitcependaDt 
nul,  pour  un  fait  jqu'eiie  a'avait  pas  fait  valoir :  c^est  qu'il  y  avait  ud 
double  ompdchement  de  parente,  et  on  n'avait  obtenu  di$pm$6  que 
d'ua  empdchemMt  simple.  Pour  remedier  a  cette  nuliitet  Baena 
obtint  de  Benolt  XIV  des  iettnee  Minatotfesic^est  ainsi  qu'on  appelle 
ies  brefs  de  dispenus  in  radice).  Ges  lettres  disp^saieut  de  faire 
renouveler  le  cousentement  par  Violaade,  et  ellesajoutaient  que  la 
di^pefMe  demeurerait  dans  toute  sa  force^  quand  m^me  Vioiaade 
vieodrait  a  6tre  instruite  par  la  suite  de  cette  double  parente;  mais 
quelque  temps  apres  elle  jHrouva  qu'elle  en  etait  deja  instruite  au 
moment  ou  la  dispeme  in  radiee  avait  ete  accord^e,  et  qu'elie  ee  pre- 
parait  des  lors  a  reclamer  la  nullit^  de  son  mariage  en  vertu  de  cet 

(t)  Imt.  87,  n.  80  :  </«  Synodo  iimceaanA,  Ub,  xin,  cof.  21,  n.  7. 
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emptehement.  Ea  cons^queace^  Benoit  XIV  d6clar6  le  mariagenui, 
parce  que,  d'un  cftte,  le  Souverain  Pouiife,  en  accordant  une  dis-^ 
pensein  radicBy  peut  y  mettre  lelles  conditions  qu'il  juge  a  propos, 
et  gue,  de  Tautre,  la  disptme  en  question  avait  eu  pour  condition 
que  Violande  ignor&t  le  double  lien  de  parente.  U  ajoute  que  celte 
coodition  y  avait  ete  mise,  ne  %p$&  coniradicenie  et  obtinefUej  proui 
CQntigisset  si  ijng^dimenium  scivisset^  concessa  dispensatio  di« 
ceretur. 


uwns 


Sns  plusieuf  s  Souverains  Pontifes  qui,  par  une  con- 
cessioa  gen^rale  de  dispenses  in  radice,  oat  obvie  aux  inconv6nients 
resuitant  de  la  conduite  de  quelques  eveques  qui  avaient  outrepasse 
leuispouvoirs  en  accordant  des  dispmses  de  mariage.  Ainsi,  Collet 
rapporte  qu^un  evique,  qu'il  ne  nomme  pas,  mais  que  nous  croyons 
gtre  uo  eveque  d^Arras,  ayant  consulte  le  Saint-Siege  sur  Texten* 
sionqu^il  avaitdonneeaun  indult,  Clemeai  Xlli  decida,  le  20  no- 
vembre  1769,  que  rindultn'avait  pasle  sens  qu'on  lui  avait  donne, 
et  il  ajoute :  Quatenus  vero  hucusque  perperam  fuerit  dispensatum. . . 
SancUtas  Sua^  ad  consulendum  animarum  quieii,  mairimonia  cum 
kde  dispensatione  contractd  in  radice  sanavit.  Nous  lisons  dans  les 
Mimoires  pour  servir  a  Vhistoire  eccUsiastiqw  pendanl  le  dta^-^uf- 
tiime  siecle  (i)  que  rarcbevSque  de  Treves  qui,  ayant  pris  part  au 
faoteux  congres  d'Ems,  avait  accorde  des  dispenses  sans  indult  du 
pape,  fit  demander  depuis  et  obtint  des  lettres  appel^es  sanatoria, 
pour  reparer  le  vice  de  ces  dispenses,,  U  y  a  quelques  annees,  dans 
un  diocese  de  France,  les  vicaires  capitulaires  ayant  accorde  des 
dispenses  en  vertu  dMndults  obtenus  par  Tev^ue  defunt,  11 6'eleva 
des  difdcultes  toucbant  la  validite  de  ces  dispenses;  on  ecrivit  k 
Rome,  et  la  penitencerie  repondit :  Sacra  p(Bniientiaray  exposilis 
nuUure  perpensis^  omnia  matrimonia  nuUiter  contractay  de  quibus 
inprecibus,  inradice  sanatet  conoaHdcU.  Nous  ajouterons  que  nous 
avoD&  connu  nous-mSme  un  prelat  qui  avait  accorde  pendant  quel- 
que  temps  des  dispmses  de  mariage  sans  indult  du  pape.  Son  secre- 
taire  geDeral,  s'en  etant  aper^u,  ecrivit  aRome,  au  nom  et  de  la  part 
de  son  ev^ue,  pour  demander  des  lettres  sanatoires,  qu'il  obtint. 
6»  EolSn  Pie  VU,  par  Torgane  du  cardinal  Caprara,  accorda  aux 
ev&iues  de  France  le  pouvoir  de  dispenser  im  radice,  pendant  un 
an,  pour  tous  les  mariages  contract^  jusqu'au  14  aoiit  1804.  Imper-* 
Umur  fdcsdtatem  dispensandi  in  radice  mairimonii,  seu  matrimo^ 
niumin  radice  sanandi  perinde  ae  si  contrahent^s  qui  ad  nuUrimo^ 
nium  meundum  inhabiies  fueranty  et  eonsensum  illegiiime  prcBslite- 
ratUj  ab  iniiio  habiles  fuissent  et  consensim  legiiimi  prcBsiiiisseni. 
Ce  pouvoir  fut  renouvele  par  un  indult  du  7  fevrier  1809.  II  fut  ac- 
cordi,  ie  27  eeptmb^^e  1820,  k  Mgr  Tevdque  de  Poitiers,  pour  les 
mariages  contractes  devant  les  pr^tres  de  ia  Petite  £glise.  EuQn  un 
bref  contenant  une  semblable  autorisation  fut  expedie  j)ar  la  peni- 

(1)  Anw'§  1786,  tom.  ui,  pag.  68. 
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tencerie  a  Mgr  l'archev^que  de  Toulouse,  le  il  novembre  18^7.  Ge 
bref  est  ainsi  con^u  :  De  speciali  et  expressd  apostolicd  auctoriiatej 
iacra  pomitentiaria  S.  R,  E.  cardinali  archiepiscopo  Tolosano  com' 
municat...  facultatem  dispensandi...  etiam  in  radice  matrimonii, 
quando  agatur  de  matrimoniis  nulliter  contractis  ob  defectum  clan- 
iestinitatis,  vd  ob  alia  qumcumque-impedimenta  dirimentia  juris 
duntaxat  ecdesiastici...  Quandd  una  pars ad  renomtionem  conset^ 
sHs  adduci  r^qu>eat,  prudenter  certiorato  conjuge  rmitente  de  pe- 
ractd  sanatiof^  in  radice.  On  pourrait  citer  bien  d'autres  exemples : 
ceux-ci  sont  plus  que  sufflsants  pour  montrer  la  pratique  des  Sou- 
verains  Pontifes.  ( Voyez  r^habuitationO 

Les  dispenses  in  radiee  n'etaient  pas  en  usage  dans  la  primitive 
Eglise^  les  fldeles  dont  la  foi  etait  plus  vive,  respectaient  les  defen- 
ses  de  T^lise;  leurs  mariages  ^taient  rarement  frapp^s  de  nullite^ 
et  si  ce  malheur  leur  etait  arriv^,  ils  se  soumettaient  volontiers  a 
renouveler  leur  consentement  dans  la  forme  ordinaire.  Le  premier 
exemple  d'une  dispense  in  radice,  dit  M.  Tabbe  Caillaud  (1),  date 
de  1301.  Boniface  YIII  dispensa  in  radice  Sanche  IV,  roi  de  Gastille^ 
qui  avait  ^pouse  Marie^  sa  parente  au  troisieme  degre.  Mais^  dans 
le  principe,  on  n'accordait  ces  dispenses  que  pour  la  legitimatioii 
des  enfants,  et  pour  les  rendre  aptes  a  recueillir  Theritage  de  leurs 
parents;  et  cette  legitimation  des  enfants  au  moyen  de  la  dispense 
in  radice  avait  lieu  aprfes  ia  mort  des  parents^  comme  dans  le  cas 
que  nous  venons  de  citer,  oi!i  la  dispense  ne  fut  accord^e  qu'apres 
la  mort  de  Sanche.  Aujourd'hui,  en  Frauce^  la  dispense  in  radice  ne 
legitime  pas  les  enfants  quant  aux  effets  civils^  elle  ne  pourrait  avoir 
d'eflet  que  pour  lever  Tirr^gularit^  qui  les  rendrait  inhabiles  a  etre 
admis  aux  ordres. 

Dans  la  suite^  on  a  accorde  des  dispenses  in  radice  pour  suppleer 
au  renouvellement  du  consentement.  Benott  XIV  eu  cite  de  nom- 
breux  exemples;  mais,  de  son  temps^  on  n'accordait  ces  sorles  de 
dispenses  que  pour  un  grand  nombre  de  personnes^  et  jamais  pour 
des  cas  particuliers.  L^afl^aiblissement  de  la  foi^  la  corruption  des 
mceurs^  et,  en  France,  les  dispositions  de  la  loi  civile  qui  donne  a 
Tepoux  le  droit  de  contraindre  son  epouse  a  habiter  avec  lui,  ont 
fait  que  la  cour  de  Rome  est  devenue  de  plus  en  plus  fdcile^  et 
qu'elle  accorde  aujourd'hui  assez  frequemment  ces  sortes  de  dis^ 
penses  pour  des  cas  particuliers,  et  qu^elle  accorde  m£me  aux  evd- 
ques  des  indults  qui  les  autorisent  a  en  accorder,  car^  dans  aucun 
cas,  ils  ne  le  peuvent  de  leur  propre  autorite;  ce  privil^e,  comme 
le  dit  Benolt  XIV,  dans  sa  constitution  Etsi  mairimonialis  du  27  sep- 
tembre  1755,  est  reserve  au  Souverain  Pontife  seul :  Solius  Romani 
Ponlificis  est  non  soliim  dispensationes  in  radice  matrimonii  indul- 
gere,  sed  etiam  eonditiones  statuere  pro  validitate  gratice  implendas. 

(1)  Manu$l  (U$  diifnntu^  tom.  ir,  n.  347,  pag,  2B5. 
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§  VI.  Diffirtnit$  causts  de  dispensks. 

II  n'y  a  point  de  decret  ni  de  canons  qui  fixent  les  causes  pour 
lesqneUes  oq  peut  accorder  des  dispen$es  des  empeehements  diri- 
mants.  L'usage  de  la  cour  de  Rome  est  de  distinguer  ces  causes  en 
deux  genres :  les  unes  qui  sont  infamantes ;  les  autres  qui  ne  tirent 
point  leur  origuM^^un  p^cbe,  et  qui  ne  peuvent  causer  aucune  bonte 
aux  parties  qinSt  obtiennent. 

Les  causes  de  dispenses  que  les  canonistes  appellent  infamantes 
soDt  celles  qui  sont  fondees  sur  le  commerce  charnel  que  les  impe- 
trauts  ODt  eu  ensemble,  ou  sur  une  fr^quentation  qui,  sans  oom- 
merce  charnei,  n'a  point  laiss^  que  de  causer  du  scandale.  Les  par- 
ties  sont  obligees  de  marquer^  sous  peine  de  nui  ite  dns  dispenses, 
suivant  ie  slyle  de  la  daterie,  si  elles  ont  eu  habitude  ensembledans 
ie  dessein  d'obtenir  la  dispense  sur  le  fondement  de  ce  com- 
merce^  parce  que  cette  circoustance  rend  la  dispense  plus  dirflcile  a 
obtenir. 

Les  causes  de  dispenses  non  infamantes  les  plus  ordioaires  sont 
que  le  Ueu  du  domicile  des  parties  qui  demandent  la  disptnse  est 
peu  etendu  :  que  la  flile,  dont  la  dot  est  modique,  ne  pourniit  se 
marier  que  tres  difflcilement  suivant  sa  condition,  si  elie  n'epou- 
sait  pas  le  parent  qui  se  pr6sente;  que  c'est  une  veuve  chargee  d'un 
grand  nombre  d^enfants^  dont  on  suppose  qu*uD  parent  aura  plus 
de  soin  qa^un  etranger;  que  la  flUe  a  passe  vingt-quatre  ans,  sans 
que  des  etrangers  se  soient  prfeentes  pour  Tepouser;  que  le  ma- 
riage  propose  par  les  parents  terminem  de  grands  proces  et  reta- 
biira  la  paix  dans  la  famiUe ;  que  Fon  cooservera  les  biens  dans  une 
famiUe  considerable,  et  plusieurs  autres  causes  de  mdme  nature. 
Le  pretexte  tir6  du  peu  d'etendue  de  Tendroit  du  domiciie  des  par- 
ties  n^apoint  lieu  pour  les  villes  ^piscopales,  a  moius  que  Tevdque 
ne  certiile  qu^il  n'y  a  pas  dans  la  vilie  plus  de  trois  cents  feux.  ( VoyeZj 
pour  plus  de  details,  sous  le  mot  £mp£:ch£menT;  §  VI.) 

On  appelle  a  Rome  dispenses  sans  causes  celles  qu'on  accorde  sur 
des  suppUques  dans  lesquelles  les  parties  qui  demandent  les  dis^ 
penses,  se  contenteat  de  marquer  que  c'est  pour  des  causes  raison- 
uables  a  elles  connues,et  dont  eUesnerendent  point  de  compte.  On 
donne  une  somme  considerable  pourobteuir  des  dispenses  de  cette 
maniere,  et  les  canonistes  disent^  pour  justifier  cette  pratique,  que 
le  bon  usage  qu'on  fait  de  cet  argent  pour  le  bien  de  r£giise  est 
une  cause  legitime  de  dispense. 

§  YIL  DisPENSES^  Vemandes  en  cour  de  Rome, 

Le  refus  ou  les  retards  qu'eprouve  quelquefois  a  Rome  rexpedi- 
Uon  desdispenses^  paraissent  provenir  deplusieurs  causcs. 

1'  De  ce  que  ces  sortes  d^aifaires  ne  se  traitent  pas  a  toutes  les 
epoqucs  de  Fann^e.  Ainsi  rexpedition  des  dispenses  n'a  point  lieu 
pendant  les  deux  mois  d'automne,  ou  les  tribunaux  sont  fermes; 
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on  ne  lcs  exp^die  jamais  le  dimanche;  elles  restent  suspendues 
trois  semaines  aux  fetes  de  Noel,trois  semaines,au  carnaval,  deux 
semaines  a  la  fete  de  saint  Pierre,  et  les  jours  ou  le  pape  lient  cba- 
pelle,  ou  il  y  a  d'autres  ceremoaies  religieuses,  ou  mSm^  d'anc«en- 
nes  fetes  supprimees. 

2''  De  ce  que  tres  souvent  les  demandes  qu'on  adresse  en  eour 
de  Rome  ne  sont  point  revelues  des  formalites  ji^sage  :  on  omet 
d'y  enoncer  les  causes  canoniques  qui  les  motiventi  0u  Toa  aeglige 
d'y  joindre  les  attestations  necessaires. 

3*"  Dc  ce  qu'ayant  de  la  peine  a  se  convaincre  de  ce  qu'oo  appeUe 
une  expedition  gralis,  ou  exemption  de  taxe  en  daterie,  ne  porte 
que  sur  ia  componenie  (voyez  ce  mot),  on  ignore  qu*il  reste  tou- 
jours  a  donner,  pour  ctiaque  diepensey  vingt  francs  au  moins,  aux 
employ^s  qui  ont  ecrii  le  bref  ou  appose  le  sceau,  et  qui  n'ont  d^Au- 
tre  traitement  que  cette  retrii^ution. 

4<>  De  ce  qu'il  ne  sufAt  pas  qu'une  demande  de  diq^ense  soit  mo- 
tiv6e  sur  une  cause  canonique,  pour  ^tre  admise  a  la  penitencerie, 
mais  qu'il  est  de  rigueur  qu^elleconcerne  encore  lesindividus  plon- 
ges  dans  une  extreme  pauvrete. 

5<»  Enfin,  de  ce  que  les  demandes,  qui  n'arrivent  pas  a  Rome  par 
la  poste  le  luadi,  ne  pouvant  ^tre  presentees  le  lendemain  matin  a 
la  congr^ation  du  mardi,  souifrent  un  relard  oblig^  d'une  se- 
maine. 

Pour  ce  qui  regarde  la  dispense  d'age  relativemmt  au  mariage 
civil,  voyez  le  Gode  eivil^  art.  i46;  &  la  publication  des  bans^ 
art.  160 ;  a  la  parent^,  art.  164;  et  a  la  tutelle,  art.  437.  Get  arUcle 
est  applicable  aux  cures  et  a  toutes  personnes  qui  exercent  des 
fonctions  religieuses.  {Avis  du  consril  d'Eiat,  du  20  novmbre  1806.) 
Yoyez  a  cet  egard  notre  Cours  de  Ugislaiion  dviU  eeclesiasUque. 

§  Vlii.  DiSPENSK,  taxe. 

(VoyeziAXi^.) 

DISSOLUTION. 

{Yoyez  mariage.) 

DISTINGTION. 

G^est  une  partie  divisee  en  canons  ou  chapitres  daas  le  deeret  de 
Gratien.  (Yoyez  droit  ganom>  citation.) 

DISTRIBUTION. 

On  appelle  ainsi  dans  les  chapitres  une  certaine  portion  de  fruits 
qui  se  doone  ordinairemeot  a  ceux  des  cbanoines  qui  assistent 
a  chaque  heure  du  service  divin,  ou  le  partage  d'une<5ertakiepor- 
tion  des  revenus  de  r£glise,  qui  se  fait  m\  chaneines  pr^sents. 
On  appelle  ordiaairement  ces  disiribuiions  quotidiensus,  parce 
qu^elles  se  font  tous  les  jours,  ou  parce  que  les  cfaanoines,  pour 
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les  recevoir^  doiveat  tous  ies  jours  assifitcr  au^erviee  divin  :  Di$^ 
iributionei  dicuntur,  quia  juxla  cujusqug  merita,  ac  laborem  et 
qualitaUm  iribuuntur  e$t  enim  distribuere  sman  cuique  tribuere. 
(L,ff,  Famil.)  Dicuntur  autem  distribulioues,  quoiidiamB.sive  quia 
distribuuntur  quotidiet  sive  poiiits  qiUa  disiribtiunlur  iis  qui  quo- 
iidie  horis  canonicis,  dimnisque  officiis  intersunt{i). 

Oa  trouve  dai}^  le  droit  cauou  les  distributions  quotidieoAes  ap- 
pelees  difieremnient  en  plusieurs  endroits.  Le  pape  Alexandre  111, 
dans  le  ehapitre  Diledus  l,  de  Frcebendis,  in  fin,,  les  appeile  por- 
tions  quotidiennes,  dans  le  chapitre  f  w,,  §  Si  autem^  de  Concess. 
prmbeii4'f  i»  ^""y  >^t  ^Q  plusieurs  autres  endroits  eiles  sont  appel^es 
simplcment  distribuiions.  Le  cbapitre  unique,  de  Clerie.  non  resi- 
dent.,  in  6%  et  le  chapitre  Cmtero,  extra,  eod.  tit.,  ies  appelieat  vic- 
tuailles»  victualia,  sportulas,  diaria.  Enfin  eiies  sontappelees  impro- 
premeul  benefices  manueis,  beneficia  moMucUia^  de  Cleric.y  non  re- 
sid,  Nous  disons  qu'on  appelle  improprement  ben^Uces  ies  disiri^ 
butians  quotidiennnes,  parce  qu'ii  est  certainqu'elies  nesont  jamais 
compises  sous  ia  denomination  de  binifice,  a  moins  que  ceite  de- 
Domjoation  ne  fut  si  generaie  qu^eiie  dut  natureiiementcomprendre 
Umt  ce  qui  tient  de  la  nature  du  profit  et  du  benefice  pris  dans 
toute  sa  signiiication.  Les  disiributions  quotidiennes  ne  viennent 
pas  meme  sous  la  d^nomination  de  fruits  des  hen^oeSy  ni  des  re- 
venus;  eiles  sont  appeiees  un  emolum^  ou  un  profii  que  i'o& 
reiire  d'un  beneQce,  ou  qui  procede  des  portioas  eanoniaies :  c'est 
ce  que  nous  apprennent  Moneta  (2)  et  Barbosa  (3),  qui  Iraitent  au 
loDg  la  question  de  savoir  si  ies  distributiwss  sont  oomprises  sous 
le  nom  de  revenus  ou  de  fruits. 

On  peut  dire  que  ies  distributions  subsisiefiit  toujoiirs^  mtene  en 
Franoe,  car  on  peut  considerer  oomme  teis  ie  traitement  et  ies  re- 
Tenus  annex^s  aux  caooaLcats  des  chapitres;  aussi  les  anciennes  re- 
gles  a  cet  egard  sant  encore  appiicabies  aujourd^hui. 

§  L  DiSTRiBUTJONS,  origine,  etablissement. 

Les  revenus  des  aucieos  b^n^iiciers  ne  oonsistaient  qu^on  dtstrj- 
buticns  annueUes.  On  donna  dans  ia  smte  des  fonds  aux  ben^ficiers 
pour  eo  percevoir  par  oux-mdmes  ies  revenus.  (Yoyez  bikns  D^toiisE.) 
Mais  quand,  sous  la  seconde  raoe  de  nos  rois,  et  au  eonamenceoieivt 
de  la  troisieme^  tout  ie  oierge  se  fut  mis  en  communaui6^  ii  fut 
alors  plus  neoessaire  qu'auparavant  que  les  reveaus  des  I>en^ciers 
coo^tassent  eh  distribuUons.  Yves  de  Cfaartres  rapporte,  dans  une 
iettre  au  pape  Pascal,  qu'ayant  en  ses  mains  une  prel^ende  vacaate^ 
ii  eo  assigna  ies  revenus  pour  des  disiriiuti^ns  en  pains,  en  faveur 
des  dianoiaes  qui  seraient  presente  au  service  divin,  afin  d'engager^ 


(1)  Moneta,  de  Dutributionibut  quolid,^  part,  lyquxtt,  2. 

(2)  Jbid,,Loc.  cit,^  quxtt,  &  et  7, 

(3)  Df  Juf$  tccltsicutico,  Ub,  m,  oap.  18,  n.  8. 
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par  cet  attrait  seiisible^  ceux  qui  n*etaient  pas  touches  de  la  dou^ 
ceur  du  pain  ceieste.  Dans  peu  de  temps,  ce  saint  prelat  reconnut 
Fabus  que  les  chanoines  faisaient  de  ces  distributions :  il  fut  oblige 
de  les  supprimer.  Mais,  quoique  cette  pratiqiie  ne  reussit  pointa 
Yves  de  Chartres  (1),  le  mfime  motif  qull  avait  eu  en  son  etablisse- 
ment  i'a  fait  adopter  depuis  dans  toutes  les  eglises.  {C.Consuetudi' 
neniy  de  Clericisnon  resid.,  in  6".)  Le  concile  de  Trente  fixe  le  fonds 
de  ces  dislribtUions  au  tiers  des  revenus.  Voici  sa  disposition  a 
cet  egard  dans  le  chapitre  3  de  la  session  XXII,  de  Reform.,  cou- 
forme  au  chapitre  3  de  la  session  XXI : 

a  Les  ev^ques^  en  qualite  mSme  de  commissaires  apostoliques^ 
auront  pouvoir  de  faire  distraction  de  la  troisieme  partie  des  fruits 
et  revenus,  gin^ralementquelconques,  de  toutes  digoites,  person- 
nats  et  offlces  qui  se  trouveront  dausles  eglises  cathedrales  ou  col- 
legiales,  et  de  convertir  ce  tiers  en  distributions^  qu'ils  regleront  et 
partageront  selon  qulls  ie  jugeront  a  propos ;  en  sorte  que  si  ceux 
qui  les  devraient  recevoir  raanquent  a  satisfaire  precisement  chaque 
jour  en  personne  au  service  auquel  ils  seront  obliges,  suivant  ie  re- 
giement  que  iesdits  ^vdques  prescriront^  ils  perdent  la  disiribution 
de  ce  jour-iji  sans  qu^iis  en  puissent  acquerir  en  aucuue  maniere  la 
propri^t^;  mais  que  ie  fonds  en  soit  appiique  a  ia  fabrique  de  i'e- 
glise,  en  cas  qu'elie  en  ait  besoin^  ou  a  quelque  autre  lieu  de  pi^te, 
au  jugement  de  1'ordinaire.  Et  s'ils  continuent  a  s'absenter  opini4- 
tr^ment,  il  sera  proc^d^  contre  eux,  suivant  ies  ordonnances  des 
saints  canons. 

a  Que  s^ii  se  rencontre  queiqu^une  des  susdites  dignites  qui,  de 
droit  ou  par  coutume,  n'ait  aucune  juridiction  et  ne  soit  chargee 
d'aucun  service  ni  office  dans  lesdites  eglises  cathedraies  ou  colle- 
giales ;  et  que  hors  deia  viile,  dans  le  m^me  diocese»  il  y  ait  quei- 
que  charge  d'ames  a  prendre  ;  que  ceiui  qui  possedera  une  telle 
dignit^  7  veuiiie  bien  donner  ses  soins ;  tout  ie  temps  qu'ii  residera 
dans  iadite  cure  et  qu'ii  ia  desservira,  il  sera  tenu  pour  present 
dans  iesdites  ^giises  cath^draies  ou  coll^giales,  de  mSme  que  s'il 
assistait  au  service  divin.  Toutes  ces  choses  ne  doivent  £tre  enien- 
dues  etablies  qu'a  l'6gard  seulement  des  eglises  dans  lesquelles  ii 
n'y  a  aucune  coutume  ou  statut  par  iesqueis  lesdites  dignites,  qui 
ne  desservent  pas^  soient  privees  de  quelque  chose  qui  revienne  a 
ladite  troisieme  partie  des  fruits  et  des  revenus^  nonobstant  toutes 
coutumes,  meme  de  temps  imm^moriai,  exemptions  et  constitu- 
tions^  quand  eiies  seraient  confirmees  par  serment  et  par  quelque 
autre  autorit^  que  ce  soit.  d 

Les  conciles  provinciaux  tenus  en  France^  depuis  ie  concile  de 
Trente,  ont  suivi  le  mdme  regiement,  qui  ne  peut  piusavoiraujour- 
d'hui  d'apphcation  pour  les  distribuiiims  quotidiennes^  mais  donl 
l'esprit  reste  le  m6me. 

(1)  Fleury,  Hittoire  tccktiattiqw,  lir,  ixxxvtii.  n.  38. 
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§  n.  Division  des  distributions. 

Od  distiDguait  quatre  sortes  de  distribuiiom :  1®  Celles  que  ron 
dODoait  *en  certaines  eglises  ou  les  prebendes  itaient  communes, 
quoique  le  nombre  des  clercs  y  tni  certain  et  distingue.  Dans  ces 
eglises,  tout  etait  commun;  on  tirait  tous  les  jours^  ou  toutes  les 
semaines,  ou  tous  les  mois,  de  la  masse  commune  les  portions  de 
chacun  des  clercs  ou  des  beneflciers  pr^nts  dans  ie  lieu  de  leurs 
eglises,  quoiqu'ils  n*eussent  pasassist^  aux  ofQces,  ou  qu'ils  eussent 
ete  absents  pour  cause  d'etudes  ou  pour  d^autres  raisons  approu- 
?ees  par  le  chapitre.  Cette  sorte  de  di$irilnUians  se  falsait  en  pain, 
en  vin,  ou  ea  argent^  en  tout  ou  en  partie,  selon  les  difT^rents  usa- 
gesdeseglises,  ce  qui  tenait  lieu  de  prebende.  L'extrayagante  com- 
mune,  Ciim  nulUB,  de  PrcBbend.  et  JHgniL,  fait  quelque  mention  de 
cette  espece  de  disiribiUions, 

V  La  seconde  sorte  de  distributians  ^tait  celle  des  ^giises  o jl  les 
prebendes  etaient  distinctes  ou  s^par^es,  et  od  il  y  avait  de  plus  un 
certain  fonds  de  revenus  qui  se  distribuaient  a  ceux  qui  ^taient  pr6- 
sents  dans  le  lieu  de  r^glise,  quoiqu^ils  n'eussent  pas  assiste  aux 
ofGces,  ppurvu  que  ce  fAt  sans  abus  et  qu'ils  vinssent  regulierement, 
ou  qu'ite  fussent  absents  pour  cause  d*6tude  ou  pour  toute  autre 
cause  juste.  On  appelait  ces  distributions  la  portion  priviUgiie,  la 
grosu  mense  ou  Us  gros  fruits.  M oneta  dit  que  c^est  de  ces  mSmes 
revenus  que  se  forment  les  distribuiions  qnotidiennes  qu^ordonne 
le  concile  de  Trente. 

3*  La  troisieme  sorte  de  distribuiions  ^tait  de  celles  qui  ne  se  don- 
naient  qu'a  ceux  qui  assistaient  aux  offices^  et  qui  pr^taient  au 
ch<£ur  en  personue  le  service  et  le  ministere  attach^s  a  leurs  offices 
et  beuefices^  et  c'etaient  la  les  vraies  etpropres  distributions  quoti- 
diennes.  (C  Licet,  de  PrcBb.;  c.  Unic.  de  Clericis  non  resid.,  in  6®; 
Clem.  Dt  ii  qui,  de  Mtat.  ei  Qualit.) 

4**  La  quatrieme  sorte  de  distributions  etait  de  celles  des  disiribu- 
tions  geueraiement  entendues,  et  qui  comprenaient  tous  les  ^molu- 
meutb  quelconques  qui  ^taient  divises  et  distribu6s  privativement  k 
ceux  qui  avaient  assiste  k  certains  offices  ou  a  certaines  c^r^monies 
pieudes  de  1'eglise,  comme  les  anniversaires»  les  enterrements,  etc. 
Be  distribulionibusetiam  prodefunciorum  anniversariis  largiendis, 
idem  decernimus  observandum.  (Dict.  cap.  Unic.  de  Cleric.  non  re« 
sidenL^  in  6%  in  fin.)  Mais  ces  sortes  de  disiributions  manueiles  ne 
sont  daes  qu^a  ceux  qui  sout  presents  en  personne  k  ces  obits ,  an- 
niversaires  et  autresfondations^parce  queronpresumeavec  raison 
que  ielle  a  ete  l'iutentiOQ  des  fondateurs. 

§  in.  DisTRiBUTiONS,  riglcs  ginirales. 

Les  regles,  en  matiere  de  disiributionSf  itaient  que,  pour  les  ga- 
gner,  il  fallait  etre  membre  du  corps  ou  du  chapitre  ou  elles  se  dis- 
tribuaicDt,  et  dans  ce  cas  il  suffisait  qu'on  assist&t  aux  offices  pour 
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y  avoir  part.  Sur  ce  principe  gen^ralement  lous  les  clercs  d'une  ca- 
thedrale  ou  d'une  collogiale  devaient  profiter  des  disiributions  fiw 
leuT  assistance  aux  offtGes  divins,  comnie  cela  s^infere  du  chapitre 
unique,  de  Cleriei»  non  re$ideni,  in  ^^ :  Ibi  coniuetudinem  qmm 
eananici  el  alii  beneficiati  seu  elerici  caikedraiium  et  aliarum  coHe* 
giatarum  eeeksiarum  distribittianes  fuotidiana§.  On  comprend  bien 
qoe,  dans  ebaque  ehapitre»  )a  portioii  des  dislributioM  ^tait  regl^e 
suivant  le  raDg  des  benefices  que  tenaient  ceux  qui  avafient  drolt 
d'y  pretendre.  {Coneile  de  Trenie,  sess.  XXII,  ek,  8,  de  Ref.) 

Les  cbafioines  regos  avee  dispense  d^&ge  ou  de  qaelque  autre  de- 
faut  avaieot  partaux  Hstribution^  comrae  les  autres;  les  ebafioines 
m^me  sumumerairc»,  etablis  avec  FeiJpectative  d^une  pr6bende,  y 
avaient  aussi  pdrt,  si  moias  que  l'usage  ou  les  slatots  des  chapitres 
ne  fussent  eontraires ;  les  chaDoines,  a  qoi  Ton  avah  donn6  des  coad- 
juleurs,  y  avaient  egalement  part  (I).  Un  cbanoine,  revftlo  d'une 
dignite,  pouvait  percevoir  dooble  portion  de  dniribttHms^  fti  telle 
etait  la  coutume  ou  qu^il  eut  pour  eela  une  dispense  du  pape. 

Pour  gagner  les  disiributions,  il  fallait  assister  exaetement  aux 
offices :  il  ne  suffisait  pas  de  les  r6citer  en  particulier^  il  fallait  les 
chanter  dans  Feglise  m6me,  et  suivre  k  cet  6gard  rusage  de  chaqoe 
eglise.  Les  distribuiions  devaient  ^lre  assignies  h  chaque  heure  ca- 
noniale  et  k  la  messe  conventuelte  :  Singulis  hwris  eanotUcis,  et 
misses  cow^entuaH  debent  disiributiones  quotidianesassignari.  (Glos^, 
verb.  OrdtnaltoneHi,  incap.  Unic.^  de  Cleficnmresid,,  in6^.) 

II  ne  suffit  pas^  pour  gagner  les  disiributions  en  conscience, 
d*6tre  au  choeur  d'une  pr^sence  Gorporelle,  il  faut  de  plus  ratten- 
tion  au  moius  int^rieure  aux  paroles.  Et  comme  les  df<(ftbuftonii 
peuvent  souvent  donner  lieu  k  la  simonief  meniale  (glos.t  in  cap.  4 , 
de  Cleric.  non  resid.,  in  6^),  £tienne  Poncher,  ev^que  de  Parifis,  re- 
commandait  aux  cbanoines  de  son  ^glise,  dans  ses  instructions  pas- 
torales,  de  se  precautionner  contre  ce  vice,  et  de  ne  jamals  alter  a 
Toffiee  principalemeot  par  le  motif  de  la  dtsir tfrttuon. 

Au  reste^  il  n'est  pas  difflcile  de  connaitre  si  Ton  assiste  h  Tof fice 
divin  prineipalement  en  vue  des  distributians.  9e  montrer  assidu 
aux  heures  canoniales  ou  Tonfaitde  fortes  retributions^  et  ne  point 
parattre,  ou  ne  parattre  que  rarement  a  celles  oik  Ton  en  fait  que 
de  legeres,  est  une  marque  non  ^uivoque  que  c'est  Targent  qu'on 
a  principalemeut  en  vue  dans  Ic  service  divin.  On  doit  porter  le 
meme  jugement  d'un  cbanoine  qui  quitte  ordinairement  le  choeur 
aussitfli  apres  un  office  auquel  sont  attach6e»  des  disiributions 
considerables,  quoique  cet  offlce  soit  imm^diatement  suivi  d'un 
autre  ou  il  n'y  a  point  de  distribution. 

II  fallait  excepter  de  cctte  etroite  obligation  d^assisler  aux  offices, 
pour  gagner  les  disiributionSf  les  absents  pour  justes  raisons.  {Yoyez 

ABSEMCE.) 

(1)  Sarbosft,  dt  Distrilutionihus  quotid.^  n,  26;  Monrt»!,  de  Ditlrib,    part.  il,  qu,  l^ 
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Ed  g^D^I^  la  portkm  des  distributi^ns,  qui  regardent  les  abseots, 
tounie  an  profit  de  ceux  qui  sont  presents.  (C.  i ,  de  Clerie.  non  resid. 
in  ff;  Ckm.  %  verb,  Pars  dimidia,  de  Mtatt  et  qmlit.)  II  en  faut 
direautant  de  la  portion  de  ceux  qui,  pour  d^autres  raisons  que  pour 
lA  sifilple  abseuce^  n^ont  pas  droit  aui  dintributiom.  Cependant  si 
tous  les  chanoines  s'absentaient  k  la  fois^  ouque^  parTabsence  des 
principaux^  le  serrice  divin  ne  p{^t  avoir  lieu  ou  qu'il  ne  pAt  se  faire 
qnlmpaFfaitement^  les  distribuiions  alors  appartiendraient  k  la  fa- 
brique  oru  seraient  appliqu^es  k  tel  autre  Ileu  pieux  quil  plairait  k 
f  evftque  de  designer. 

DIURNAL. 

Cest  le  Itvre  de  rofBce  canonial  qui  renfermc  spicialement  les 
beures  da  jour^  par  opposition  au  noctumal  qui  contient  seulement 
roffice  de  ia  nuit.  Celui-ci  existe  rarement  a  part  du  breviaire,  oii 
sont  contenues  toutes  les  heures.  Mais  le  diurnal  est  tres  commun; 
il  se  trouve  habituellement  en  deux  volumes  qui  se  partagent  Tof- 
fice  du  cycle  liturgique  pour  lesdites  heures.  Ce  n'est  donc  qu^un 
cxtrait  du  breviaire,  et  nous  n'avons  point  a  nous  occuper  de  ce 
livre^uniqpieraent  pnbli^  dans  les  dioceses  pourla  plus  grande  com- 
modite  des  ecclesiastiques  tenus  a  la  recitation  de  rofllce  divin. 
(Yajiez  oFFics  mvw.)  • 

DIVFSION. 

Les  offices  ou  dignitfe  sont  indivisibles,suivant  ledroitcommun ; 
cependant  des  raisons  de  n6cessite  ou  d'utilit6  obligenl  quelquefois 
lcs  evftques  i  les  diviser.  (Alexander  UI,ex  concil.  Turon.,cap. 
MajoribuSj  ExtrA,  de  Prceb.  et  Dignit.)  (Voyez  ARCHEVfccHjfi,  cur£.) 

DIVORCE. 

Le  divorce  est  la  dissolution  ou  la  rupture  du  mariage  (voyez  ma- 
biagk)  ,  ou  bien  encore  le  divorce  est  la  separation  legitime  de  r(5- 
poux  et  de  Tepouse,  faitepar  lejuge  comp6tent,  apres  avoir  prisune 
eonnaissancesuffisante  despreuvesetderaffaireenlitige.  (Panorm.y 
m  c.  tet  conqueslione  iO,  de  Rcslitut.  spolial.)  Cette  derniere  defini- 
lion  n'a  rapportqu^ala  siparation,  et  nonarindissolubilite  (voyezsi- 
paration);  car  le  mariage  des  chretiens  est  indissoluble  et  ne  peut 
fetre  resolu  que  par  la  mort.  Jesus-Christ  a  aboli  le  divorce,  toler6 
chei  les  Juifs,  k  cause  de  la  duret^  de  leur  coeur,  et  a  ramene  le 
mariage  a  sa  preraiere  institulion :  Quod  Deus  conjunxity  homo  non 
separel.  {$.  Malth.y  XIX,  9.) 

Le  divorcCy  c'est-a-dire  la  separation,  a  lieu,  ou  quant  au  lit, 
lorsque  Tusage  du  mariage,  la  cohabitation  des  6poux,  la  vic  com- 
mune,  est  interdite  aux  6poux,  ou  pour  un  temps,  ou  sans  designa- 
lion  de  temps  (c.  2,  Dixit  Dominus  32,  g.  i);  ou  quant  au  lien, 
lorsque  le  mariage  est  dissous,  et  quant  k  la  substance  et  pour 
toujours.  (C.  Infectores,  o,  q.  2.) 
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Le  divorce  est  pronoQC^,  quant  au  lit,  1*  pour  Tadult^re  de  Tun 
des  deux  epoui,  quand  mdme  Tautre  ^poux  aurait  donn^  occasion 
de  ie  commettre^  k  moins  que  Tun  et  1'autre  ne  se  soient  rendus 
coupables  de  ce  crime  et  que  le  mari  ne  prostitue  son  epouse,  a 
moins  encore  que  la  femme  n'ait  pas  eu  l'intention  de  commettre 
radultere ;  ainsi,  parexemple,  parce  qu'elle  aura  et6  connue  par 
un  homme  qu'elle  croyait  dtre  son  mari  ou  qu'elle  ait  ete  prise 
par  violence,  ou  que,  croyant  son  mari  roort,  elle  en  ait  pris  un 
autre^  k  moins  que  le  mari^  apres  que  Tadultere  a  et^  commis,  ne 
se  soit  reconcili^  avec  sa  femme;  V  pour  folie,  si  elle  est  si  forte  et 
si  violente  qu^on  puisse  avoir  des  craintes  raisonnables  pour  sa  vie; 
3*"  pour  h^resie,  si  Tun  des  deux  conjoints  vient  k  tomber  dans 
llier^sie;  4*  pour  s^vices,  lorsque  Tun  des  deux  6poux  cherche  a 
se  defaire  de  rautre,  ou  par  le  poison  ou  par  le  fer;  5^  pour  crime 
contre  nature. 

Le  divorce  a  lieu,  quant  au  lien,  pour  infld^liti,  savoir,  lorsque 
Tun  des  deux  ^poux  infideles  est  converti  a  la  foi  catholique,  etque 
r^poux  rest^  fidele  ne  veut  pas,  sans  insulter  notre  foi  et  sans  com- 
mettre  de  scandale,  vivre  pacifiquement.  {C.  Gaudemus,  cap.  8;  c. 
Quanto  7,  de  Divortiis.)  Lorsque  le  mariage  a  ete  legitimement  dis- 
sous,  quant  au  lien,les  epoux  peuvent  librement  contracterde  nou- 
vaux  engagements  et  entrer  en  religion,  m6me  contre  le  gre  de 
Fautre  partie  :  mais  quand  la  separation  ne  se  fait  que  quant  au  lit, 
ceci  n^a  pas  lieu. 

Celui  des  deux  6poux  qui,  sans  une  cause  l^gitime  de  divorce  et 
sans  rautorit6  du  juge,  voudrait  s'eloigner,  pourra  6tre  force,  par 
sentence  legale,  a  vivre  avec  Tautre  selon  toutesleslois  du  mariage. 
La  femme  qui  cepcndant,  pour  de  justes  raisons,  mais  avant  le  di- 
vorce  legitimement  prononce,  se  serait  eloignee,  sera  rendue  a  son 
mari  s'il  la  r^clame,  a  moins  que  ies  s^vices  du  mari  ne  soient  si 
fortsqu'on  puisse  concevoir  des  craintes  fondees;  mais  alors  ellc 
sera  confiee  a  une  femme  honn^ie  et  prudente  jusqu'apres  le  pro- 
nonce  de  rafl^aire.  (Ahb,,  in  c.  LitteraSj  i3,  et  c.  Ex  transmissa  8, 
de  Restit.  spoliat.;  c.  1,  Smculares  33,  qucBst.  2.) 

Le  uode  civil,  article  227,  avait  statue  quele  mariage  etait  dissous 
par  le  ditorce  Ugalement  prononci;  mais  le  premier  article  de  la  loi 
du  8  mai  1816  a  declarc  que  le  divorce  est  aboli.  Le  second  article 
porte  que,  «  toutes  demandes  et  instances  en  divorce  pour  causes 
a  determinees  sont  converties  en  demandes  et  instances  en  separa- 
« tion  de  corps.  »  Le  Code  civil  permettait  a  la  femme  decontracler 
un  nouveau  mariage  apres  dix  mois  revolus  depuis  la  dissolution 
du  mariage  prec^dent.  Voyez  dans  le  Code,  tout  le  titre  VI,  qui 
traite  du  divorce.  Depuis  la  revolution  de  1830,  et  apres  la  r6volu- 
tion  de  1848,  on  a  demande  le  retablissement  du  divorce,  mais  les 
chambres  ont  toujours  eu  le  bon  esprit  de  rejeter  une  proposition 
aussi  immorale  et  aussi  anti-sociale. 

L'figlise  a  toujours  condamn^  le  divorce  comme  contraire  ii  Tfi- 
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vangile.  Voici  quelques  dispositions  canoniques  qui  le  prouvent : 
«  Lesfemmesqui,  sans  cause,  dit  le  concile  d'EIvire  {can.  8),  auront 
quitte  leurs  maris  pour  en  epouser  d'autres,  ne  recevront  pas  la 
communion,  m6me  ji  la  fin. 

ff  Si  une  femme  chr^tienne  quitte  son  mari  adultere,  mais  chrA- 
tien,  et  veut  en  ^pouser  un  autre,  qu'on  l'en  empdche;  si  elle  Ti- 
pouse,  qu'elle  ne  re^oive  la  communion  qu'apres  la  mort  de  celui 
qa'elle  aui^a  quitte.  (Id.,  can.  9.) 

t  Celle  qui  epouse  un  homine  qu'elle  sait  avoir  quitt*  sa  femme 
sans  cause,  ne  recevra  pas  la  communion,  mdme  k  la  mort.  b 
(Cttfi.  iO.) 

«  L'homme  qui  se  s6pare  de  sa  femme,  pour  cause  d'adultere,  ne 
peut  se  remarier  tant  qu'elle  est  vivante,  mais  ia  femme  ne  peut  se 
remarier,  m^me  apres  la  mort  de  son  mari.  b  (Conc.  deFriould,  an. 
79l,ean.  9.) 

Nous  pourrions  citer  beaucoup  d*autres  canons  qui  expriment  la 
meme  doctrine ;  nous  nous  contenterons  d'ajouter  leseplieme  de  la 
sessioD  XXIV  du  concile  de  Trente,  ain§i  con^ju  :  t  Si  quelqu^un  dit 
que  ll^iise  est  dans  Terreur  quand  elle  enseigne,  comme  elle  a 
toujours  enseign^,  suivant  la  doctrine  de  T^vangile  et  des  ap6tres, 
qoe  le  lien  du  mariage  ne  peut  ^tre  dissous  pour  le  p^ch6  d^adul- 
tere  de  i'une  des  parties,  et  que  ni  Tune  ni  Tautre,  non  pas  m£me 
la  partie  innocente^qui  n'a  point  donne  sujet  a  radultere,  ne  peut 
contracter  d'autre  mariage  pendant  que  Tautre  partie  est  vivante; 
mais  que  le  mari  qui,  ayant  quitte  sa  femme  adultere,  ainsi  que  la 
femme  qui,  ayant  quitte  son  mari  adultere,  en  epouserait  un  autre, 
qu'il  soit  anatheme.  »  (Yoyez  adulti^be,  §  III.) 

Le  divoree  est  donc  al^solument  defendu  et  condamn^  par  J^sus- 
Christ  et  par  son  ^glise.  Cependant  quelle  que  soit  la  sev^rit^  des 
principes  de  r£glise  catholique  sur  rindissolubilit^  du  mariage,  le 
droitcanonique  aproclame  deux  exceptions  qui  ont  sans  doute  616 
revelees  par  Dieu  m^me;  c'est,  y  lorsqu'apres  unmariage  entiire- 
ment  contracte,  mais  qui  n'a'pas  ete  consomm^,  Tun  des  deux 
epoux  veutembrasser  T^tat  religieux  dansun  ordre  approuve,  il  est 
libre  de  se  s^parer,  et  le  lien  conjugal  est  rompu  par  sa  profession 
reJigieuse.  Le  concile  de  Trente  a  dit  anatheme  k  ceux  qui  oseraient 
soutenir  le  contraire.  Si  quis  dixerit  matrimonium  ratum,  non 
consmimatum,  per  solemnem  religionisvotum  alteriusconjugum  non 
dtssoiin,  artathema  sit.  (Sess.  XXI Y,  can.  6.)  Par  consequent,  celui 
des  deux  epoux  qui  est  reste  dans  le  diecle  peut  legitimement  con- 
tracter  un  autre  mariage.  T  Pour  cause  d'infldelite»  comme  nous  le 
disoDS  ci-4essus. 

DOCTEUR. 

Le  nom  de  docteurai  6X6  donne  k  quelques-uns  des  saints  Peres 
dont  la  doctrine  et  les  opinions  ont  ete  le  plusgen^ralementsuivies 
et  autorisees  par  Il£glise;  on  les  appelle  docteurs  de  rigliie  parce 
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qu'ils  ont  non-seulemen  t  enseigni  dans  Tfiglise,  mais  qu'ils  oBt  ea- 
seigne  ITSglise  elle-m«rae,  dit  Benolt  XIV.  Kec  tnim  pertinei  ad  doc- 
torts  qui  fuerunt  in  Ecclesid,  $ed  ad  doctores  ipsius  Ecclesim  (I). 
On  en  compte  ordinairemeut  quatre  de  Tfiglise  grecque  et  quatre 
4e  r^lise  latine.  Les  frenaiers  sont :  saint  Athanase,  saiot  Basiie, 
!       ^  saint  Gr6goirede  Nazianze  et  saint  Jean-Clirysostocne;  les  autres 

I       *  sont  :  saint  AAigustin,  saint  JerAme,  saint  Gregoire-ie-Gra«d  et 

saint  Ambroise. 

Bonitoce  VIU  dans  la  celebre  constitution  Ghrioms,  ot,  pro- 
clamant  authentiquement  le  pape  saint  Gregoire-le-Graud,  les  ev6- 
ques  saint  Ambroise  et  saint  Augustin  et  le  protre  saiot  Jerdme, 
docieun  de  rfegUse  universelle,  les  place,  quant  au  culte  exterieur 
qui  leur  est  rendu,  sur  un  mdme  rang  avec  les  apotres  et  les  evao- 
gftlistes,  ordonnant  que  leur  fete  soit  du  meme  degre  et  du  naeme 
rileaperpetuitedans  loutes  les  figlises  de  l'univers.  Reverendissimos 
miam  paires  virosque  clari$simos,  qualuor  evangelislM  ikmini  per 
^quorum  diligenlissima  ei  fidelissima  studia  eidem  Ecclesi^  sacra 
twngelia  Hiui^erunt :  Egregios  quoque  ipsius  dociores  EedesidP, 
heaios  Gregorium,  qui  merilis  inclytu^  Sedis  Aposlolicm  curam 
gessity  Augusiinum  et  Ambrosium,  veneranios  anlisiiies,  ac  Bierih- 
«^ifitim,  eacerd^tiipre^tum  tiiulo..,  Horum  quippe4oc$arumper- 
luoidaeisaMa/riadocumentaprcBdiciam  iUuUrarunt  Ecclesiam... 
Per  ipsos  prcBtersa,  quasi  luminosas  ardeniesque  lucernas  super 
cwkMahrwn  in  dotno  Domini  positas  (errorum  denebris  profmQOiis) 
•  ioHus  corpus  Ecclesice  tanqucm  sydus  irradiat  matuiinum  :  terum 
etiam  sscunda  facundia  coBlesiis  irrigui  gratia  influente  scriptura" 
rum  amigmaia  reserat^  solvit  noAos,  obscura  dUuctdat^  dubiaque 
declaral.  (Ca§.  tmtc.  Glariosus,  de  Rdiquiis  eivener.  sunctmMm,  in 
Sexio.) 

Oa  compte  encore  parmi  les  grands  docCear «  de  T^glise^  saint 
Tfaomas  d'Aquin  et  saint  Bonaventure,  au  moyen-^e,  mis  au  rang 
-dcs  docteurs,  lepremier  par  saint  Pie  V,  le  secood  par  Sixte-Quinl; 
pitig  saint  Anselme,  a  qui  cet  honneur  fut  rendu  par  ie  pape  Gle- 
ment  XI,  saint  Isidore  de  Seville,  par  Innooent  XIU;  saint  Pierre 
Chrysologue,  par  Benolt  XIII ;  saint  Leon-le-Grand,  par  Benott  XIV; 
Baint  Pierre  Damien,  par  L^on  XII,  el  saint  Bernard,  par  Pie  Vlil. 

Lepape  Pie  IX,  parle  d6cret  Quod  polissimiim,  en  date  du 
d9  mars485i,  a,  sur  la  demande  de  Mgr  Pie,  eveque  de  Poitiers, 
et  lo  concours  des  Peres  du  conciie  de  Bordeaux  de  1850,  accord^ 
4e  titPe  de  doeieur  a  saint  HMaire,  eveque  de  Poitiers.  (Voyez  plres 

^  On  a  aussi  donn6  le  nom  de  docieur  a  une  personne  qui  a  pa««se 

par  tous  les  degres  d'une  faculte,  et  qui  a  droit  d'euseigner  ou  de 
pratiquer  la  science  ou  Tart  dont  cette  facult6  fait  profession. 
Le  tilre  4e  ^octeiir  n'a  pas  toujours  ete  doone,  dans  les  ^coles  ou 

(1)  IH^SfmMMmHm»^  Ji6*  ZT,  port.  ii,  c.  11,  n.  U. 
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\ms^sAeB,  a  eeux  qui  ea  ent  ete  depixifl  rcYAtus.  Qn  croit  commu- 
nemeftl  qu'on  ne  s'en  fiervit  que  vers  le  milieu  du  douzieme  siecle, 
pour  le  substiluer  a  celui  de  mallre,  qui  etait  devenu  ta^op  commun 
et  U^  familier.  Les  communwtes  religieuaes,  qui,  daus  ce  temps- 
la,  etaieut  pour  la  plupart  refiormees,  m  prirent  aucuue  part  a  ee 
changement;  le  nom  de  maltre  s'y  est  toujours  conser.ve;oon'y 
donne  point  d'autre  titre  aux  religievx  docteurs  en  droit  ou  en  theo- 
logie. 

U  y  a  trois  sortes  de  dodeur^  ei;i  droit,  savoir  ;  ies  ^ieurs  en 
droit  civil,  les  doctmrs  eu  droit  «auoa,  et  lea  ioctmrs  m  l'm  iQt 
Tautre  droit. 

Dans  rancienne  universit^  de  Paris,  le  temps  necessaire  pour 
£tre  rei^  4ocLmrm  theologie  etait  de  ^pt  annees :  deux  de  philoso- 
pliie,  apres  icdquels  on  recevait  ordimir^oaeiqt  le  bonnat  de  maiire 
£»-arls^  ivms  de  tJbeologie,  qui  conduisaient  au  dcjgre  de  bacbejiicr 
efl  tbeoiogie,  et  deux  de  licence,  peudant  lesquels  les  Jbacheliers 
etaieoi  daus  m  exercice  cojLrijiiuel  de  theses  «t  d^argundentation  sur 
lEcriHure  swiie,  ila  tb^ologie  scboiastique  et  rbistoire  eccdesia^ique. 

DOCTRINE. 

La  doc^ine  de  r^glise  «st  k  {larole  de  Dieu,  qui  n^est  etteH»i^me 
que  rexpreesioo  de  la  voionte  diviae.  .Cest  par  Je«u«t<ChiHst  que 
cette  parole  a  6te  reveiee  a  r£glise  qui  i'a  re^ue  dans  toute  sa  .p^4- 
oitude,  qui  ea  couserve  le  d^p6t  daus  touAe  son  iqtegril^  et  qui 
renseigae  partoutpar  iemiuistere  desiv^quesenoonMKmBion  avec 
le  Souverain  Pontife,  contre  de  runite<;atbolique  etyicake  de  Jefiufi- 
Ghrist  sur  la  terre. 

NoQS  disoas*  sons  le  mot  £v£oue,  que  ie  premier  dev/oir.des  ^v&^ 
ques  est  d^ioatruice  et  de  £aire  iostruire  leurs  diocesains  de  ia  foi  et 
des  preceptes  de  notre  religion,  eu  quoi  consiste  J(a  doc(ft»e  de  V&r 
giise :  Epmofum.oporiM  9pportMm  ei  iiitp«f tune  «ac  sim  mieTmiS' 
iiane  Kci^iam  doure,  eamque  prvjdmUr  regere  ei  amare,  et  k  vitiis 
mabkiiMed,  ut  sabUem  eomequi  pouit  miernam;  ei  iUa  outa  iMtA 
rewrea^  ejus  docirinam  suAcipere  debet,  eamqm  amare  et  iiligere 
tA  leqmium  OeiM  pr<£canmn  veritatis^  (C.  1,  iO,  9.  i.) Le  devoir  cei- 
ciproque  qu'impose  ce  canon  a  Teveque  et  a  sou  ^glise,  k  l'ev6que 
dinstruire  ses  diocesaius,  et  a  ceux-ci  de  recevoir  avec  amour  la 
dacdine  de  lew  pasteur,  comme  1'envoye  de  Dieu,  pe^^t  s'eateodre 
aussi  du  cur6  avec  ses  paroissiems.  Docirina  chriiUana,  dit  Be?- 
noti  XIY  (1),  esi  fideHbus populis  iradsnia  ab  epi^is,^ parj^chis, 
aliisque  animarum  curam  habenHbus. 

Le  Goocile  de  Trente  a  fait,  a  oe  suj^t,  des  reglemeuts  que  aous 
rappeloasaiUeurs.  (Fpycjs  PRi^mcATiaN.)  Par  le  dernier  decret  de  la 
quatrieine  sessioa,  ce  coaoile  decida :  i^q^efaacieaaeeditionvulr- 
gale  de-rEoriture  oe  peut  etre  iuterpretee  dans  ua  seos  particulier 


116  DOMICILE. 

et  contraire  k  celui  de  Ffiglise  et  des  saints  Peres  (wyez  vui^ate)  ; 
2®  que  les  livres  qui  traitent  des  choses  saintes  doivent  fitre  dueraent 
approuv6s  {voyez  livres)  ;  3**  que  les  6v6ques  doivent  punir  ceui 
qui  toument  en  railleries,  superstitions,  divinations,  etc,  les  paro- 
les  et  les  sentences  de  la  Sainte-£criture.  (Yoyez  images,  soRmEGE, 

ASTROLOGII.) 

DOGME. 

G'est,  en  matifere  de  doctrfne,  un  enseignement  rcQU  qui  sert  de 
r^le.  (Yoyez  foi,  mceurs^  DRorr  cajyonique,  §  L) 

DOMESTIQUE. 

On  appelle  domesiiques  les  personnes  qui  demeurent  dans  notre 
maison  et  vivent  avec  nous,  soit  que  ces  personnes  soient  en  mfime 
temps  nos  serviteurs,  tels  que  sont  les  laquais,  les  cochers,  euisi- 
niers,  valets  de  chambre,  soit  que  ces  personnes  ne  soient  pas  pro- 
prement  des  serviteurs,  pourvu  que  nous  ayons  n^anmoins  sur  eux 
quelque  autorit^,  tels  que  sont  les  apprentis,  les  clercs  de  notaire,  etc. 
On  appelie  serviteurs  les  personnes  qui  sont  a  nos  gages  pour  nous 
rendre  tous  les  services  que  nous  leur  commandons  de  nous  rendre, 
quoiqu^ils  soient  prepos^  principalement  a  une  certaine  espece  de 
services.  Ainsi  on  peut  6tre  serViteur  sans  £tre  domestiquey  et  do-- 
mestiqiM  sans  Hre  serviteur. 

L^article  1384  du  Gode  civil  rend  les  mattres  et  commettants  res- 
ponsables  du  dommage  caus^  par  leurs  domesiiqttes  et  preposes, 
dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  ont  employes. 

Cependant  si  ce  dommage  arrivait  sans  qu'il  y  eAt  faute  morale 
de  la  part  du  mattre  ou  commettant,  celui-ci  ne  serait  pas  oblige, 
au  for  interieur,  de  le  reparer  avant  la  sentence  du  juge,  suivant  les 
principes  ^tablis  par  les  canonistes. 

Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  le  cas  ou  le  dommage  est  arriv^ 
par  la  faute  des  domestiques  ou  preposes,  le  maltre  ou  commettant 
a  recours  contre  eux  :  «  Les  domestiques,  ouvriers  ou  autres  subor- 
donnes,  seront  a  leur  tour  responsables  de  leurs  d^Iits  envers  ceux 
qui  les  emploient.  d  (Loi  du6oct.  1791, 4tt.  %sur  lapoliee  rurale.) 

DOMICILE. 

Le  domicile  est  le  lieu  ou  Ton  fait  sa  r6sidence  habituelle.  Le  Code 
civil,  article  102,  le  d^flnit  ainsi : 

a  Le  domicile  de  tout  Fran^ais,  quant  a  Texercice  de  ses  droils 
civils,  est  au  lieu  ou  il  a  son  principal  6tablissement.  » 

On  distingue  deux  especes  de  domiciles  :  le  domicile  politique  el 
le  domicile  civil.  Le  domicile  politique  est  le  lieu  oii  chaque  citoyen 
exerceses  droits  politiques.  II  est  independant  du  domtctte  civil. 
Nous  n*avons  pas  a  nous  en  occuper  ici.  Le  domicile  civil  est  le  lieu 
ou  une  personne,  jouissant  de  ses  droits,  a  son  principal  etablisse- 
ment,  ou  elle  a  etabli  sa  demeure,  le  centre  de  ses  affaires,  lej  siege 
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de  sa^brtune^  ubi  larem  r$rum  ac  fortunarum  summam  cansiituii^ 
le  lieu  d'ou  celte  personne  ne  s*eloigne  qu^avec  le  desir  et  Tespoir 
d'y  revenir^  des  que  la  cause  de  son  absence  aura  cess6. 

Mais  il  se  peut  bien  qu'une  personne  demeure  en  deux  endroits 
differents,  autant  de  temps  et  avec  autant  d'affeclion  ou  d'interdt 
dans  Tun  que  dans  rautre.  Cest  dans  cette  supposition  que  le  droit 
caaon  parle  de  deux  domiciles.  (In  c.  Ciim  quis,  de  SeptUi.^  in  6«.) 
Quoi  qu'il  en  soit,  en  matiere  eccl^iastique,  les  canonistes  convien* 
neot  qu'on  est  suffisamment  domiciiie  dans  une  paroisse,  pour  y 
recevoir  les  sacrements  qu'on  appelle  necessaires,  comme  ia  com» 
munion  pascale,  le  viatique  et  1'extreme-onction,  quand  on  n'y  se- 
rait  qu*eu  passant  dans  le  temps  ou  11  est  n^cessaire  de  les  recevoir; 
maisqu'il  n^en  est  pas  de  meme  des  sacrements  de  Tordre  et  du 
mariage.  Par  rapport  k  Tordre,  voyez  ordination. 

£n  fait  de  mariage,  il  est  necessaire  que  les  parties  aient  demeure 
quclque  temps  dans  une  paroisse  pour  pouvoir  s'y  marier.  Cesi  sur 
ce  principe  qu'est  fonde  le  reglement  du  concile  de  Trente.  Mais  ce 
m^me  concile  n'a  pas  regle  quel  temps  il  faut  avoir  demeur^  sur 
une  paroisse,  pour  y  6tre  domicilie  a  Teffet  d'y  conlracter  mariage. 
U  faut,  suivant  les  canonistes,  deux  choses  pour  qu*une  personne 
puisse  se  dire  habitante  d'une  paroisse  k  Teffet  de  s'y  marier.  La 
premiere  est  qu'il  fautavoir  demeure  une  annee  ou  la  plus  grande 
partie  dans  un  lieu,  pour  y  etablir  le  v^ritable  domicile  de  parois- 
sien.  Fagnan  croit  qu^il  ne  faut  que  quatre  mois,.ce  qui  est  assez 
suivi  en  Italie,  comme  il  T^tait  autrefois  en  France.  La  seconde,  que 
ceux  qui  contractent  mariage  y  aient  etabli  un  domieile  fixe,  et  avec 
dessein  d'y  demeurer  toujours  :  Ex  sold  mord  facid  in  loco  non 
cmseri  aiiquem  parochianum  illius  loci,  ciim  oporiecU  ut  animo  sit 
ptrpetua  mora.  [Glos.,  in  c.  Is  qui,  de  Sepuli.) 

Quand  on  a  renonce  a  son  domicile  de  droit  pour  aller  dans  une 
autre  paroisse  ou  Ton  reside  moins  de  six  mois,  c^est  le  cur^  du 
domicile  de  fait  qui  est  le  propre  cure  quant  au  mariage,  aussi  bien 
que  quant  aux  autres  sacrements.  «  En  effet,  dit  Mgr  Bouvier,  4vd- 
que  du  Mans  (1),  le  concile  de  Trente,  en  ordonnant  que  le  mariage 
soit  cel^bre  devant  le  propre  cure,  n'a  flxe  aucun  temps  pour  qu'il 
y  eut  damicile  acquis.  En  arrivant  dans  une  paroisse  avec  rinten* 
tion  de  s'y  fixer,  on  appartient  reellement  a  cettc  paroisse.  On  en 
reconnalt  le  cure  pour  tous  les  actes  religieux;  le  mariage  n'en  est 
point  except^.  D'ou  il  suit  que  le  consentement  du  cure  du  domtctte 
de  droit,  ou  domicile  I^gal,  n'est  point  necessaire  pour  la  validite 
du  mariage,  et  qu'au  contraire  le  consentement  du  cure  oii  demeu- 
rent  les  parties,  ne  f6t-ce  que  depuis  un  jour,  est  absolument  re- 
quis.  »  Cest  aussi  le  sentiment  de  M.  Carriere  {%). 

On  peut  aussi  se  marier  validement  dans  la  paroisse  oix  Yon  a  seu- 

(n  Cireulair§  du  l^  avHl  1836. 

(2)  Traetatus  dt  MatrimoniOj  tom,  il,  pagt,  470  et  i$q. 
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lemdDt  un  quoiMamicUe,  c'est-a-dire  oii  ron  r^side  avec  Tiftten- 
tion  d'y  rcster,  non  pas  indeftniment,  mais  pendant  une  grande 
partie  de  rannie,  parcxemple,  t^endant  six  mois.  On  peut  enfin  se 
Hiarier  vaHdement  dansia  paroisse  oii  l'on  liabite  simplement,  c'esl- 
ai-dii^e  sans  avoir  Tintention  d'y  r^sider  pendant  une  grande  partie 
de  Fannee,  pouryu  cependant  qu'on  y  reside  d6ja  depuis  au  moins 
un  mois,  publiquemcnt  et  sans  fraude ;  car  si  on  y  ctait  venu  pour 
se  soustrairc  Jtrautorit^  de  son  propre  cure,  le  mariage  serait  nul. 
Tout  cela  est  fond6  sur  une  d^cision  de  la  congr^gation  du  concile, 
sur  Tautoriti  de  BenoU  XIV,  et  sur  une  reponse  faite  par  la  m^me 
congregation  a  Mgr  r6veque  de  Grenoble,  le  5  avril  4845.  BiUuart, 
Zamboni,  et  un  grand  nombre  d'autres  auteurs,  apres  avoir  rapporle 
la  d^cision  dont  nous  parlons,  s*expriment  en  ces  terme» :  «  Pour 
a  que  le  mariage  so*l  talide,  il  sufflt  que  les  epoux  aient  demeure 
€  pendant  un  mois  dans  le  lieu  (m  il  est  celebre  (I). » 

Le  Code  civil,  article  74,  dit  qne  «  le  mariage  sera  c^lebri  dans 
la  commune  ou  Tun  des  deux  epoox  aura  son  domicile.  Ge  damicile, 
quant  an  mariage,  s^etablira  par  sin  mois  d'habitation  continue 
dans  la  mdme  commune.  » 

Cependant,  une  r^sidence  de  six  mois  dans  une  commune  6trnn* 
g^re  DC  prive  pas  du  droit  de  c^lebrer  son  mariage  dans  ic  lieu  de 
son  t6ritable  domicile:  on  ne  pcrd  pas  le  droit  de  c616brer  son  ma- 
riage  dans  le  Ueu  de  son  domicile,  pour  avoir  acquis  le  droit  de  le 
celebrer  aiHeurs.  Cest,  pour  le  mariagc  civil,  la  doctrine  des  ju- 
risconsultes  Tronchet,  Locr6,  Merlin,  TouUicr,  Paillet,  etc.  Cest 
aussi  la  doctrine  des  canonistes,  notamment  de  Gibert  (i),  pour  le 
maridge  ecel^siastique.  Des  avis  du  conseil  d'£tat  ont  decide  dans 
le  0)6me  sens. 

Nous  disons,  sous  le  mot  ban,  qu'on  acquiert  dans  une  paroisse 
im  domicile  siiffisant  pour  s'y  marier,  et  par  consiquent  poUr  y  faire 
publier  ses  bans  de  mariage,  lorsqu^on  y  a  publiquement  demeur^ 
pendant  six  mois,  pour  ceux  qui  demeurent  dans  une  autre  paroisse 
du  m^me  diocese;  et  quand  on  y  a  son  domtcito  pendant  un  an, 
pour  ceux  qui  dcmeuraient  auparavant  dans  un  autre  diocese.  Plu- 
aieurs  de  nos  derniers  conciles  ont  adopte  a  cet  egard  le  teinps 
prescrit  par  le  Gode  civil.  «  Pour  eviter  toute  esp^ce  de  doute,  re- 
lativement  au  dtmieile  de»  epoux,  dit  le  concile  de  la  province  de 
Reims,  nous  statuons  qu'une  residence  de  six  mois  est  guffisante, 
de  sorte  que,  pourvu  que  l'une  ou  Tautre  des  partiee  habite  depuis 
^x  mois  dans  une  paroisse,  ils  peuvent  contracter  mariage  devant 
le  eure  de  cette  paroisse,  de  quelque  diocese  qulls  viennent*  Nous 
voulons  de  plus  que  ceux  qui  ont  une  telle  residence,  od  ils  demeu- 
rent  actueilement,  conservent  le  droit  de  se  marier  devant  le  cure 
du  lieu  oik  ib  ont  retenu  leuf  domicile,  qu*il8  soitnt  mi^|eurs  ou  mi- 
neurs.  »  (Tit,  J,  cap.  4.) 

(1)  Zamboni,  tom,  vii,  pige  212. 

(2)  ContulMiom  $ur  1$  tacrttMni  d$  mariagt,  tom.  j,  pag,  324. 
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Ea,geaera},  les  statuts  ou  les  riiuels  de  chaqne  dioetoe  r^gleBt 
ce  poiDt :  OD  doit  s'7  conformer.  La  phipart  prescrivent  ceque  nouft 
Yeoons  de  dire. 

A  r^gard  du  double  domiciU,  quand  il  s'agit  de  mariage;  c'e6t-^ 
dire  quand  rone  des  parties  a  deux  domiciles  ^gaux  en  deux  diffe» 
reotes  paroisses»  )es  pubtications  des  bans  doivent  se  faire  dans  les 
deux  paroisses^  et  }e  cure  de  celle  ou  la  partie  a  fait  ses  pAques^  dit 
Fagnan,  doit  regulierement  benir  le  mariage.  Quand  une  maiscm 
est  de  deux  paroisses,  ajoute  le  m^me  auteur  (m  e,  Sign^eat^^  d» 
Parochis),  le  cure  de  celle  sur  laquelle  se  trouve  la  porte  d'entr^  a 
le  droit  de  marier^  et  s'il  y  a  contestation,  o'est  le  cure  qui  adml- 
nislre  ordinairement  les  sacremcnts.  Nous  croyons  que,  dans  oes 
deux  cas,  i)  faut  laisser  opter  les  parties  contractantes.  A  Paris  oa 
cet  usage  est  tres  frequent,  c'est  ie  cure  de  la  maison  ou  se  trouve 
la  principale  porte  qui  marie  (i). 

Corraclus  et  Navarre  pensent  que,  quand  des  pcrsonnes  demeu^ 
rent  tant6t  a  la  ville  pour  leurs  affaires^  ct  tant6t  a  la  campagne  pour 
leur  sante  ou  leurs  plaisirs,  C'esl  ic  cure  de  la  ville  ou  ces  person^ 
neswt  une  denieure  Axe  qui  est  )eur  propre  cure ;  ce  qui  est  ecAH 
forme  a  i^usage.  Cependaut  plusieurs  autres  auteurs  pensentque 
cespersonnespeuventse  mariervalidementdans  runoudansl'autre 
dekurs  domt ct7es.Ainsi,eliespeuventse  marieren  toutesaison^soit 
a  la  ville^  soit  a  iacampagne  (2).  Le  dernierconcile  delaprovincede 
Keiins  a  trancbe  la  question  cn  ces  termes  :  Sponsi  quando  duplt^ 
habeni  daniiciliumj  alleratrum  eligere  po$$wit  ad  sui  malrimonii 
cekhrationem,  servaiis  ad  proclamaHonem  bawnorum  preBScripiii. 
(Titul.  X/,  cap.  4.)  Si  les  epoui,  dil  le  mSme  concile,  ne  sont  pas  de 
la  meme  paroisse,  il  convieut  que  le  mariage  soit  c^l^bre  dang  )a 
]»arois5e  de  la  femme,  neaumoins  ie  cure  ne  doitpoint  les  inqui^lef 
a  cet  ^gard. 

Les  enfants  de  famille  et  les  mineurs  ont  deux  sortes  de  domt* 
ciles:  celuide  lcurpere  oututeur,qn*onappelle  ledomieileiedroil, 
et  ceiui  qu'ils  occupent  eux-mdmes  quand  ils  vivent  s6parement,  et 
qu'on  appelle  domicilede  fait,  (Voyez  f jls  db  pamille.) 

Le  Code  civil  porte  : 

c  Abt.  408.  La  femme  mariee  n  a  poiut  d'autre  domieile  que 
celuide  son  mari.  Le  mineur  non  emancipeaura  son  domieik  chn 
ses  pere  et  mere  ou  tuleur ;  le  majeur  interdit  aura  )e  siea  ohes  soa 
tuleur. 

«  Avr.  i09.  Lesmajeursquiserventoutravaillenthabituellement 
cbez  autrui  auront  le  meme  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent 
ou  cbez  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu^iis  demeureront  avec  eile 
dans  la  mdme  maison.  » 

Le  concile  de  Trente  a  fait  un  d^cret  touchant  les  errants  et  va« 

(1)  Biiuel  d§  Ungrei^  tom.  lu,  pag.  268 ;  GonsBetj  Tlidolo^k  nwnkh,  tm,  U, 
p»g.  559. 

(2)  BeQOltziv,  IntM,  xxxni,  n.  6;  Carriere,  dt  Matrimonio,  tom,  n,  pag,  461, 
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gabonds,  dont  on  reconnaltra  la  sagesse  par  ces  termes:  a  II  se  voit 
par  le  monde  beaucoup  de  vagabonds  qui  n'ont  point  de  demeure 
arr^t^e;  et  comme  ces  sortes  de  gens  sont  d'ordinaire  fort  d^regles 
et  fort  abandonn6s,  il  arrive  bien  souvent  qu'apres  avoir  quitteieur 
premiere  femme,  ils  en  epousent  de  son  vivant  une  autre,  et  sou- 
vent  m£me  plusieurs,  en  divers  endroits.  Le  salnt  conciie,  voulant 
aller  au-devant  de  ce  desordre,  avertit  paternellement  tous  ceux 
que  ceia  regarde,  de  ne  recevoir  pas  ais<^ment  au  mariage  ces  sortes 
de  personnes.  Ilexhorte  pareillement  les  magistrats  seculiers  de  les 
observer  severement,  et  il  enjoint  aux  cur6s  de  n'assister  a  leurs 
mariages,  qu'ils  n'aient  fait  premierement  une  enqu^te  exacte  de 
leurs  personnes,  et  qu^ils  n'en  aient  obtenu  la  permission  de  Tordi- 
naire,  apres  lui  avoir  fait  rapport  de  Tetatde  la  chose. »  (Sess.  XXIV, 
ch.  7,  di€  Reform.  matrifn.) 

Ce  reglement  a  6te  adopte  par  plusieurs  conciles  de  France.  En 
cons^quence,  les  cur^s^  qui  ces  gens  sans  domicile  s'adressent,  soit 
qu'ils  soient  tous  ^trangers  ou  qu'il  n'y  ait  que  Tune  des  parties, 
sont  dans  Tusage  d'exiger  :  1®  Textrait  de  baptSme,  lesextraits  de 
mort  de  leurs  p^re  et  mere,  ou  leur  consentement  s*ils  sont  encore 
vivants,  etque  ces  passaats  soient  mineurs;  ^  le  consentement  du 
tuteurou  curateur  et  desproches  parents,  s'ils  sont  mineurs; 
3*  Tattestation  du  cur6  dulieu  deleur  naissance  et  des  parents,  qui 
certifientavoirune  pleine  connaissance  que  cette  personne  n'a  pas 
6ik  mariie,  ou  est  veuve  ou  veuf ;  4«  si  la  personne  a  iie  mari^e,  on 
demande  Textrait  mortuaire  de  feu  son  epoux.  Tous  ces  actes  doi- 
vent  6tre  ligalises  par  Tordinaire  du  lieu  de  leur  naissance.  Quand 
ilssont  rapportes,  si  r^vgqueles  trouve  bons  etr^guliers,  ilfait  deux 
choses :  V  il  donne  une  dispense  de  domicile  a  la  personne  qui  de- 
mande  a  se  marier  dans  son  diocese ;  V  comme  le  passant  est  sans 
domtctfe,  et  qull  n'y  a  aucun  cur^  qui  soit  son  propre  cure,  rordi- 
naire  commet  specialement  par  ^crit  le  cur6  k  qui  il  s'est  pr^sente 
pour  le  marier. 

<  L'acceptation  de  fonctions  confer^es  k  vie,  dit  Tart.  107  du 
Code  civil,  emporterala  translation  imm6diate  du  domidle  du  fonc- 
iionnaire  dans  le  lieu  ou  il  doit  exercer  ses  fonctions. » 

Les  fonctions  conf^rees  a  vie  emportent  translation  de  domtctle, 
parce  que  celui  qui  les  accepte  doit  avoir  rintention  de  se  fixer  oxi 
rattacheuntitreinamovible.  Sont  fonctionnaires  inamovibles  les 
juges  pres  les  tribunaux,  les^vdques,  lescures,  etc.Ilenest  de 
mfime  ajoute  M.  Paillet,dessuccursalistes.  Leur  domicile  eslau  lieu 
de  leur  paroisse.  Commeles  succursalistes  exercent  les  mdmes  fonc- 
tions,  et  qu^ils  sont  egalement  obligfe  de  se  consacrer  tout  entiers 
i  leur  ministere,  et  de  resider  dans  leurs  paroisses,  ils  ne  peuvent 
avoir  d^autre  domtctie.  Cependant,  si  Ton  voulait  s'en  tenir  a  la  let- 
tre  de  Fart.  406,  qui  dit  que  «  le  citoyen  appele  k  une  fonction 
publique  temporaire  ou  revocable  conservera  le  domicile  qu'il  avait 
auparavant,  s'il  n'a  pas  manifest^  d'intention  contraire,  »  cette  de- 
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cisJon,quelquefond6equ'elle  pardt,  pourrait  souffrir  quelque  dif- 
ficulle  pour  ce  qui  regarde  les  cures  desservants;  car  quoiquMlsne 
meritent  pas  moins  le  nom  decures  que  ceuxqui  exercent  les  fonc- 
tioQS  pastorales  dans  les  cbefs-lieux  de  canton,  ils  sont  revocables, 
aux  termes  de  Tart.  31  des  ariicles  organiquesy  tandis  que  les  cures 
sontinamovibles,  du  moins  au  civil. 

Pour  le  doiiitct7«reiativement  alacommunion  pascale,  voyezcoM- 
mioN.  Pour  celuide  Tordination,  voyez  ordrjb,  §V. 

DOMINICAIN. 

Les  dominicains  sont  les  membres  d'un  ordre  religieux,qui  a  saint 
Dominique  pour  fondateur,  appeles  en  quelques  endroits  freres  pre- 
cheufs,  PB-EDicATOREs;  ou  lcs  appelaitaussijacofttVw,  parcc  quc  lcur 
premier  couvent  de  Paris  fut  bati  dans  la  rue  Saint-Jacques.  {Yoyez 

OBDBES  REUGIEUX.) 

M.  Tabbe  Henri  Lacordaire,  chanoine  honoraire  de  Paris,  et  Tun 
des  plus  celebres  predicateurs  de  nos  jours,  a  retabli  en  France 
i'ordre  des  domtntcatm. 

DOMINICAL. 

Un  concile  d^Auxerre,  tenu  en  578,  ordonne  que  lesfemmes  com- 
munient  avec  leur  domtntcat.  Quelques-uns  pensent  que  c^etait  un 
voile  dont  les  femmes  se  couvraient  la  X&Xe;  d'autres  croient,  avec 
plus  de  vraisemblance,  que  c'etait  un  linge  ou  mouchoir  dans  le- 
quelon  recevaitle  corps  de  Notre-Seigneur,  et  onle  conservait  dans 
le  temps  des  persecutions,  pour  pouvoir  communier  a  la  maison ; 
usage  dont  parle  TertuUien,  dans  son  livre,  ad  Uxorem.  Le  domt- 
«t>a/  dont  il  est  question  dans  le  concile  d'Auxerre  pouvait  etre  une 
espece  de  nappe  de  communion  que  les  femmes  portaient  a  Teglisej 
Iorsqu'elles  voulaient  faire  leurs  devotions. 

DOMINIGALES  (LETTRES). 

(VoyeZ   GALENDRIER.) 

PONATION. 

La  donaiian  est  un  acte  ou  un  contrat  par  lequel  celui  qui  est  en 
pouvoir  d'aliener  une  chose,  en  transfere  volontairement  et  gratui- 
tement  le  domaine  a  un  autre,  qui  est  capable  de  la  recevoir.  Les 
conciles  defendeirt  les  donatior^  frauduleuses^  et  qui  sont  prejudi* 
ciables  aux  autres. 

U  faui  appliquer  au  sens  de  ce  mot  ce  que  nous  disons  sous  le 
xnot  ACQUismoN.  SMl  a  ete  permis  autrefois  de  donner  a  r^gHse^ 
sans  autorisation  du  gouvernement^  il  ne  Test  plus  aujourd'hui,  en 
France.  Voyez  a  cet  egard  notre  Cours  de  Ugislation  civile  eccU- 
siMtique. 

DONNfiS,  DONNfiES. 

Cest  le  nom  que  portent  dans  certaines  communaut^s  les  freres 
convers  et  les  soBurs  converses.  (Yoyez  convers.) 


DONS  MANUELS, 

Les  ions  manuels  Bont  ceux  qui  se  font  de  la  main  a  la  main, 
«ans  rccourir  a  un  acte  qui  en  constate  Texistence.  Voyez  notre 
Conrs  de  ligislation  eivile  eccUsiastiqtie. 

DOT  0«  DOTATION  RELIGIEUSiL 

II  n'y  a  jamais  eu  de  simoniea  donner  de  ses  biens  au  monastere 
ou  Ton  fait  profession  religicuse,  mais  on  a  toujours  cru  qu'il  y  eu 
avait,  quand  la  doiation  se  faisait  pour  prix,  ou  en  consideration  de 
la  profes&ioD.  L'on  voil,  au  mot  acquisition,  qu'aulrefois  rien  n'e- 
tait  si  fr^qucnt  que  ces  dowations  en  faveurdes  monasteres,  ou  Ton 
entrait  pour  vfvre  en  solitude;  mais  alors  comme  aujourd'hui, 
c'eiit  6le  vn  crime  de  les  exiger  commc  un  prix  de  l'entr6c.  Le  ca- 
non  19  du  second  concile  de  Nic6e,  qui  est  le  septieme  gtoeral,  tenu 
en  789,  defend  la  simonie  pour  la  riception  dans  les  monasteres 
comme  pourlesordhiations,  sons  pcinede  deposition  contrerabbe; 
et  k  Tegard  d'une  abbesse,  d'etre  tiree  du  monastere  et  mise  dans 
un  autre;  raais  il  ajoute  que  ce  que  les  parentes  donnent  pour  la 
dot  ou  que  lereligieux  apporte  de  ses  propres  biens  deraeurera  au 
immasterc,  soit  que  le  moine  y  demeure  ou  qu'il  en  sorte,  si  ce 
n'cst  par  la  fautc  du  sup^riear.  Sur  quoi  Fleury  (I)  dit  que  le  con- 
cilc  ne  defend  pas  les  pr^sents  ponr  Tentree  en  religion,  mais  seu- 
lement  les  pactions  shnoniaques. 

Le  chapitre  Yeniens,  19,  extrh,  de  SimoniA,  le  chapitre  de  Begu" 
laribus,  le  chapitre  Dilectus,  ct  enftn  le  chapitre  Quoniam,  tire  du 
concile  g6n6ral  de  Latran,  tenu  en  iil5  sous  Innocent  in,  defen- 
dent  auxreligieux  elsurtout  aux  religieiises,  dene  rien  exigerpour 
la  profession  des  novices  en  leurs  monasteres;  etaHnqu'on  n'ea 
pretende  pas  cause  d'ignorance,  le  concile  veut  que  les  ^veques 
fassent  publier  son  decret  tous  les  ans  daus  leurs  dioceses.  Yeriim 
ne  per  simplicitatem  vel  ignorantiam  se  valeant  excusare,  prmcipi- 
mus  ut  dicecesani  episcopi^  singulis  annis  hoc  faciant  per  suas  dia*- 
ceses  publicari.  L'extravagante  Sani  in  vined  Dominiy  de  Simonidy 
defend  encore  d'exiger  jusqu'a  des  repas  et  des  choses  les  moins 
consid^rables,  ce  qu'elle  met  6galement  au  rang  des  pactlons  simo- 
niaques. 

Ces  d^fenses  sont  une  suite  des  anclennes  lois  de  rfiglise  renou- 
vclees  par  le  concilc  de  Trente  (sess.  XXV,  de  ReguL,  cap.  3),  par 
lesquelles  il  est  defendu  de  batir  aucun  monastere,  qu'on  ne  le 
pourvoie  en  m6me  temps  des  fonds  sufffsants  pour  entretenir  un 
tel  nombre  certain  ct  d6termin6  de  religieux  ou  de  religieuses.  Par 
un  autre  moUf,  le  concilc  de  Trente  {loc,  cit.,  cap.  16)  defend  sous 
pelne  d'analhemc  de  donner  au  monastere,  autre  chose  que  ce  qui 
est  requis  pour  rentretien  du  novice.  (Yoyez  novicb,  rhjgieux.) 

(1)  aU$Qir9  M«M*tafli|i9,  Ii9.  3a,lV,  fi.  40. 
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Les  conciles  post^rieriTs^  comme  ceirx  de  Sens  en  15%,  de  Totirg 
en  ^583,  de  Milan  en  1573,  otit  permi»  k  dcs  monasteres  pauTres  de 
fllles,  de  recevoir  des  pensions  Yiageres,  pour  les  sumumeraires 
gu'on  recevrait.  Pro  memitaU  sui  victiif  sine  frcntde,  ut  habtai 
monasterium  undi  sibi  provideri  posset:  et  koc  non  intelligendo  de 
txaetione  coaciorid,  ita  qiwd  ejiciatur  si  non  dederit^  sed  quod  in 
mnibus  servelur  debitta  modus  et  recia  iniefHio.  Tutim  iamen  e^, 
quod  nihil  petaiur  vel  exigaiur,  nec  in  hujusmodi  monasteriis  ultri 
numerum  earum  qum  sine  pecunid  sustentari  possenty  aliquafesmina 
reeipiatur. 

DOUTE. 

Le  douie  esl  produit  par  un  concours  deraisoDs  d'^gale  force,  qui 
nous  empechent  de  nous  d^terminer  :  IhAbiiatio  provenit  ex  eo, 
quod  quis  in  utramque  pariem  rationes^  habet,  et  ided  neutri  parti 
confentit  (1). 

En  matiere  de  douie,  on  a  6tabli  dilTerentes  regles  dont  on  ne 
peut  s^ecarter  sans  imprudence,  et  quelquefois  sans  p6ch6,  quand 
ils'agit  du  salut.  Voici  les  principales  que  fournit  le  droit  canon  : 
/n  dubiis  pro  reo  judicandum  esi.  {Glos.,  in  t.  Cum  <u,  de  Teslib.) 
Dubia  verba  secunditm  profereniis  intenHonem  sunt  accipienia  ut 
mres  potiiis  valeat  quhm  pereat.  (C.  Ambiguis,  de  Beg.  jur.;  c.  Ab^ 
bate,  de  Yerb.  signif.)  In  re  duMA  auctoritas  EcclesicBest  requirenda. 
Cela  s^entend  des  doutessuv  la  fol.  (C.  Palhm,  dist.  il.)  In  rebus 
dubiis  absoluii,  non  debei  fieri  senieniia.  {C.  Babuisse,  dist.  33.) 
Mais  si  le  doute  ne  tombait  que  sur  la  personne,  et  que  h  droit  et 
le  fail  fussent  certains,  on  pourrait  alors  rendre  un  jugeraent  cer* 
laiQ.  (C.  Quidam,  5,  qudest.  1.)  Si  ie  faii  est  incertain,  qoand  le 
droit  et  la  personne  seraient  certains  :  Tunc  nonpotest  fieri  ceria 
sententia.  {C.  Grave,  H,  q.  3.)  EnQn,  si  le  doute  ne  tombe  que  sur 
le  droit,  il  faut  recourir  aux  gens  eclaires  :  Ciim  in  jure  iantiim  dt^ 
bium  emergit  ubi,  cerium  facium  et  personm,  tunc  eonsulenda  est 
saera  Scriptura,  et  seniores  provinci(B  et  papa.  {C.  De  quibus^  dis- 
iinet.  15;  c.  Quoties,  U,q.  i.)  [Vmjet  mTEfiPH^TAtiON.) 

DOYEN. 

0  y  a  deux  sortes  de  doyens;  les  uns  sont  les  doyens  des  cores, 
qu'cni  appelto  doyene  ruraux;  ies  autfea  tont  de»  dignitea  dana  les 
cbapitres. 

§  I.  Dotuis  ruraux. 

Lorsque  la  discipline  des  communautfe  monastiques  se  commu- 
niqua  aux  coll6ges  de  chanoines,  dil  le  pere  Thomassin  (2),  on  j  6lUt 
aussi  des  prevots  et  des  doyens  qui  y  eierQaient  k  peu  pres  les  mfim^S 
pouvolrs  sur  les  chanoines,  que  ces  dignitfe  sar  les  moines  dans  les 

(1)  Saint  TbomM,  Sent.  3,  dist.  17. 

(2)  DiscipUne  de  V^glisi^  pdrL  Uf ,  Ko*  t,  ehtif.  49. 
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cloitres.  Lors  m^me  que  les  cures  de  la  campague  commencereDt  a 
faire  des  coufereDces  et  des  societes  eotre  eux  dans  cbaque  quartier 
du  diocese,  iis  elisaient  un  doyen  pour  presider  dans  chaque  assem- 
blee;  ces  doyens  ruratix  etaient  a  peu  pres  les  memes  que  les  archi- 
pretres,  comme  ii  paralt  par  le  concile  de  Toulouse  de  l'an  843, 
canon  3  :  Statuunt  episcopi  loca  convenientia  per  decimaSy  sicut 
constHuti  sunt  archipresbyteri.  Depuis  on  a  toujours  vu  dans  ies 
dioceses,  de  ces  doyens  rurauXf  appeles  en  certains  dioceses  archi- 
pr^tres,  et  en  d^autres,  vicaires  forains.  Les  doyens  ruraux,  etaient 
parvenus  a  exercer  une  juridiction  fort  etendue.  Le  concile  de 
Trente  (sess.  XXIV,  ch.  20,  de  Refor.),  conformement  au  concile  de 
Laval,  de  l'an  1242,  leur  defend  de  connaltre  des  causes  matrimo- 
niales.  (Voyez  archiducre,  ARCHiPR^TRE.) 

Cbaque  arcbidiacone  est  divise  en  plusieurs  doyennes,  a  cbacun 
desquels  on  donne  pour  chef  un  des  cures  du  territoire,  qui  s'ap- 
pelle  doyen  rural  ou  arcbipretre  rural.  (Cap.  Ut  singulce,  Extra,  de 
Officio  archipresbyteri.) 

Le  gouvernement  n'ayant  etabli  qu'une  cure  par  caiiton,  son  ti- 
tuldire  se  trouva  distingue,  par  ie  titre  de  cur6,  des  desservants  qui 
gouvemaient  les  succursales,  lesquelles  sont  aujourd^bui  de  verita- 
bies  paroisses.  Insensiblement,  le  respect  des  fideles  et  le  simple  bon 
sens  rendirent  aux  desservants  les  anciens  titres  de  cures  ou  rec- 
teurs,  et  aux  pasteurs  des  chefs-lieux  les  qualifications  d^arcbipre- 
tres  ou  doyens,  sans  que,  pour  cela,  les  ^vdques  fissent  tous  usage 
d'une  autorisation  qui  date  de  la  publication  mSme  du  concordat 
de  4801.  Plusieurs  ev^ques,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  ont 
retabli  ies  anciennes  denominations  d'archipretres  et  de  doyens,  et, 
par  une  consequence  toute  naturelie,  ilsont  rendu  aux  desservants 
le  titre  de  cure  qui  ieur  appartient.  Quelques-uns  mdme  ieur  defen- 
dent  d'ajouter  a  leurs  signatures  d'autre  qualit^  que  ceiie  de  cur6s. 

{Voyez  DESSERVAKT.) 

La  dignite  de  doyen  n'est  pas  inb^reute  aux  cur^s  de  canton;  car 
il  y  a  des  dioceses  oii  les  evdques  ont,  par  ordonnances,  ^tabli 
doyens  des  cur6s  qui,  aux  yeux  de  l'fitat,  ne  sont  que  desservants, 
La  chose  est  toute  simple,  puisqu'il  ne  depend  que  de  l'^veque  de 
donner,  a  qui  il  le  juge  convenabie,  une  juridiction  plus  ou  moins 
etendue. 

Les  doyens  ru/raux,  selon  Gibert  (i),  ont  succ6de  aux  cbor^vd- 
ques,  dont  rofflce  etait  de  veiller  sur  les  paroisses  de  la  campagne; 
mais  aujourd'hui,  les  droits  et  les  foDCtions  des  doyens  ruraux  sont 
r6gles  par  les  statuts  des  dloceses  et  par  les  clauses  de  leur  com- 
mission.  Leurs  fouctions  lcs  plus  ordinaires  sont  de  visiter  les  pa- 
roisses  de  leur  doyenn6,  d'administrer  les  sacrements  aux  cur6s  qui 
sont  malades,  d'installer  les  nouveaux  cures,  de  pr6sider  aux  assem- 
bi^es  pour  les  conferences  ecclesiastiques.  Mais,  quelque  etendu 

(1)  In$W,  tcclif,  H  hinif.,  tom.  i,  ^.  163,  idit^da^  1750. 
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que  pufese  etre  leur  pouvoir,  ils  doivent  toujours  observer  pour  rk- 
gle  de  rapporter  fidelement  touta  Teveque  et  de  ne  jamais  rien  faire 
que  confonnement  aux  ordres  qu'ils  ont  re^us  de  lui.  {Cap.  dict. 
VtsinguliB.) 

Les  commissions  des  doyens  ruraux  portent  ordinairement 
qu'elles  ne  vaudront  que  tant  qu'il  plaira  k  Tevfique;  mais  quand 
cette  clause  n'y  serait  pas  ins^r6e,  il  ne  serait  pasmoins  au  pouvoir 
de  Tevfique  de  revoquer  la  commission. 

Le  concile  de  laprovince  de  Reims,  tenu  a  Soissons,  en  1849,  sta- 
tue  qu'il  doit  y  avoir,  dans  chaque  canton  du  diocese,  un  doym 
pour  Teiller  avec  soin  sur  les  cures  de  son  territoire.  Les  doyem, 
aioule-t-il^  sont  tenus  d'offlce,  de  rendre  compte  k  Tevfique  de  la 
conduite  des  autres  prSlres,  des  difflcultes  qui  s'elevent  entre  les 
cores  et  les  paroissiens  etdesabus  qui  pourraient  sMntroduire  parmi 
te  clerge  ou  les  fldeles;  de  mettre  les  cur6s  en  possession  de  leurs 
paroisses;  de  les  convoquer  aux  conferences  ecclesiastiques ;  de 
leur  dislribuer  solennellement  les  saintes  huiles,  le  jour  prescrit, 
etde  leur  transmettre  les  mandements  de  rev6que;  d'administrer 
ou  d'avoir  soin  de  faire  administrer  les  sacrements  aux  cur6s  ma- 
lades  el  de  donner  la  sepulture  k  ceux  qui  viennent  k  deceder. 

Au  reste,  les  doyens  n'ont  aucune  espece  de  juridiction  sur  les 
fideles  des  autres  paroisses  :  et  de  m6me  que  les  pouvoirs  dont  ils 
jouissent  comme  doyens  peuvent  6tre  etendus  ou  restreints,  de 
m^roe  aussi  ils  peuvent  leur  6tre  enleves  a  la  volont^  de  revfique. 
Teriifn  decani  nuUam  in  aliarum  parochiarum  fideles  habent  jur^ 
risdictionem  :  et  quemadmodtim  facultates  quibus  fruuntur  vt  de- 
caniy  posmnt  extendi  aut  restringi,  ita  et  conferri  ad  nutum  epis^ 
copi.  {Tttul.  XIY,  eap.  A.) 

Les  ev^ques,  en  gen^ral,  permettent  aux  doyens  de  d^livrer  des 
dispenses  pour  un  ou  deux  bans  de  mariage.  Ilspeuvent  m6me  dis- 
penser  des  trois  bans  dans  les  cas  non  prevus  et  tout  k  fait  extr^mes. 
{Yoyez  ban.) 

§  n.  DoTEN,  digniti  de  chapitre. 

La  dignite  des  doyens  dans  les  chapitres,  vlent,  dit  Thomassin  {i ), 
de  ce  qu^on  a  imit^  dans  les  communaut6s  des  chanoines  ce  qui  se 
pratiquait  dans  lescommunaut6s  monastiques ;  le  doyen  originaire- 
menl  etait  inferieur  au  prev6t,  qui,  selon  la  regle  de  saint  Benott, 
elail  apres  Tabbe,  le  premier  sup6rieur.  Mais  les  pr6v6ts  de  ces 
communautes  de  chanoines  s'etant  adonnfe  tout  entiers  au  gouver- 
nempnt  du  temporel-des  chapitres,  comme  on  le  voit  par  le  concile 
de  Cologne,  en  4223,  ils  tomberent  dans  des  abus  et  des  prevarica- 
tioDS  qui  flrent  6teindre  et  r6unir,  en  plusieurs  endroits,  leur  titre 
aux  chayitres,  ce  qui  a  donne  le  premier  rang  au  doyen,  dans  plu- 
sieurs  chapitres. 

(1)  Ditc^lini  49  tiglit^  fcrt.  ni,  Uv.  i,  chap..  49. 
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Le  nom  <k  da^m  daaie  quelqu^s  cbapitres  oe  sigtiifie  auire  ebose 
que  le  plue  aaciea  des  diaaoiues,  saos  dignite ;  mais  daos  la  plu- 
part,  il sepreod  par  la  premiere ou la  secoude  diguite  du cbapltre. 
Celadepend  de  Tusage  qui  regle  le  rang,  de  meme  que  la  juridictLon 
et  ks  foociions  des  doyms.  Selon  le  droit  commun,  le  doyen  doit 
(Mfe  pris  dt  gremio  MpUuU,  suivant  cette  maxime^  unus  de  gremio 
ianiitm  polesidigi,  el  promoveri  ad  decanalAs  dignitatem. 

Un  cbanoine^  quoique  le  plus  ancien  du  cbapitre,  ne  se  peut  qu4- 
l}JieT4oyen,  lorsque  r^ellement  il  o'y  a  point  de  dignite  de  ce  nom 
daos  le  chapitjre.  Mais  le  doyen  d'un  cbapitre  par  dignile  a  le  droit 
de  se  Caire  nowoer  express^iieat  et  d'une  mauiere  distincte  daus 
les  acies^  eo  cette  sorte :  les  doyen  ou  prSt>6l,  chanoines  et  chapilre. 
La  raisoD  <est  iqu^on  doit  toujours  booorer  ie  cbef  d'ane  compagnie : 
frmLaim  atUm  non  eU  proprie  de  coll$giOynec  venit  appeUatione 
collegii,quiapr4Blaius  ticapitulum&mt  diversa.  {Glos.,  inPragm.^ 
4eElB4sl.) 

La  juridictioO;  Les  droils  et  les  fonctions  des  doyens  varient  selou 
les  diversusages  des  differeates  figUses.  EeguUerement  parlant,  les 
dayem,  4ui  soni  jcbaooines,  president  a  tous  les  cbapitres,  saos 
exceptioo ;  proooAceBt  jies  conclusions  capitulaires,  a  lapluralite  des 
guffrages ;  font  roffice  aux  fStes  solenneUes^  en  Tabsence,  ou  au  de- 
Caui  des  ev^ues ;  oot  inspection  sur  le  cb<Bur,  les  mceurs  des  cha- 
Boines^  la  discipline  et  ie  reglement  de  TegUse ;  mais  ils  sont  sujets 
a  la  juridictiOiQ  des^vdques,  k  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou  posses- 
sion  cootraii».  -Quaod  aIs  sont  exempts  de  cette  juridiction  des  6v£- 
ques,  ils  oot  droit,  comave  pasleurs^  d^administrer  les  sacr^sments, 
et  de  doniier  la  sepulture  a  tous  ceux  qui  sont  de  ^remio  capituli. 
Lorsque  ies  fonctions  curiales  sont.  attacbees  ^  leur  doyenne^  ils  ne 
peuveut  les  exercer  ^alidoment,  ni  Ucitement,  sans  le  visa  de  l'evS- 
que  diocesaio,  a  aioios  que  ce  pouvoir  o'ait  ete  accorde^  par  le  pape 
ou  par  r-evdque^  i  ceus:  qui  se  trouveraieot  pourvus  successiveoieat 
de  ce  doyenn^. 

§  01.  DoYjsM  des  cardinaux. 

{Yoyez  cjlrdinal  boyeti.) 

DOYENNfi. 

Qn  enteod  commundment  j)ar  ce  mot  le  ressort  d'un  doyen  rural, 
conuoe  ojq  eotend  par  archipretre  Tetendue  de  pays  sur  lequel  s'e* 
leodeot  les  droits  d'un  arcbipr^tre :  ou  peul  entendre  et  ou  entend 
AMSSi  dans  i'usage,  par  ce  nom^  le  .titre  et  la  dignite  mSme  de  doyeD 
.eo  general.  (Voye»  jK)m.) 

DRAPEAUX. 

La  b^n^iction  des  drapeaux  se  fait  avec  beaucoup  d^eclat»  au 
bruit  des  tambours,  des  trompettes  el  meme  de  la  mousqueterie  des 
troupes  qui  sont  sous  le^arioAS.  .Si  la  b^q^dictian.a  iieu  dans  yxie 
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viUe,  elles  se  reodeDt  en  corps  daos  l^^glise  principale :  la  Tevdque, 
ou  quelque  ecclefiiastique  de  marque,  beoitet  coosacre  les  driij^emLC 
qiii  y  ont  ete  portes  piies,  par  des  prieres,  des  sigaes  de  croix  ei 
raspersion  de  Teau  benite ;  alore  ou  les  deploie,  et  les  troupes  les 
remportent  en  ceremonie. 

II  ne  faut  pas  condure  de  cette  benedictian  de  drapeaux  que 
r^iglise  approuve  la  guerre  et  reffusion  du  saug.  Mais,  par  cette 
ca-emooie^  elie  faitsoiiivenirles  militairesque  c'est  Dieu  qui  accorde 
la  yictoire  ou  punit  ies  armees  par  des  defaites ;  qu'il  faut  baunir  des 
arrnees  ks  d^ordres  capables  d'attirer  sa  colere^  s^abstenir  de  toul 
acte  de  cruaut^  qui  n^eet  pas  absolument  necessaire  pour  vaiacre 
reoQemi,  respecter  le  droit  des  gens,  meme  au  milieu  du  caruage  (1). 

Le  iroisiefiie  caQOO  du  ooQcile  d'Arles  ordonoe  d'excoauuunier 
ceux  qui  deaarteDt  leurs  drofea/ux,  meme  pendant  ia  paix.  (Vofftz 

AAMDS.) 

La  coQgr^tioo  des  evdques  et  des  reguliers,  daflus  une  lettre  en 
date  dn  5  jauvier  iBM,  declare  qu'oQ  ne  dMt  point  lais&er  introduire 
daos  les  eglises  de  drapeoMi  profanes,  cette  uitcoduction  ^tant 
tout  a  fait  incoDvenante  et  envers  la  dignite  du  culte  et  envers  la 
saiotete  du  lieu.  On  ne  doit  benir  que  ies  drapemx  reconuuspar  le 
gouveroemeQt  et  destines  a  Tarm^e  et  a  la  milice  Dationale.  Ainsi, 
U  est  d^fendu  d'apporter  a  Teglise  et  de  benir  des  drofieam  de  so^ 
ciet6Bd*oavTiers. 

DROIT  CANON,  DROIT  CANONIQUE. 

Ces  deux  eipressions  sont  confnndues  ordinairement  dans  l^usage. 
On  eDtend,  par  rune  et  par  Tautre^  tantdt  la  science  des  caQous  at 
des  lois  eccl4iastiques  en  general,  tant6t  le  corps  m  Ame-ou  le  recueii 
de  ces  canons  et  de  oes  lois.  Doujet,  en  son  liistoire  du  droit  cma- 
niquer  dit  avoirtrouve  les  plus  babiles  4e  la  professioD  partages  siiir 
Texacte  signiOcation  de  ces  deux  termes;  dnoit  canoniqmy  dit-il,  eat 
plus  r^gulier ;  droit  eanon  semble  avoir  prevalu  dans  Vmaige: 

Qaam  pente  arbitrium  est^  ct  jus  et  norma  loquendi. 

ie  me  suis  toutefois  imagin^,  continue  ile  noiSme  auteur,  qu'on  y 
poavait  opporter  quelque  difference,  et  dire :  droU  cammque,  lovf^ 
qu^oD  parlMt  dela^ciefice  en  soi,  eXd/roit  aaimm,  quand^  parlaitdu 
livre  ou  cofrps  des  canoDs,  qu'on  ap|)6Ue  oommuQemeat  Cowm 


Nous  adoptons  id  d*autaot  plus  volonikans  la  distinction  de  Dou^ 
jat^  que  rordre  de  notre  Bmtiece  seaooLUe  nous  ia  reDdre  aeoessaire. 
£a  effet^  sous  l^expresaon  de  dtroitmnomqm,  nousavoascoosider^ 
la  scieDCe  et  la  matiere  du  dxoit  «oolfettasttque ;  ooua  on  avoDS<dLvisi 
les  differentcs  especes ;  et^  sous  Texpression  de  droii  oamn,  noua 
avoDS  parl4  de  sa  forme  et  des  differentes  collections  qui  composent 

(1)  H^coart,  Loit  9ccU$iMtiqws, 
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ce  mdme  droit  eccl^siastiqae.  Gependant  nous  avons  quelquefois 
confondu  les  deux  expressions  droit  canon  et  droit  canoniqwy  sans 
observer  la  distinction  que  nous  indiquons  ici. 

§  l.  DrOIT  CANONIQUK. 

Le  droit  canoniqxu^  dans  le  sens  que  nous  venons  de  marquer, 
n'est  autre  chose  que  ce  qui  regle  et  dirige  les  actions  des  chretiens 
a  la  vie  ^temelle.  Cest  la  d^flnition  qu'en  donne  Lancelot  (4) :  E$i 
igiturjus  canonicum,  quod  civium  actiones,  adfinem  eternm  beati- 
tudinis  dirigit :  civium,  id  est,  dit  ie  glossateur,  christianorum  vel 
fidelium,  nec  enim  regulariter,infidel€s  papcB  aut  juri  eanonieo  sub- 
jiciuntur,  cum  his  qum  extranossunt  nihilad  nos.(C.  Multi,%q,  i.) 

Lapremiere  division  qui  se  fait  du  droit  eccUsiastique  cst  en  droit 
divin  et  humain  :  Omnes  leges  divina:  sunt,  aut  humana.  (C.  i, 
dist.  i.) 

Le  droit  divin  se  subdivise  en  droit  naturel  et  en  droit  divin  posi- 
tif :  le  droit  divin  naturel  est  la  lumiere  de  la  raison  sur  ce  que  nous 
devons  a  Dieu  et  aux  hommes.  Ce  droit  est  divin  en  tant  que  Dieu 
est  Tauteur  de  la  nature,  et  que  la  regle  de  la  droite  raison  n'est  au- 
tre  chose  que  sa  sagesse  eternelle.  Le  droit  naturel  suppose  Texis- 
tence  de  Dieu  et  sa  providence;  la  libert(i  de  rhomme  et  son  im- 
mortalit^.  Sa  sanction  temporelle ,  c'est  ie  remords  de  conscience 
qui  suit  le  vice,  etlajoie  spirituelle  qui  accompagne  la  vertu.  U  re- 
pose  sur  trois  preceptes  primaires  :  1*^  ii  prescrit  la  religion,  Deum 
cole  (Joan.  4);  2®  il  recommande  l'honn6tet6  de  vie,  Declina  a  malo 
et  fac  bonum  (Prov.  c.  3);  3©  il  ordonne  la  justice  et  Tamour  en- 
vers  les  autres,  quod  tibi  non  vis,  alteri  ne  facias.  (Hatth.  c.  7.) 

Le  droit  divin  positif  est  celui  qu'il  a  plu  k  Dieu  d'ordonner  aux 
hommes^  soit  qu'il  en  ait  decouvert  la  raison  ou  non.  11  est  compns 
dans  les  saintes  l^critures  de  TAncien  et  dii  Nouveau  Testameot,  et 
est  explique  par  la  tradition  de  l*£glise. 

Le  premier  de  ces  droits,  c'est-a-dire  le  droit  divin  naturel,  est 
immuable^  puisque  Tid^e  de  la  religion  ne  change  pas  plus  que  Dieu 
en  qui  seul  elie  subsiste  ^ternellement;  mais  le  droit  divin  positif 
peut  changer,  comme  il  paralt  par  le  changement  de  rancienne  loi. 
a  J6sus-Christ,  dit  Fleury  (2),  ne  nous  a  point  averti  que  rien  doive 
changer  jusqu'ason  dernier  avenemeut. »  Cette  explication  dudroit 
divin  revient  a  celle  de  Lancelot  (3),  qui  dit :  Jus  divinum  est  quod  in 
lege  continetur  el  Evangelio,  atque  immutabile  semj^er  permanet ; 
sunt  enim  legis  et  Evangelii  prmcepta,  aut  moralia,  autmysiica; 
moralia  prcecepta  nullam  omnino  mutabilitatem  recipere  possuni : 
mystica  verd  et  si  quantitm  ad  superficiem  mutata  videantur^  secufi" 
diim  morcUem  tamen  intelligentiam,  nullam  mutatianem  recepisse 
eomperiuntur. 

jl)/fMit(.,  (io.  I,  tit.l. 

(2)  Inttitutian  au  droil  $ccUnaitiqw,  part^  i,  cA«  3, 

(3)  IntiitutionMf  liv,  1>  tit,  ii,  §  Jut  dicinum. 
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Quaut  au  droit  humain,  c*est  celui  que  les  hommea  ont  etabh 
pour  rutilite  de  r£glise>  et  qui  peut  dlre  chaoge  pour  TutiUte  de 
rEgiise  meme  :  DimncB  naiurd^  humawB  tnoribus,  (C.  i,  disL  1.)  Le 
droit  divin  oblige  tout  le  monde ;  le  droit  humain  a  plus  ou  moios 
d'autorit6,  suivant  les  principes  etabHs  sous  le  mot  canom. 

Gomme  nous  n'entendous  parler  ici  que  du  drott  eananique,  nous 
ne  distiuguerons  pas  le  droit  humain  en  civil  et  eccl^iastique.  On 
trouve  cette  distinction  sous  le  mot  consTiTirnoN.  Mais  nous  divise- 
Fons,  pour  uue  plus  grande  intelligence^  le  droil  cananique  prisg^- 
oeralement  en  droit  orieutal  et  occidentaU  ancien  et  nouveau»  com- 
mun  et  partieuher,  re^u  et  non  regu,  abrog^  et  non  abrog^,  pubUc 
et  prive,  ecrit  et  non  ecrit,  dogmatique,  morat  ou  pohtique. 

On  entend  par  droit  oriental  celui  qui  est  aTusage  de  r£gUse  d'0- 
rient,  comme  on  eutend  par  droit  occidental  celui  qui  est  suivi 
dans  le  gouvernement  de  rEglise  d'Occident. 

Le  droit  ancien  est  cekii  qui  a  pr6cede  la  coUection  de  Gratien» 
et  le  droit  nouveau  celui  que  contient  le  corps  de  droti  eanany  com- 
pose  du  d^cret  de  Gratien,  des  decretales,  etc.,  ainsi  que  nous  le 
disons  ci-apres.  Comme  depuis  ces  dernieres  coUections,  qui  com* 
posent  le  corps  de  droit  canon,  il  s'est  tenu  plusieurs  concUes,  oii 
oQl  ete  faits  de  nouveaux  reglements^  et  que  les  papes  ont  Tait  aussi 
des  lois  par  diirerentes  constitutions,  on  a  appel^  (e  plu$  nouoeau 
Jbroii  celui  de  ces  derniers  regiements.  £n  sorte  que  l'on  peut  dis- 
tinguer  Tajicien  droii  canoniqucy  le  nouveau  et  le  plus  nouveau, 
respecUvement  aux  trois  diiTercnts  temps  que  nous  venonsde  mar- 
quer  et  que  nous  marquoos  mieux  ci-apres.  Cette  distiuction  n'est 
pastoutefois  si  exactement  suivie,  qu'on  ne  donne  encore  dans  les 
Uvres  le  nom  de  drott  aneien  au  droit  renfermi  daus  le  decret  de 
Gratien,  et  celui  de  droii  nouveau  au  droit  des  decretales,  par  la  rai- 
son  que  dans  le  decret  de  Gratien  on  ne  voit  ni  r^rve  de  b^nefice, 
ni  pr6veiition^  ni  devolution,  ni  exemption,  etc.  Bien  plus,  on 
donne  encore  quelquefois  le  nom  d'aucien  droit  au  droit  meme  des 
decretales,  respectivement  au  droit  des  demiers  temps;  le  coocile 
de  Trente  nous  eu  fournit  un  exemple;  il  qualifle  d*anciens  canons 
ceux  des  decretales  qui  regardent  les  ordinations  sans  titre :  Anti^ 
qmrum  eanonumpomas  super  hisinnovando.  (Sess.  XXI^  ch.  2»  de 
Reform.)  Mais  plus  communement  on  donne  le  nomd'aucien  droit 
au  droit  des  canons  des  premiers  siecles,  et  celui  de  nouveau  droit 
aux  canons  des  siecles  demiers.  D'ou  vient^  dit  Gibert,  cette  expres- 
sion  commune :  r£glise  ne  suit  plus  la  sev^rit^  des  anciens  canons^ 
mais  ia  douceur  et  la  condescendancc  des  nouveaux. 

Par  droit  commun,  on  doit  entendre  premierement  le  droit.etabli 
pour  toute  r£glise  d^Occideut;  et  le  droit  particnUer,  le  droit  des 
£glise6  nationales  qui  composent  TEgUse  d'Occident  en  general.  En 
second  lieu,  ces  £glises  nationales  ont  aussi  leur  droit  commun  et 
particulier^  c'est-^-dire  le  droit  qui  est  fait  pour  toutes  les  %lises 
de  la  nation,  et  le  droit  des  %Use8  de  cette  nation  en  particuUer. 
T.  ui.  9 
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oette  (llvlsion  est  remarquable  en  ce  que  le  droit  commun  recoit 
une  interpretation  favorable  et  m^rito  extension^  au  lieu  que  le  droit 
particulier  doit  dtre  Yestreint.  Au  reste,  par  ie  mot  de  drotl,  on  doit 
entendre  ici  principalement  les  usages  communs  et  particuliers 
dans  un  pays,  et  qui,  comme  nous  ie  disons  ailleurs,  n'ont  rieu  de 
contraire  a  runitl  de  Itglise  en  g^n^ral,  ont  el^  rcconnus  dans  Ics 
conciles  et  approuv^s  par  rEglise  romaine. 

Pour  entendre  ce  que  signifle  la  division  du  droit  re^u  ou  noo,  il 
fiaut  pr^supposer  qu'un  canon,  un  d^cret,  une  constitution  eccle* 
siastique,  n'a  force  de  loi  qu^apres  qu'eUe  a  ^t^  re^ue  expressement 
par  une  acceptatlon  formelle,  outacitement  par  Tusage.  Noufi  n'a- 
vons  rien  k  ajouter  k  cet  igard  &  ce  qui  est  dit  sous  les  mots  caxon, 

BBSCRrr^  CONSTtTUTlON^  CONCILE. 

DroU  abrogi  ou  non  abrogi :  le  premier  est  celui  qui  n'est  plus 
suivi^  Tautre  celuiqui  est  en  vigueur.  Nousavonsmarqu^  sous  le  mot 
AMO^ATtoK^  lee  diff6rentes  causes  qui  peuvent  faire  abroger  un  ca- 
non^  nouB  y  avons  m^me  marqu^  comment  se  faisait  cette  abroga* 
tlon,  c'e«t4-dire  par  la  coutume^  ou  une  lol  contraire.  Par  la  cou* 
tume^  elle  se  fait  en  deux  manidres,  par  ie  non  usage  ou  par  uu 
usage  contraire  h.  la  lci :  elle  se  fait  aussi  en  deux  manieres  quand 
lo  loi  r^voque  eipressement  le  canon  ou  que  sans  le  revoquer,  elle 
6tablit  un  droit  contraire :  Nam  posienores  legei  deroganl  prioribm. 
(Foyejs  coimjMS,  usage.) 

Le  drott  ecelesiaBtique  semble  tout  publie,pui6quo  ce  ]ui  regarde 
ia  religion  interesse  indistinctement  tout  le  monde;  mais  &  certains 
egards  on  a  cru  i^ouvoir  le  diviser,  comme  le  droit  civil,  en  public 
et  privA.  Oibert  suit  cette  rtgle :  que  ce  qui  regardede  pres  Tint^r^t 
du  public  et  de  loin  Tint^r^t  des  particuliers,  en  tant  que  le  bien 
public  rejaillit  sur  eux,  forme  le  droit  public,  au  lieu  que  ce  qui  re* 
garde  de  pres  le  bien  des  particuliers,  et  de  loin  Tinterdt  pubUc,  en 
tant  que  le  bien  des  membrescontribue  au  bien  du  corp^,  peut  eUre 
appel^  le  droit  prive.  On  donne  pour  exemple  du  droit  public,  dii 
cet  auteur^  les  lois  concernaut  la  levte  et  radministration  des  de^ 
niers  publics,  la  cr^ation  des  offlciers  et  la  puoition  des  crimes;  ei 
celles  qui  regardent  le  jugement  des  prooes  civils,  lee  successlons, 
les  contrats,  sont  all^gu^es  pour  exemple  du  droit  priv^  :  suivtnt 
cette  distinction  et  les  exemples  propos^,  les  canons  loucbant  rad- 
ministration  des  biens  ecol^siastiques,  la  defense  de  lesaliener,  ror- 
dination,  radminietration  des  saci^ements,  etc^  appartMnnent  au 
droit  public  eccl^siastique,  parce  qu'ils  regarJent  de  plus  pres  Vm^ 
t^rdt  public  de  r£glise;  au  lieu  que  la  plupartdea  autresappar- 
tiennent  au  droit  priv^  canonique^  parce  qulls  regardent  de  prcs 
nnt6r6t  des  particuliers.  Cette  division,  ajoute  le  miSfne  auteur,  est 
prineipalement  n^essaire  en  matiere  de  dispense,  parce  que  plus  la 
loi  dont  on  veut  dtre  dispense  est  importante,  plus  la  cause  qui  doit 
mrnr  de  motif  ^  la  dispense  d^t  dtre.grande. 

Le  droit  canonifue  sedivise  eneore  en  icvix  ei  non  ecrit  i  iw  mim 
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eonMlUuUo  icripta  fiocatur.  {C.  %  3;  Isid.,  Ay  K.  diit.  I.)  Le  droit 
Doii  ecrit  n^est  auire  cliose  que  la  coutume,  dont  nou8  avons  parle 
sous  ce  mot  en  matiere  de  foi ;  quand  elle  e8t  apustolique^  c'est-ri<» 
dire,  du  temps  deg  apdtres,  on  rappellc  tradition;  elle  a  autant  de 
foree  que  les  verites  ^crites  de  riiivangile  :  llaque,  dit  saint  Paul, 
frairesy  slale  ei  tenete  tradHiimes  quas  didicistis,  sive  per  sermortem, 
$ive  p€T  epislolam.  (11  ad  Thesml.JL)  (Yo\ii%  TRABmoN.)  Quand  la 
coutume  a  pour  objet  la  discipline,  on  lui  donne  plutAt  le  num  d^u* 
£age,  et  dans  ce  seng  elle  a  egalement  beaucoup  d'autorit^,  suivant 
les  priocipes  ^tablis  sous  les  mots  coutume^  usm. 

&jau«  le  drot(  eanonique,  respectivement  a  sa  matiere,  se  divise 
en  dogmatique^  moral  et  politique,  c'est*&*dire  que  les  canons  dont 
il  est  conipose  regardent  ou  la  ioi^  ou  les  moeurs^  ou  la  disciplinc. 

Les  iois  ou  dccisions  qui  regnrdont  la  foi  sont  appelees  dogmes  et 
les  aulres  canons;  celte  division  a  ete  conKtamment  suivie  par  lea 
sept  premiers  conciles  generaux.  Qum  pertinent,  dit  un  auteur,  ad 
ftdem  symbolis  et  formnlisfidei  ac  synodicis  epistolis  plerumque 
emdnentur  (vcl  eliam  decretis,  ut  in  Alexandrino  concilio  anathe^ 
matismi  conira  Neslorium  el  in  quinto  synodo)^  et  speeiali  nomine 
designantur ;  dogmata  scHicet  appellantur  :  quce  verd  ad  mores,  id 
est,  ad  disciplinam  eceietiasticam  spectant  canonum  nomine  disi* 
gnan\ur.  6ur  quoi  le  m^me  auteur  etablit  que  les  dogmes  dotvent 
etre  re^us  daus  toutes  les  £giises  et  ne  peuvent  £tre  aucunement 
changes,  suivant  ce  mot  de  Tertullien  :  fiegula  fidei  una  omnini 
est^  iola  itnmobilis  et  irreformabHis  (lib.  de  Virgin,),  et  que^  pour 
les  cauons,  on  peut  s'en  ^carter  et  les  cbanger  suivaut  les  besoius  et 
la  divensiie  des  usages  de  cbaque  pays.  Quod  enim  neque  contra 
banoi  mores  iniungilur^  indilferenter  esl  habendum  tt  pro  eorum 
inter  quos  vivilur  soeietaie,  servandum  est,  (C.  11,  distinct,  19.) 

Cette  distinction  revienta  celle  quc  nous  avons  faite  ci«dessus  du 
droil  di¥in  et  du  droit  humain,  mais  encore  mieux  a  celle  de  saint 
Augiistin,  rappelee  sous  le  mot  canon.  Elle  ne  remplit  pas  cepen- 
dant  toute  Tid^e  qu'on  peut  se  former  des  canons  en  tant  qu'il6  re- 
gardent  les  mocurs ;  car  dans  sa  plus  large  signiflcation^  le  mot  oa^ 
iiou  ne  veut  dire  autre  ciiose  que  discipline  ou  nolice;  la  discipline 
est  variable  suivant  les  temps  et  les  lieux ;  c'est  en  ce  sens  qu'on 
oppose  ordinairemcnt  le  mot  canon  aux  matieres  de  foi.  Mais  r^duits 
a  un  seos  plus  parliculier  aux  regles  de  conduite  sur  lesquelles  cha- 
que  fidele  doit  regler  ses  nioeurs  et  sa  conscience^  les  canons  for* 
uient  alors  un  sujet  ou  unc  maiiorc^  comme  on  parle  k  l'ecoIe,  qui 
u'esl  pas  plus  susceptiblc  dc  variatio!)  et  de  changement  dans  !'£* 
;diseque  celie  de  la  foi. 

§  n.  Dnorr  canon. 

Pour  se  former  une  idoe  assez  jut^te  du  droil  canon  pris  ponr  le 
recueil  des  canons  et  dcs  lois  ecclesiastiqnes,  il  f^mt  remontcp  un 
peu  plus  haut,  et  en  fairc  jm\f  ainsi  dire  Thlstoire.  C'est  u«  vfWh 
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mmaire  de  connaissances  h  prendre,  aussi  indispensables  qiie  les 
el^ments  memes  pour  quiconque  veut  faire  des  progres  dans  l'e- 
tude  du  droil  canonique.  Cest  dans  cette  vue  que,  reculantun  peu 
les  bomes  que  nous  prescnt  le  pian  de  cet  ouvrage,  nous  y  donne- 
rons  de  cette  histoire  un  assez  long  abreg^.  Nous  le  divisons  d^abord 
en  trois  temps. 

V  Celui  qui  s'est  passe  jusqu'a  Gratien,  et  auquei  se  rapporte, 
comme  nous  avons  dit  ci-dessus,  Tancien  droit ;  2®  le  temps  qui  s'est 
ecoul6  entre  la  collection  de  Gratien  et  celle  des  extravagautes,  qui 
est  la  derniere  de  celles  qui.forment  le  corps  de  droii,  et  qu'on  ap- 
pelle  droit  nouveau  ou  moyen ;  3®  et  eufln  le  temps  qui  s'est  6coule 
depuis  cette  derniere  collection  des  extravagantes  jusqu^aUx  plus 
r^centes  constitutions  ecclesiastiques^  qui  forment^  depuis  cetle 
^poque,  ce  qu^on  appelle  le  droit  plus  nouveau.  Apres  quoi  nous  en 
vieudrons  k  Tautorit^  de  ces  differentes  coUections. 

§  ni.  Droit  canon  ancien  jusqu^ti  Vepoque  du  dicrei  de  Gratien. 

L'l5glise,  avant  ravenement  de  Constantin  a  rempire,  n'avait 
d^autres  regles  dans  son  gouvernement  que  celles  qu'avaieul  don- 
nees  les  ap6tres  aux  eveques  et  aux  pritres,  et  qui  se  conserverent 
par  tradition,  jusqu'a  ce  qu'elles  furent  mises  par  ^crit^  par  des  au- 
teur-8  anonymes  vers  le  troisieme  siecle.  Ces  regles,  ainsi  ^crites, 
furent  inserees  en  deux  recueils,  et  publiees,  Tune  sous  le  titre  de 
Canons  des  apdtres,  et  T^utre  sous  le  titre  de  Constiiutions  aposto- 
liques.  Ces  deux  recueils,  quoiqu'on  en  ait  pu  dire,  sont  iuflniment 
respectables  par  leur  antiquite  et  rorigine  qu'on  ieur  donne. 

On  attribuait,  dit  Durand  de  Maillane,  tous  ces  reglements  au 
pape  saint  Cl^ment,  pour  leur  donner  sans  doute  plus  d^autorite; 
mais^  quoiqulls  nous  representeut  assez  naturellement  la  discipline 
des  trois  premiers  siecles,  les  critiques  conviennent  que  saint  Cle- 
ment  ne  peut  en  dtre  Tauteur  ni  mSme  personne  de  son  temps.  II 
est  certain,  ajoute  Durand  de  Maillane,  qui  se  trompe  ici  comme 
nous  le  verrons  ci-apres,  que  les  canons  apostoiiques  n'etaient  point 
connus  du  temps  dOrigene  :  car^  dit-il,  ceux  qui  condamnerent 
son  ordination,  ne  se  servirent  pas,  coutre  Tevdque  qui  Tavait  or- 
donne^  du  viugtunieme  de  ces  canons  qui  defend  de  recevoir  dans 
leclerge  celui  qui  s'est  fait  lui-m^me  eunuque^  parce  qu'il  est  de- 
venu  son  propre  homicide.  On  juge  encore  que  ces  canon<«  furent 
recueillis  quelque  tempsavant  Tempire  deConstantin,  cequi  prouve, 
contre  le  sentiment  de  notre  auteur,  qu*ils  existaient  deja  depuis 
lougtemps  pour  avoir  pu  ^tre  recueillis  alors.  lls  le  furent,  dit-il, 
parquelque  Grec,  apresla  dispute  quesaiutCyprieneutavecle  pape 
Etienne^  au  sujetdu  baptfime  confere  par  les  heretiques,  parceque 
ce  bapteme  y  est  coudamne,  et  que  ces  canons  traitent  ceux  qui  le 
croient  valable  de  gens  qui  veulent  allier  JesusChrist  avec  Belial; 
mais  quoi  qu'il  puisse  Stre  et  de  t^auteur  de  ces  canons,  et  du  tcmps 
precis  ou  ils  ont  ete  recueiilis,  leur  nombre  et  leur  autorit^  ont  fait 
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enoore  un  sujet  de  controTerse  entre  les  Latinset  lesGrecs.  Caux-ci 
eu  comptent  quatre-vingt-cinq  ou  quatre-vingt-quatre^et  les  Latins 
ciuquante  seulement.  Les  Grecs  ont  reconnu  ce  nombre  dans  leur 
coocile  in  TnUlo :  PlacuUt  huicAmct(B  synodoy  ul  amodd  confirmata 
et  rata  sint  eanonum  apostolorum  85  capitula.  {Can.  4,  dist.  46.) 
Les  Latins  ont  suivi  le  nombre  fixe  par  Leon  IX,  ou  plutAt  par  son 
iegat  Uumbert,  repondant  a  i^epltre  ^crite  de  son  temps  contre  les 
Latins  par  Nicetas^  moine  grec,  en  ces  termes :  Clementis  librum, 
id  est,  Petri  apostoli  itinerarium  et  apostohrum  canones  numerant 
patres  inter  apocrypha,  exceptis  quinquaginta  eapituliSy  qwB  de- 
crewruni  orthodoxm  ftdei  adjungenda.  {C.  3,  dist.  16.)  Le  canon  2 
de  la  meme  distiuction,  tire  de  Tigpltre  du  pape  Zepbirin  aux  iv6- 
ques  de  Sicile,  en  marque  soixaote ;  mais  ce  canon  a  ^te  argue  de 
faussete.  Doujat  remarqne  (1)  que  la  raison  de  la  diff^rence  qui  est 
eutre  les  Grecs  et  les  Latins  pour  le  nombre  de  ces  canons  ne  vient 
pas  de  ce  que  les  Grecs  joignent  plusieurs  canons  ensemble  pour 
n'en  faire  qu'un,  mais  de  ce  que  dans  les  trente-cinq  compt^s  de 
plus  par  les  Grecs,  il  y  a  des  clioses  qui  ne  sont  pas  conformes  k  la 
discipline,  ni  m^me  a  la  creance  de  rEgiise  romaine;  et  c'est  pour 
cette  raison  qu'elle  rejette  ces  canons,  comme  ayant  ete  la  plupart 
inseres  ou  falsilies  par  les  heretiques. 

Quoique  le  pape  Leon  IX  ait  re^u  cinquante  de  ces  canons  des 
apAtres  comme  ortbodoxes,  leur  autorite  n'a  pas  ^te  sans  atteinte; 
parmi  les  latins  mSmes,  on  cite  pour  la  combattre  le  canon  Saneta 
Romana,dist.  iS^  tir^  d'un  concilede  Rome»  deTan  494,  oulepape 
Geiase  met  absolument  au  nombre  des  livres  apocryphes  celui  des 
canonsdes  ap6tres;  on  cite  encore  le  canon  1  de  la  distinction  16, 
ou  saint  Isidiore  porte  de  cescanons  le  mSme  jugement.Mais  comme 
repttre  de  Leon  IX  est  posterieure  a  celle  du  papeGelase;  que  Gra- 
tien  remarque  que  saint  Isidore  Iui-m6me  se  c^ntredit  en  un  autre 
endroit^  TopinioD  la  pluscommune  a  ete  de  recevoir  les  cinquante 
canoos  dont  parle  le  pape  L^on,  et  c'est  le  sentiment  du  savant 
Antoine  Augustin^  archevfique  de  Tarragone.  {Lib,  /,  Correct.  de- 
eret.,  cap.  6.)  Denys  le  Petit  met  ces  cinquante  canons  a  la  tdte 
de  sa  coUection,  et  apres  iui  tous  les  decretistes  en  ont  fait  autant. 

Yoici  maintenant  ce  que  pense  du  Code  des  canons  des  Apdtres^ 
M.  Chailes  de  Riancey  :  Avant  tout,  dit-il  (2),  il  s'agit  de  flxer  net- 
tement  ou  est  le  point  de  precision  des  difficult^s  qui  s^elevent  a  ce 
suiet.  Sauf  quelques  r^serves,  Torthodoxie  de  ces  cauons  n'est  pas 
attaquee.  L'Eglise  catholique  romaiue  en  a  confirm^  la  valeur,  tout 
eo  Jes  purgeant  des  alt6rations  qu'ils  avaient  subies  :  Non  amplii^s 
stucipiantur  aposiolorum  canonum  prolata  per  S.  Clementem^ 
nisi  50  eapitay  qum  suscipit  sancta  Dei  catholica  romana  Eeclesia. 
(Coneile  de  Rome  de  lan  719.)  U  n'y  a  donc  pas  de  doute,  les  ca- 

(1)  Bitioiredu  droH  canoniquBj  fMrt.  i,c^ip.  Tx.  pog.  27. 
12)  Courf  d^etudeg  fur  V hi»toiT9  Ugielaiiv»  dt  V^glise^  5«  le^on. 
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noasaont  codrormes  a  ia  foi  et  a  latradition;  on  v6it  leuro  prescrip' 
tions  toujoin^s  en  yigueur^  si  haut  que  i'on  rcmonto  daus  les  au« 
nales  de  l'£glise  :  leur  doctrine  est  donc  apostoliquei 

Quant  au  teitet  personne  n'a  jamai8  avance  quo  kft  apdtres  reue- 
sentecrit  de  leurs  propresnDainsi  ctquece  toAte  Mt  autlientiqite 
au  m^me  tilre  que  les  illvangiles^  par  exemple^ou  le  livre  des  Actos. 
A  ce  comptet  les  canons  dcs  api^iires  rentreraient  dans  le4  livres 
oaintBeux-roemes,  iLsdevraiont  faire  partie  do  l'l!k!ritare  Mcr^e. 
8ou8  ce  rapport  nouveau,  la  question  ne  fait  im  encora  de  duute, 
ou  plut6t  on  ne  peut  pas  mdme  la  poser. 

Mais  lee  apdirei  ont-ils  pu,  Indepondamment  des  preceptes  qui 
soTit  consacr^s  dans  les  lilpttres  ct  dans  lea  Actes,  laidser  tux  ^glisos 
qu'il8  ft)ndaient  un  oertaln  nombre  de  regles  pratiques  appropri^es 
a  leurs  beioins?  Ces  regles  developpees  peut^dtre  et  l^gerement 
modifl^esi  ont^elles  pu  sesauver  de  roubli>  etre  eonsign^es  et  rett^ 
Dies  en  un  texte^  et  subsister  altisi^  grAce  au  coractere  augusle  d^ 
leursauteurs  et  au  cacliet  mdme  deIeurantiquite?Enfln«faut-ll 
oroire  que,  parml  ces  regles^  se  irouvaient  eo  premiere  ligne  celles 
qui  sont  parvetmes  Jusqu'anous  sous  le  nom  de  (^ations  desapOtres? 
Ou  bien  est-il  plus  prohable  que  ccs  canons  doivent  ieur  origiiie 
aux  synodes  parliculiers  (|ui  se  rasBemblaient  des  les  temps  prinii- 
tifs  de  rfiglise,  maisqui)  remarquons^e,  n\ivaient  pas  d*autre  6oin 
que  de  seconrormeraux  indications,  aux  cnseignements,  a  resprlt 
eiiAet  de  la  tradiiion  apostolique?  Yolia  tout  le  probl^me.  Ailisi  ex- 
pos6  il  se  rOsout  par  le  siuiplo  bon  seus^  et  daiis  les  auires  pat*  le 
tdnioignage  hlstorique. 

A  moins  de  croire  quc  les  apdires  n'eussent  auciine  sollieitude 
pour  leurs  cglises,  on  ne  sauraltadmettre  (iu'ilsles  abandonnoseeiit, 
Apres  le*;  avnir  fond^es,  saos  organisation  et  snos  loi.  Les  l!;pUres 
que  nous  poss^dons  prouvent^  au  contraire,  leur  activite  infktlgable 
et  les  soins  paternets  de  leur  admlnistratiou  pastorale.  Ces  ecrits 
coniientK^ut  des  insiructions;  ils  cn  rappcllent  ct  en  couflrmmit 
ifuelquesMuies ;  ils  cn  donncnt  de  nouvelied.  Ils  tnarquent  ^videm- 
tnent  que  d'flulres  reglemcnis  avaiciit  rte  institoes  pur  les  apotres. 
ct  eu  tout  cas  que  beaucuup  de  ces  r(>glemdms  deVaient  s'eteudre 
et  etre  appliqu^*  k  tous  les  autres.  Comment  supposer  qu'en  8'eloi- 
gnaut  des  iilglises  nouvelles^  ils  ne  s'einbarrassaient  pas  seule- 
luenl  de  dresscr  pour  les  evftques,  auxquels  fls  conflaient  utie  si 
ittiporiHUte  fonclion,  quclques  fbrmules  et  quelques  principed  de 
KouVcinemeni?  Gomment  croire  qu'iis  3'endormftient  aiusi  snr  les 
aHalresde  leur  temps,  leguant  la  cliarge  de  toutes  les  mesiiros  a 
prendre  et  des  besolns  les  plus  prcsrJauis  h  satlsfaire,  au  prochaiii 
coliclle  universel,  au  concilc  de  ^icee,  par  exemple*  lequel  ne  d^ vait 
86  r^unir  que  irois  siecles  dpros  eux  ? 

Ai)res  avoir  demonir(3  que  les  ap6lres  peuvent  6tre  les  auteurs 
des  canons  qui  portent  leut*  noin,  nous  sommes  luln  de  In^cou- 
uailre  aus?si  que  ecs  canons  aient  oouru  quelque?  chancos  d\iUerti* 
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lion  f  t  de  diaogeaiente,  sinon  daoa  to  fondi  au  moiofi  daBs  la  fhroie. 

Ain»,  noua  inettODs  de  c6le  les  iQterpolaiion&evideDte&^leser*^ 
reurs  reconnues.  Outre  les  additious  coupables^  pourquoi  ne  pas 
concevoir  aussi  la  possibilile  d^autres  additious  iegitimes  et  saiotesf 
Si  ies  i^liaes  prioiitives  n'avaient  pas  re^u  eu  udc  seule  fois  et 
comme  une  cliarte  rensemble  des  divers  canons  (et  tout  le  monde 
est  d^aeoord  sur  ce  point);  siees  canous  mSmes  pouvaient  egole- 
ment  ^tre  ou  n^dtre  pas  ecrits  et  se  conserver  pai*  la  coutume  mm 
bien  que  par  un  teite  materiel  (et  cet  autre  point  n'est  pas  non  pius 
contesi6)y  la  r6daction  posterieure  n'a-t-eUe  point  pu  eprouver, 
dans  certains  lieux^  des  variations  de  peu  d^importance  ?  U  y  aplua  : 
les  Aviftques  et  les  syuodes  n^ont-iis  pas  pu  et  dA,  suivant  les  oeoea- 
sites  des  terops,  completer^  developper  ies  principes  qui  suf&saieut 
au  premier  Age  de  leur  jcommunaut^?  seulement  ils  n'ont  certaine- 
ment  paa  detruit^  ni  renvers^,  ni  vici^  dansson  essence  la  traditiou. 
8i  quelques^uns  l'ont  fait,  si  rhir^sie  les  a  entralnes  jusque-la,  ce 
ciime  a  et^  reconnu»  devoUe :  la  verite  a  ete  mtituee  a  la  place  du 
mensonge. 

Ou  n^oppose  au  texte  du  Code  dts  canon$  des  apdiru  que  deujc 
objections  sdrieuBes.  La  premiere  8'appuie  sur  lesilence  d'£urtbeet 
de saint Jer6me» qui ne lesenregistrent ni  lun uil'autre;  laseoonde 
invoque  l'autoritd  du  pape  G^iase^  qui  Taui^t  rejete^  en  I'au4l4, 
pflrmi  lee  livres  apocryphes. 

Le  silence  d*Kuiebe  et  de  saint  J6r6me  s^explique  aisement.  Saint 
MrAme  et  Eusebe  n'avaient  pas  plus  de  motifs  de  le»  citer  et  de  les 
cnumirer  que  de  citer  et  d'enumerer  totis  les  dogmesi  toutes  les 
iois  moraleSj  tous  lesarticles  de  discipUne  de  r£glise«  D^ailleurs  \e& 
anoienscanons  furent»  depuis  le  conciie  de  Niceoi  ou  confirmes  ou 
modlfles  par  les  canons  des  conoiies.  Si  donc  les  ecrivains  de  oetie 
epoque  devaient  s^occuper  de  ia  legislation  canonique,  iis  auraient 
sans  doute  porte  plus  d'attention  encore  aux  doeumentg  legisiatAfs 
ies  pius  rteents  qu'aux  vestiges»  si  venerables  qu'ils  fu8seut«  de  ia 
legislation  antirieure.  Or,  saint  Jer6me  etEusebe  ne  tralteat  nuUe 
part  &  fond  ce  sujet.  Eusebe  ne  dit  rien  non  plus  des  canous  du 
coQcilo  de  Nic^e,  auquel  il  avait  ossiste;  et  si  saint  Jer6me  Its 
oommil  par  exceptiou^  cette  exception  vient  de  retiet  prodigieux 
qu^avait  dik  produire  et  que  produisit  la  reuniou  du  premier  con- 
cile  (Bcttm^nique.  Saint  Jer6me  et  Eusebe  ne  tont  pas  la  moiudre 
aUttslou  A  tous  ies  autres  cauons^  et  notamment  aux  canous  d'An- 
cyre  ^tde  Neocesaroe^  quoique  les  conciiesou  ils  furent  portes  aieat 
eh  c^ilfbi^  de  leur  vivant  ct  pour  ainsidire  sous  leurs  yeux. 
PourquGi  eussenv-ils  dd  citer  d^autres  canons?  £n  toute  oirooii- 
staoce^  dans  ceUe-ci  surtont^  ic  sUence  ne  peut  pus  dtre  pris  pour 
UII6  condamnation. 

Mais  la  condamnation  a-t-ille  ete  portee  par  Geiase?  Nous  ne  ie 
croyons  paa  davantage.  Le  pape  Geiase  aurait  pu^  sans  nui  doute^ 
deciarer  apocrypiiele  iivre  descanons  des  ap6tres,  livre  dans  lequei 
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il  est  notoire  qtie  einq  interpolations  au  moins,  toules  plus  ou  moins 
hir^tiques,  ont  eu  lieu.  Alors  w&me  oo  ne  serait  pas  oblige  d'en 
tirer  une  de  ces  conclusioDS  :  premieremeut,  que  les  apAU^es  n*out 
point  institu^  de  canons;  secondemcnt,  a  part  ies  cinq  caiions  re- 
connus  faux^  que  les  autres  ne  peuvent,  eu  aucune  fa^on,  iive  rap- 
poTtJks  aux  apfttres  ou  au  moins  au  siecle  apostolique. 

U'aillenrs,  c'est  &  peine  si  l'on  peut  prouver  historiquement  que 
le  pape  G^lase  ait  tenu  le  synode  au  milieu  duquel  les  cauons  des 
apAtres  ont  ^t^,  ditron^  d^clar^  apocryphes.  Les  t^moignages  sur 
ce  point  ne  viennent  que  trois  siecles  au  moins  apres  r^vonement. 
Et  encore  G^lase  a  pu  porterun  decret  sur  lcs  livres  qui  sont  admis 
ou  non  par  r^glise,  et  il  ne  resulte  pas  de  la  que  le  livre  des  canoDS 
tdt  compris  dans  ce  d^cret. 

Le  grand  et  saint  ev^que  de  Reims^  Hincmar»  le  premier  ou  du 
moins  Tun  des  premiers  qui  aientparl^du  decretde  G^lase,  ne  dit 
pas  qu^ils  s^y  trouvassent.  £n  diflnitive,  il  en  est  de  Geiase  comaie 
de  saint  Jer6me  ct  d^Eusebe*  la  seule  arme  qu'il  fonmisse  cootre 
les  canons  des  apAtres^  Q'est  son  silence.  Mais  un  tel  silence  est-il 
une  objection  s^rieuse?  Or,  dans  ia  circonstance  actuelle,  ce  n'est 
pas  la  mafise  qui  se  tait  et  un  seul  t^moin  qui  parle;  non.  Si  quel-* 
que8*uns  font  exception  par  leur  silence,  le  nombre  et  ia  regle  sont 
ailleurs  et  dissipent  tous  les  doutes.  Nous  ne  voulons  pas  accumuler 
les  oitations;  on  en  ferait  un  volume :  il  y  a  mieux«  ce  volume  est 
ftiit  (I).  Nous  citerons  seulement  quelques  conciies  qui  en  ont  rap- 
pel^  le  souvenir.  Au  concile  d'£pbese^  en  Tan  431 ,  un  evdque  s^en 
appuya,  et  le  concile  decida  en  sa  faveur.  Le  concilede  Constanti- 
nople,  en  a94,  ^tablit  que  T^vdque  accus^  et  poursuivi  ne  pourra 
desormais  dtre  depos^  ni  par  trois«  ni  k  pius  forte  raison  par  deux 
^v^ques^  mais  seuiement  par  la  sentence  d*un  synode  plus  conside- 
rable  et  par  les  6v6ques  de  la  province,  paree  qu'ainsi  Vont  d^ftni 
les  eanoni  des  apdtres.  On  peut  prouver  egalement  que  les  canons 
ont  ete  connus,  \onis,  ciies,  confirm^s  par  les  conciles«  ies  synodes^ 
les  conciliabules,  enunmotpar  les  assembl^sl^gitimes  ou  non^ 
notamment  par  ceUes  de  CbalcMoine,  de  Constantinople,  de  Car- 
thagene^  de  Gangres,  etc.  On  ne  les  cherche  en  vain  que  daiis  les 
actes  de  Nic^e  et  d^Antioche,  et  cela  se  con^it,  puisque  les  acies 
de  cesconciies  ont  p<§ri:  et  cependant,  au  milieu  mdme  des  debris 
v^nir^s  de  Phistoire  de  ces  conciles,  ilreste  assezde  traces  encore 
des  canons  des  apdtres  pour  que  ces  debris  soient  favorabies  a  Tau- 
torit^  du  pr^cieux  document  qui  les  a  conserves  k  la  posterite  (2). 

Quant  au  livre  des  Constitutions^  divis^  en  huit  livres^  il  est  mis 
commun^ment  au  rang  des  livres  apocryphes,  quoiqu'il  contieune 
des  choses  dont  on  peut  faire  un  bon  usage.  Les  savants  assurent 
que  ce  recueil  ne  commen^  k  paraltre  que  dans  le  quatrieme  ou 

(1)  Voyec  rottvrftge  de  B^v6riage  intituU  :  Codtx  SetUiiwpritnWfm  tfindicatm. 

(2)  On  cn  peut  voir  ]es  preiives  dani  1*on\TAge  cSt^  da  BAv^ri<1ge. 
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ciDquieme  si^cle.  Uoe  des  raisons  qui  auiorisent  cette  opioion  est 
que  ces  consiitutions  seotent  en  quelques  eudroits  farianisme.  Mais 
n^a-t-il  pas  pu  ^lre  faisifi^  comme  le  livre  des  canons  des  apdtres? 
Des  eerivains  soutiennent  encore  que  saint  Cl^ment  en  est  l'auteur. 
Wislhon  a  fait  un  essai  sur  ies  constitutions  apostoliques,  qu'il  re* 
garde  comme  un  ouvrage  sacre^  ecrit  par  saint  Clement  sous  la  dic- 
tee  des  ap6ires. 

La  paix  ^tant  donnee  a  ri^glise  par  Pempereur  Constantin,  elle 
tiot  en  toute  liberte  dilKreuts  conciles,  dont  ies  cauons  donnerent 
bient6t  lieu  par  leur  nombre  k  une  coUection. 

La  premiere  qui  parut  fut  publiee  eDviron  Tau  385,  peu  apres  le 
premier  conciie  de  Constantinople ;  quelques^uns  l'attribuent  k 
^Uenne,  ^v^ue  d*l^pliese;  elle  coroprenait  les  canonsdes  conciles 
d'Ancjre,  de  N^ocesar^,  de  Nicee,  deGangres,  d^Antioche,  de 
Laodicee  et  de  Constautinople;  on  n'y  insera  que  trdis  canons  de 
ce  demier  concile^  et  on  mit  les  vingt  du  concile  de  Nicee  k  la  tdte 
de  tons,  pour  faire  honneur  k  ce  premier  concile  universel.  On  ap- 
pela  cette  collection  code  des  caoons  de  rf^lise  universelle. 

Le  concile  de  Chalcedoioe  approuva  cette  collection  par  le  pre- 
mier  de  ses  canons,  et  donna  lieu  par  cette  approbation  a  uoe  se- 
conde,  qui  parut  en  451 ;  et  on  ajouta  aux  canons  des  conciles  ins6- 
r^  daos  la  precMente,  au  nombre  de  cent  soixante-cinq,  les  quatre 
du  premier  concile  de  Constantinople,  les  huitdu  concile  d^Ephese^ 
et  vingt-neuf  du  concile  de  Chalcedoine,  tous  generaux  :  ce  qui 
faisaitunrecueilde  deux  cent  sept  canons.  Doujat  croit  qu'£tienne» 
eveque  d^fiphese,  est  auteur  de  cette  collection.  et  uon  pas  de  Tau- 
tre  :  par  cette  raison  qu^on  voit  dans  celle-ci  les  canous  du  concile 
d^^phese,  qui  ne  regardent  pas  tant  la  discipUne  que  la  condamna- 
tion  de  Nestorius,  et  qu'on  n'y  voit  pas  les  canons  du  coucile  de 
Sardique,  rejete  par  les  Grecs. 

Peu  de  temps  apres,  on  joignit  k  cette  seconde  coUection  les  qua- 
tre-vingt-cinq  canons  des  apAtres,  ceux  du  concile  de  Sardique,  et 
des  canons  m^me  desaint  Basile;  ce  qui  dunna  lieu  a  cette  addition 
fatTusage  que  flreut  saint  Athanase  et  saint  Jean-Cbrysostome  des 
canoos  du  concile  de  Sardique,  qui  etablissent  les  appellations  k 
RcMoe,  pour  se  defendre  contre  Toppression  de  leurs  ennemis.  Mais 
cette  addition,  qui  rendait  le  livre  des  canons  compose  de  deux 
cent  soixante  et  onze  canons,  ne  fut  pas  publiee,  ou  du  moins  sui* 
vie  aus6it6t;  la  pr^c^dente  collection  prevalut  dans  son  premier  etat 
envinm  dnquaute  ans. 

Voe  troisieme  collection  grecque  fut  ordonn^e  ou  confirm^e  par 
le  eoncile  m  Trullo,  tenu  Tan  692;  elle  comprenait,  avec  les  cauons 
de  ce  concile,  ceux  qu^il  avait  autorises  par  le  second  de  ses  canons, 
savoir  :  les  quatre*viijgt-cinq  canons  des  ap6tres,  ceux  des  conciles 
de Nicee,  d'Ancyre^ de  Neocesar^e, de Gangres, d'Antioche enSyrie, 
de  Laodicee  eu  Phrygie,  de  Constautiuople  (le  premier),  d'£phese 
faussi  le  preraier),  de  Chalcidoine,  rie  Sardique,  de  Carthage  et  de 
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Gomtaiitltioirie,  sout  le  pntiiarohe  Nectaire,  dumut  rcoifrire  d'Ho« 
noriuif)  en  M4,  et  de  plu»  les  canons  de  saint  Denye^  de  saint 
Pierro,  patfiarche  d'Alexandi  le ,  desaint  Orugoire  de  Neocesaree, 
de  raiut  Or^goire  de  Nysde,  de  saint  Gri^golre  de  NasianEe,  de  saint 
Basile^  de  «a)nt  Athanase  et  de  plusieura  autres  sainta  P^rea. 

A  ceite  troisibme  colleciion  on  peut  rapporter  oomme  une  luite 
celle  qui  fui  faite  environ  Tau  790,  et  qui  ne  conlient  en  plua  que 
lesvingt-trbis  canons  du  sepitemo  coucile  univetsel,  qui  csi  le  se- 
cond  de  Nic^e,  tehu  Vm  787. 

Endn  une  quatrieme  colloctionyqui  esi  oompiee  la  deraitoe  des 
Gollections  grccques,  est  celle  de  Phoilus^  patriarche  de  Consianti- 
noptoj  foite  environ  l'an  880,  c'eti*ji«dire  apres  le  oonoile,  oik  cet 
auteur  fut  r^tabli  sur  I^  %\ige  de  Constautinople.  Cette  coUeciion  est 
dtfferente  de  la  pricMentc>  i*  en  ce  que  les  conons  sont  commen^ 
tte;  t*  en  ce  qu'ii  y  a  des  canons  de  quelques  conciles  ou  coQcilia^ 
bules  et  des  fragments  de  quelques  Pdrei,  quoique  peu  importauts, 
qui  ne  sont  ^i  dans  l'autre  i  3<>  que  les  conciies  ne  sont  pas  aMcm- 
bies  dans  le  m^me  ordre  qu^aux  autres  collections.  On  y  a  mis  tout 
de  suiie,  apf^s  les  canods  des  apdtren,  ceux  de  tous  les  conoiies  ge- 
AiSraux»  ou  qui  passeni  pour  tels  parmt  les  Grecs^  avant  ceux  des 
conciles  particuliers,  quoique  plus  ancieng. 

Le  v^ritable  huitieme  concile  generali  tenu  coutre  Phoiius,  e^t 
omis  dans  cetie  collection,  quoiqull  se  troave  des  exemplaires  ou 
Ton  voit  lescanons  de  ce  conclle. 

Ce  sont  \k  les  (}Uatre  principales  coHoclions  des  canons,  qui  ont 
^t^  faites  par  les  Grecs;  11  y  en  a  quelques  aatreit,  maid  qui  sont 
selon  l*ordre  des  matlferes  ei  non  des  conciles,  connno  e«t  celle  de 
Jean  d^Antioche^  surnomme  lc  8cbolastidue>  parce  qu*ii  avait  eie 
tir^  du  coll^ge  des  avoc^its,  ex  ^chold  oaoofaiorum»  ou  sout  des 
abr^g^s  des  canons,  m  des  collections^  dont  les  canons  sout  couoi- 
lies  avec  les  lois  civiies,  et  appeies,  pour  cetie  raison,  nmoHianom. 

Doujat  nous  apprend  que  les  Latins  ont  eu,  comme  lee  Qrecf, 
quatre  principales  coilections  de  oanons  dans  ce  premier  temps, 
qui  se  temiiue,  suivani  notre  division,  k  celui  ou  l\ireni  faites  ies 
collections  &  pr^sent  en  usagCi  La  plus  ancienne  de  ces  quatre 
collections  r^pond  k  la  seconde  des  Orecs;  elle  I\it  foite,  Buivant 
roplnion  de  Marca,  par  rautorit(§  de  saini  L^on,  vers  1'aQ  460, 
apres  le  concile  de  Chalcidoine,  que  ce  pape  approuva^  k  rexceptiou 
du  canon  98»  comme  l'on  voit  sous  le  mot  CHALc^DOitn.  Getic  col- 
lection  cumprenait  les  memes  canons  renfermes  dans  cette  coUec- 
tion  des  (jrecs^  approuv^e  par  ce  concile ;  on  ne  manqua  pos  d\ 
ajouter  ceux  de  SardiquC;,  comme  il  se  volt  par  queiques  exem- 
piaires.  Jusqu^ft  ce  tetops  l'figllse  romaine  n^avail  connu  tfuutres 
canons  qne  ceux  de  Nic4e,  comme  le  prouvent  ces  paroles  du  pape 
Innocent  I,  dans  une  de  ses  lettres  adress^es  au  clerge  de  Constan- 
tinople:  Nos  qmniitm  dd  eanonutn  observalionem  alHnet,  iUi$  obse- 
qtiendum  em  $cribimm,  qui  Ificem  delerminali  sunt^  quibus  solu 
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oiump9tari^  #f  iuum  iuff^^agim  oMm  EM$M  caihoUM  debet 
BotmfnM  rat>porte  ce  t^moigttagd  m  eon  Hietoire  ecelfeid&tique  (I  j. 
U  soconde  colleciiDti  latine  eet  oelie  do  Denys  le  Petit^  auteur 
dii  (^ycle  ^&mh  et  de  ia  itianiere  de  compter  lei  ann4es  depuis  la 
naiiaauce  de  Notre^Betgneur.  Geite  collection,  la  plus  Importante 
de«  ancieutfes,  fut  ftiite  a  deux  reprises!  la  premi^re  environ 
l*an  MO»  et  radli  e  quelques  annded  aprte.  Denys  traduisit  d^abord 
la  premtere  coUection  des  Ot^cs,  tnal  traduite  ayant  lui^  dans  le 
mdme  ordre  quc  nous  avtiits  vUi  tl  omit  les  canons  d*£pli6se  et  mit 
cenx  de  Chalc^dolno,  au  nombre  de  vingt-sept,  qu'il  dit  6tre  les 
caiions  grecs;  d  ces  canons  !l  ajouta  les  cinquaute  desapdtrasqu*il 
mit  k  la  tdte  de  tous,  ceux  de  Sardlque,  et  eufln  ceui  des  conciies 
d'AMque,  Faisant  en  tout  une  collection  do  trois  cent  quatre^^vlugt 
miatorze  canons,  qit'on  appela  Codex  eahonum  iccleiiarticofum.  A 
iVgard  des  oanons  d<is  Couciles  d^Afrique,  il  faut  observer  que  les 
Qrecs  iea  mettent  tout  de  suil^  au  nombi*e  de  cent  trente^uutre, 
souB  un  Mul  titre  de  ConciU  de  Canhage :  au  Ueu  que  les  Latins  les 

Sartagent  en  deui  et  rangent  les  ti-ente^-trois  ptnemiers  suus  le  nom 
e  Caneite  de  Carihagey  et  les  autres  jusqu^au  ccnt  trente-iroisieme, 
qul  esl  le  ccrtt  tfcnte-quairieme  clie^  les  Grccs,  sous  le  nom  de 
CimcUt  d'Af^iqut,  ou  de  Cdnom  di  diven  concilei  dffimins. 

Deuys,  par  un  second  travaii,  ramasda  tous  les  decrets  des  papes 
rjull  put  j^couvrer  et  en  nt  uu  rccueil  appele  Co((^c((on  dr^  dicret^ 
dtipaniifii  t-omdfn^.  {CoUeciio  detmomn  poniificum  romandrum.) 
Ce  recueil  pamt  Vfefs  Tan  500;  il  ne  cofflpi*cnHit  d^dboi^d  que  les 
iptlres  ou  d^crets  de  sept  papes ;  savoir,  de  Slrice,  donl  la  plus 
ancienne  d^ci^^tale  esi  du  4 1  f6vrier  385,  adrei^s^g  k  Himerius, 
^Sque  de  Sarragoise:  dinnoc^nt,  de  Zoflme,  dti  Boniface,  de 
Celestin,  de  Leon  l»%  d'Anas(ase  11,  qui  niourut  en.408.  on  ins^ra 
dfepuls  dans  c^ttt*  coltection  les  dticrets  tant  d'Hilaire,  de  Simpli- 
eins,  dc  Pellx  ll,  et  de  d§lase,  pr6d6cesseurs  d'AnaStase,  que 
rcux  de  scs  sUCcesi^eurs  Symmaque,  Flormisdas,  et  enOn  ceux  de 
Orc-golre  ll.  D^ys  le  Pettt  aurait  pu  fitlre  cetle  addilion  lui-m^me, 
a  1'cxceplion  des  decreis  de  Ort^goire  11,  qui  Wegeail  ItO  ans  aprfcs 
sa  mort. 

Ccsi  doud  d^  ces  deux  recueils  que  fut  forme  le  fameux  anden 
Uvre  des  cauons,  connu  sous  le  nom  de  Codti»  cahonum  f^elHi  Bcclt' 
ifa  romitM^j  dont  U  est  parlc^  dans  le  decret  de  Oratien  (c,  i, 
diit.  80),  aVec  celt*  dlfrtrence  que  le  papfe  Uoii  IV,  auteur  de  ce  ca- 
uou,  met  k  \bl  t£te  di^s  d^crcts  des  papes  ceui  de  Sylve^tre,  quc  DenVs 
u'a  jamais  connus. 

La  troisieme  colIeoUoU  laUUe  est  Celle  d^  salnt  isidore,  ^V^qUe 
de  Seville  [Hiipalmm),  auteur  du  livre  des  fitymologies ;  elle  fut 
faite  pDUr  suppl^er  &  la  precedente,  oti  I'on  avtiit  omis  d*in^6fei'  Us 
aiuons  des  conCiles  natioimU!^.  Eil6  coiiti^nt  Uonc,  outrc  les  canofls 
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de  la  secoode  collectiODy  ceux  des  differents  coDciles  tenus  en 
Espagne  et  eD  Franee,  ceux  des  sept  conciles  de  Carthe^e  et  un 
deMil^ve;  el  enfin  les  canons  de  saint  Martin  de  Brague,  en  Portu- 
gal.  Cette  coUection  fut  celebre  en  lilspagne^  mais  elle  n'y  fut  pas 
teilement  renfermee  qu'on  ne  la  conndt  aiileurs.  Innocent  III,  dans 
une  de  ses  epltres  (ftv.  //,  epit.  iSil),  adressee  a  Pierre,  evSque 
de  Compostelle^  semble  convenir  qu'Alexandre  III,  son  pr6deces- 
seur,  l'avait  reconnue  pour  authentique  sous  le  titre  de  Corpus 
cananum,  Saint  Isidore  de  S^ville,  mourut  l'an  636.  Les  canons 
des  conciles  tenus  apres  cette  epoque,  ins6r^s  dans  cette  collection^ 
prouvent  donc  qu*on  y  a  fait  des  additions,  mais  ne  prouvent  pas, 
suivant  M.  de  Marca,  qui  en  avait  vu  un  exempiaire  manuscrit  dans 
la  bibliotheque  de  Teglise  d'UrgeI>  en  Catalogne^  que  saint  Isidore 
n*en  soit  pas  le  premier  auteur. 

Enfin  la  quatrieme  et  la  moins  autbentique  collection  est  celle 
d'lsidore  Mercaior  ou  Peccator.  Ce  dernier  uom  etait  une  qualite 
que  plusieurs  evdques  ajoutaient  autrefois  par  bumilite  a  leur  signa- 
ture.  Cette  collection  a  et^  formee  sur  la  precedeute.  Elle  renferme 
les  ciuquante  canons  des  apdtres,  et  ceux  du  deuxieme  concile 
gen6ral  et  duconcile  d'£phese,  que  Denys  le  Petit  avait  omis,  et  les 
autres  canons  contenus  daus  la  precedente  coUection^  c'est-a-dire 
des  couciies  tenus  en  Grece,  en  Afrique^  en  France  et  en  Espagne, 
jusqu'au  dix-septi^me  concile  de  Tolede,  tenu  en  694.  Avant 
tout  cela,  Isidore  mit  dans  son  recueii  les  fausses  decretales  de 
soixante  papes,  depuis  saiut  Clement,  disciple  de  saint  Pierre,  jus- 
qu'a  saint  Sylvestre^  et  apres  les  canons  des  conciles,  il  trouva 
encore  k  propos  de  mettre  les  decr^tales,  la  plupart  ^eritables,  des 
autres  papes  depuis  saiut  Sylvestre,  qui  commenQa  son  pontificat 
Tan  3lijusqu'a  Zacharie,  qui  mourut  eu  751. 

Cette  compilation  est  devenue  fameuse  sous  le  nom  de  famses 
Dicritales.  Les  critiques  des  derniers  siecles  se  sont  exerces  a  de- 
couvrir  le  veritable  auteur  de  cette  collection^  le  nombre  des  pieces 
fausses  qu'elie  pouvait  contenir,  la  plus  ou  moins  grande  autorite 
qu^elle  a  eue  dans  les  differents  siecles.  Plusieurs  auteurs  ont  attri- 
bui  cette  collection  k  saint  Isidore  de  Seville^  mais  il  est  evident 
aujourd*hui  qu'aucun  Isidore  n'a  mis  la  main  a  cet  ouvrage  qui, 
n^anmoins,  est  connu  sous  le  nom  de  collection  dlsidore  Mercator 
ou  Peccaior.  Voyez  ce  que  nous  eu  pensons  sous  le  mot  decr^taxbs. 

Outre  ces  quatre  collections  latines,  dit  Doujat  (l)^  ou  ron  asuivi 
a  peu  pres  Tordre  des  temps  et  range  les  canons  seloales  conciles 
oules  epltres  d^oili  ils  etaient  tires,  il  y  en  a  eu  d'autresde  temps  en 
temps,  dress^esavec  art  et  moins  d'etendue,  ou,  sans  s'attacher  a 
cet  ordre,  Tod  a  distribue  les  matieresde  la  discipliue  de  r£;glise  en 
certaines  classes  ou  chapitres,  et  assemble  sous  divers  titres  les 
saints  decrets  qui  se  rapportaient  k  chaque  matiere.  De  ce  uombre 

(1)  HUtoWt  du  droil  oatton<9tt#,  Tpart.  j,  ch,  22,  pag,  66. 
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soQt  le5  collectioDs  de  FerraDd,  diacre  de  Teglise  de  Cartbage,  qui 
ecrivit  Tan  57i ;  de  Marlin,  archeveque  de  Brague,  en  Portugal, 
BraearensiSj  Tan  579;  de  Reginon,  abbe  de  Prum.  dansle  diocese 
deTreves,  qui  vivaitau  commencement  du  dixieme  siecle;  de 
Burcbard,  evSque  de  Worms,  en  10W ;  d'Yves  de  Cbartres,  vers 
leoDzieme  siecle.  et  enfm  de  quelques  auteurs  moins  certains.  De 
toutes  ces  differentes  coUections,  nous  dirons  deux  mots  de  celle  de 
Burchard  et  d'Yves  de  Chartres,  connues  toutes  deux  sous  le  nom 
de  DecreL 

La  collection  de  Burchard  est  divisee  en  vingt  livres,  Tauteur  y 
traite  de  toutes  sortes  de  matieres;  les  trois  derniers  livres  parlent 
de  choses  toutes  spirituelles;  dans  le  dii-huitieme,  il  est  parl^  de 
ia  visite,  de  la  penitenceet  de  la  reconciliation  des  malades;  le  dix- 
neuvjeme,  surnommele  Correcteur,  iraitedesmortiHcationscorpo- 
reJles,  et  des  remedes  pour  l'4me  que  le  prfitre  doit  prescrire  k  cha- 
cun^  soit  clerc,  soit  lalque,  pauvre  ou  riche^  sain  ou  malade;  en  un 
motaux  personnes  de  tout  dge  et  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe.  Enfin 
dans  le  vingtierae,  qu'on  appelle  le  Iwre  de$  Spieulatians,  il  est 
question  de  la  Providence,  de  la  predestination^  de  Tavenement  de 
rAntechrist,  de  ses  oeuvres,  de  la  resurreclion,  du  jour  du  juge- 
meot,  des  peines  de  reufer  et  de  la  beatitudeeternelle. 

Cette  collection  est  defectueuse,  en  ce  que  Tauteur  n^a  pas  con- 
siiJte  les  originaux  des  pieces  dont  il  i*a  composee,  mais  il  s^est  fie 
aux  compildtions  anterieures;  de  la  vient  qa'ayaat  fait  usage  prin- 
cipalement  de  cellede  Regiaon,  connue  sous  ie  titre:  De  DiseipUnis 
eeclesiaslicis  etreligionechrisliandy  d'ou  ila  tire,  suivantla  remarque 
de  Baloze,  670articles,il  en  a  copietouteslesfautes:  il  lui  est  m^me 
arrive  d'en  ajouter  qui  lui  sontpropres,  parce  qu'il  n'a  pas  entendu 
son  original. 

Doujat  remarque  que  quelques-uus  appellent  Tauteur  de  cette 
coliection  Arocardus,  etson  ouvrage  Brocardica,  ou  Brocardieorum 
opi»;«etparce  que,  dit-il(l)yCetouvrage  etaitpleindesentencesque 
ies  savants  des  siecles  voisins  decelui  de  Burcbard  avaient  souvent 
a  ia  l)ouche^  on  prit  lenom  de  brocard,  premterement  pour  toutes 
sortesde  sentences  ou  maiimes :  et  enfin  par  Tabusde  ceux  qui  de- 
bitaient  mal  a  propos  ces  sortes  de  sentences,  et  les  appliquaient 
)u>rs  de  ieur  veritable  usage,  ou  les  tournaient  en  ridicule^  on  prit 
enfln  ce  mot  de  broeard  pour  tous  les  propos  plaisants^  et  meme 
pour  des  paroles  de  raillerie  ou  d'injure.» 

Yves  de  Chartres,  ne  au  diocese  de  Beauvais,  d'une  famille  iilus-» 
tre,  fiil  fait  ev6que  de  Chartres  par  Urbain  II,  a  la  place  de  Geoffroi 
qfae  ce  pape  avait  d^pos^.  Plusieurs  preiats,  surtout  farcbev^que  de 
Sens,  s'opposerent  d'abord  k  ce  jugement  du  pape,  et  chasserent 
Yves  de  son  si^gc;  mais  il  y  fut  retabii.  On  le  fait  auteur  de  deux 
compilationsde  canons :  i'une  plus  grande,  que  Ton  appelle  vulgai^- 

(1 )  Bisi,  du  droU  Cimoniq,,  part,  i,  th,  xzy,  png.  73. 
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retnentle  IHmi;  TauU^e  moiadre,  qu'(H}  immme  la  Panormie.  Lo 
vrai  uom  de  la  preipiere  est  ExcerplioneM  eceksiasliearum  regula^ 
rum ;  conamo  en  effet  ce  ue  sont  que  de^  extraits  tires,  soit  des  acteg 
des  divers  couciles ,  soit  des  lettres  des  Souverains  FoiiUres,  des 
ecrits  des  saints  Peree>  oii  bieo  enfin  des  ordoonances  des  princes 
chretiens.  Tout  ce  recueil  est  compose  do  dix-sei)t  parliei*.  Yves, 
snivant  Doujati  est  le  premier  qui  ait  melo,  avoc  les  canons,  quel- 
ques  lois  prises  du  corps  du  droit  eomposa  par  JustiniQu,  Le  Digeste 
manquait  a  ce  corps  de  droit,  puisquil  ne  fut recouvre,  en  Italie 
qu'en  1130,  et  le  Decret  d' Yves  fut  fait  environ  veri  Tan  l  i  tO,  Jean 
Dumoulio,  professeur  en  droit,  de  Louvain»  flt  imprimer  ce  deerot 
en  ItiCl ;  il  a  ete  depuis  r^imprime  a  Paris  en  I6i7,avec  lesepttres 
et  quelques  autres  piecesdu  mdmo  auteur,  par  lessoinsdu  pere 
Fronto^  cbanoine  r^gulier  de  Saiote-Genevieve. 

Quant  a  la  Panormieoil  Panomie,  d'unmot  grec  qui  signine  me- 
lauge  de  toutes  sortesdo  lois,  C''ost  un  recueil  divise  en  huit  livrei^. 
Lescanons  en  sont  puises  des  m^mes  sources  que  ceun  du  Decret, 
mais  on  doute  qa'Yves  de  Clxarlros  soit  auteur  de  celui-ci  comme  de 
rautre.  Doujat  dit  qu'Yve$deChartres  est  auteurdei'unetde  l'autrc 
de  ces  onvrages.  On  ne  sait  pasbien  non  piussi  le  Decret  parut 
avant  ou  apres  la  Panormie;  ce  qu'il  y  a  de  sAr  c'e4  qu'on  6Ui- 
diaitfun  et  l^autredans  les  eeoles  avant  le  Decretde  Gratien»  dont 
il  est  temps  que  nous  parlions. 

§  IV.  Droit  moyen,  depuis  la  collection  de  Gralien  et  celle  da 

exlravaganUs, 

Nousavons  parle  ju$qu'ici,  suivaut  1  ordrc  des  temps  que  noub 
avons  marque,  des  auciennes  compilations  de  caooos  qui  ne  £ont 
pas  tant  en  usagc  :  voici  celles  que  l'on  suit  dans  la  pratique,  et 
dout  rassembiage  forme  cequ'on  appelle  le  cours  canon,  ou  lc 
Corpedeiroii  canon.{Corpm  juris  canoniei);  \\  consiste  eutrois 
voiumes>  ou  sont  reufermees  six  difTerentescompilationsou  coliec- 
lions  de  Cftuons,  de  decrets  etdo  decretales;  la  premiere  de  ces  col^ 
{ections  forme  le  premier  volume ;  c^eet  un  ample  recueil  de  toutcs 
sortes  de  constitutions  eccli^siastiques.  Son  auteur  est  un  moine  de 
Tordre  de  saint  Benult,  natif  de  Cliieusi  en  Toscane,  appele  Gratien  : 
iifutfait  et  publie  vers  l'an  H5<,sous]e  pontificat  d'EugoneUL 
Gratien  iotitula  sou  ouvrage  la  Coneorde  dee  Canons  diicerdanis 
{Concordia  discordantium  eawnmm),  parce  qu'il  y  rapportc  plu- 
sieurs  autorit^s  qui  ^embieot  opposees,  et  qu'il  se  propoae  de  con- 
cilier.  Ou  l'appela»  dans  ia  suite,  JUcrett  comme  on  avait  appel^  les 
coUections  de  Burdiard  et  d'Yves  de  Cbdrtres,  et  ou  ajouta  le  nom 
de  rautetu*  pour  le  distinguer  des  autres;  en  sorte  que  ce  premier 
volume  du  corps  du  droit  eanon  csl  appele  gen^raiement  :  DScrei 
de  Gratien.  On  oe  se  sert  souveut  que  du  mot  de  IHorei  parce  que 
les  precddenles  colleclions  n'etant  plus  (;n  usage,  on  ne  peut  enten- 
dre  par  ce  mot  que  le  decretde  GraUeu. 
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Gmtiau  coiopoea  son  i  ceueil  a  l'exemple  de  Btircliard  et  d^Yves 
de  CUarlreB»  non  suivaiit  l'ordre  des  conciles  ou  dea  papes,  mais 
suivaDt  rordre  des  malieres :  il  se  rendK  propre  la  nianiero  de  trai- 
ter  m  mfltiereg  qoe  fiurchard  et  Yvea  «'^taient  contentee  de  mcttre 
dans  leurs  recueils^  tels  qu'il8  lea  avaient  extraite6;Gratien  y  re« 
coDuut  des  oppositions,  il  entreprit  de  les  concilier;  etc^estcette 
coociliaUoii  qui  flt,  comme  nous  avons  vu,  le  sujet  de  ton  titre. 
Outre  le  deaaein  d'accorder  lescanons  contraires^Gratienacet  avan- 
tage  Bur  les  compilateurs  qui  Tavaient  devance,  qu'il  a  ins^r^  daos 
son  decret  plusieurs  constitutions  postdrieures  &  eeiles  d'Yves  da 
Ciiartres,  qiii  avaient  et^  faitesdurant  quarante  ans  ou  plus.  A  cela 
presi  il  esi  presque  sembiable  k  ce  dernier.  11  n'a  faitque  ramasser, 
daos  OQ  ordre  difierent,  les  canons  des  m^mes  conciles,  les  dpltres 
ct  decrets  des  mdmes  papes,  les  sentencea  des  m^mes  peres  et  les 
loisdes  mcmos  priDces,  cct  ordre  consisteen  cc  que,  suivant  la  di- 
\i%wa  de  Justinien  en  ses  InsUtutes,  il  a  divis^  son  recueil  en  trois 
parties  qui  rep<mdent  aux  personne^^^  aux  choses  et  aux  actions  ou 
jagemeots. 

L&  iHremiere  partie  renferme  101  distinctions.  Gratien  nomme 
aiosi  ies  differentes  sections  de  celte  pi^emiere  partie  et  de  la  troi- 
sieme,  parce  que  c^estsurtout  dans  ces  deux  parties  qu^il  sWorce 
de  concilier  les  canons  qui  paraissent  se  contredire,  en  distinguant 
les  diverses  circonstances  des  temps  ot  des  lieux,  quoiqu^il  ne  n^* 
giige  potnt  celte  metbode  dans  la  seconde. 

Les  vingt  premieres  distinctions  ^tablissent  d^abord  rorigine^ 
i'autonte  et  les  differentes  especes  do  droit;  il  indique  ensuite  les 
prindpales  sources  du  droit  ecclesiastique^  sur  lesquelles  ils'^tend 
depuia  laquinzieme  jusqu'Ji  la  vingtieme;  depuis  la  vingtieme  dis- 
tinctionjysqu^a  la  quatre*vingt*douziime  11  traitede  rordination 
des  clercs  et  des  ^vdques^  et  dans  les  autres  distinotions  jusqu'a  la 
fio,  ii  parle  de  la  hierarcbie  et  des  differents  degrte  de  juridiction. 

La  seconde  partiedu  deoret  contienttrente-sixcauses,  ainsi  nom- 
meee  de  ce  qu'elles  sont  autant  d'especes  et  de  cas  partiouliers^  sur 
chacun  desquels  Gratien  eleve  plusieurs  questioos ;  il  les  discute 
ordinairement  en  alleguant  des  canons  pour  et  contre,  et  les  ter- 
mine  par  rexposition  de  son  sentiraent.  Getie  partie  roule  entierei- 
meot  sor.la  matitoe  et  la  forme  des  jugements. 

Od  peut  rapporter  a  cesohefs  principaux  tout  ce  qui  est  contenu 
en  ceiie  seconde  partie.  Le  premier  est  la  simonie,  qui  est  lo  crimc 
le  plusordinaure  et  le  plus  dangereux  parmi  les  ecclesiastiques.  Le 
aeeiHid  e^  rnrdre  judiciaire  ou  la  forme  de  proceder  qu'il  faut  te« 
nir  dans  lea  jugements,  partieuli^ment  dans  les  criminels.  Lb 
troisieme^  comprend  divers  abus  et  fautes  des  gens  d^^glise,  qui  se 
eomiDettent  prinoipalement  dans  Tusurpation  des  ben^floes,  des 
biena  ecch^siastiques  et  des  droits  episcopaux.  Le  quatrieme  eoHi* 
siate  aox  droits  des  moine^  et  religieux,  ou  aux  fautes  qu^ik  cem«* 
mettfiiit*  Le  eioquteme  eofieeme  eertaios  orimes  auxqiuie  les  pef^ 
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sonnes  laiques  semblent  Hre  plus  sujettes  que  les  ecclesiastiques. 
Le  sixieme  est  le  fflariage^  dunt  ie  traite  reoferme  le  septieme  qui 
est  la  p^Ditence,  en  la  cause  trente-troisieme. 

La  troisieme  partie  est  divisee  en  cinq  distinctions,  et  est  intitu- 
lee,  de  Cansecratione;  dans  la  premiere  il  s'agit  de  la  consecratiou 
des  eglises  et  des  autels;  daus  la  seconde^  du  sacrement  de  l'eucha- 
ristie ;  dans  iatroisieme,  des  fetes  solennelles;  dans  ia  quatriSme, 
du  sacrement  de  baptSme,  et  dans  la  derniere,  du  sacrement  de 
Gonflrmation^  de  la  c^l^bration  du  service  diviu^  de  Tobservation 
des  jeunes,  etenfln  de  la  tres  sainte  lYinit^. 

Ge  recueil  de  Gratien,  assurement  bon  a  beaucoup  d'egards,  a 
merite  d'£tre  censure  en  plusieurs  cboses  :  d'abord  ii  n'avait  point 
mis  de  rubriques  a  ses  distinctions  ou  causes^  il  a  fallu  que  les  ia- 
terpr^tes  y  aient  supplee;  a  Tegard  des  PaUa  qu'oa  y  voit,  nous  en 
parlons  sous  le  mot  palea. 

On  lui  reproche  de  n^avoir  pas  consult^  les  originaux,  et  d'dtre 
tomb^  par  la  dans  de  fausses  citations,  comme  d'attribuer  a  saint 
Cbrybostome,  une  senteuce  de  saint  Ambroise;  a  Martin  pape»  uu 
canon  de  Martiu  de  Brague;  au  concile  de  Carthage,  ce  qui  appar- 
tient  au  concile  de  ChalcMoine,  etc.  Antoine  de  Monchy,  docteur 
en  tbeologie  de  la  facult^  de  Paris,  Antoine  Lecomte,  professeur  eu 
droit  a  Paris  et  depuis  a  Bourges,  et  le  savant  Antoine  Augustin^ 
archeveque  de  Tarragone,  flreut  des  notes  sur  le  decret  qui  rendi- 
rent  sa  correction  absolument  necessaire.  Charles  Dumoulin  fit 
aussi  des  notes  sur  le  decret,  mais  Rome  les  censura,  parce  que  cet 
auteur  parle  dans  son  ouvrage  avec  trop  peu  de  respect  pour  le 
Saint--Si6ge.  Cependant  ies  papes  sentaient  eux-m£mes  les  defauts 
qu'on  remarquait  dans  le  d^cret.  Pie  IV  et  saint  Pie  V  entreprirent 
de  le  corriger;  ilsdeputerentii  ceteffetplusieurs  hommeainstruits^ 
mais  la  consommation  de  roeuvre  ^tait  r^serv^  au  savant  papeGre- 
goire  XIll,  qui  ^tait,  avant  ison  pontificat,  le  premier  des  d^put^ 
Domm^  par  saint  Pie  V.  Gregoire  corriga  donc  lui-m£me,  avec 
Taide  de  quelques  autres,  et  sur  des  notes  de  nos  docteurs  fran^ais, 
le  fameux  d^cret  de  Gratien,  jusque^la  devore  dans  les  ecoles  tout 
imparfait  qu'il  ^tait.  Apres  cette  correction,  le  pape  publia  une 
bulle  qui  en  fait  reloge,  et  il  ordoune  k  tous  les  fldeles  de  s'en  tenir 
aux  corrections  qui  ont  ^te  faites,  sans  y  rien  ajouter,  changer  ou 
diminuer.  Cette  bulle  semble  avoir  donn^  au  d^cret  de  Gratien  une 
autorite  qu'il  n'avait  pas.  Voici  comment  8*exprime  le  pape  en  cette 
buile,  qu'on  voit  au  commencement  du  d^ret  de  i'£dition  romaine : 

Bmendationem  decretorum^  locorumque  h  Gratiano  coUectorutn 
{erat  enim  i$  liber  mendis  et  testimoniorum  depravationibus  plenis- 
eimus)  a  nonmMis  romanis  pontiftcibus  prcBdecessoribus  nosiris 
optimo  consilio  susceptam,  selectisque  ad  td  negotium  saneUB  ro-^ 
manm  EcclesUB  cardinalibuSy  et  aliis  eruditissimis  viris  adhibitis 
commissamf  multis  autem  variisque  impedimentis  hactenus  retar^ 
dotom,  miiic  laiidm  vetustiisimis  codieilm  undique  conquisitis. 
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auctoribtJisque  ipsis  quorum  teslimaniis  mus  erol  Gradanuss  per- 
leciis,  qucsque  perperam  posita  erant  suis  locis  rtstituta,  magndcum 
dUigmtid  absolutam  cUque  perfeetam^  edi  mandavimus.  In  qua 
magna  raiio  habita  est  opcris  ipsius  dignitaUs^  et  publietB  eorum 
prasertim  qui  in  hoc  versantur,  utilitatis.  Jubemm  igitw,  ul  qum 
emendata  «I  repositasunt,  omnia  quam  diligentissime  retineantser, 
ita  ut  nihit  addatur,  mutetur  aut  imminuatur.  Datum  Romm^  apud 
Sanctum  Petrum  sub  awnulo  Piscaioris^  die  seeundi  junii,  Jf .  i). 
LXXXII^  pontificatiU  nostri  anno  undecimo. 

La  secoude  coUection^  qui  forme  le  second  volume  du  corps  de 
droit,  est  celle  des  d^cr^tales.  Ges  d^cr^tales,  dous  le  disoQs  en  son 
lieu,  soQt  des«  reponses  des  papes  sur  les  questions  qui  leur  sont 
proposees  a  decider.  Depuis  Gratien^  et  m&xne  quelque  temps  aTani 
lui,  les  papes  n'etaient,  pour  ainsi  dire,  occupes  qu*ji  rendre  des 
decisioDS  ou  des  d^crets,  soit  d'eux-m£mes  pour  terminer  les  diSl^ 
rends  ou  pour  les  pr^venir^  soit  a  rinstance  des  parUcuIiers,  qui, 
tous  sans  distinction  d^etat,  k  peu  pres  vers  le  temps  dont  dous 
parioDS,  recouraient  au  pape  comme  au  juge  souveraiQ,  dont  le  iri- 
bunai  etait^  au  moyen  du  droit  des  appellations^  i^asile  de  tous  les 
chreliens,  et  ies  jugements,  des  arr^ts  sans  appel,  qu'on  regardait 
avec  juste  raison  comme  des  lois;  en  effet  le  nombre  et  ia  justice de 
cesjugements  rendirent  leur  collection  aussi  n^cessaire  qu'utile; 
on  en  fit  plusieurs  dont  nous  allons  parler. 

Ces  collections  sont  aunombre  de  cinq,  outre  ceile  de  Gr^oirelX 
qui  forme  le  second  volume  du  Corps  de  droit»  et  qui  est  te  seule 
suivie  en  pralique.  Cescinq  collections,  appelees  anciennes  par  op* 
positioa  a  celies  qui  font  partie  du  corps  de  droit  canonique,  ODt 
pour  auteurs.  la  premiere^  Bernard  de  Girca,  ^vdque  de  FaeDza, 
qui  rintitula  Bredarium  extra^  pour  marquer  qu'elle  est  Gompo*^ 
see  de  pieces  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  decret  de  Gratien.  Ge 
recueil  coDtient  les  anciens  monuments  omis  par  Gratien,  les  dd- 
eritales  des  papes  qui  ont  occup^  le  siege  depuis  Gratien>  et  8ur-> 
toui  ceUes  d'Alexandre  111  avec  les  d^crets  du  troisieme  concile  de 
LatraD^  et  du  troisieme  concile  de  Tours,  tenus  sous  ce  pOQtife. 
Uouvrage  est  divise  par  livres  et  titres,  a  peu  pres  dans  le  m^e 
ordre  que  Tont  ete  depuis  les  decr^tales  de  Gregoire  IX. 

Laseconde  des  anciennescollectionfi  des  decretales  a  pour  auteur 
Jeau  de  Sailes,  ne  a  Volterra  dans  le  grand  dudie  de  Toscane;  elle 
fut  publiee  euviron  douze  ans  apres  la  publication  de  la  pr^cedente, 
c^est-a-dire  au  commencement  du  treizieme  siecle.  Getle  coUeotion 
coDtieot  les  decretales  publiees  dans  ia  premiere  et  celles  du  pape 
Gelestin  III^  elle  est  &ite  dans  le  meme  goikt  que  la  coUectiOD  de 
Beraard  Girca.  L'une  et  Tautre  furent  corameotees  des  qu'ellea  por 
rureDt^  ce  qui  prouve  le  cas  que  Tou  en  faisait. 

La  troisieme  collection  est  de  Pierre  de  Benevent,  elle  parBtaoflfii, 
au  commencement  du  treizieme  siecle^  par  les  oi^dres  du  papela- 
Doceiit  lU^  qui  reuvoya  aux  professeurs  eUux  itudiaate.  c^  Bolo* 
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gne»  et  tcmltit  cftt'6»  en  f!t  nsage  tant  dans  les  ^oles  que  dans  les  j 
trilniiiaia;  p»  (^  ceite  collection  re^  tm  caractftre  tfautorit^  que  ! 
les  autres  rfawtenf  pte ;  ce  qni  fit  ©rdoimeff  k  Innoccnt  la  eotnposi-  | 
tkm  de  ce  recuett,  ftirent  l^  ftwrtcg  qn'on  reronmil  dstn»  la  comp}* 
l^n  de  Bemard,  archev*qtie  de  Com|>dstelle,  appel*e  !a  Compfla-  j 
timfa9Miney  et  donl  les  Ronftains  se  plaignifent  an  pape. 

Iji  qMlrvAiiie  eottedtion  CSff  du  m^me  sMcIe ;  elle  paml  apris  te 
qfaalrieoM  e^iicited»  Lat^D,  ei^hfi  sam  fnnocent  nf,  et  renferme 
lcs  dicrets  de  ce  concile  et  lesf  constitution»  (fc  ee  savani  papc,  qtri 
Mai«8tfott^riMre9&  la  trofefeme  collectioir.  On  ignorc  l'autetrr  de 
csHe  qiuUriifiw  cmfpiiaiwn,  dans  laquelle  on  a  obserti  le  mfime 
inrdre  de  OMtiiTes  qtie  dans  les  pr^cMentes.  Antoine  Augustin  a 
ioDmAf  aiM  dhwnoled,  un«  Mition  de  cesr  quatre  collections. 

La  oiaqoicmie  est  4e  Tianerede  de  Bologne,  et  ne  conlient  que  les 
dfcrttatead^StoBwdlHySUCcesseur  immMiatdlnnoceniiBI.  Hoftori, 
k  l'e»mptede  sonprdd^cesseur,  &t  recueiHTf  totrtes  ses  constitu- 
tioDS^  cequi  donna  k  ce  recueil  rautorit*  du  Saint-Si^ge. 

L&nniltiplioil^  de  c«s  aneiennes  collections,  leurs  contrarvitfe, 
lenr  ohseQrrt^  ceUe  mtfme^  iem%  commenMres^porterent  lepape 
6»{igoip&lX  a  les  niuBir  lontes^  en  mre  nofitelle  et  senle  compila- 
liM«ttclflfergea  da  ce  soin  Baymond  de  m^nnafort,  nsrtif  de  Baree- 
loiiev  Iroisiftaie  g^raif.deFordrcdesaint  Dommtqner^  et  chepetsin 
du  pape.  Ce  saint  et  savtfnt  auteur^  ainstclmrg*  &e  ciet  ouvtage;  en 
^,.|wr  l^brdte  de  Op*goire,  comme  avalf  ftiit  TObmiten'  (in  tecom- 
fiMitiott  d»  C0J9  el  du  Digeste,  c^est-^AMlife  atec  pl\eine  Mert^  de 
retraiiQlm  tmt  ce  qui  iui  parattrait  imitile  ou  supefflu.  Bii^cons^ 
queoee  iif  rsjela  phisieurs  d^cr^tales  sn|)erflues,  et  contraires  les 
uM^aniBauMs;  il  chaBgea  de  plus  bien^des  diojes  qui  n^Staient 
pM  otDfetnes  k  Tusaife  de  son  temps ;  il  rectieHlTf  ctspMdafnt  toutes 
kB  epttmdes  papes  q«ri  M  pafurenf  n^cesMfes;  pttrticuHefement 
eslleaquiiMieiit  fMtesfduraBiquatre^^vingts  ans'^  c'esi^-di¥e  dli^puis 
Vbb  1450^  qui  estl6  temps  anquel  Gratlen  avaiK  putdie  sonF  B^ret, 
iisqii^^l^an  12M>»  que  ce  recueH  des  df<^r6«Bii^8r  fttt  mis'  atirjonr. 
flidiikila7noiid4]iitaussi'dans  sacollectiondes  d^crets  desroMcites; 
iLem  mitpwdes  anciens^  pafce  qu'ris  etaient  dans  le  B^ret  dte 
Gratien;  nUis' it  ios^ra  tdus  eeux  des  troisieme  et  qnalrf^me  con- 
missfgte^mde  Latran-^  et  quelquesd^isions^des  P&fes  de  Fl^isc 
tehappteS'  aun  8oins>de  Gratiem 

SMHt  Baymoniit  nee^^igna  gu^  pour  Fortlre  des  matferes  de 
eelm'qu'awtieni  prifrles  prtcAdents  compilateurs*.  II  divfsa  son  re- 
einil  en  cinq  li^rreek  Ghaque  livi^  est  compos^  de  plttsieurs  titres^ 
«»lilve9  ouDpremient  ovdinairemeot  pIusieursr^cbapltFes  on  d^cre- 
-lateft.beaiBtapilresi  queplusieursappellent  en  franr^is  capHutes, 
parce  qu'ils  ne  contiemient  qued^es  extmits  des  d#^6tales;  eont  di- 
■iMs  ui  pamgiia^ies,  quaaad  ite  sent  un  peu  longs^  et  les  paragra- 
pheaa»  verBelft 
- '  Bt  pfentea  liwa  dofl^dAcr^talwcoBimence^ftin  tifre  mr  la  Tn- 


Dfi^f  fc  !^0i€m|Ae  dtlOe]^^  de  Justiftlen ;  ks  trois  stiivdnls  expliqtient 
les  divcrses  espece^  du  drtfit  canonique  eertt  et  non  eteril;  dcpiiis  le 
eitui^itum  Uire  J<iflC|tfct  celoi  de»  pactes,  il  e»t  parl*  des  61eclions. 
dipH^,  Drdllfdlkmget  qKame»tet(uisesdans  les  cletcs.  Celte  partie 
pm  «trer^gtfd^  coft«#e  tin  lraH6  des  personne*.  Depuii^  le  litfe 
des  p^leSj  Jtisc|U'ft  1«  fin  da  second  Mvre.  cm  crtpose  1«  mmiir^  d'}n- 
tent^,  diii6trtt»re  el  de  terinitier  les  procfes  en  ttiatiere  dyfh  e<^l6- 
aa5tii|iie;eic'e9tde  Ik,  d)t-on,  qtie  nous  aTons  eitfpruin^  (c^ate 
oolre^  pfToeMure. 

Le  troteieine  Mvre  tl-aitc  ddschosesecclesiastrques,  tefle^que  s^rt 
1«  b^fiees,  les  dlmes,  le  droit  de  patronage. 

Le  quatrieme  des  fmnoalHes,  du  tnartage  et  de  ses  diyers  eiiip*- 
dienieals. 

Le  cinqtfteme  des  crimes  eccl^siastiques,  dc  la  forme  dcsjcrj^e- 
ffleats  efl  niatiere  criminrtle,  des  peines  canoniques  et  des  cen- 
suftes. 

Cette  doHection,  moins  defectueuse  que  U  d^cret  dc  Gratien, 
ifcsl  pas  cependfftit  exempte  de  d^fauts;  on  a  reproch^  k  saint  Rmv- 
mond  de  ce  quc,  pourse  conformer  aux  ortfres  dc  Gr^goirc  IX,  qui 
kii  afvait  recoramandi^  de  fetrancher  les  superfluitfe  dans  le  recueil 
qu^il  ferait  des  differentes  constitutions  eparses  en  divers  volumes, 
n  fk  sotlvefit  regard6  et  reffanch^  comme  inutiles,  des  (ihoses  qui 
*t«Selrt  ibscfltiment  n^cessaifes  pour  arriver  k  rintelfigence  de  la 
d^ilale.  On  dtc,  pour  eltemple,  le  chapitre  19,  de  Consuetudine. 
On  lui  reproche  aussi  d^avoir  souvent  partag^  unedecretale  en  plu- 
sleurs,  et  on  cite  ^our  preuve  la  decr6tale  du  chaprtre  5,  de  Poro 
c&mpefenti,  divis^e  en  ttois  parties,  dont  rutie  est  au  chapitre  10, 
deCdfisttiut,;  Ykuire  au  chapitfe  3,  Vl  lite  pendenfe,  etc;  et  raiitrc 
au  cHapHte  4  du  mfime  titre.  !1  aornis  aussi  quelquefois  de  rappor- 
ter  de  stirte  detlx  ou  trWs  d6cretales  liees  entre  elles  par  le  sens : 
etlftii  on  le  tronve  r^pr^bensible  d'avoir  alt6r6  les  deoretalcs  qii'il 
rappOfte,  cn  y  faisant  des  6idditions,  ce  qai  leur  donne  un  seiis  dif- 
f4fent  de  cefui  qu^clles  ont  dans  leiir  source.  On  pouf rait  ddfendre 
saint  Rayiittmd  sur  quelqaes-uiis  de  ces  reproches,  si  Ton  y  avait 
iupplee  dans  les  nouvelles  editions,  ou  f  on  a  ajout6  en  caracleres 
italtques  cc  qtti  avait  M  retranch6  par  le  compilateur  el  cc  qu'il 
ettlit  ind}sp(?nsalilc  dc  rappoftef  pour  bien  entendre  respece  de  lit 
decfetafe.  Ces  addilions,  qu'oa  appclle  pars  decisa,  ont  <^te  faitos 
imt  Auloffie  tecomte,  Prfutf^ois  Pegna,  espagnol,  et  dcttis  T^dition 
defif*goire  Xllf.  11  faut  ccpendant  avoner  qu'on  ne  les  a  pa^  failcs 
dans  tous  les  eridroils  necc:-s;ure«,  et  qull  reste  encore  plusieurs 
cbo^^  h  fatpt^lecr,  ce  qni  rend  Ics  ancieimcd  collcctions,  et  m^^me 
les^sourtres  prtmifives,  d'un  u?age  tres  arantageu*. 

Gr^gnirefX,  cn  cohnrmant  fe  nouveau  recueil  dei  dfiScf^taf^s,  d^- 
feff*f  par  la  mcme  coiTStituticm,  quon  osAt  en  ciilreprendre  nn 
autre  ianis  la  permissiott  e^presse  du  Saim-Siege.  Yolentes  igitur. 
m  W^  iaittdrheompildiioftefmiversiinfaniufin  judiciis  et  iftschoUs. 
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districtius  prohibmm,  ne  quis  prcesumat  aliamfaure  absque  auc* 

toritateSedis  AposioliciB  speciali.  (Proom,  decrei.) 

Apres  ces  defeoses,  il  ne  se  Dt  plus  aucune  compilation.  Cepen- 
dant  Gregoire  IX  lui-mdme  et  les  papes  ses  successeurs  donnerent 
en  differentes  occasions^  apres  la  publication  des  decr^tales,  de  nou- 
veaux  rescrits,  et  leur  authenticite  n'etait  reconnue  ni  dans  les 
eatles,  ni  dans  les  tribunaux  :  c'est  pourquoi  Boniface  vni^  Yers  la 
lin  du  treizieme  siecle,  fit  publier  sous  son  nom  uue  nouvelie  com- 
pilation,  qui  fut  l'ouvrage  de  Guillaume  de  Mendagotto,  archevdque 
d*Kmbrun,  de  B^ranger  Fredoni,  eveque  de  B^ziers,  et  de  Ricbard 
de  Sienne^  vice-chaucelier  de  l'^lise  romaine^  tous  docteurs  en 
droit  et  ^lev^s  depuis  au  cardinalat.  Gette  coUectiou  contient  les  der- 
nieres  ^pitres  de  Gr^goire  IX,  celles  des  papes  qui  lui  ont  succede» 
les  decrets  des  deux  conciles  generaux  de  Lyon,  dont  Tun  s'est  tenu 
en  Tan  1245  sous  Innocent  IV,  et  Tautre  en  Tan  1274,  sousGr^ 
goire  X;  enfin  les  constitutions  de  Boniface  VIII-.  On  a  appele  cette 
coUection  le  Sexte^  parce  que  Boniface  voulut  qu'on  la  joignlt  au 
livre  des  decretales^  pour  lui  servir  de  supplement.  II  ne  voulut  pas 
ins6rer  ces  nouvelles  constitutions  dans  les  livres  des  decretales  de 
Gn^goire  IX,  chacune  sous  son  titre,  parce  que  ceia  aurait  rendu 
iuutiles  les  eiemplaires  de  la  compilation  de  Gr^goire  IX. 

Le  Seite  est  divise  en  cinq  livres,  subdivise  en  tilr^s  et  en  cha- 
pitres,  et  les  matieres  y  sont  disti*ibuees  daus  Ib  m£me  ordre  que 
dans  celle  de  Gregoire  IX;  on  le  publia  le  3  de  mars  1399,  avant 
P&ques. 

Au  conimencement  du  xire  siecle^  Cl^ment  V,  qui  tint  le  Saint- 
Sidge  a  AvigQon,  fit  faire  une  nouvelle  compilalioa  des  d^cretales^ 
composee  en  partie  des  canons  du  concile  de  Vienney  auquel  il  pre- 
sida,  et  en  partie  de  ses  propres  constitutions;  mais^  surpris  par  la 
mort,  il  n'eut  pas  le  temps  de  la  publier^  et  ce  fut  par  les  ordres  de 
son  successeur  Jean  XXII,  qu'elle  vit  le  jour  eu  \'M1.  Cette  collec- 
tion  est  appelee  Clementine,  du  nom  de  son  auteur^  et  parce  qu'elle 
ue  reuferme  que  des  coustitutions  de  ce  Souverain  Pontife;  elle  est 
egalement  divisee  eu  cinq  livres  qui  sont  aussi  subdivis6s  en  titres 
et  en  chapitres  ou  clementiues. 

Outre  cette  collection,  le  mdme  pape  Jean  XXQ  donna^  pendant 
Tespace  de  dii-huit  ans  que  dura  son  pontificat^  diff^rentes  consti- 
tutious,  donl  vingt  outete  recueillies  et  pubhees  pur  un  auteur  ano- 
nyme;  et  c'est  ce  qu'on  appelle  les  extravaganies  de  Jean  XXII. 
Cette  collection  est  divisee  en  quatorze  titres  sans  aucune  distinc- 
tion  de  livres,  a  cause  de  son  peu  d^etendue. 

Enfin  Tan  1484.  il  parut  un  nouveau  recueil  qui  porte  le  nom 
d*Extravagantes  communes,  parce  qu'il  est  compose  des  constitulions 
de  vingt*cinq  papes,  dtpuis  le  pape  Urbain  V,  si  Tinscription  du 
cliapitre  1,  de  Simonid,  est  vraie,  jusqu'au  pape  Sixte  IV,  lesquels 
ont  occupe  le  Saint-Siege  peudant  plus  de  deux  cent  vingt  ans, 
c'est-a-dire  depuis  rannee  iS6i  jusqu'4  Tann^e  1483.  Ce  recueii  e&i 
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diTis^  en  cinq  livres ;  mars,  attendu  qu*on  n'y  trouvc  aucune  d^cr^ 
tale  4ni  regarde  le  mariage,  on  dit  que  le  quatrieme  livre  manque. 
Ces  deui  demieres  coliections  sont  Touvrage  d^auteurs  anonymes^ 
et  n'ont  6te  confirmees  par  aucune  bulle  ni  envoy^es  aux  universi- 
t&,  c'est  par  cette  raison  qu'on  les  a  appelees  extramganies,  comme 
qui  dirait  vagantes  extrh  eorpus  juris  canontct ,  et  elles  ont  retenu 
ce  nom,  quoique  par  la  suite  elles  y  aient  ete  inserees. 

Ainsi  le  corps  du  drait  eanonique  renferme  aujourd^hui  six  col- 
lections,  savoir :  le  D^cret  de  Gratien,  les  Dter^tales  de  Gr6goire  IX, 
le  Seite  de  Boniface  VIII,  ies  Cl^mentines,  les  Extravagantes  de 
Jean  XXU,  et  les  EKtravagantes  communes. 

§  Y.  Droit  moderne,  depuis  la  derniere  extravaganle  jusqu'aux 
plus  ricentes  constitutions  ecclisiastiques. 

A  la  troisieme  ^poque  des  collections  qui  forment  ce  qu^on  appelle 
le  plus  nouveau  droit,  et  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  nouveau, 
qwB  non  ctauduntur  in  corpore  juris^  on  ne  saurait  en  determiner 
aucune  d'une  maniere  pr^cise,  aprte  les  extravagantes  communes 
dont  nous  venons  de  parler.  On  ne  connatt  que  le^  bullaires  de 
l^erce  et  des  Ch^rubin,  p^re  et  flls,  d'o{i  Pierre  Mathieu,  juriscon- 
sulte  lyonnais,  a  tir^  une  collection  k  laquelle  il  a  donn^  le  nom  de 
SepftVme  des  decriiales  {Septimus  decretalium),  et  qui  a  ^t^  impri- 
mie  en  1661,  &  la  fin  du  cours  eanon  de  Lyon.  Sont  venus  ensuite 
de  pltts  grands  bullaires,  ou  les  constitutions  et  bulles  des  papes 
forment  le  plus  nouveau  droit  avec  les  canons  du  concile  de  Trente 
et  ceux  des  autres  conciles  tenus  depuis,  lesquels,  pour  n'£tre  pas 
r6unis  en  corps  de  compilation,  ne  laissent  pas  d'avoir  la  mdme  au- 
torite. 

On  peut  comprendre  dans  le  plus  nouveau  droit  les  rigles  de 
cbancellerie,  et  les  autres  nouveaux  reglements  des  papes,  tou- 
chant  la  forme  des  actes  et  des  provisions  expedi^es  en  cour  de 
Rome* 

On  peut  encore  mettre  dans  le  droit  moderne  les  bulles  des 
derniers  Souverains  Pontifes,  notamment,  pour  la  France,  cellesde 
Pie  VII  relatives  au  concordat.  (Voyez  concorbat  de  18(M.) 

§  Yl.  Autoriti  du  DRorr  canon  tant  ancien  que  nouveau. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parl^  que  de  ia  forme  du  l>rote  canm,  et 
de  la  mani^re  dont  il  a  ^te  successivement  compos^,  nous  devons  k 
present  dire  quelque  chose  de  son  autorite.  D'abord  pour  ce  qui  re- 
garde  les  collections  de  Tancien  droit,  c'est-a-dire  qui  pr^cedent  le 
Decret  de  Gratien,  elles  n'ont  plus  aucune  autoriie  nulle  part,  au 
moins  par  elles-memes.  Celles  qui  composent  le  nouveau  droit 
sont,  au  contraire,  re^ues  et  suivies  partout,  mais  non  pas  toutes 
avec  le  m£me  degr^  d^autorite.  Le  decret  de  Gratien,  par  exemple, 
n'a  re^u  de  son  auteur  aucune  autorit^  publique,  puisqu'il  etait  un 
sinnple  particulier.  U  ne  Ta  pas  refu  de  ce  qu'il  etait  enseign<^  dans 


lis^m>^j  9msq/4^M  y  mie^gpait  9i\xm  l^d^^et  d^Vtos  da  ehartfes. 
TriU^eea^  ^  ayaiii^e  quA  \(i  Deerel  avaii  et^  aM^oive  ^u  ^ugeae  U, 
sou^  ia  {KHiUOcat  duqi^el  GivM.ieD  y'mii,  m^fi  'C^  Uimuiguaga  fistil6> 
truit.par  liB^ieaca  iies  lj^6lo^ien6  a  c^t  ^(ard^  DaiiU^^s  oat  ditquie 
a  Mic  4^.  fireKoi^e  XIU  (mdrm  ^o  D^pret  9ftr  oq  qu^fiUa  d^&od 
xi'y  ajpi|i^r>  <xtais  cetU^  consequaac^g  n^esi  pas  (ilas  juiik»  paMe  qu^il 
faiidrait  l^appliquei^  a  toul  le  Decret  en  eatier,  ^'eiir^ix^  aui  rai-- 
$ouik$p[ie0|s  de  Gi^ajieqi  c^a^e  u\n  aaaom  qoi  r  ^^t  i^apportfis^  ce 
qui  ^erait  absurde.  U  fi^ut  doac  eo^clura,  avec  U  mwmi  koibim 
Augustiu  et  les  autrcs  eaQeaisti>s,  que  c.q  qui  ^t  rapporte  par  Gra- 
tien,  u'a  d'autorile  que  calie  qu'il  aYait  aupamaat  daus  les  en- 
droils  m^mes  ou  Gratien  a  puis6.  Fagoan  (i)  elablit  que  les  ru)}ri- 
ques  et  Palea  du  D<5cret,  ainsi  que  les  raisonnements  de  Gratien 
Iui-m6me  n'ont  aucano  sorle  d'autorit6,  et  no  peuvent  etre  par 
j(!oa^eqaant  mis  au  ra^  des  ^anoae*  (fayi^  umi^,  ^hhU.} 

I^s  axtrav^gaateis  de  Jean  XXI(,  et  las  li^UmvagaaUtf  aomwuHas 
sont  deni  ouvrages  qui,  atAat  myuvme»  ^tdefttilu^  d4  toute  aulo- 
riti3  puUiqae^  sont  a  pea  pres  sur  ia  raef^Q  pied  qu«  la  coli^ctioii 
de  iira{.iea»  Elles  u'oat  par  elles-ai.emas  d'autre  autorile  que  oaile 
qac  i^Mvept  avoir  ies  cQn^titutLqas  qui  y  sQut  rapporiads. 

^};ii^  a  l'egai'd  dcs  Oecret^leg,  du  &^td  et  des  Clemeatioes,  compo- 
$ces  etpul)liee>;  pai*ordrede§Soi|V6raia&  {H)aiifes,  iln'est  paadoutaux 
.qu^^  ^uri^u^  dap«  la^  p^iys  d'ol)ediQaaa  ou  le  pape  r^uait  les  deitx 
puiiisaHrves  teaiporelle  et  fipiritiieilc,  dllDS  dolveDt  elra  ^ulvies  et 
f.:ifecptecs  poraine  de^  Ipis  euiaaaas  du  souvaraiu  qui  fi  de  droii  le 
.  pouvoir  iegic^l^tif :  ou  a  \u  ei-dessus  les  t^eraiaa  doat  0e  eerl  la  patpe 
(ir^igoira  lJ|k,  eu  rqnru  maiit  le  reeu^il  de  saiat  Raynmod  de  Penna- 
ibrt ;  Boniface  Vlll  et  Clement  V,  s'expriment  a  peu  pres  daus  les 
.faegtes  iemo^,  d^n^  les  poastituliQQsqu^ils  publiaroi^t  cn  copGrma- 
.  \\^\i  du  Sexta  pt  dpd  Ciementiuas. 

^     Qjuoat  fi^a  puvr{>ges  qui  cqnaf^osaiH  le  plus  PQUVeau  droit,  ouQfune 

ils  n'ont  pas  meme  une  consislauce  bien  detcrmirjee,  Ton  peut  dire 

4U  il^ Ui^  eucoic  moia^b  dautorite;  ies aaaoof;  (le% toucilat  oot  par 

,(5ii  wacaics  l'aiitprite  que  noue  avous  marqu^e&ouaias  {DQtflCAKUN^ 

coNULi^;  les  bnlUn  raufcrn)ees  danslesbuilairas  fiDntdesiolsqui 

porlcnt  avec  elJts  leur  autorite,  |>uisqu'elles  ontle  Spuverain  Pontife 

pour-atitenr;  ii  eii  cst  de  metoe  des  rcglcs  de  cliancellcrie. 

:    Qilieft»  rfAB«  sa  Piepafatioa  a  Vetude  du  drft/f  cflnwiffur,  iUblit 

..1;^  lipi:a^site  pt  rutilite  de  rotude  des  decit^lqlos  des  gouveraius  Pou- 

.  Ufeg.  ^aos  employor  les  preuves  dont  oet  auteur  sa  aert,  OB  u'a  qu-a 

.  se  rappeler  que  tpus  ces  diifereuts  i^ecueils  ne  sout  coaipnste  que  de 

ce  qu!\\  y  a  de  plus  respeclable  daus  la  religioa;  1  Kcriture  saiote  y 

cst  citee,  elle  eq  est  ie  ^oadi^ment;  )es  ecrits  des  saiuts  Pereg  y  sont 

pxtrisit^,  1's^iciaflAo  et  la  uouvelle.  discipiiue  y  sout  aiposeefi,  ks 

plus  saints  papi»  s'y  inpatront  uyco  tout  leur  zele ;  enriu  i^ien  dc 
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toat  ce  gui  reganle  U  rcligion,  r£glise  et  ses  biens  n'Y  est  omis. 
NoTis  meltojis  ici  les  erreurs  qu'on  a  reconnues  dans  le  D6crel  et 
les  Uecr^tales. 

Caim0  du  Di^et  nconim  ap^rifpiss. 


Can.  91,  cauta  U,  <p»xat.  3; 
«l,  c.  «,  q.  5? 
a#,  ^.  «,  9.  1; 
9  #111,  c,  36.4,^; 

2,  c.  9,  q.  1  ; 

U,  («i«.96; 

8,  c.  11,  q.  li 

3,4^3.  «.8; 

59,  dePwnit.,  ditt,  4; 

20,  c.  24,  ^.  3; 

31,  c.  13.  ^.  2. 


Can.  60,  c.  1,  g.  1  ; 
56,  c.  16,  9.  1 ; 
43,  e.  9,  q.7; 
84,  c.  1.  f.  l ; 
61,  dtJ(,,  ^0  Cons,; 
22,13,5.2; 
7,8,  «<ll,c.2T,g.2; 
4,«.2,f.3; 
42,  c.  17,  fl.  4,* 
9,  c.  23,  g.  5; 
88,  deFanU,,  dist.  1; 
88,  c.  11,  g.  3; 


Cofi.  10,  elll^c.  26,9.  l 
2,c.  22,  q.  4; 
106,0.  11,4.  3| 
2,  c.  21,9.8« 
19tfl21,  c,  82,9.  "^ 
24,  c.  22,  9.  4; 
9,  c.  35,  9.  »; 
11,  e.  18,9.2; 
2,  «.  33,  9.  3  5 
42,  dit$.  2,  dtfCofu., 
38,  C.27,  9.  1. 


Canans  du  Dicret  aiiriHit  a  ceua  qui  n'en  sont  pq/  les  a%tiwr^ 


Com.  30,  9.  5,  1 ; 
2,  9.3,  c.  22; 
33,  9,  3,  e.  6; 

2,  9.6,  c.  20; 

2,  9-  «,  c.  1 ; 
SM.  12.  C.2; 
3,9.  6,e.  9; 
i7#|9,  9.  8,  4»  ««2, 
9*3,  <?.  3; 


ro^.  1,  dt$ltct.; 
3,  ^  FiCtti., 
1«  2,t,  d#jlo0#c. 


Can.  3,  9.  lli  0.  Iil3; 

3,9.  9,  c.  8; 

2,  9.2,  e*  3; 

2,q.  7,  c.  53; 

35,  9.  6^  c.  l  ; 

2,  9.  3,  c,  8; 

2,  9.  0,  c.  4; 

2,9.6,  «.2; 

2,  9-  e,  c.  l ; 

Dicritalu  apocrifphes» 

ICap.  3, 4, 5,  6,  7,  <i«  Simon.; 
1,  iTe  lf«r<^; 
1,  dl  Cl$r.  «jttommtii.; 


Con. 


Cap. 


26,  9.  2,  c.  1; 

2,  9.  3,  c.  1 ; 

32,  9.  7,  c.  25  tt  ;2t 
35,  9.  5,  c.  6; 

3,  9.  9,  c.  16; 
3,  9 .  0.  o.  12; 
6,9.  *f  e.2; 
2^  «.  6,  c^  39, 


8,  dt  HeguL  /fn.f , 
6,  dc  Jwrtjufttnd. 


Un'y  a  point  d^erreur  pgreille  dans  \q  Sexte^  nl  dws  les  Gl^aiea-: 
tines,  oi  mdme  dans  )e$  ExlraYag^ntes;  par  ou  Gibertconolut  gue 
Tincertitude  des  canons  ne  doit  pas  servir  de  pretexte  pour  ne  pas 
etudier  le  droit  canonj  puisque  &  peine  y  en  a-t-il  un  de  suppose  sur 
miUe  de  legitmi^  et  de  bien  certains. 

A  regara  des  r^g'(?.s  de  ia  chancellcrie,  voyez  BiGLss. 

DROfT  CIVIL  ECCLlSsrASTIQUE. 

80U6  ie  titre  de  droH  civil  u^^lMa^Uque,  on  comprand  toutes  les 
r^Qgpregcritespar  la  puissanoe  temporelle,  relativeaient  a  Veau^]^ 
ckeda  calte,  k  ga  police  et  &  sa  discipUne  exterieure,  a  la  posse^^ 
sion  et  k  i'administration  des  biens  consacres  a  son  entretienet  u 
celui  i^  «3s  jninistres. 

Le  dfot^  ifivil  fficWmfiqw  n'a  donc  d^autpe  fo^^dejpQent  q)fe  If 
puiasance  eivile,  et  d*autre  objet  que  les  droits  accot  d^$  ou  les  obU- 
gaJions  impo^eespar  les  seules  iois  de  \t\»L  ( Foy^;^  co2»TiTyxu)i«^j§  l^ 

lyun  autre  cAt^,  les  ministres  de  la  religion  tieQnent  des  lois  di-* 
vio^s  et  canouiquas  une  autorile  dc  diroction,  de  sijrv^jPni^cc  ct 
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d'admmistration  iDdependante  de  la  loi  civile,  et  d'apr6s  laquelle 
rfiglise  est  ussi  gouvernee  par  les  pasleurs,  au  spirituel  el  mfeme 
au  temporel  sous  quelques  rapports,  suirant  Tordre  de  la  hi6rarchie 
etablie  par  les-samts  canons.  {VoyezLtmLkTioiH.) 

U  y  a,  comme  on  le  voit,  une  tres  grande  difference  entre  le  droii 
canon  et  le  droit  eivil  ecclisiastique,  car  Tun  emane  dela  puissance 
ecclfeiastique^  c'est-a-dire  des  conciles  et  des  Souverains  Pontifes, 
et  Tautre  des  princes  seuls,  c'est-a-dire  du  pouvoir  civil.  Ces  deui 
droits^  quoique  oppos^  dans  leur  principe^  ont  n^anmoins  entre 
eui  de  tres  grands  rapports  qu'il  est  utile  de  connaltre.  Ccst  pour- 
quoi  Dous  avoDS  trait^  daus  cet  ouvrage^  autant  que  possible^  du 
droit  canoD  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil  ecclisiastique,  ren- 
voyant  ordinairement  k  l'ouvragesp6cial  que  nous  avons  publi^  sur 
cette  matiere  sous  le  titre  de  Cours  de  Ugislation  dvile  eccUsiasti' 
9ue.  Gesdeux  ouvrages^  comme  on  le  voit,  se  completent  r^cipro- 
quemeut. 

DROIT  aVIL. 

De  m^me  que  le  droit  eccl^siastique  est  le  recueil  des  lois  que  les 
premiers  pasteurs  et  les  conciles  ont  faites  en  diff^rentes  occasions 
pour  maintenir  Tordre,  la  decence  du  culte  divin  et  la  pureti^  des 
mcDurs  parmi  les  fideles^  ainsi  le  droit  civU  est  le  recueil  des  lois, 
port^es  par  les  souverains,ou  par  leschambres  en  divers  royaumes, 
comme  en  PraDce,  pour  la  police  et  radministration  des  £ltats.  Nous 
ne  Dous  occupons,  dans  cet  ouvrage,  du  drbit  civH  que  dans  ses 
rapports  avec  le  drott  canon.  Aiusi  nous  ne  parlons  ni  du  droit  ro^ 
main,  ni  du  nouveau  droit  civil  fran^ais,  ni  du  droit  civil  priv^  ou 
administratif.  Nous  n^en  citoDS  que  quelques  dispositioQS  dans  ce 
qu*elle8  peuveDt  avoir  de  relatif  au  droit  canon.  Ces  questions  re- 
lifardent  sp^clalement  les  jurisconsultes.  On  peutdu  reste  voir  it  cet 
^gard  Dotre  Cours  de  droit  civil  ecclesiasiique. 

DROrr  DES  GENS. 

Od  appelle  droit  des  gens  ce  qu'une  nation  peut  exiger  d'une  autre 
natioD  CD  vertu  de  la  loi  oaturelle.  Cette  esp^ce  de  droit  n'a  aucun 
rapport  k  la  matiere  de  ce  Cours.  Cependant  on  trouve  dans  le  corps 
de  Droit  eanon  cette  deflnition  tiree  de  saint  Isidore  de  Seville  :  Le 
droit  des  gens  est  celui  dont  toutes  les  nations  polic^es  sont  coove- 
nues  entre  elles,  pour  pouvoir  traiter  les  unes  avec  les  autres  sans 
danger.  Jus  gentium  appellatur,  quia  eojure  omnes  feri  gentes 
uhiniur.{Can.  Jusgentium,  dist.  i.) 

Le  droit  des  gens  D'est  autre  cbose  au  resum^  que  le  droit  uatu- 
Tel  lui-mdme,  appliqu^,  non  aux  individus,  mais  aux  peuples^  aux 
nations  et  k  leurs  princes,  pour  leurs  relations  nmtuelles  et  leurs 
avantages  communs.  Gratien  rapporte  au  rfroif  des  gens  roccupa- 
tion  des  choses  vacantcs,  les  guerres,  alliances,  traites  de  paix,  Tin- 
violabilite  des  ambassarleurs,  la  prohibilion  6^  mariapes  «^tre 
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etraDgers,  par  eiemple,  entre  chretien  et  iDfidede  ou  juif.  /t»  gm- 
titm  e$t  sedium  occupatio,  (BdificatiOy  munitio,  btUa,  captivitates, 
servituteSj  postliminia,  fcddera,  paees,  inducics,  iegatorum  non  wh- 
Itmdarum  religio,  connubia  inier  alienigenas  prokilnta.  {Diet.  cap.9.) 

DROITS  HONORIFIQUES. 

Les  houneurs  accordfe  aux  lalques  dans  les  ^glises  s^appellent 
droits  honorifiques. 

Autrefois  les  patrons  et  hauts  justlders  ayaient  dans  Fegtise  diyerfi 
dfoits  hanorifiques  relativement  aux  l)ancs^  k  Teau  b^nite,  &  Ten- 
cens,  au  pain  benit,  etc.  Tous  ces  droits  n^existent  plus  :  ils  ont  it6 
abolis  par  la  loi  du  i3-20  avril  1791 ,  dont  rarticle  18  porle  :  «  Tous 
les  drotf^  honorifiques  et  toutes  les  distinctions  ci-devant  attach^ 
tant  a  la  qualite  de  seigneur  justicier  qu'a  celle  de  patron,  devant 
cesser  respectiveraent  par  la  suppression  des  justices  seigneuriales, 
pronoDc^s  le  4  aoAt  1789,  et  par  la  coostitution  civile  du  clerg^» 
decretee  le  12  juillet  1790,  les  ci-devant  seigneurs  justiciers  et 
patrons  seront  tenus,  dans  les  deux  roois  de  la  publication  du  pr6- 
sent  d^cret^t  chaciin  en  ce  qui  le  couceme,  i*  de  faire  retirer  des 
choeurs  des  eglises  et  chapelles  pubiiques,  ies  bans  ci-devant  patro- 
naux  et  seigneuriaux  qui  peuvent  s'y  trouver;  ^  de  faire  suppri- 
mer  les  litres  et  ceintures  funebres,  tant  a  fint^rieur  qu'&  Text^- 
rieurdes  egiises et cbapelles publiques;  3*, etc. » (Voyez  eau  b£nite.) 

Le  decret  du  13  juillet  t80i  regle  les  rangsquidoiventetre  obser- 
vfe  dans  les  cer^raonies  publiques;  ou  en  trouve  le  texte  dans  notre 
Cowrs  de  ligislation  civile  ecclisidsHque  et  tout  ce  qui  a  rapport  h 
cettequestion. 

DUEL. 

Le  duel,  proprement  dit,  est  un  combat  entre  deux  personnes  ou 
entre  plusieurs  k  nombre  egal,  de  leur  autorit^  priv6e,  dans  un  lieu 
et  un  temps  convenus  entre  eux,  avec  p^ril  de  mort,  de  mutilation^ 
ou  de  blessure. 

On  divise  principalement  le  duel  en  duel  solennel  et  en  duet  priv6. 
Le  duel  solennel  est  celui  qui  a  lieu  en  observant  certaine  forme  et 
certaine  solennite,  relativement  k  la  designation  des  armes,  du 
temps,  et  d^un  lieu  particulier  avec  privil^ge  de  s6curit6,  ce  qu^ou 
appelle  le  eamp  franc,  accompagn^  de  t^moinsqu'on  nomme  par- 
rains.  Le  duel  particulier  est  celui  qui  se  fait  aussi  dans  un  temps  et 
UD  lieucoDvenus,  roais  independamment  des  autres  soIemiit^,con- 
cemant  le  choix  des  armes,  la  securite  du  lieu  et  les  t^moins. 

Le  duel  tant  solennel  que  particulier  est  express^ment  d^fendu 
par  le  droit  divin  et  humain,  tant  civil  que  canoTiique  ou  ecclisias- 
tiqae  qui  y  ont  attach^  des  peines  tres  graves.  Le  droit  divin  le  d6- 
feud  pirle  cinquifeme  pr6cepte  Son  oceides,  caroeeommandement 
diTin  ne  defcnd  pas  senlement  de  lner,de  son  autorit6  priv6e,  mais 
encore  le  peril  certain  de  donuer  ia  mort,  car  dans  le  duely  les  duel- 


Ufit^  s^eipo^nt  BTidemment  a  ddoner  la  mart  k  iwx  adveKwe  oo 
a  6'ea  faire  tuer;  or,  d^apres  cette  parole  de  r^vangile :  Ngn  tentabii 
Siminum  Iktm  tuumy  il  n'est  pa$  penois  de  teater  Pieu  daos  m 
combat  singuUer. 

Hais  le  droit  canonique  qui  doit  surtout  nous  occuper^  a  defendu 
le  duel  tres  formellement  et  k  dlverses  reprises.  Nous  pouvons  citer 
)0S  cm>m  MQnomachiam  12,  cau$.  i^  q.ipde  ClericiM  pu/jitkwiihts 
in  duello,  le  titre  35  de  Purgaiione  vulgari,  les  coi;i$titutiojQ8  JRegis 
pojoiifci  de  Jules  tf,  Qwm  Dea  H  hommibus  de  liouXi  Cwwvit 
Bomanu^  Foftiifia>  dc  Cleo^Qt  Yl(,  Ci^m  ^int  de  Juks  Ut  Pa  qum 
apradec$mriljus  daPie  IV,  Ad  toUmdum  de  Gregoire  XUI,  lUim 
vic$$  de  demeQt  YIII^  le  concile  de  Trente  dont  nou9  ramK)rton&  ci- 
de69ou«  les  propres  paroles,  et  la  buUa  DeteslabHm  de  JBeqolt  XIV. 

ISB  principales  peiues  portees  contre  les  duellistes  soot  rexcom* 
inuaicatioa  encourue  ip$o  (acta,  rinfamie  perpetuelle,  la  progcrip^ 
tioQ  de  tous  Ie«  biens^  les  puqition»  reserveea  aux  homicidea,  la 
privation  de  la  eiBpulture  ecclesia^tiQue. 

Plusieurs  de  j^o^  dernierei  con<^iles  ont  rappele  la  defense  port^ 
par  lea  canoiiB  d'accorder  la  si^puUure  cbretienne  t  ceux  qui  meu« 
reot  en  du^,  Le  conpiie  de  la  provinca  de  Reims  8'exprime  ainsi  : 
Jknegtiw  $epydtura  ecclesiaeiiea..,  iis  qm  in  con/licludu$lli,ni$i 
adhuc  viv$ni$$  pwnitentim  signa  d$d$rint,  iTitul,  IX,  c^.  4.) 

La  bulle  Dei$$tabil$m  de  Benolt  XIV  est  encora  plu3  s^vere»  car 
0)le  veut  qu'on  refuse  la  s^pulture  ecclesia^tique  a  ceux  mSme  qui 
ont  dono^  avant  de  mourir»  des  signes  de  repentir.  Comme  nous 
savons  que  la  coogregation  du  concila  voudrait  que  nos  concilen 
provinciaux  en  rappelassent  les  dispositions,  nous  crojons  utile 
d'en  donner  le  texte  m^me  Jila  fin  de  ce  volume. 

Fleury  nous  apprend  (I)  que  le  pape  Inuocent  IV  ecrivit  aux  6vft- 
gues,  aux  abb(^  et  a  tous  les  eccl^siastlques  du  royaume  pour  abolir 
ima  coutume  treBaneienna,  mais  barbare,  d'obIiger  les  ecoIesiasU- 
quesa prottver  par  le  du$l le  droit quils  avaieqt  sur  les  serG»  de$ 
egiises,  quand  iis  voulaient  reconnattre  d^autres  seigneurs;  autre- 
ni0ia  las  eoelMastiques  u^^taiant  poiot  re^us  k  ^ouver  leur  droit 
sur  ces  serCs,  quoiqu'ils  pussent  le  faire  p^r  t^OMins  ou  par  d'autree 
voies  I^gjiimea.  Le  pa;po  defend  d'en  user  a^isi  a  I^aveoir,  puisque, 
dit-iL  ie  duel  n'est  permis  aux  clercs  ni  par  aux-miimes,  uipar  d'au- 
tres,  et  tt  d^lare  ouls  les  jugeroents  rendus  ccoitre  eux  aur  ca  sujet. 
La  bulle  estdu  93  juUlet  iSK5. 

G^lesliA  m  avaii  ditauparavaot ;  «  Lorsqu'un  clerc  ayant  &U 
appel^  en  duel  a  ripondu  a  Tappel^  et  qu'i}  a  oomm^  m  cbampioR, 
qui  a  tu^aonadveiiaire»  ce  clerc  est  irregulier,  parce  qu'oa  ancourt 
rirr^ularite  en  ordoanant  rbomicide  comme  en  le  commattant 
soi<m^roe.  » {Cap,  B$$^ieu$,  eoptra,  de  Cl^ici$  pugnant.  indu$Uo*) 

La  buUa  d^Iaao^t  iV  a  eu  oiervieiUeuseaieat  squ  eflet  pour  lee 

(I)  HiHolm  mcl49i0Hiinit^  i¥f,  i^JUCXfU^  p.  87. 


caxm^  m  reisourur^nt,  J2^  par^ux  pi  par  d'wiref«  a  ceUe  amtiera 
jtoula  Mrbi»fe  d^  pjniuv^;  eliB  esjt  deiiaeure^  a  \km  cartaioe  cia^ 
de  i^uiien»  qui  QBt  ei^  k  maUieur,  par  uue  £aiuDioaUon  qu'ito  xl^ 
ploraat  ^em^-iz^erpe^,  4'ea  ^ire  depeudre  touiieur  boQjaeuriil^^iie 
troayeot  pa^  d^autre  inoy«u  de  reparer  le  tort  qui  lenr  a  et^  £ail, 
qivmte  battaot  avec  lew  aggre^seur;  de  telie  sorte  quo  ]a  rep^a^ 
tioi)  deviatit  souvisat  plus  jfuoest^  qua  riuiMJlte  lu^^,  parce  qne, 
par  nne  suite  du  m&^  v^tjge  qiU  l'a  iutroduito,  pn  Ta  attaclie  non 
au  sucote  ito  cM^tt^  w«i#  k  h  m^a^  4e  l^^Btr^pr^udre  au  ris- 
qued^aavlie, 

TaUe  est  b  dieriiiere  asp&ee  de  dfiz^i,  coDtre  laquelle  toutes  ies 
puiautMed  9e  saQt^Ievee^.  l»'£:gliaa>  qui  p'y  voit  f{W  la  perte  des 
ames,  a  emplore  pour  YfihAifS  toul  ee  qu'eUe  a  de  pius  terrible. 
Veici  c<»mneBt  eite eeo  expUque daii9  le  d^ret  $uitant  du  coociie 
deTneote; 

c  L^tisage  deteatabie  des  iwi$,  isrtrodtiit  par  l'artiflee  du  dtoiOQ, 
ii  poup  profiter  de  la  perte  de»  4mes,  par  ia  mert  eattglaoie  des 
a  corps,  aera  eniievemeot  baaui  de  touteia  eiiretieot^»  L^euipereur, 
A  les  rois^  iesduce^iH^iuceSfraarquiayConiti^iettOiiiautreaaeigaeurs 
a  Uiiaporela,  de  queique  autre  nom  qu*oii  les  appeilei  qui  accorde^ 
a  roDt  mr  leurs  terres  uu  lieu  pour  le  combat  siflguiier  eatre  les 
tf  clinitjens,  «eront  deB  l^  mdoae  ei^eommuuieg,  et  eeoE^  prtvea  de 
c  la  juridifition  et  du  domaiDe  de  la  viUe,  forteresse,  ou  plaee  dans 
ff  iaquslle,  ou  auprtede  laquelieilsauroDt  permis  ie  du^l,  s^itetieo- 
« nent  ledit  lieu  de  llilglise,  et  si  ce  sont  des  flefs^  ile  ser(mt  deeia 
ff  m^oie  acquis  au  proflt  desieigneur^  directs. 

c  PDur  eeux  qiii  ae  battroQt^et  eeux  qu*0Q  appdle  leurs  parrmfia^ 
c  il8  encoXirront  la  peine  de  i'exeommuDioatioD»  de  la  proeeriptkxn 
«  de  tous  leui^  biens  et  d^une  perpetueile  infamie;  aeroot  punie, 
« sui vant  les  saints  canons^  oomme  des  bomicides^  et  a'ii8  meurent 
« dans  le  combat  m^me  ils  seront  pour  toujours  prives  de  ia  s^pul- 
8  ture  ecclesiastique. 

«  Ceux  pareillement  qulAUroot  dooD^Qonseil  pour  le  fait  ou  pour 
« le  droit,  en  matiere  de  duely  ou  qui,  de  quelque  autre  maniere 
ff  que  ce  soit,  y  auront  porte  que)qu'un,  aussi  bien  que  les  specta- 
« teurs,  seront  aussi  excommunies,  et  soumis  a  i^ne  perpetueile 
a  msilMiction,  nonobstant  quelqiie  privil6ge  que  ce  soit  ou  mau-* 
a  vaise  coutume  mdme  de  temps  imm6morial.  »  (Session  XXV 
ch.  19,  i$  J(e/brm.) 

Le  troisieme  concile  de  Valence,  tenu  l'aqtt>5)  eom  1'empereQr 
Lothaire,  s^exprimait  dej^  de  la  mfiin^  ijaaniere.  a  On  ne  soufl^rira 
point  les  dudi,  ditle  cauon2,  quoiquMls  soient  autorises  par  lacou- 
tume.  Catut  4u4  ^vra  et6  tUQ  ^ra  pinv^  dea  prier?a  et  da  la  s^ul- 
ture  eecl^MiuMiqjyiei  et  i'@mp^e)>r  ^em  fiuppUe  (raboljir  ^i  aJl^ui  w 
des  ordoan^es  puUljiques.  ^ 

Le  clerge  de  France,  enlrant  tlan?  lcs  viie?  de  Tivgtiie^  flt  W  l® 
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m^e  sujet  des  reTnontrdnces  a  Louis  XIII,  qui  publia  en  cons^ 
quence  son  editde  Tan  1625,  contre  les  duets.  L'assembl6e  extraor- 
dinaire  du  mfime  clerge,  en  1656,  dressa  un  formulaire  de  mande- 
ment,  qu^elle  jugea  pouvoir  Stre  envoy6  k  tous  les  curfe  sur  la 
matiere  des  duels.  En  4700,  elle  condamna  les  deux  propositions 
suivantes  :  Ftr  equestris  ad  dueUum  provocatuSy  poiest  illud  accep- 
tare  ne  iimiditatis  notam  apud  alios  incurrat.  Potest  etiam  duellum 
offerre,  sinon  aKter  honoricomulere  possit.  Benolt  XIV, par  sa  con- 
stitution  Detestabilemy  condamna  trois  propositions  semblabies 
comme  faums,  seandaleuses  eipemieieuses.  (Voyex  purgation.) 

II  etait  difficile  que  Louis  XIV  et  Louis  XV,  dont  les  regnes  se 
font  remarquer  par  des  actes  fr^quents  de  religion  et  d'humanit£, 
ne  concourusseut  pas  k  ces  pieux  reglements  par  leur  autoriti.  On 
peut  voir  ailleurs  leurs  severes  ordonnances  contre  ce  crime. 

Jusqu'en  1837^  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  des 
cours  royales  avait  admis  qu'aucune  loi  en  vigueur  n'^tablissant  de 
peine  sp^ciale  contre  le  duel,  aucune  condamnation  ne  pouvait  eire 
prononcee  contre  celui  qui,  dans  un  duel,  tuait  ou  blessait  soo  ad- 
versaire.  La  question  s'etant  presentee  de  nouveau  au  sujet  d'un 
duel,  suivi  de  mort,  qui  eut  lieu  k  Tours,  le  procureur  general 
pronon^  dans  cette  affaire  un  requisitoire  remarquable.  U  s'eleva 
avec  force  contre  le  scandale  de  1'impunite  des  duels,  il  insista  jus- 
tement  sur  Tatteinte  que  les  duek  portent  ala  religion^  a  la  morale, 
a  la  societd;  ennn,  il  demontra  que les  blessures  ou  la  raort  portees 
en  duel  devaient  tomber  sous  rapplication  et  etre  punies  d«  peines 
du  €k)de  peudl. 

Apres  un  delibere  de  deui  heures,  la  Gour  de  Gassation,  chan- 
geant  sa  jurisprudence,  adopta  completement  les  conclusions  du 
procureur  g^n^ral,  cassa  Tarr^t  de  la  Cour  d  Orleans  qtti  lui  avait 
^te  defer^,  et  renvoya  le  prevenu  devant  laCkiur  royale  deBourges. 
Ge  memorable  arrdt  est  du  22  juin  l837. 

DYPTIQUES. 
(YoyezmvTTQUis.) 

E 

EAU. 

Nous  parlerons  sous  ce  titre  de  Veau  b^ntfe,  de  Veau  pour  la  vcktm% 
et  de  Veau  pour  le  baptdrae. 

§  I.  EAU  BEIflTE. 

On  appelle  ainsi  Teau  que  les  cur6s  ont  coutume  de  b^nir  toiis  les 
dimanches,  avant  la  grand'messe,  dans  les  ^lises  paroissiales.  On 
doune  aussi  le  nom  d'eau  htnite,  a  la  c^r^monie  mdm«  de  la  bto^- 
dictiondePeau. 
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Le  canon  Aquam,  de  Canseerat.,  disL  3,  Doosapprend  la  forme  et 
les  effets  de  Veau  binile.  En  voici  les  tennes :  Aquam  sale  comper- 
sam  papulii  benedicimmy  ut  cuncU  aspersi  saneiificenlur  ei  purifi- 
ceniur,  quod  et  omnibi^  faciendum  esse  mandamus.  Nam  si  cinis 
viiukB  sanguine  aspersus  papulum  sanciificabai  aique  mundabat. 
multo  magis  aqua  sale  aspersa,  divinisque  precibus  sacraia  poputum 
sanctificat  atquemuniat.  Ei  si  sale  aspersoper  Eliscpum  prophelam 
sterUitas  aquas  sanaia  esi,  quanio  magis  divinis  precibus  sacraius 
salsterilitaiemrerumaufert  humanarum,  et  coinquinatos  safKlifi" 
cat^  eUquemundat,  etpurgat,  ei  cestera  bona  muliiplicat,  el  insidias 
diaboli  averiii,  et  h  phaniasmatum  versuiiis  homines  defendit. 

Le  cardinal  Baronius  remarque  que  la  ceremonie  de  Veau  biniie 
nous  \ient  de  traditionapostolique(i).  Burchard  {lib.  tl,  c.  12)  rap- 
porte  le  canon  d'un  concile  de  Nantes  tres  ancien,  par  lequel  il  est 
recommandi  k  tous  les  cures  de  faire,  chaque  dimanche^  de  Veau 
henite^  dans  leurs  paroisses,  avant  de  commencer  le  saint  sacriQce, 
afin  que  le  peuple  qui  entrera  dans  Teglise  en  soit  asperge.  Cette 
pratique  est  confirmee  et  ordonnee  par  un  de  nos  capitulaires :  Ut 
omnis  presbyier  die  dominico  cum  psalleniio  circumeai  und  cum 
popuh^  et  aquam  benediciam  secum  ferai ;  ei  ui  scruiinium  more  ro- 
mano  tempore  suo  ordinaii  agatur.  {Lib.  F,  Capiiular.  220.)  Cela 
s*est  toujours  pratique.  ^ 

Le  prttre,  et  non  le  diacre,  peut  faire  de  Veau  binite  mSIee  avec 
du  sel,  pour  en  asperger  les  fideles,  leurs  maisous  et  les  dimons  qui 
les  obsedent.  {C.  Aqua^  dist.  3,  de  Consecraiione ;  c.  Aqua;  c.  Per* 
lectis^  dtst.  25^  §  Ad  presbyierum.)  Hais  il  n'y  a  que  Tev^que  qui 
puisse  faire  de  Veau  biniie  avec  du  ^l  et  de  la  cendre^  pour  r^con- 
cilier  les  eglises.  {C.  AquUjde  Consecrat.  eccles.  vel  alt.)  ( Yoyez  com- 

SECHATIOM.) 

Ud  excommunie  ou  un  suspens  ne  pourrait  faire  de  Veau  biniie 
saus  encourir  l'irr6gularite ;  mais  il  n'en  serait  pas  de  m^me  pour 
la  siinple  ben^dictiou  de la  table.  (Innocent,  in  c.  de  Excess.  prcslat.) 

Si  Ton  ajoute  de  Veau  non  biniie  a  une  eau  deja  beiiite,  toute 
Veau  sera  alors  cens^e  benite,  soit  que  la  partie  ajoutee  soit  plus 
grande  ou  moius  que  Tautre.  Saint  Tbomas  veut  cependant  que  la 
partie  ajoutee  soit  moindre  que  Tautre.  {C.  Quod  in  iubiis,  de 
Consecr.  eecles.) 

Autrefois,  en  France,  les  palrons  fondateurs  et  les  seigneurs 
haats  jQsticiers  jouissaient  du  droit  bonorifique  de  recevoir  Tasper- 
sioD  de  Veau  bhuief  (jar  pr^eiitation^  a  la  main,  du  goupillon  ou 
aspersoir.  On  ne  peut  disconvenir  que  ce  ne  fiit  un  abus  contraire 
aux  prescriptions  canouiques^  et  il  n*etait  que  tolere  par  Tliglise ; 
s^il  7  avait  une  certaine  distinction  a  faire^  il  eUt  et^  bien  plus  de- 
cent,  de  la  part  du  pr^tre^  de  se  coutenter  d'une  legere  inclination 
devaut  celui  que  sa*  dignite  ^levait  au-dessus  des  autres  fideles. 

(1)  Aftmki,  193,  n.  3  tt  4. 
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CeSt  ce  qui  doif  «niqriCTncrif  sd  prat?^fi(*^  nbjourd^hui ;  tfn  m6i  tUi 
partettien(  de  Paris,  dii  5  spptentbrc  *67»,  l-^avait  artis?  fpglc. 

L^aspetsion  de  Veau  bfniie  doit  StfC  fait^  p^v  fc  (^6l6br?itrf ;  ai/is 
Pa  declarfe  plusieursf  foi?  Irt  Sacrec  dofigrfegatiofi  des  i1te$.  Aqu(v 
tenedicUJb  drspetslo  tn  domiHMs  fteti  debet  pir  ipsum  cikhtaniem, 
nonobstante  eoHtrarid  torisu4(udine,  quospotius  corruptela  dici  de- 
bet  (l).  Aspetsio  die  dominicd  semper  fadendd  e$i  h  teleftrante, 
etiam  quahdd  superiot  celcbrat  (-i).  Vsus  asper$ioni^  dqtia*  bene- 
dicto^,  qu^  fieti  debet  in  dtebus  domifiicis  dnii  missam  ^fentnem 
dlicubi  peragi  iolita  non  qiiidertt  h  cHleOtante,  sed  d  capeltano  chorl 
cumpluviiall,  ferri  non  valet  (3).  tl  suit  dela  que  te  pr^tre  qui  doit 
accompagner  ii  rautel  celui  qtti  va  cel^brefr  pour  la  prcmiere  fois, 
ue  pfeut  pa5  faire  raspersiori ;  mai^  c'est  le  itotrvcfan  pretre  lai- 
mfeine  qui  dott  la  faire,  cotom^  Ta  d6cid^  la  rndmel  congr^gafiou 
des  riles,  le  H  mars  18.^7.  Si  l^  cel6brant  n*e^  pas  eii  chape,  ce  qul 
se  pratique  en  (ilusieurs  Keux,  11  doit  dti  tnoins  fltre  en  aube,  avec 
Viide  crois^e  sur  la  poitriue.  In  aspersione  aquce  benedictw^  qwBfit 
A  sacerddtt  albd  et  itotd  sola  indUto,  stola  est  dnti  pectus  in  modum 
ctucis  aptanda,  ptoindi  non  debtt  praferti  pendens  h  eollo  ad 
utrumqui  tatus  (A). 

§  il.  Eau  pour  la  messe. 

Le  ffl^iatrge  dtVeau  avec  I^  vin  elani^  kf  caUee  esi  tin  des  plas  an- 
ctetfe  Wtcfs  du  saiirt  sacrtBce.  Uile  ifaditJoB,  coQstammeut  Mivic 
dstis  l^glise,  6tctblit  que,  dans  le  calit^e  dff  lA  ehne  eui^aridliqtie,  il 
y  atait  un  peu  d^Mw,  suivant  te  coututfte  juite.  If6af»i?K)infl,  on  re- 
(Jotmatt  qhe  Yeau  tr^est  pas  de  Pessettce  du  ^cf iflce,  et  que  le  pritrc 
qui  roettrait  uniquement  du  vin  dans  le  calice,  ferait  une  coiisecra- 
fton  vdlide,  quoique?  HMcite,  sous  pcSne  (furi  grave  p6eh«^.  Ce  me- 
hmge  ft*est  donc  polnt  de  prece|ine  divifi,  itiaJs  seulemeot  ecel^as- 
tique  el  de  dfiseiplnne.  Le  sixi^me  conclW  gin^ral  de  Gonstaiilinople, 
cn  660,  co«(feftma  les  Arminieus,  qut  eeiwfltcfaient  le  tin  pur.  Au 
cotitiW  de  Plofence,  dans  le  d^f et  tfwrtOtt  avcd  les  ArmiaUfm^  ce 
poitrt  d^  disclpltnei  tM  d^Ut^,  et  l^s^  Peres  d^Mrerent  qM  n^oessai* 
f^ent  Yedu  detall  6tfe  m^i^e  dafis  le  caKee  avee  le  vin.  Le  i:ha|N- 
tre  Pemiciosus  et  un  grand  nombre  de  conciles,  ont  stata6  que 
Vrnu  doit  Mre  mise  dand  le  eaiice  en  ir^  pStHe  qaantit^. 

On  a  demand^  si  les^  ab^^bies  (fOj^J  A««rftMe)  povrvafifeivt  f&ire 
Pabfutioif  dii  eaNeef  avec  ie  TMIu.  tes  htargtotes  f ^pondenl  gin^ra- 
lemetrt  qtf  en  ce  efes,  il  faudrant  ave*r  f  eeoufs  aw  SaSflt-Siege^  et  ol>- 
tenir  la  di^elise  fi6ce«S£lire.  Sa  SainteM  Pie  IX^  psf  un  indait  eii 


fi}S.th0^dm27  nov.  16«l. 

(2)  S.  A.  C.  16  nov.  1649 ;  ajmd  Cavalieri,  t<m.  iv,  pag.  249. 

(3)  S.  R.C.  12  nov,  1831  ;  c^  Ferraris,  (om.  i,  pag,  150^,  edil.  Miynt. 
(4)S.  /).  C.  die^Otept.  i^l9]apudGardellini^  lom.iii^pag.  26. 
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datc  dd  15  Jaiitler  1817,  autofisa  un  prfftre  da  dfocese  crAiicArife  a 
preaArtim  dettx  abltrttous  seulement  avec  de  Vidu  (I). 

f  HI«  Eau  p^  k  baptime^ 

DffllBfKgBS6  ftmafoe,  Ja  b^fiediction  de  Veau  solciihene  es(  celle 
des  fonts  baptismaux,  q(ti  &6  faft  la  yeiHe  de  f^dques  e(  de  la  Pente- 
cflte.  t^ftgllse  demaode  a  Dieu  de  faire  desceiidre  sur  cetie  eau  la 
puissance  du  Saint-Esprit,  de  la  rendre  feconde,  de  lui  doimer  U 
Tcrni  (fe  fi^gftierer  fes  fldfeleS.  La  formule  de  cette  benedictioO  se 
trouve  dans  ies  Constitutions  aposloliques  Uiv.  tlt,  c.  43),  et  elle  es{ 
coafonne  a  c6lle  dont  on  se  sert  aujourdliui.  Tertunieu  A  sainl 
Cyptim  eh  parlent  d6ji  au  troisieme  siecle. 

l/idu  natureile  est  la  matiere  du  sacreraent  de  bapt^me.  {Yoyez 

BAVTtiE,  %  I.) 

EGClJSIilSmQVE. 

Eeelhiastique  se  dit,  eo  g^n^ral,  des  persoones  et  des  choses  qu 
appartiennent  a  Il^Iise;  les  persorines  eccUsiastiques  sont  ce  qu  on 
appelle  clercs,  nom  qui  est,  chiM  riKM^e,  indifT^remment  employe 
avec  celui  d'ecclisiastiqu$y  sous  lequel  on  c^mprend  g^n^ralem^nt 
toTis  ceux  qoi  soot  destin^s  au  sef  vfc6  cfe  rfiglise,  a  comtoencer  de- 
piii^  le  Sourerain  Pontife  jusqu'au  sinapfe  (onsure :  tes  rerigieux  et 
religJetises,  les  frereis  et  sopurs  dans  les  monaslferes,  leS  goeurs  des 
coikununautes  de  fiHes  qui  oi6  fonf  que  des  toBux  simples,  nifime  les 
ordWes  milifaires  qiii  sorit  reguliers  6u  hospitariefs,  sont  aussr  r6pu- 
tfe  Hctesiastiques  tant  qu'ils  demeurient  dans  cet  ^tat.  lifais  on  rait 
tme  difTerence  enlre  ceux  qui  sont  erigag^s  dans  les  ofdi^eS  ou  dang 
VitM  itcUsiastique,  d'avec  ceux  ^ui  sont  siriiplemeot  attaches  au 
serWctf  de  rfiglise;  les  premiefs  sont  les  seuls  eccUsidsiiques  pro- 
preAeot  (Afe^  et  auxquels  la  qualite  SieccUsiasiiques  est  propfe ;  les 
atiCres,  tels  que  les  religieuses,  fes  freres  et  les  soeur^  c6uvers^  les 
ordres  militaires  reguliers  et  hospitaliers,  ne  sont  pas  des  eccteuds- 
iiefiles,  pfoj^rement  dltb,  mais  ils  sont  rii^^putes  (els.  Cesl  pourquoi 
il?  sonf  sujets  a  certaioes  f egles  qui  feuf  sont  commuoes  avec  les 
ctefcs  ou  euUsiasliques^  et  participent  a  plusieurs  deleufi  privile- 
ges.  (FoyexcLERCs.) 

Les  moines  et  religieux,  a&tti}  qoie'  nous  le  disons  au  mot  moine, 
etaient  autrefois  des  personnes  lalques  qui  furent  tellement  admis 
dBttr»6i8uile*  la  cf^ricaiurfe;  que  rAtatdumbirid  etafl  regard^  dans 
le  nenvf^oAe  siecfe  comme  le  premfer  degre  de  cl6Wcafure.  On  dis- 
^gm  dottC  aujonrd'hui  derix  sprtes  d^etdisidslxqms,  lesr  utts  qu*on 
appelie  siSctfliers  et  lcsrautres  r^tters,  tes  premiers  sont  ceux  qul 
sont  engagfe  dans  T^tat  eccU^astiqMy  l^s  autres  ont  embrassi  uo 
avtre  6lat  i^gulleri  c*est-4-dire.  qui  leiar  aHtr^int  4  nne  regle  parti- 
caBert;  cbmriie  leff  moines  et  les^  religieul. 
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Les  eccli8ia$tiqw$,  consid^es  collectiveineDt,  fonnent  tous  en- 
semble  un  ordre  ou  etat  que  Ton  appelle  ctat  eeclesiaslique^  ou  de 
rfiglise,  ou  le  clerge.  (Voyez  clerg^.) 

Geux  qui  sont  attaches  a  une  mdme  ^giise  forment  le  clerg6  de 
cetle6glise.  LeseccUsiasiiquesde  toute  uneprovinceoudiocese  for- 
ment  le  clerge  de  cetle  province  ou  diocese. 

Les  eccUsiasliques  de  Frsmce  forment  tous  ensemble  le  clerge  de 
Frauce. 

A  r^gard  des  cboses  ecclisiastiqv£s,  ou  appelle  ainsi^  en  general^ 
toutce  qui  appartient  irEglise  ou  rinleresse. 

Les  personnes  et  les  biens  ecclesiasiiques  ont  joui  de  plusieurs 
privil^ges,  dont  il  est  parle  aux  mots  clerc  et  clerg£,  od  Tod  voit 
aussiles  devoirs  et  obligationsdes6ccI^5tas(tgue<  s^culiers.  A  r^gard 
des  religieux,  voyez  abb^^  moine,  religieux^  etc. 

A  quel  ^eles  eccW5ta5U'9tiespeuvent*ilsdtreordoiin6st  (Voyez  age.) 
Ils  sont  dispens^s  de  la tutelle.  (Voyez  tutelle.) 

Pour  ce  qui  regarde  Tetat  des  eccUsiastiques  sous  le  rapport  l^gal^ 
Yoyez  notre  Cours  de  ligislation  civile  ecclhiaslique. 

ECHANGE. 

Vichange  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  une  cnose  pour  une 
autre.  (Code  civil,  art,  1072.) 

Vichange  est  du  nombre  de  ces  actes  compris  sous  le  termed'alie- 
nation,  et  que  Ton  ne  peut  par  consequent  passer  pour  biens  d^i^- 
glise  qu*avec  les  formalites  ordinaires  des  ali^nations.  (C.  NulU,  de 
Bebus  eccles.)  Une  cause  particuliere  qui  peut  autoriser  Yichange 
d*un  bien  eccl^siastique  avec  un  bien  appartenant  kdes  s^culiersou 
lalques,  ou  m6me  k  une  autre  ^lise^  est  le  voisinage  des  cbamps : 
Pleriimque  enim  nostra  interest  prcBdia  vicinahabere.  (Gonzales,  in 
c.  i,  deRerum  pfmti(.)  Regulierement,  on  demandeque  Tfiglise 
profite  dans  les  ichanges,  et  que  ce  qu'elle  re^oit  vaille  mieui  que 
ce  qu'elle  donne.  (Voyez  ALrtNAXiON.) 

En  matiere  desb^n^fices,  on  ne  se  sertjamgis  du  terme  d^ichange, 
mais  de  celui  de  permutation,  comme  au  cas  de  Vichange  des  roeu- 
bles^  appel^  plus  communemeut  permutation.  Pour  les  formalites 
l^gales,  voyez  notre  Cours  de  Ugislation  civile  eccUsiastique. 

£CHARPe. 

Cest  un  grand  voile  de  soie  qui  se  place  sur  les  ipaules  de  roffi- 
ciant  au  moment  ou  il  monte  a  rautel,  pour  donner  la  benediction 
du  saiut  sacrement.  C'est  avec  les  deux  extremit^s  de  cette  icharpe 
que  rofOcianl  prend  rostensoir  ou  le  ciboire,  en  signe  d'un  profond 
respect  et  se  regardant  comme  indigne  de  toucber  de  ses  mains 
nues  le  vase  qui  coutient  la  sainte  eucharistie.  Cet  usage  est  d'une 
haute  antiquit^  pour  les  vases  sacres  qui  servaient  au  saint  sacrifice; 
le  sous-diacre  ne  pouvait  les  porter,  qu*en  ayant  les  mains  envelop- 
p^esd^une tfcharpe.  Cestc^  queprescritleviiigt-et-imieme  canondu 
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concile  deLaodiceo.  Dans  la  suite  le  sous-diaconat  ayant el6  61ev6  i  la 
digoite  d'ordre  majeur,  et  les  sous-diacres  recevant  daus  leur 
ordination  le  pouvoir  de  toucherles  vases  eucharistiques,  Vecharpe 
toraba  pour  euxen  dcsu6tude,  elle  ne  se  maintint  que  dans  le  cer6- 
fflooial  dont  nous  avons  parl6.  On  lui  donne  aussi  le  nom  de  voile 
humeral. 

U  est  a  regretter  que  Tusage  de  VScharpe  ne  soit  pas  connu,  ou 
se  soit  entierement  perduenplusieurs  dioceses,  notamment  en  celui 
de  Paris  :  les  fideles  ne  peuvent  qu'6tre  6diD6s  de  cette  insigne 
marque  de  ven6ration  pour  Tauguste  sacrement  de  I'eucharistie» 
Vicharpe  est  surtout  d'uiie  haute  convenance,  lorsque  rofficiant 
quVdonne  la  benediction  du  saint  sacrement  n^est  revfitu  que  d*un 
rochet  ou  surplis;  mais  dans  les  pays  oix  Tusage  en  est  etabli^ 
quoique  rofficiant  soit  en  chape,  il  prend  Vicharpe  avant  de  monter 
a  Tautel,  pour  donner  la  benediction . 

Les  echarpes  sont  ordinairement  faites  d'une  soierouge,  sansdou- 
biurc,fquelquefois  richement  brodees,  et  termineesparune  frange. 
r/est  en  soie  blanche  qu'elles  doivent  Stre.  {S.  C.  R.,  20  sept.  1806.) 

fiCOLATRE,  BCOLATRERIE. 

C'est  dans  les  eglises  cathedrales  ou  coU^giales,  une  dignit^  qui 
a  certains  droits  ou  certaines  fonctions,  k  T^gard  des  ecoles. 

Le  Dom  dVcoMtre  ne  pouvait  etre  donn6,  suivant  le  sens  etyniolo- 
gique  du  mot,  qu'a  ime  dignite  qui  a  eu  autrefois  quelque  droit  de 
juridiclion  ou  d'inspection  sur  les  icoles  de  son  6glise,  de  la  ville  et 
du  diocese.  On  Tappelait  pour  cette  raison  dans  plusieurs  igiises 
mallre-fcole.  Barbosa  se  sert  du  terme  de  mattre  d'ecole,  maginer 
$cholcB.  Les  droits  et  fonctionsde  Vecoldtre  n'etaient  pas  d^termines 
par  le  droit  canonique,  d'une  maniere  uniforme  ni  m^me  certaine. 
On  ies  confondait  souvent  avec  les  fonctions  et  lesdroits  du  chantre 
ou  capiscol,  les  archidiacresmdmeyontprispart.  (Voyez  chjIlNtre.) 
Maisce  que  nous  disons  ci-apres,  touchant  rorigine  et  la  forme  des 
anciennes  ecoles,  peut  donner  la-dessus  quelque  eclaircissement,  11 
en  est  parle  dans  des  anciens  conciles:  dans  ceux  de  Tolede  et  de 
Merida,  tenus  Tan  666,  et  plusieurs  autres.  Le  concile  Trente, 
{Sessian  XXIIl,  ch.  18,  de  Reform.)  en  parlantde  Vicoldtrerie,  veut 
qu*elle  ne  soit  donnee  qu*a  un  docteur  ou  licencie  en  th^ologie  ou 
en  droit  canon;  mais  la  congr6gation  du  concile  a  decid^  que  cetle 
disposition  du  concile  de  Trente  n*avait  pas  lieu  dans  les  villes  oCi  il 
n^y  avait  point  de  s^minaires,  ni  dans  celles  oii  il  y  en  a,  quand  on 
y  a  etabli  d^autres  professeurs.que  des  icoldtres. 

Les  icol&tres  ^taient  des  dignit^s  dans  r£glise  gallicane^  et  avaient 
un  rang  sup6rieur  k  la  pr6bende  theologale,  parcc  que  depuislong- 
tenaps  ils  n'instruisaient  pluspar  eux-mdmes^  ilsavaient  seulement 
lasuperiorit^  et  la  surintendance  des  ^coles;  ils  avaient  commund- 
ment  le  droit  d'institution  et  de  juridiction  sur  les  maltresd'£cole 
de  la  viUe^  k  rexception  de  oeux  qui,  sous  les  ordres  des  cur^s, 
T.  tn.  11 
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exergai^nt  leur  art  dans  les  ecoles  de  cbarite  des  paroisses  (i).  D'He- 
ricourt  disoit  daas  un  m6moire,  au  sujet  de  la  maitre-ecoUe  (2) ; 
«Tous  ceuxd'eutrelescanonistes  modernes  qui  sont  verses  dans  les 
anciens  usages  couviennent  que,  quand  il  y  eAt  differentes  ecoles 
^tablies  dans  les  \illes,  au  lieu  de  Tecole  6piscopale,  ie  titulaire  du 
benefice  auquel  etait  attacliee  la  directiou  de  rancienne  ecole  con  • 
^rva  la  juridiction  sur  les  maltres  qui  enseignaient  aux  enfants  les 
^leraents  de  la  religion  et  les  premiers  principes  des  lettres  hu- 
maine$.  Qn  leur  donna  dans  la  plupai-t  des  ^glises  cathedrales  le 
nom.  d'<cp/d(res,  ou  de  maltres  d'ecole,  avec  le  tilre  et  le  rang  de 
dignit^ :  nous  en  trouvons  une  preuve  bien  authentique  dans  le 
douzifeme  siecle,  par  rapport  a  ritglise  gallicane,  dansune  dicreiale 
du  pape  Alexandre  III,  qui  veutqu'on  punisse  severement,  mfime 
que  les  ev^ques  de  France  privent  de  leurs  fonctions,  ceux  qui, 
ayant  le  nom  et  la  dignit6  de  mattres  des  ^coles,  exigent  de  r>argent 
pour  accorder  k  des  personnes  b^biles  la  permission  de  tenir  des 
ecoles.  » 

Le  m6me  auteur  remarque  encore,  au  m^me  endroit,  quc  la 
dignite  d'<cold(re  parut  si  essentielle  pour  conserver  le  bon  ordre» 
que,  dans  le  treizierne  siec(e,  plu$ieurs  cathedmles  de  France  ob* 
tinrent  des  bulles  des  papes  pour  y  ^tablir  des  icolaires  auxqueis 
on  attribue  les  mfimes  fonctions  et  les  mfimes  honneurs  qu'aux  ico-- 
Idtres  des  ^glises,  ou  il  y  en  avait  eu  de  temps  imm^morial. 

La  dignite  dVcoIdtre  existe  encore  dans  beaucoup  de  chapitrea. 
En  Espagne  elle  est  conservee  par  rarlicle  13  du  concordat. 

fiCOLE. 

Une  icoU  est  un  lieu  public  ou  l'on  enseigne  ies  sciencea.  Ce 
nom>  le  seul  a.q^trefois  en  usage  dans  le  sens  de  notre  deQuilion, 
i]i'cst  donne  aujourd^bui  qu^aux  icoles  primaires,  ou  oomme  on 
<j[isail  ^utrefois  aun^  petites  icoks  dQStinees  a  i'instruction  des  cn- 
tknls  de  Tun  et  de  Tautre  sexe. 

?(QUS  distinguerona  deux  temps  par  rapport  aux  ieoles;  ie  temps 
qui  a  precede  retablisi^emeut  des  universites  et  des  colleges,  et  io 
temps  posteriem'.  {Yoyez  EDiXAXiOT^.) 

§  I.  I>es  aneiennes  icoLES. 

Ues  Ie$  premiers  siecles  de  i'£glise^  il  y  avait  des  ^colei  ou  roo 
expliquait  TflcrituFe  sainte.  La  pTus  fameuse  etait  alors  celie  d*A*- 
leicandrip..  im  Oricrene  enseifirnait.  outi*eriil(!nturAsainto.  lefl  nnathA- 


qu'ou  chafgeait  de  riostructioa  des  jeunes  clercs  (a),  Ea  OccidiGAt, 

(1)  MftipiiiiiM  ^cUrgi^  ton.  i,  p«0.  999. 

(2)  0liuvru,pQiUuim$9i  ^.  IV>  V<V.  162. 

(3}  Thom.ivwin,  DisQiplin*  d9,  VEgHst^  partic  I,  liv,  U,  o/i.  10« 
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le  secaadconGile  de  Vaisau,  ienu  eu  529,  oan.  i^  ordonna  que,  povu: 
imiterla  louable  coutume  de  toute  ritalie,  le$  cur^sde  la  campagoe 
preodraieuty  dans  leur  maison,  autant  de  jeunes  lecteurs  quils 
pourraient  en  rencontrer^  pour  leur  apprendre  le  psautier  et  le 
restederEcrituresainte.  Ainsi^  dans  chaque  paroissej  il  y  avait 
uoe  icok,  il  y  en  avait  ausei  dans  les  monasteres  et  uoe  autre  dans 
lamaison^piscopale,  pourlesclercsdelaville.  LVchidiacrc  etait 
chargede  la  conduite  des  jeunes  gens  qu^on  elevait  chez  i'evdque; 
G'est  la  fonetion  que  lui  donne  Gr6goire  de  Tours,  en  plusieui*^  en- 
droits  de  ses  ouvrages.  Dans  ces  ieoles,  on  recevait  ^galemeot  les 
jeunes  gens  destines  pour  les  emplois  du  siecle^cequi  prouve 
qu'on  y  donnait  des  le(ons  sur  les  sciences  profaneSt  apres  en  avoir 
donne  sur  les  sciencea  ecclesiastiques.  Gregoire  de  Tours  dit  du  fUs 
d*uD  senateur :  Nhm  de  operibm  Yirgiliit  Theodosianm  libris,  arleque 
calculi  apprimi  legis  eryditus  est.  Saint  Autrille  apprit  les  saintes 
lettres  des  son  eofance,  et  puis  passa  a  la  cour  du  roi  Gontran,  ou 
soD  pere  le  destinait :  CUm  in  pueritiA  saerie  lilieris  fuieset  imtitU' 
tu$y  in  obeequio  regis  deputatur  a  patre  (I). 

Ge  fut  sur  ce  plan  que  Cbarlemagne  flt  fleurir  les  beau\  arts  daus 
son  empire.  Ce  prince^  ayant  emmene  de  Rome  des  grammairiens^ 
ecriTit  une  lettre  circulaire  a  tous  les  evdques  et  a  tous  ies  abb^s  de 
ses^tats,  pourles  obliger  d'etablir  des  icolesoxk  les  clercs  et  \ei 
moines  apprissent  les  belles-Iettres,  par  le  secours  desquellcs  ils 
pourraieDt  p^netrerplus  avant  dans  Tetudo  des  £critures  sainles. 
Le  sens  litteral  ^tant  le  foodement  de  la  spience  des  £critures^  on 
ne  peut  en  connaltre  les  termes^  la  force  et  les  flgures  sans  la  cou- 
naissancedes  belleslettres;  c'est  pourquoi  Charlemagne,  dans  la 
merae  lettre,  exhorte  ces  ^vSques  et  ees  abb4sdes'appliquer  serieu- 
semeni  a  l'etude  des  lettres  humaines,  afin  de  se  faciliter  rintelli^ 
gence  des  divines  £Gritures :  Hortamur  vos  litierarum  siudia  cura- 
iim  di^eere,  utfaciiiiis  ei  reeiiitB  dioinarum  ecripturarum  mysteria 
veUeatis  peneirare ;  eiminsaeris  pagimseehemedajtropi  ei  ccBtera 
his  similia  inseria  fntemanliir,  nulli  dufrium  esi^  quod  ea  umsquis^ 
que  legmSy  ianid  citiiu  spiritu  aliter  inieUigiiy  quantd  priiis  in  (tU«^ 
rarum  magisierio  pknii^s  insirueius  fuerii. 

Ce  fut  donc  dans  )es  ^¥6chfe  et  dans  les  maoasteres  que  ces 
icoles  farent  instituees  du  temps  de  Charlemagne  et  mdme  long^ 
tempe  apres.  (CapiiuK  72^  Hb.  J.)  Ge  furent  les  lettres  humaines 
qu'oii  commen^a  d'y  enseigner,  dans  la  seule  vue  de  disposer  les 
esphU  k  rintelligence  des  £oritores  saintes;  on  y  joignit^  ou  plut6t 
on  cohtinua  d'apprendre  le  psautier,  la  note»  le  chant^  le  computet 
rorlhographe.  Les  succeaseurs  de  Cbarlemagne  protdgerent  avec  le 
mdaie  zele  cet  ^tablissement.  Luuis  le  Debonnaire,  dans  un  capitu* 
taire,  fait  ressouvenir  les.evdques  des  ordres  de  Charlemaguey  el 
les  exh(»rte  a  les  executer  au  plutdt.  {CapiuU.  ann.  8i3,  ad  epiesopoSi 

[1]  Thomossin,  OUcipUnM  dt  l' 6$U$ef  porft.  H,  ti».  11«  o/ia|).  96« 
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cap.  5;  CupUuL,  tomel,  col.  624.)  Lcs  conciles  de  ce  temps-l^  se 
joigiiaieot  aux  souverains  pour  faire  ces  exliortations;  de  sorte  que 
Ton  peut  dire,  avec  plusieurs  auteurs,  que  si  Cbarlemagne  ne  fut 
pas  le  fondateur  de  cette  celebre  uuiversite,  dont  Fleury  fixe  l'eta- 
blissenient  en  forme  des  quatre  facultes  vers  le  douzieme  siecle,  il 
doit  etre  appele  le  premier  restaurateur  des  leltres,  el  m^me  si  l'on 
peut  parler  ainsi,  rinstituteur  originaire  des  universites  telles 
qu'elles  existaient  k  Tepoque  de  leur  suppression  en  1789.  Tho- 
massiu  remarque  (1)  que  Ton  voit,  dans  les  Capitulaires  de  Cliar^ 
lemagne»  les  parties  et  les  facultesdes  universites  les  plus  achevees^ 
la  grammaire^  la  medecine,  les  lois,  les  canons,  la  theologie,  les 
ficritures  et  les  Peres.  A  la  v6rite,  suivant  le  mSme  auteur,  toutes 
ces  sciences  n*avaient  pas  cours  dans  toutes  les  icoles;  comme  il  y 
en  avait  de  diverses  sortes,  celles  des  curt^s  de  villages^  celles  des 
monasteres,  celles  des  cathedrales^  on  y  menageait  aussi^  avec  une 
sage  proportion,  les  diverses  connaissances  dont  on  avait  besoin. 

Depuis  lon^temps  il  y  avait  aupres  des  ev^ques  deux  sortes  dV<- 
coUs :  Tune  pour  les  jeunes  clercs  i  qn  i  Ton  enseignait  la  grammaire, 
le  chant  et  rarithmetique,  et  leur  maltre  etait  ou  chantre  de  la  ca- 
thidrale,  oii  Tecol&tre,  nomme  aiileui^  capiscol,  commc  qui  diraii 
chef  de  Vfcole;  Tautre  ^co/e  elait  pour  les  pretres  et  les  clercs  plus 
avances,  a  qui  revSque  lui-mdme,  ouquelque  autre  pretre  commis 
de  sa  part,  expliquait  rficriture  sainte  et  les  canons.  On  erigea  de- 
puis  le  theologal  expres  pour  cette  fonction.  Pierre  Lombard,  ev6- 
que  de  Paris,  plus  connu  ^oas  le  uom  de  Maltre  des  sentences,  avait 
rendu  son  icole  tres  celebre  pour  la  th^ologie,  et  il  y  avait  a  Saint- 
Victor  des  religieux  en  grande  r^putation  pour  les  arts  liberaux; 
aussi  lesetudes  de  Paris  devinrent  illustres.  On  y  enseignait  aussi  le 
dicret,  c'est-a-dire  la  compilation  de  Gratien  que  Ton  regardaii 
alors  comme  le  corps  entier  du  droit  canonique.  On  y  enseignait  la 
medecine;  et  joignant  ces  quatre  etudes  principales  savoir,  la  th6o- 
logie,  le  droit,  la  medecine  et  les  arls,  qui  compreuaient  la  gram- 
maire  et  les  humanites,  les  mathematiques  et  la  philosophie,  que 
Ton  nomme  facultes,  on  appela  ce  compos^^  universite  des  etudes ; 
et  enfln  simplement  universiti,  pour  marquer  qu'en  une  seule  ville 
on  enseignait  tout  ce  qu'il  etait  utile  de  savoir.  Cet  etablissement 
parut  si  beau,  que  les  papes  et  les  rois  le  favoriserent  de  grands  pri- 
viliges.  On  vint  ^tudier  a  Paris  de  toute  la  France,  dltalie,  d'Aile* 
magne,  d'Angleterre,  en  un  mot,  de  toutes  les  parties  de  TEurope 
latine ;  et  les  icoles  particulieres  des  cathedrales  ou  des  monasteres 
cesserent  d'6tre  fr6quentees.  {Voyez  umversite.) 

On  peut  ajouter,  qu'a  celte  ^poque  commen^  une  nouvelle forme 
et  un  nouveau  corps  d'etudes;  ce  u'est  pas  ici  le  heu  d'en  parler. 
Nous  observerons  seulement  que  des  lors  il  ne  dependil plus,  comme 
auparavaot»  de  chaque  particulier  d'enseigner  quand  il  s'en  croyait 

(1)  IHK4>Ufi«  i$  V6gUt0f  parl.  in,  liv.  n,  ch,  29,  n.  4« 
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capable;  il  fallait  Stre  recu  mattrees-arts  ou  docfeur  dansles  facul- 
tes  superieureS;  et  ces  titres  ne  s'accordaient  que  par  degres,  apres 
des  examens  rigoureux  et  de  longues  ^preuves,  pour  repondre  au 
public  de  la  capacite  des  mattres :  tout  le  corps  en  etait  garant,  et 
avait  droit  de  corriger  eelui  d^entre  eux  qui  s'ecartait  de  son  devoir. 

Mais  cela  n^avait  encore  lieu  q\x'k  Paris,  et  pour  les  ScoleSy  colle- 
ges,  pensions  qui  se  formerent  a  Toccasion  de  la  nouvelle  univer- 
site  et  ou  Ton  enseignait  les  quatre  faculles. 

II  fallait  toujours  aiileurs  des  icoles  pour  rinstruction  de  la  jeu- 
nesse;  a  Paris  mSme^  il  en  fallait  pour  les  pauvres  et  pour  ceux  qui 
n'aspiraient  pas  aux  grades  de  Tuniversit^.  Cest  aussi  a  quoi  les 
conciles  de  ce  temps  et  des  temps  post^rieurs  n'ont  jamais  manqu^ 
de  pourvoir,  tant  on  a  toujours  6t6  convaincu  des  avantages  que 
produit  rinstruction  de  la  jeunesse.  L^on  peut  voir  a  ce  sujet  les 
couciles  de  Rouen,  de  Narbonne^  d'Aix,  de  Bordeaux;  ce  dernier 
tenu,  Tan  1583,  s'exprime  ainsi  au  titre  27  :  De  scholis,  inprocmio: 
Reete  a  quodam  hujus  sceculi  sapienie  liiteris  mandatumest,  nihil  esse 
de  qw  eoncilium  divinius  iniri  possit,  quam  de  rectd  puerorum  tns- 
titutione;  juventus  enim  est  spes  ac  soboles  reipubliccBj  qucB  si  dim 
adhuc  tenera  diligenier  eoccolatur^  maximos  et  merw  suavitaiis 
fruetus  feret;  contra  verd  si  negligatur ,  aut  nullos,  aut  amarissi- 
mos  (\).  {Yoyez  PwfeCBPTEUK.) 

Ces  conciles  chargeut  les  ^.v^ques  de  faire  tenir  les  icoleSy  et  de 
veiUer  sur  les  moBurs  et  la  doctrine  des  maltres.  Rien  n'est  si  im- 
portant  que  d'emp6cher  que  la  jeunesse  ne  suce  le  lait  d'une  mau- 
vaise  doctrine,  ou  ne  soit  seduite  par  de  mauvais  exemples.  On  sent 
bien  que  ces  icoles  publiques^  dont  les  conciles  recommandent  I'e- 
tablissement  ou  la  discipiine  aux  evgques,  n'ayant  pas  Teclat  de  cel- 
les  dont  nous  venons  de  parler,  si  Ton  excepte  les  s^minaires  qui 
foroient  un  etablissement  a  part  comme  nous  le  dirons  en  son  lieu, 
(royez  skminaire),  furent  avilifes,  quoique  tres  uecessaires.  Les  uni- 
versitte^  les  colieges  s'etant  muUiplies  dans  la  suite,  on  donna  le 
noai  de  petites  icoles  a  celles  ou  i'on  n'enseigDait  que  les  premiers 
principes  des  lettres.  EUes  furent  presque  entierement  negligees. 
Cependant  le  peuple,  la  religion  m^me  souifraient  de  ce  cbange- 
ment.  parce  qu'ou  s'appliquait  moins  dans  ces  petites  eooles  k  en- 
seigner  les  leltres  humaines,  que  les  elements  et  les  verites  princi- 
palesde  l*Evangile,  dont  rinstruction  est  essentielle  et  indisponsa- 
blement  necessaire  dans  uu  Etat^  pour  toutes  sortes  de  sujet^j. 

LsL  dircction  des  ecoles  de  charite  etait  autrefois  privativement 
reservee  aux  cures  qui  avaient^  par  le  droit  positif^  canonique  et 
civii  de  France,  le  pouvoir  de  teuir  et  etablir  de  ces  icoles  de  cha- 
rite  dans  ieur  paroisse  et  en  nommer  les  maltres  :  telle  etait  la  dis- 
position  de  Tarrdte  du  23  janvier  1680. 

Hors  ces  cas  de  privileges  en  faveur  des  cures  pour  .les  icoks 

(l)  ColUctiw  dn  oonciUt^  tom.  xt,  col,  958. 
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thaxiU,  e^^tait  k  F^v£que  k  iostituer  les  mattres  dVcoIes.  U  y  a  ix 
eet  egard  des  arr^ts  sans  nombre ;  et  pour  domier  uue  idee  de  ia 
faveur  du  droit  des  ^vdques  a  ce  sujet^  nous  ne  citerons  que  l'arr6t 
du  coDseil  d'£tat,  du  B  mars  1696,  qui  maiutient  Teveque  de  Siste- 
ron  daus  lo  droit  d'approuver^  et  m£me  d'avoir  le  cboix  libre  des 
r^gents  des  coUeges  des  villes  de  eon  diocese  et  d*en  itablir  ou  il 
jugera  a  propos.  Cet  arr^t  a  ite  conQrm^  par  un  autre  du  25  Kvrier 
1696,  reniu  coDtre  les  maires,  eonsuls  et  communautes  de  la  ville 
de  Forcalquier^  iequei  ordonne  que  les  regeuts  ^tablispar  l'6vdque 
de  Sisteron  observeront  les  reglements  qui  leur  serout  donnes  pai* 
lui  ou  par  ses  grands  vicaires,  sans  qu'aucun  puisse  entreprendro 
d'enseigner  sans  sa  permission  ou  approbation  (t). 

Les  ieoles  pour  les  garcons  doivent  dtre  tenues  par  des  hommeft, 
et  celles  pour  les  fiUes  par  des  femmes,  sansque  les  gar^ons  et  les 
fllles  puissent  £tre  regus  dans  les  m^mes  icoles.  Les  ordonnances 
n'ont  fait  que  conflrmer  a  cet  6gard  la  disposition  des  coaciles  pro- 
Tlnciaux  et  dioc^sains,  qui  portaient^  dans  certains  diooeseSj  contre 
les  contrevenants  la  peine  d'excommunication.  /d  euret  Bfrisoopm, 
u(  in  singulis  dimetiis  swjb  oppidis  et  vicis,  doclrinm  christianm  so- 
iatitates  et  seholcB  quhm  primilm  instituantur  tiim  marium  quhm 
fmminarum,  (CondL  d'Aix,  en  4588.) 

Oo  a  donn^  le  nom  de  coUeges  aux  icoks  oix  Ton  enseigne  les  lan- 
gues  savantes  ou  les  hautes  sciences,  comme  on  a  appel^  univerflite 
ce  corps  de  r^gents  et  docteurs^  r6uni$  pour  enseigner  universelte'* 
ment  toutes  les  sciences. 

§  I(.  £coLES  aotueHes. 

I  Nous  avons  vu  dans  le  paragraphe  pr^c6dent  qu'avant  4789,  c^e- 
tait  sous  nnfluence  unique  et  par  les  seuls  soins  du  clerg^  que  Tin- 
«tniction  ^tait  donn^e  h  toutes  les  classes  de  la  soci^t^.  On  recevait 
ViBstructlon  secondaire  dans  les  uuiversitis  catboliques  et  les  col- 
Mges  qui  en  d^pendaient^  et  rinstruction  primaire  dans  les  pelites 
4toles  sous  la  direction  des  cures  et  des  evAques. 

Lft  r^volution  de  1789,  vouiant  6ter  toute  autorit^  et  toute  in- 
fluence  &  l'£gKse>  adopta  et  proclama  le  principe  que  Tenseigne* 
ment  devait  £tre  donne  par  le  gouvernement.  Depuis  lors  en  efiet^ 
au  grand  d^triment  de  la  religion  et  de  la  soci^te^  i'£tat  voulut  avoir 
le  monopole  pliis  ou  moins  etendu  de  rinstruction  publique  et  il 
s'empara  desgrandes  et  petites  itoles.  Nous  ne  ferons  pas  l'bistori- 
que  des  loisqui  regirent  cette  questioQ  depuis  cette  ^poque  jusqu'a 
nos  jours.  On  peut  voir  la  plus  grande  partie  de  ces  lois  dans  notre 
Coufs  de  HgislaUon  civile  ecel4$iastique,  et  notamment  eelle  du 
15  mars  1850  qui  est  actuellementen  vigueur  et  qui  fera  probable-» 
ment  place  k  une  autre.  Sans  dtre  parfaite^  elle  reconnalt  et  res- 

(l)  Mdmoirudu  dtrgd,  lom,  i,  pag,  »85  ttiuivantu. 
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pecle  ttn  peu  plus  qae  les  precedentes  les  droits  irtiprescriptlbles  de 
l'£glisesur  i^enseignement  donne  dans  les  icotes, 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  dernier  concile  de  Lyon  declare  que  TMu- 
eation  ciir6tieiine  de  la  jeunesse  appartient  de  droit  divin  a  Tfiglise 
comme  etant  la  mere  et  la  matlresse  de  tous  les  chretiens,  et  que 
tout  dge  et  tout  seie  sont  tellement  renferm^s  dans  ces  paroles  du 
Sauveur :  Doeete  omnes  genies,  qn^k  moins  de  fouler  aux  pieds  les 
dfoits  sacres  et  invlolables  des  pasteurs  et  des  familles,  on  ne  peut 
dire  que  le  pouvoir  qui  convient  k  Tfiglise  d'enseigner  tout  6e  qul 
est  relatif  a  r^ducation  ctiretienne  et  de  veiller  avec  soin  sur  ren-^ 
seignement  de  la  doctrine,  ne  soit  que  d'institution  hiunaine. 

Aussi  le  cuncile  veut  que  le  pasteur  se  rappelle  qu'il  est  de  son 
devoir  d'^tablir  des  (colts  et  de  les  pourvoir  de  bons  institutenrs.  U 
doit  neanmoins  yisiter  frequemment  toutes  les  icoles  de  sa  paroisse, 
et  gagner  par  ses  bons  offices  et  par  une  bienveillance  toute  speciale 
les  instituteurs  qui  seraient  le  moins  bien  dispos^s  a  son  egard. 
Pottr  conservet  intactes  leB  moBurs  des  enfants>  il  ftiut  qu'll  eitipd- 
che  Boigneuddaient  que  les  gar^ons  et  les  filles  ne  soient  paft  re^ui 
eiueitible dans la meme icole,  et  quil  cultive  d'une  manitre MoiM 
panicuii^re  les  uns  et  les  autres. 

Le  pasteur  doit  surtout  prendre  garde  qu'on  eneeigoe  aux  enflyit» 
des  Gboses  dui  soient  au^essus  de  leur  port6e  ou  qui  ne  pourraient 
servir  q\x'k  1'amusement  et  k  une  pure  curiosit^,  ou  qui  n^auraietil 
aucune  utilit^  ou  du  moins  tr^s  peu  d'importanee  eur  le  cours  de 
leur  Tie,  ce  qui  leur  ferait  perdre  un  temps  prdcieux  et  le»  expoM-^ 
rait  au  danger  de  vouloir  s'elever  au-^dessus  de  leur  modeste  oondi* 
tion  et  de  quitter  leurs  mOBUrs  slmples.  Ilfaut  aussi  qu^ilait  soin  de 
se  faire  remettre  la  liste  de  tous  les  livfes  dont  les  enftiDts  se  ser^ 
vent  a  Yieole,  et  qu'il  en  proscrive,  auiant  que  possible,  Ie«  mauveis} 
si  ntonmoins  il  ne  tenait  pas  k  lui  seul  de  les  en  (ilimlner)  il  devroit 
alors  en  faire  son  rapport  a  r6v6que. 

Si,  parmi  ses  jeunes  parolssiens^  ils'en  trouvaitqueiquefe^^uud  qui 
fuseent  propres  k  dcYenir  de  bons  instituteurs  pour  elever  chretten^- 
netnent  les  enfauts  et  les  former  au  bien,  il  devra  par  un  BOin  todt 
paetoral  et  une  affection  toute  paternelle,  les  dirlger  vers  ce  but  ei 
lesaider  a  I'atteindre.  (Conc.  Lugdun.,  Decrel.  XXYi  ik»  1  et  M9.) 

Eu  Autriche^  tous  les  maltres  d'^co(e9  elementaires  destinis^  des 
catholiquee  sont  soumis  a  Tinspection  ecclesiastlque.  {Att.  8  dtt 
concordal.) 

§  III.  ^OLSS  secondaires  ecclesiastiques^ 

{Yoyex  SBMiNAin£.) 

§  IV.  EcoLss  de  tlu^ologie. 

Sous  ce  teime  Ton  n*entend  pas  seuiement  le  lieu  ou  des  profes- 
Mun  eaaeigneiit  la  th(§ologi6  daos  une  universit^  ou  dans  un  sdilni- 
aaire^  mais  les  th^ologiens  qui  se  r^unissent  a  euseigner  les  m^mes 
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opiQioDs;  dans  ce  dernier  sens,  les  disciples  de  saint  Thomas  et 
ceux  de  Scot  forment  deux  icoles  differentes, 

Daus  la  primitive  Eglise,  les  icoles  de  tyologie  etaient  la  maison 
de  l'ev6gue,  c'etait  lui-m6me  qui  expliquait  k  ses  pretres  et  a  ses 
clercs  rEcriture  sainle^  les  canons  et  la  religion.  Quelques  ^veques 
se  dechargereut  de  ce  soin  et  le  confierent  a  des  pretres  instruits ; 
c'est  ainsi  que  des  le  second  siecle,  Panlene,  saint  Clemeut  d'Alexan- 
drie  et  ensuite  Origene  furent charg^s  d'enseigner.  De  la  sont  venues 
dans  les  eglises  cath^drales  les  dignit6s  de  thiologal  et  i^icoldire. 
(Yoyex  ces  mots.) 

fiCONOMAT. 

C*est  la  charge  ou  commission  des  ^conomes  dont  nous  aUoos 
parler. 

fiCONOME. 

Vieonome  est  une  personne  prepos^e  pour  avoir  soinde  certains 
biens  eccl^siastiques  :  Diciiur  aiUem  mconomus  cuires  Ecclesia^  gur- 
bernanda  mdndatur.  (Glos.  in  c.  Quoniam,  i6,  q.  7.)  II  y  avait  dej4 
des  iconomes  des  biens  ecclesiastiques  dans  plusieurs  ^glises  d'0* 
rient,  quand  le  concile  de  Chaicedoine  enjoignit  a  tous  les  ^v^ques 
d'en  choisir  un  qui  fut  en  etat  de  regir,  sous  leurs  ordres,  ies  biens 
eccl^siastiques  du  diocese  :  Quoniam  in  quibusdam  ecclesiis^  ui  ru- 
more  comperimm,  priBier  c^conomos  episcopi  facultaies  ecclesiasti^ 
cas  iracianii  placuit  omnem  ecclesiam  habeniem  episcopum^  habere 
asconomum  de  clero  proprio,  qui  dispensei  res  ecclesiasiicas  secun^ 
diim  senientiam  proprii  episcopi :  iia  ui  ecclesiw  dispensatio  prcBter 
tesiimonium  non  sii :  ei  ex  hoc  disperganiur  ecclesiasiic<B  faculiaies: 
et  sacerdoiio  malediclionis  derogatio  procureiur.  Quod  si  hoc  mt- 
nimi  feceriif  divinis  consiiiuiionibus  subjacebii.  (Dici.  can.  Quo^ 
niam.) 

La  glose  de  ce  canon  dit  qull  s'applique  indislinctement  a  toutes 
sortes  d'egUses,  mdme  conventuelles  et  paroissiales  :  Similiter  et 
alice  comeniuales  ecclesicB  habebuni  cBconomum.  (C.3,q.A;c.  Ciim 
scimus.)  Ei  quandoqueparochiales  ecclesics.  (Exirh,  de  Offic.  ord. « 
c.  Cum  vos.)  Regulierement,  ajoute  la  m^rae  glose,  ces  iconomes 
doivent  etre  choisis  par  T^vdque,  si  la  coutume  n'a  donne  ce  droit 
au  chapitre.  Le  canon  2  de  la  distinction  89  donne  la  nomination 
de  Viconome  au  clerge,  si  Teveque  neglige  d'y  pourvoir. 

Le  septieme  concile  CBcumenique  avait  estime  les  iconomes  si  n&- 
cessaires  dans  rfigiise^  qu'il  fit  de  leur  choix  ou  nomination  un 
droit  de  devolutiou  aux  archevSques  et  patrlarches  (1). 

II  y  a  ceile  dilKreuce  entre  Viconome  et  le  vidame,  quece  dernier 
etait  radministrateur  particulier  de  Tev^que ;  au  lieu  queleuom 

(l)  Tliomaf=sia,  DiscipUnt  d$  l'igli$9,  pati,  u»  cftop.  11.  DupemUy  dt  te  CapacUi 
liv^  l,  ch,  16,  Hv.  u,  cA.  5, 
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A^icaname  etait  donn^  k  radministrateur  des  biens  de  toute  une 
eglise.  (Voyez  administrateur.) 

Celait  donc  autrefois  l'usage  d*etablir  des  iconomes  pour  avoir 
soin  des  biens  de  Tfiglise.  Les  eveques  des  premiers  temps  se  d6- 
cbargerent,  k  rexemple  des  ap6tres,  de  Tembarras  des  biens  tem- 
porels,  sur  des  ministres  inferieurs,  pour  n'Stre  occupfe  que  de 
rimportante  fonction  de  prficher  et  de  Veiller sur  les  besoins  spiriluels 
de  leur  eglise;  on  a  presque  toujours  vu  cette  discipline  s'observer 
en  Orient;  on  lasuivait  aussi  dans  rfiglise  latine,  mais  les  iconomes 
n'y  etaient  connus  que  sous  le  nom  d'archidiacres,  ou,  pour  mieux 
dire,  lesarchidiacres  en  faisaieniles  fonctions.  Saint  Laurent,  archi- 
diacre  de  Rorae,  6tait  charge  de  la  distribution  de  tout  le  tempo- 
rel  de  Tfiglise.  Sur  quelques  epltres  de  saint  Gr^goire,  le  pere 
Thomassin  (1)  observe  que  les  iconomes  avaient  dans  Tfiglise  laline 
le  soin  des  revenus,  et  les  archidiacres  celui  des  fonds;  mais  les  uns 
et  les  autres  6taient  obIig6s  de  rendre  compte  de  leur  administra- 
tioa  k  Y&v&qyiG  mSme,  k  qui  du  reste  appartenait  toujours  la  dis- 
position  des  oblatious  et  des  dlmes,  m^me  de  certains  fonds  en 
usufruit;  d*ou  est  venu  Tusage  ou  rotablissement  des  ben^fices. 

Le  parlage  desbiens  de  Tfiglise  derangea  et  troubla  ensuite  Tordre 
etabli  pour  la  r^gie  des  biens  ecclesiastiques  par  la  voie  des  icono- 
mes.  Cest  de  laque  vint,  dit  Thomassin,  la  dilTerence  qui  se  trouve 
a  ce  sujet  entre  le  decret  de  Gratien  et  les  decretales.  La  destina- 
tion  des  dlmes  qui,  sous  le  pape  Innocent  III,  appartenait  deja  de 
droit  commun  aux  cures,  quoique  les  6veques  reclamassent  toujours 
leur  quarte  canonique,  les  pretentions  deschapitres,  rindependance 
et  la  division  qu'elles  occasionnerent,  comme  nous  1'observons 
ailleurs  {voyez  biess  d^eglise),  ont  reduit  rautorite  des  evSques,  par 
rapport  au  temporel,  sur  les  revenus  de  lamense  episcopale ;  en 
sorte  que,  par  ce  changement,  les  iconomes^  auparavant  si  neces- 
saires  artglise,  devinrent  presque  inutiles;  leur  fooction  futen- 
tierement  bornee  au  soindesrevenusderev^que  pendant  la  vacance 
du  siege  episcopal.  Le  concile  de  Ravenne,  tcnu  en  1317,  veut 
qu'apres  la  mort  du  prelat,  on  etablisse  un  iconome  qui  gouverne 
le  bien  et  les  revenus  de  rcglise,  pour  Tavantage  de  Teglise  elle- 
mdaie  et  de  celui  qu'elle  se  choisira  pour  pasteur.  Le  concile  de 
Trenle  ordonna  que,  quand  le  siege  serait  vacant,  le  chapitre,  dans 
les  lieux  ou  il  est  charge  de  la  recette  des  revenus,  etabiira  ua  ou 
plusleurs  iconomes  fideles  et  vigilants,  qui  aient  soin  des  atfaires  et 
du  bien  de  Teglise  pour  en  rendre  compte  a  qui  il  appartiendra. 
(Sess.  XXIV,  ch.  16,  de  Reform.)  Saint  Charles  avait  renouvele  Tan- 
cieii  usage  des  economes  dans  son  diocesc;  il  voulait  que  cela  s'ob- 
serval  dans  l6s  autres  dioceses  de  sa  province;  que  chaque  ev^que 
se  choislt  ua  iconome  qu'il  prendrait  dans  le  cierg6,  conformeraent 
au  chapitre  5  de  la  distinction  89,  et  qu'il  s'en  fit  rendre  compte. 

(1)  Ditei^Unt  d4  l*Egli$t,  part,  i,  ;/».  ly,  ch,  11  et  17 ;  part,   iil,  Zi«.  IT,  cft,  10« 
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Ce  reglement  ne  paralt  pas  avoir  6t6  sulvl  (i).  n  est  seulemont  reste 
le  nom  de  cet  office  au  procureurque  les  canonistes  appellent  extra- 
iiidiciaire,  et  que  se  clioisit  ordinairement  chaque  corps  de  com- 
munautA  seculiere  et  reguliere,  sous  le  nom  queiquefois  desyndic 
ou  d'admlnistraleur.  (Voyez  ADMLNisTRVf eur.) 

Autrefois,  en  France,  comme  c'6tait  le  roi  qui  louissait  des  reve- 
nus  des  ev^ches  vacants,  en  v^rtu  de.  la  regale,  il  en  faisait  perce- 
Voir  les  fVuits  par  un  konome  lalque.  Cel4  devient  sans  objet  au- 
jourd'hui  que  les  eveques  n*ont  d'autre  mense  6piscopale  que  le 
traitement  allou6parlegouvernement.  Toutefols  voyez,souslemot 
BiKNs  d'«6lise.  le  tlire  11  du  decret  du  6  novembre  1813,  relatif  aui 
biens  des  men^es  ^piscopales.  L'article  34  dit  qu'au  d^ces  de  eba* 
que  archevdque  ou  6v6que,  il  sera  nomm6,  par  le  minlslre  des  eultes, 
un  commlssaire  pour  radministration  des  biens  de  la  mense  ^pisco- 
pale  pendantla  vacance, 

]!£OSSE. 

Le  r^tabHssement  de  la  hierarchie  ecclesiastique  en  Angleterre 
{Voyez  angleterre)  n'a  pas  ete  6tendu  a  V£cossey  qui  est  divisee  eu 
trois  vicariats  apostoliques,  connus  sous  la  d^signatiou  de  di^tricts 
de  TEst,  de  l'Ouest  el  du  Nord,  ayant  pour  chefs-lieux  respectifs, 
fidimbourg,  Glascow  et  Aberdeen. 

fiCRITURE. 

On  distingue  Yeerilure  publique  de  Vicrilure  privee.  ( Voyez  acte.)  , 
Nous  ne  pouvons  nous  empecher  de  rapporter  ici  ce  passage  d'uu 
ancien  concile  de  Soissons,  leni#ran  853,  touchant  la  nece.-site  do 
recrftm  en  general,  pour  les  actes  ecclesiastiques :  «  A  lapremicre 
session,  dit  Fleury  (k),  s'agissant  des  clercs  ordonnes  par  Ebbou, 
pr6decesseur  d'Hincmar,  qui  etaient  environ  quatorze,  tant  prfitres 
que  diacres,  Sigloard,  tenant  la  place  de  l^archidiacre  de  Reims,  dit 
qu'il  y  avait  des  eufauts  de  la  meme  eglise  qui  demandaient  i  en- 
trer.  flincmarleur  dit :  Lisez  leure  noms,  et  Sigloardnomma  quatre 
chanoines  de  i'eglise  de  fteims,  uu  moine  de  Saint-Thierry,  et  huit 
de  Saint-Remy ;  on  les. fit  entrer  par  ordre  du  concilc  et  du  roi,  et 
Hincmar  leurdit :  Quelle  est  votre  demaude,  mes  freres?  Ils  re- 
pondirent :  Nous  vous  demandons  la  grice  d'exercer  les  ordres  aux- 
quels  nous  avons  ete  promus  par  le  seigneur  Ebbon,  et  dont  vous 
nousavez  suspendus.  Avez-vousu#e  requete,  dit  Hincmar?  Us  re- 
pondirent  que  non,  et  Hincmar  reprit :  Les  lois  de  T^glise  demaa- 
dent  que  tous  les  actes  soient  ecrits  :  celuiqui  se  presente  au  bap- 
t4me  doitdonner  son  nom,  celui  qui  est  promu  a  r^piscopat  doit 
avoir  le  d6cret  de  son  eleclion  et  les  letlres  de  sou  ordinalion; 
Vexcommunie  est  chasse  de  son  eglise  ou  reconcilie  par  ecrit,  les 

(1)  DUcipUne  dt  Viglisef  part,  iv,  Ui\  II,  chap»  )S0. 

(2)  Biitoire  tcclisiaali^ivfi^  lic.  xiAX,  ti,  8» 
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aceusatioDs  se  font  de  m^ine;  et,  comnie  dit  saint  Gr^goire,  une 
sentence  prononc^e  saos  icriiurt,  ne  m^rite  pas  le  nom  de  sentence : 
c^est pourquoi,  mes  freres,  11  faul  presenter  votre  requ^le  par  6crit.  » 

liXIRlTURE  SAliNTE. 

Cesl  la  coUeclion  des  livres  sacres,  ecrits  par  rinsplration  du 
8alnt-Esprit,  et  comms  sous  le  nom  d6  Bible,  ou  de  TAncien  et  du 
Nouveau  Testameot :  on  appelle  aussi  ces  livres  canoniquts  du  mot 
de  canon,  qui  signifle  regle,  parce  que  ces  livres  sont  la  regle  de  la 
foi,  et  parce  que  le  catalogae  de  ces  mdmes  livres  est  ioser^  dans 
plusieurs  canons  de  r£glise,  et  notamment  dans  un  d6cret  du  con- 
cile  de  Tfente,  en  la  session  IV,  oii  il  cst  dit :  a  Kt  afln  que  personne 
ne  puisse  douter  quels  sont  les  livres  saints  que  le  concile  re^oit,  il 
a  Toulu  que  le  catalogue  en  fut  ins^r^  dans  ce  d^cret,  sclon  qu^ils 
sont  ici  mai*ques.  Les  cinq  livres  de  Molse,  qui  sont  :  la  Genese, 
TExode,  le  Livitique,  les  Nombres,  le  Deuteronome;  Josue,  les 
Juges,  Rutb,  les  quatre  livres  des  Rois,  les  deux  des  Paralipomened, 
le  premier  d'Esdras,  et  le  second,  qui  s'appelie  N^h^mie,  Tobie, 
Judith^  Esther,  Job,  le  Psautier  de  David,  qui  contient  cent  cin- 
quante  psaumes  :  les  Paraboles  de  TEcclesiaste,  le  Cantique  des 
Cantiqueis,  la  Sagesse,  rEccl^siastique,  Isale,  J^r^mie  avec  Baruch, 
£zechiel,  Daniel;  les  douze  petits  proph^tes,  savoir  :  Os^e,  Joel, 
Amos,  Abdias,  Jonas,  Mich6e,  Nahum.  Habacuc,  Sophonie,  Agg6e, 
Zacbarie,  Malachie;  deux  des  Machab^es,  le  premier  et  le  second; 
les  quatre  fivangiles  selon  saint  Matthieu,  saint  Mairc,  saint  Luc  et 
saiot  Jean ;  les  Actes  des  Ap6tres,  ^crits  par  saint  Luc,  ^vang^liste ; 
quatorze  £pttres  de  saint  Paul,  une  aux  Romains,  deux  aux  Ck)rin- 
ttiiens,  une  aux  Galates,  une  aux  Eph^siens,  une  aux  Philippiens, 
une  aux  Colossiens,  deux  aux  Thessaloniciens,  deux  a  Timoth^e, 
one  k  Tite,  une^  Philemon,  et  une  aux  H^breux ;  deux  £pltres  de 
TapAtre  saint  Pierre,  trois  de  rap6lre  saint  Jean,  une  de  Tapdtre 
sainl  Jacques,  une  de  l'ap6tre  sainl  Jude,  et  TApocalypse  de  rap6lre 
saiDt  Jean. 

c  Que  si  quelqu^un  ne  re(oit  pas  pour  sacr^s  et  caaoniques  tous 
ces  ttvres  entiers,  avec  tout  ce  qu'il$  contiennent  et  tels  qu'ils  sout 
en  usage  dans  V£glise  catholique,  et  tols  qulls  sont  dans  I^ancienne 
edition  vulgate  latine^  ou  meprise,  avec  connaissance  et  de  propos 
de\iber^,  les  traditions  dont  nous  venons  de  parler,  qu^il  soit  ana* 
th^c.  D 

Leconcile  de  Trenle  defend  dans  la  meme  session  Tahus  des  pa- 
roles  de  V£criture  sainie  en  ces  termes  :  «  Desirant  r6primer  cet 
abus  insolent  et  temeraire  d^employer  et  de  tourner  k  toutes  sortes 
d'usages  profanes  les  paroles  et  les  passages  de  Vl^erilure  sainU^  les 
faisant  servir  a  des  railleries,  k  des  applications  vaines  et  fabuleuses, 
k  des  flatteries,  des  medisances  et  jusqu^a  des  superstitions,  des 
charmes  impieset  diaboUques,  des  divinations,  des  sortUeges  et  des 
libelles  diflamatoires,  le  saint  concile  ordonue  et  commande,  pour 
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abolir  cette  irr6v6rence  etce  mepris  des  parolessaintes,  et  afinqu'ii 
raveuir  personne  ne  soit  assez  Jiardi  pour  en  abuser  de  cette  ma- 
niere,  ou  de  quelque  autre  que  ce  puisse  6tre,  que  ies  evdques  pu- 
nissent  toutes  ces  sortes  de  personnes  par  les  peines  de  droit  et 
autres  arbitraires,  comme  profanateurs  et  corrupteurs  de  la  parole 
deDieu.  » 

On  divise  ieslivres  de  rAncien  Testament  en  legaux,  historiques, 
moraux  et  prophetiques  :  1**  les  livres  de  la  loi  ou  legaux,  sout  les 
cinq  livres  de  Molse,  savoir :  la  Genese,  l*Exode,  le  Levitique,  les 
Nombres,  le  Deuteronome;  2®  les  livres  d'histoire  sont  Josue,  les 
Juges,  Ruth,  les  quatre  livres  des  Rois,  les  deux  des  Paraliporaenes, 
Ics  deux  d'Esdras,  les  livres  de  Tobie,  de  Judith,  d'Eslher,  de  Job, 
les  deux  livres  des  Machabees;  3°  les  livres  de  morale  et  moraux, 
sont  les  150  psaumes,  les  Paraboles  ou  Proverbes  de  Salomon, 
rEcclesiaste,  le  Cantique  des  Cantiques,  la  Sagesse,  l'Ecclesiastique; 
4*  les  livres  prophetiques,  qui  renferment  les  quatre  grands  pro- 
phetes,  savoir  :  Isale,  Jeremie  auquel  Baruch  est  joint,  lilzechiel  et 
Daniel;  et  les  douze  petits,  savoir :  Os^e,  Joel,  Amos,  Abdias,  Jonas, 
Michee,  Nahum,  Habacuc,  Suphonie,  Agg^e,  Zacharie  et.Malachie. 

Le  concile  de  Trente  ordonna  dans  la  cinquieme  session,  Teta- 
blissement  de  lecteursen  th^ologie.  (Voyez  THfeoLOGA.L,  pr^ceptkuk.) 
Le  m6me  concile  a  fait  des  reglements  sur  Timpression  et  Tusage 
des  livres  saints  et  ecclesiastiques,  qu'il  faut  voir  sous  le  mot 
LivRE.  Nous  y  disons  aussi  que  souvent  rfiglise,  par  Torgane  des 
Souverains  Pontifes,  a  defendu  de  lire  Vicriture  sainte  en  langue 
vulgaire,  parce  qu'elle  renferme  des  choses  qui  ne  conviennenl  pas 
k  tous  et  qu'elle  a  par  cons6quent  condamne  les  societ^s  bibliques. 

Nous  avons  observ6,  au  mot  canon,  que  les  premieres  lois  de 
J6sus-Christ  sont  la  source  de  celles  que  Tfiglise  a  6te  obligee  de 
faire  dans  la  suite.  L'auteur  du  livre  intitule  :  Lois  ectUsiastiques, 
tiries  des  seuls  livres  saints,  a  parfaitement  justifle  le  titre  de  son 
ouvrdge,  en  prouvant  que  dans  cette  multitude  de  canons  et  de  lois 
qui  forment  le  droit  canonique,  Tfiglise  a  toujours  invariablement 
suivi  Tesprit  des  livres  saints,  qui  est  celui  de  Dieu  mSme.  «  On  Ta 
d6ja  dit  et  Ton  ne  saurait  trop  y  insister,  dit  cet  auteur,  iln'y  a 
presque  aucune  matiere  ecclesiastique  dont  leslivres  saints  ne.con- 
tiennent  ies  principes  :  c'est  de  la  que  se  decouvrent  les  motifs  de 
nos  usages  et  de  nos  canons;  c'est  dela  qu'ils  empruntent  leur  force 
et  leur  justice.  Qu'on  parcoure  tout  ce  qui  a  pu  etre  dans  rjfiglise, 
objet  de  regle  ou  de  contestatiou,  Ton  ne  verra  presque  rien  qui  ne 
depende  cn  premier,  d'un  principe  ou  d'une  inteution  qui  se  trou- 
vera  dans  les  ficritures,  et  qui  ne  se  trouvera  que  la. »  Cela  s'accorde 
avec  ces  paroles  de  d'Hericourt  (l).  «  Le  Nouveau  Testament  esl  la 
premiere  source  du  droit  canonique.  Jesus-Christ  esl  le  modele  de 
tous  ceux  qui  sont  charges  delaconduitedes  4mes.  Sespreceptcs 

(l)  Lois  tccUtiastiqusSf  jKSrt.  i,  chap,  14. 
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ont  des  lois  qne  tous  les  fiHeles  doivent  suivre  exactement.  Toute 
raulorite  des  pasteurs  est  fondee  sur  la  mission  que  ie  Fils  de  Dieu 
a  doDoeea  ses  apOlres,  et  qui  est  repetee  en  plusieurs  endroits  de 
l^fivangile.  Lesactesdesap6tresnousapprennentde  quelle  manierc 
l'£glise  s'est  etablie,  et  ce  qui  se  pratiquait  dans  ces  heureux  com- 
menceroents.  Nous  remarquons  dans  les  £pttres  comme  dans  les 
Actes,  un  plan  de  discipline,  qui  s'est  developpe  peu  a  peu  dans  les 
siecles  suiVants.  11  y  a  quelques  reglements  particuliers  qui  ont  et6 
changes;  mais  Tesprit  de  rfiglise,  qu'on  doit  etudier  particuliere- 
ment  dans  les  livres  saints^  est  toujours  le  meme.  o 

fiCRlVAINS  ECCLfiSIASTIQUES. 

Nous  rapportons  sous  le  mot  affaiues  politiques  les  conseils  que 
les  demiers  conciles  des  provincesde  Paris  et  de  Tours  donnentaux 
icrivains  qui  veulent  traiter  des  matiferes  poiitiques.  Quant  aux  ^crf- 
vain$  eccl^siastiques  qui  font  autorite  dans  T^glise,  voyez  p£b£s  dk 
l'eglise. 

Nous  avons  ditsous  le  mdme  mot  aff aires  POLniQUES,  quellc  con- 
duitedoiventtenirIeseccl^siastiquesai*6gard  dc  la  potitiquejci  nous 
rappellerons,  d'apres  le  concile  d^Amiens,  tenu  en  1853,  les  regles 
que  doivent  suivre  les  ecrivains  calholiques.  Voici  comment  s*expri- 
ment  les  Peres  de  ce  concile  dans  le  quinzieme  decret :  De  scriplori^ 
bus  catholicis, 

«  On  Yoit,  de  nos  jours,  un  grand  nombre  i'icrivains  catholi- 
ques,  ecclesiastiques  et  lalques,  s'empresser  de  payer  leur  tribut  k 
la  religion  par  des  livres  et  m^me  par  des  feuilles  p^riodiques. 
Cette  ardeur  k  ecrire  peut  faire  beaucoup  de  bien  ou  beaucoiip  de 
mal,  selon  la  directiou  qui  lui  est  donnee,  il  faut  donc  employer 
certaines  precautions  afin  de  prevenir  tous  les  exces  autant  que  pos- 
sible.  Mais  en  m^me  temps^  nous  devons  juger  avec  la  plus  grande 
equite  les  resultats  de  ces  travaux,  afin  qu*en  reprimant  ia  licence 
OD  D^entrave  pas  un  zele  digne  d'eloges. 

c  Au  milieu  de  la  fermentation  des  esprits  sont  survenues,  il  y  a 
plusieurs  annees,  des  choses  bl^mables  et  m^me  des  choses  d^plo- 
rables  qui  ont  fait  gemir  r£glise  de  Jesus-Ghrist.  Ensuite  se  sont 
rooutres  aussi  de  divers  c6tes  des  defauts  ou  des  taches  qul  ont 
certainement  fait  tort  a  des  controverses  utiles.  Mais  il  a  ete  fait  da- 
vantage  encore  pour  le  bien  et  Tavantage  de  rfiglise,  et  peut-*tre 
quelques  esprits  en  ont-ils  trop  perdu  le  souvenir. 

tr  Si  nous  revenons  par  la  pensee  au  commencement  de  cette  p^ 
riode  ou  Tardeur  des  discussions  a  prevalu,  nous  verrons  qu'alors, 
dans  notre  pays,  dominaient  soit  cbez  les  Odeles,  soit  parmi  une 
partie  du  clerge,  des  opinions  malbeureuses,  plus  ou  moins  oppo- 
sees  aux  prerogatives^u  Saint-Siege  ct  qui  foumissaient  aux  enne- 
mis  de  r^lise  des  armes  pour  opprimer  sa  libert^,  opinions  trans- 
mises  a  notre  siecle  par  le  siecle  prec6dent.  Or,  peu  h  peu,  gr&ce  h 
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iine  discussion  energique^  les  prejuges  ae  sout  dissipte,  les  saiQ6s 
opinions  se  sont  raniniees  et  ont  prevalu.  * 

c(  II  faut  se  rappeier  aussi  la  celcbre  lutte  des  ierivaim  eatholiquu 
contre  cet  ^tat  de  cboses  persistant  et  deja  comme  iaveter^,  qui 
foulaot  aux  pieds  la  liberte  de  i'%lise  dans  reducatioa  de  la  jeu- 
nesse,  preparait  pour  un  terme  peu  eloigne  la  ruine  inivitabto  de 
la  religion  en  France.  Cette  lutte^  soutenue  pendantunlong  e^ce 
de  temps,  a  tellement  remue  les  esprits  des  caihoiiques ;  leur  vo<- 
lonte^  sous  la  direction  de  Tepiscopai^  s'est  tellement  accrue  et  for- 
tiflee,  que  le  pouvoir  politique  a  fini  par  lui  c^er.  La  macbine  dont 
la  compression  ^touffait  partout  la  vie  s^est  disloqu^e^  et  un  cbamp 
plus  libre  a  ^te  ouveri  k  la  re^dification  chretienne. 

a  II  ne  faut  pas  oublier  non  plus  quelles  id('*es  dominaient,  il  n'y 
a  pas  bien  longtemps  encore^  sur  les  cbosesliturgiques.  On  necon- 
naissait  presque  pas  tes  consiitutions  apostoliques  toucbant  ces  ma* 
tieres^  on  avait  une  r^pugnance  precon^ue  contre  la  Utui^ie 
romaine,  et  la  science  eccl^siastique  6tait  tellemeni  oblit^ree  sur 
certains  points  que  la  liberte  si  dangereuse  de  fabriquer  des  livres 
liturgiques  particuliers,  ou  de  les  changer  a  volonie,  etaii  conside- 
ree  par  beaucoup  de  gens  comme  retat  normal  et  regulier.  Tout  le 
monde  sait  que  c'est  a  une  saluiaire  controversequMl  fauiaitribuer 
en  grande  partie  les  lumieres  jei^es  sur  ceite  quesiioQ  ei  le  mou- 
vcment  des  esprits^  en  presence  duqucl  iani  d^evSques  ei  de  syno- 
des  ont  pu  faire  executer  plus  facilement  les  constilutions  apofiioli'' 
qu^srelatives  a  laliturgie. 

«  0ans  ces  confIits>  il  arrive  souveni,  et  ceci  ne  doit  pas  ^ire 
mis  en  oubli,  que  les  ^crtvams,  dont  les  efibrts  tendaieni  k  anoo 
ner  un  meilleur  etat  de  cboses  sur  les  points  en  quesiion^  YoyaieDt 
des  hommes,  mdme   pieux,  les  iraiter  de  z^lateurs  empories^ 
non-seulement  h  cause  de  quelques  eiagerationa  ei  de  quelques 
vivacites  excessives  qa'oQ  pouvait  en  efiei  ieur  reprochar,  mais  a 
cause  du  fond  mdme  de  la  cause  qu'ils  souieiiaieQt.  UeteBement 
a  prouv6  que  ces  accusations  n^itaieni  pas  eonformes  k  V^quitA, 
puisqu'il  est  ^vident  avjourd'hui  que  les  eflbrts   qni  avaient 
donn^  lieu  k  toutes  ces  inculpations  ont  enfiu  abouii  a  cet  heureux 
resuitat  dont  le  Saint-Si^o  apostolique  et  T^glise  se  r^jouisaent. 
Si  toui  le  monde  voulait  bien  avoir  presente  k  Tesprit  ceiie  impor- 
tante  expt^rieoce,  on  r^sisieraii  plusaia^ment^  rentratnement  irrd- 
fl^ebi  qui  fait  lancer  des  accusaiiona  de  la  m^me  espeee,  ee  dout 
aujourd'liui  encore  quelques  personnes  iie  s^absiieaaent  peut-dtre 
pas.  Mais  pour  conserver  plus  siirement  T^quiie  a  Tegard  des  icri- 
vaim  calholiques,  il  faui  avant  tout  prendre  garde  que  rEgUse  a 
toujours  entendu  laisser  aux  auteurs  qui  n'enfreignent  pas  ies  re- 
gles  relatives  a  la  doctrine,  aux  bonses  moBurs  et  au  gouvemament 
ecclcsiastlque,  la  jouissance  d  une  hbert^  cosveBable  dans  les  con- 
troverses.  L^obeis^aoce  catholique  eoBNSte  dans  uoe  souniiasiou 
l^gitime  des  es{»rits,  et  ma  dans  uoe  coaipifessiaii  arbilraire.  S'il 
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est  necessaire  que  tout  ce  qui  est  sanctionnepar  l^autoril^  de  ll^ise 
reste  a  l'abri  de  toute  atteinte,  il  est  aussi  equitable  et  utile,  ces 
iiniiles  ilant  posees,  qu'il  y  ail  des  controverses  dont  l'efiet,  k  la 
longue,  est  d'aaiener  ou  de  r^liser  lc  developpement  de  la  science 
eeclesiastique.  Plus  il  importe  de  maintenir  avcc  fermete  dans  nos 
dioceses  les  loisdestinees  a  reprimer  la  licence^  et  plusil  ost  n^ces- 
saire  d'user  d'une  grahde  moderation  a  T^gard  des  icrivains  recom- 
mndablesafin  de  leur  assurer^  conformcmeut  aux  reglesder£gUse, 
une  libert^  et  nne  securite  raisonnables.  Rien  en  enet^  n'ebi*aiile 
peut-etre  plus  fortement  dans  les&mes  Tobeissance  prescrite  parle 
druit  que  lamour immodere  de la domination  exigeantFobeis&ance 
alors  que  le  droit  ne  le  commande  pas.  Ce  temperamment  uecessaire 
de  Vautorite  a  Tegard  des  icrivains  caiholiques,  les  Souverains 
Ponlifes  Tout  toujours  recommande,  soit  par  leurs  constitutiuns^ 
soil  par  leur  maniere  d'agir.  L'un  d'eux,  Benolt  XIV,  si  c^lebre  par 
sa  science  et  son  equite,  a  ctabli  des  regles  pleines  de  sagesse  dont 
il  est  necessaire  que  Tcsprit  soit  observc  ebez  nous,  pour  que  la 
faculte  legitime  d*opiner  et  d'ecrire  soit  a  la  fois  dirigee  et  prot^gee. 

ff  Yoici,  en  effet,  lcs  avis  que  le  pape  donne  aux  rapporteurs  et 
aux  consulteurs  de  la  congr^gation  de  Vlndex,  leur  ordonnant  de 
s'y  cooformer  dans  rexamen  et  le  jugement  des  livres : 

«  Qu^ils  se  souviennent  que  leur  cbarge  ne  leur  est  pas  conQee 
a  pour  qails  cbercbent  par  tous  les  moyens  k  procurer  la  pro8crip«» 
a  tion  du  livre  soumis  h  leur  examen,  mais  pour  rexaminer  avec 
«  une  appUcation  vigilante  et  un  esprit  calme,  de  maniere  k  pouvoir 
f  en  rendre  compte  fidelement  4  la  congregation  et  lui  faire  connat- 
ff  tre  les  veritables  raisoos  qui  doivent  motiver  uo  jugement  ^qui- 
« table^  la  prottcription,  la  correction  ou  le  renvoi,  salonqua  le  livre 
« merite  Tun  ou  Tautre. 

a  On  a  eu  soin  j|usqu'&  present,  et  il  en  sera  to^joura  ainsi,  nous 
c  n'en  doutons  pas,  de  nadmettre^  comme  rapporteurs  ou  cooune 
«  coDSulteursdansiadite  congregation,  que  desbommes  versesdans 
«  la  science  k  laqueUe  ont  rapport  ies  liivres  dont  Texamen  leur  est 
«  r^pectivement  conQe.  Cest  aux  artistes  seuls  qu*il  appartient  de 
«  donner  un  avis  sur  des  oeuvres  d'art.  Mais  si  par  erreur  on  confie 
"  h  quelque  censeur  ou  consulteur  la  discussion  d^une  matiere  etran- 
ff  gere  a  ses  etudes  particulieres,  et  si  celui  qu'on  a  cboi^  le  recon<^ 
ff  natt  a  la  lecture  du  livre,  \\  sa  rendra  coupable  devant  Dieu  et 
o(  de^ant  les  bommes,  qu'il  )e  sacbe  bien»  s'U  ne  s'empre8se  d'en 
tT  instruire  la  congr^gation  ou  son  secretaire,  confessant  qu'il  n  a 
«  pa^  tes  connaissances  necessaires  pour  ce  travail  et  damandant 
«  qu'onmetteasaplacequelqu'unquiensoitcapable 

€  Qu^iUsacheut  qu'on  doit  juger  des  opiniQp«  et  des  sentimenU 
ff  divers  exprimes  daus  cbaqna  b vre  a vec  uu  eaprit  libre  de  tout  pre-* 
«  joge.  Qu'ils  metleot  de  c6te  toute  affection  particuUere  d^  oation, 
«  de famille,  d'ecole,  dinstilut; qu'ils  fasseutabsU-action de l'esprit 
«  de  parti;  qu'ils  aient  uniquement  devant  les  yeux  les  dogmeade  la 
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«  sainte  figlise  ella  doctrinecommiine  des  catholiques,  qui  est  con- 
«  tenue  dans  les  decrets  des  conciles  generaux,  dans  les  coustitu- 
«  tions  des  Pontifes  romains  et  dans  le  consentement  des  peres  et 
<r  des  docteurs  orthodoxes.  Qu'ils  se  rappellent  quMl  est  des  opi- 
«  nions  en  grand  nombre  qui  paraissent  plus  cerlaines  a  une  ^cole, 
a  a  un  irislitut,  a  une  nation,  el  qui  cependant  sontrojetees  et  alta- 
«  qu^es  par  d'autres  catholiques,  sans  aucun  detrimenl  de  la  foi  ou 
«  de  lareligion,  tandis  qne  les  opinions  contraires  sont  soutenues, 
« le  Si^ge  apostoiique  le  sachant  et  le  permettant,  en  laissant  rha- 
«  que  opinion  de  cette  nature  dans  le  degre  de  probabilite  qu'elle 
«  peut  avoir. 

«  Nous  avertissons  aussi  que  Ton  doit  avoir  grand  soin  de  se  rap- 
<r  peler  qu'oune  peut  porter  du  veritable  sens  d'uu  auteur  un  juge- 
«  meut  ^quitable,  si  on  n'a  lu  son  livre  dans  toutes  ses  parties  ot  si 
«  on  n'a  pris  la  pr6caution  de  comparer  entre  eux  les  divers  passa- 
«  ges.  Que  Tod  ait  grande  attention  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  des- 
«  sein  general  de  Tauteur  et  le  but  qu*il  se  propose,  afln  de  ue  pas 
«  le  juger  sur  telle  ou  telle  proposilion  detachee  du  contexte  et  exa- 
«  minee,  abstraction  faite  de  rensemble  du  livre.  11  arrive  souvent, 
«  en  effet,  qu^un  auteur  exprime  en  certains  endroits  negligemment 
«  et  obscurement  ce  qu'il  explique  ailleurs  distinctement  et  avec 
«  nettete  ;  de  sorte  que  les  paroles  obscures  qui  pr^sentaient  les  ap- 
«  parences  d'un  mauvaissensse  trouvent  parfaitement  eclairies,  et 
«  que  la  proposition  douteuse  devient  irr^prochable. 

«  Si  des  expressions  ^quivoques  echappent  k  un  auteur  d'ailleurs 
«  catholique  et  d'une  r^putation  hors  d'atteinte  sous  le  rapport  de 
« la  doclrine  et  de  la  religion,  la  justice  demande  que  ses  paroles 
«  soient  autant  que  possible  expliqu6es  avec  bienveillance  et  prises 
c  dans  le  bon  sens. 

«  Que  les  censeurs  et  consulteurs  aient  toujours  presentes  ces 
«  rigles  et  autres  semblables  qu'ils  trouveront  facilement  dans  les 
«  auteurs  qui  traitent  de  ces  matieres.  Us  pourronl  ainsi,  dans  Tae- 
«  complissement  de  leur  charge,  observer  toul  ce  qu'ils  doivent  k 
«  leur  conscience,  h  la  reputation  des  auteurs,  au  bien  de  r£glise, 
«  k  rutilite  des  fldeles 

«  Dans  rinstruction  de  notre  pr6d6cesseur  le  pape  Clement  VIII, 
«  que  nous  avons  d6ja  cit6e  (i),  il  est  dit  avec  beaucoup  de  sagesse 
«  et  de  prudence  :  «  Les  choses  qui  peuvent  nuire  a  la  r^putation  du 
«  prochain,  et  surtout  a  la  reputation  des  eccl6siastiques  et  des 
«  princes  et  celles  qui  sont  contraires  aux  bonnes  moeurs  et  k  la  dis- 
«  cipline  chr^tienne,  doivent  fitrecorrigees.  »  Puis  un  peu  plus  bas  : 
«  que  Ton  6carte  les  bons  mots  et  les  railleries  lancees  contre  la 
ff  r^putation  du  prochain  et  susceptibles  de  diminuer  la  bonne  opi- 
«  nion  que  peuvent  avoir  de  lui  lesautres  hommes.  »  Et  plilta  Dieu 
<  qu'ea  ce  temps  de  licence  et  de  d6sordre,  on  ne  vlt  point  paraltre 

(1)  Tit,  i$  Correctiom  Wfrorum,  J  2. 
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«  tant  de  liwes  de  celte  espeee  dont  les  aateurs,  dHvises  de  Mti^ 
a  ineDts^  se  dechirent  et  s'accableut  d'injures  les  uns  les  autres  fle- 
«  trissant  de  leur  censure  des  opinions  que  i'figlise  n'a  pas  encore 
«  coudamnees,  poursuivant  ieurs  adversaires,  l'ecole  et  le  corps  au- 
€  guel  ils  appartiennent  et  les  tournant  en  ridicule,  au  grand  scan- 
«  dale  des  boos  et  a  la  grande  joie  des  h^ritiques,  qui  triomphent 
«  de  voir  les  catholiques  divises  se  d^chirer  de  la  sorte.  Nous  com- 
«  prenons  bien  qu'il  n'est  pas  possible  que  toute  discussion  soit  ban- 
«  nie  du  monde,  surtout  en  un  lemps  ou  le  nombre  des  livres  aug- 
«  mente  incessamment :  car  il  n'y  a  pas  de  bornes  h  la  manie  de 
«  faire  des  livres,  comme  il  est  dit  daos  rEcclesiaste  (1),  et  nous 
«  savons  d^ailleurs  que  de  la  discussion  peut  quelquefois  r^sulter 
«  un  grand  bien,  mais  nous  n'en  avons  pas  moins  raison  de  vouloir 
«  qoe  dans  la  defense  des  opinions  on  garde  la  mesure,  et  dans  les 
«  6crits  la  moderation  chretienne.  «  Ce  n'est  pas  inutilement,  dit 
«  saint  Augustin  (2),  que  les  esprits  s'exercent,  pourvu  que  la  dis- 
«  cussion  soit  mod6r6e  et  que  ceux  qui  disputent  ne  s'imaginent  pas 
«  savoir  ce  qu'ils  ignorent.  »  Ceux  qui,  pour  excuser  Taprete  de 
« leurs  ecrits,  parlent  d'ardeur  pour  la  verit6  et  de  zele  pour  la  pu- 
«  rete  de  la  doctrine,  devraient  comprendre  qu'il  faut  egalement  te- 
«  nir  compte  de  la  v6rit6,  de  la  douceur  ^vangelique  et  de  la  cha- 

«  rit6  chretienne 

«  Que  Ton  reprime  donc  la  licence  de  ces  ierivains  qui,  ainsi  que 
«  ledisait  saiut  Augustin  (3) :  «  Altaches  a  leur  opinioo,  non  parce 
«  qu'elle  est  vraie,  mais  parce  que  c'est  leur  opinion, »  non  seule- 
ff  ment  blament  les  opinions  des  autres,  mais  encore  les  qualiflent 
«  et  les  decrient  avec  grossierete ;  qu'il  ne  soit  permis  a  personne 
«  de  presenter  dans  ses  ecrits  ses  opinions  particulieres,  comme  des 
«  dogmes  certains  et  deflnis  par  Tlilglise,  ni  de  traiter  d'erreurs  les 
«  opinions  contraires;  car  rien  ne  serait  plus  propre  a  exciter  des 
c  truubles  dans  F£glise,  a  susciter  ou  a  entretenir  la  discorde  parmi 
c  les  docteurs  et  a  dissoudre  les  liens  de  la  charit^chretienne.  » 

«  On  voit  par  ces  regies,  non  seulement  quelle  charit^  les  ecrt- 
tatm  catholiqu€S  doivent  observer  entre  eux,  maisaussiavecquelle 
equite  patemelle  Tautorit^  ecclesiastique  doit  proc^der  a  leur  ^gard. 
II  faut  entourer  d'une  bienveillance  particuliere  les  icrivains  lalques 
qui,  bien  qu^impliques  dans  les  aifaires  du  siecle,  consacrent  spon- 
tanement  leurs  travaux  et  leur  vie  k  la  defense  de  la  religion,  et 
remplissentainsi  un  double  office  pour  lequel  on  ne  doit  pas  mon- 
trer  peu  d*estime.  Si  autrefois,  dans  des  circonstances  plus  favora- 
ble^  heaucoup  de  membres  du  clerge  pouvaient  consacrer  un  temps 
considerable  a  composer  de  savants  ouvrages  dans  l'interdt  de  TE- 
gUse,  presque  tous,  aujourd^hui,  sont  enchaln^s  incessamment  par 

(J)  Chapiinm. 

(2)  Bnehiridwn,  c.  89,  in  /tn. 

(3;  Coh/^mHoiw,  Hv.  ZU,  c^.  25,  n.  34. 
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les  devoirs  da  minlstiire  ga^re;  de  sorte  qu^iis  n'ont  p)u8  ia  mtoie 
liberte  pour  6orire.  II  est  donc  tres  utile  que  des  auteurs  lalque^^ 
d^Tou^s  de  coBur  et  d'ame  a  la  foi  catholique  et  au  Saint-Si^ge^ 
Yiennent  ^adjoindre  en  auxillaires  k  la  milice  eccl^siastique*  Eii 
outfe^  qui  ne  comprend  que  les  lalques^  surtout  dans  la  polemique 
quatidienne,  peurent  sans  inconvenient  mettre  en  avant  bien  des 
choses  qu^il  ne  serait  pas  ^galement  cooYenable  de  voir  soulenues 
par  des  ecclesiastiques.  Ceux-ci  «'elancent  au  combat  avec  plus 
d'imp6tuosit6«  et  c^est  precisement  pour  cela  quMls  ont  besoin  d^une 
attention  plus  vigilante  pour  observer  ies  regles  prescrites  par  ie 
Souverain  Pontife  que  nous  venons  de  citer  et  pour  conserver  en 
loutdes  formesde  langage  irreprocbables.  Maisquand  ou  reconnah 
que  leurstravaux,  pris  dans  leur  ensemble,  sont  dignes  d^eloges,  il 
ne  faut  pas  se  choquer  outre  mesure  de  quelques  taches  acciden* 
telles  ectiappees  k  1'iuatteniion  d^une  plume  trop  rapide  ou  qu^une 
ardeur  excesslve  n'a  pas  su  prevenir,  et  nous  pensons  qu'eu  ces 
oecasions  il  vaut  mieux  leur  adresser  des  avis  bienveiUants  que  de 
durs  reproches.  Du  reste,  nous  nous  ptaisons  a  donner  a  plusieui  s 
de  ces  iorivaing  les  louanges  que  meritent  leur  ardeur  pour  la  dc- 
f^nse  de  la  verite,  roubli  dc  leur  propre  inter^t,  ia  patience  dans 
l^adversiti,  la  moderation  dans  la  prosperite  et  queiquefois  reclat 
du  talent. 

«  Nous  devons  le  rappeler  aussi,  il  est  necessaire  qu'une  bouue 
direction  mette  les  ecrivains  caiholiques  a  Tabri  des  erreurs  et  des 
fautes  ou  ils  pourraieui  tomber.  Cest  pourquoi  uous  les  avertissons 
et  nous  les  conjurons  de  ne  jamais  oublier  qu'iis  remplissent  dans 
Tarm^e  du  Seigneur  le  rdle  de  iroupc  auxiiiaire;  que  tout  le  monde 
B'est  pas  appele  k  traiter  les  questionstbeologiques,  qui  exigent 
une  science  tres  peu  r^pandue  parmi  les  lalques,  et  que,  par  eoDse* 
quent,  lorsque  de  teiles  questions  se  in*esentent^  il  leur  seraii  tres 
Utile  de  eonsulter  des  ecclesiastiques  distingues  par  la  doctnne,  La 
piet6  6t  la  prudence,  et  de  recevoir  leur  avis.  lis  saventaussique  la 
sagesse  chr6tienne  impose  le  devoir  de  n'entreprendre  les  cboses 
diffteUes  qu^apres  mdre  reflexion  et  qu^avec  les  appuis  n^essaire^. 
Hs  out  ^  coeur  de  ne  s'ecarter  en  rien  de  la  droite  voie  de  la  veritc, 
qu'ils  persevei*eut  douc dans  cette  ierme  et  salutaire  conviction  quc 
lemoyen  assur^  d^atteindre  ce  but  est,  eu  ecrivant,  d'avoir  toujours 
les  yeux  tourn^s  vera  Tepiscopat  et  surtout  vers  )e  Si^ge  apostolique .  d 
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A  ce  que  nous  disotis  de  Vidwathn  en  gen^ral^  sous  les  mots 
tcotKS,  tmtft^,  nous  devons  ajouler  ici  ce  que  le  concile  d^Amions, 
tMU  au  mois  de  janvier  i  853^  a  statue  sur  cette  importante  questftou . 

§  I.  Directoire  pour  les  ecoles  et  /'education. 

«  Le  principe  fondamental  qui  doit  presider  au  regioie  des  ecoles^ 
c*est  que  Viducation  a  pour  but  de  former  les  jeunes  gens  k  la  vie 
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chr^tkaiDe  surtofut,  et  en  mAme  tcnips  a  la  vie  eivlle  et  aux  sciences 
qui  fy  rapportent.  Les  coll^ge9>  qui  sont  pour  les  eorants  comme 
uneseconde  ramille^  ne  doivent  pas  satisfmremoins  parfaitement  k 
ce  devoir  qne  VMuecUim  dornestique  k  laquelle  ils  suppleent. 

4  Pour  que  les  ^coles  soient  Traimenl  dirig^es  vors  cette  fln,  il  ne 
suflfit  pas  que  les  jeunes  gens  assistent  aux  instructions  religieuses 
qui  leur  transmettent  la  connaissauce  des  v^rites  surnaturelles, 
mais  il  est  nicessaire  en  outre  que  les  le^ons  quMIs  regoivent  dans 
les  classes,  non^seulement  ne  Duisent  pas  a  la  culture  chretienne 
des  esprits,  mais  lui  servent  et  profltent^  de  sorte  que  la  rehgiou 
soit  comme  une  &me  qui  donnc  le  mouvement  k  ia  masse  des  ^tudes 
et  se  ropande  dans  tout  lo  corps  de  reuscignement.  Cet  ordre  a  dfl 
sansdoute  iite  toujours  suivt  dans  Vidueatian  de  la  jeunesse;  mais 
les  conditions  du  temps  pr^sent  Texigent  pius  strictement  encore, 
car  ii  D'est  rien  que  lidueaiion  ne  doive  tenter  pour  rendre  les  jeu- 
oes  geu8  fermes  et  robustes  dans  la  foi,  puisqu*au  sortir  des  ecoles 
ils  sont  entour^s  de  tous  c6t6s  par  les  seductions  et  les  assauts  des 
mauvaises  doctrines. 

<r  Dans  cette  organisation  chretictme  des  etudes^  il  faut  porter  une 
attentiou  sp^ciale  sur  trois  grandes  parties  de  reuseignement,  qui 
embrassent  les  leltres,  rhistoire  et  la  philosophie.  Leur  sage  dlrec- 
tioD  depend  d*une  v^rite  que  les  professeurs  doivent  mMter  avant 
tout,  et  sur  laquelle  roule  toute  iducalion  chretienne,  savoir,  que 
Pordre  naturel  et  Tordre  surnalurel,  quoique  essentiellement  dis* 
tincts,  sont  tellement  unis  chezles  chreliens,  que  par  suite  de  cette 
union  Tordre  naturel  recoit  de  Fautre  des  lumieres  supirieures, 
qui  le  penetrent  et  le  perfectionnent  de  diverses  manieres. 

9  Et  d'abord,  dans  la  litl^rature^  on  voit  briller  les  ^l^ments  du 
beau  uaturel,  que  le  genie  de  Thomme  pcr(oit  et  ^labore  par  ses 
propres  forces.  Ce  genre  de  beaut^  se  fait  remarquer  dans  un  grand 
nombre  d^ouvrages  palens^  ou  il  consiste,  en  graude  partie  dausun 
soin  exquis  de  la  forme  et  dans  un  art  merveilleux.  Mais  apres  que 
rfivangile  eut  ^clair^  et  ^hauiF^  les  Ames,  Iorsqu'iI  eut  ouvert  k 
nntelligencc  et  au  coeur  de  rhomme  des  regions  plus  hautes  et  de 
plus  vastes  espaces,  on  vit  apparattre  un  nouvel  ordre  de  b«iut6 
sumaturelle,  qui,  plus  sublime  ensoi,  perfectionne  la  substance  de 
raulre  ordre,  et,  tout  en  recevant  les  formes  du  beau  naturel,  pro- 
duiloeanmoinssa  propreexpression,  comme  le  prouventune  foule 
de  livres,  de  poemes  et  de  discours  dans  lesquels  6(iate  la  mjnjeet* 
du  geuie  chretien.  Les  professeurs  nedoivent  donc  pas  expliquer  les 
monuments  de  la  lilterature  palenne  sans  exposer  aussi  les  princi'- 
pes  et  les  modeles  de  la  litt^rature  chr^tiemie,  en  ayant  soin  de 
bien  ftiire  remart{uer  rinfluence  des  iliments  qui  lui  sont  propres. 

«  II  faut  en  dire  auUmt  derhistoire.  On  retrouve  diez  tous  les 
peuples  les  eWments  naiurels  de  la  sot:i4le  civile,  savoir :  la  famille, 
le  mariage.  les  relations  des  parents  et  des  enfftuls,  la  disUnction 
deg  riches  et  des  pauvres,  les  droits  puWics  et  priv^,  le  pouvoir  et 
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roMissance  de  tout  ce  qui  rattache  a  cet  ordre  de  choses.  Hais  il 
est  evideiit  que  chez  les  peuples  eclaires  par  la  lumiere  surnaturelle 
de  l*£vangile,  ces  termes  ont  une  signification,  k  certaius  egards, 
differente  de  ceUe  qu'ils  avaient  dans  les  tenebres  du  paganisme,  et 
que  la  notion  chrelienne  de  ces  616ments  sociaux,  non-seulement 
differe  beaucoup  des  idees  corrompues  qui  dominaient  chez  les 
paiens,  mais  aussi  qu'elle  est  bien  superieure  aux  notions  m^me 
justes  qu'ils  pouvaient  concevoir  par  la  scule  lumiere  naturelle. 
D^oJi  il  suit  que  les  principes  de  la  societe  civile,  ^labor^s  el  ox)mme 
transformespar  la  vertu  de  la  rev^lation  evang^lique,  ont  ^te  elev&s 
a  un  degr6  superieur  de  dignite  et  d'excellence.  Que  les  professeurs 
d'histoire  n'epargnent  donc  aucun  soin  pour  faire  saisir  graduelle- 
ment  k  leurs  ^leves  cetle  union  des  elemeuts  naturels  et  de  TelemeQt 
sumaturel,  ainsi  que  les  merveilleux  effets  qu'elle  a  produits. 

«  Quant  a  la  philosophie,  il  y  a  sans  doute  dans  les  ecoles  c^tboli- 
ques,  plusieursel^ments  que  la  puissance  de  resprit  humain  a  four- 
nis  meme  aux  philosopbes  palens;  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  ne 
derivent  pas  de  cette  unique  source.  11  est  tres  faux  de  dire  quc 
renseignement  de  la  philosophie  soitchez  nous  le  produitdelaseule 
raison  naturelle ;  car  d'abord,  les  professeurs  ont,  dans  la  doctrine 
catholique,  une  regle  qui  leur  indique  les  theses  a  rejeter,  et  qui  les 
avertit  en  outre  que  tel  ou  tel  raisonnement  renfermequelque  chose 
de  vicieux,  par  cela  m6me  qu'il  conduit  a  des  conclusions  contraires 
aux  dogmes  De  \k  vient  que  dans  les  ^coles  catholiques,  il  y  a  ud 
parfi^itet  soUdeaccord  pour  demontrer  philosophiquement  plusieurs 
verit^s,  sur  lesquelles  on  ne  trouve  que  le  doute  et  les  plus  grandes 
dissensions  dans  les  ecoles  qui  ne  marchent  pas  a  la  lumiere  de  la 
foi.  Ceux  qui  soutiendraient  que  les  lec^ons  de  philosophie  dans  les 
coUeges  catholiques  doivent  6lre  faites  de  telle  sorte  qu'on  s'y  tienne 
en  dehors  de  la  lumiere  surnaturelle,  r^veraient  une  abstraction 
purement  fictive,  ou,si  cette  abslractionavait  reellemeutlieu,  Ten- 
seignement  philosophique,  perdant  Tunite  qu'il  y  a  dans  nos  ecoles^ 
^igarerait  a  la  suile  des  doctrines  diverses  et  etrangeres  (S.  Paul  aux 
Hebreux,  XII,  9),  et  le  plus  souvent  se  laisserait  emporter  a  tout  xieni 
de  docirines  (S.  Paul  aui  liiphesiens.  IV,  i4)  comme  il  arrive  dans 
les  ^coles  soustraites  a  notre  influence.  £n  secoud  heu,  il  y  a  plu- 
sieurs  verites  sur  Dieu  et  ses  aitributs,  sur  l'origine  de  runivers, 
la  Providence,  ia  religion,  les  verlus,  la  fin  de  Thomme,  que  la  phi- 
losophie  chretienne  est  unanime  a  demoutrer,  tandis  qu'avant  Te- 
poque  ou  la  lumiere  evangelique  s'est  levee  sur  le  monde,  la  sa- 
gesse  paienne  ne  possedait  pas  ces  verites  de  premier  ordre  et  ne 
songeait  pas  meme  a  les  chercher.  Enfin  les  peres  de  Tfiglise,  lcs 
theulogieus  les  plus  emiuents  et  quelques  illustres  philosopbes  chre- 
tiens,  en  embrassant  reusemble  des  veriles,  enxonlemplant  leur 
irradiation  reciproque,  sont  arrives  par  la,  comme  on  le  sait,  a  des 
conceplions  de  Tordre  le  plus  eleve,  qui  ont  fait  pen^trer,  menae 
dans  les  questious  philosophiques,  les  rayons  d*une  plus  vive  lu- 
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miere.  La  philosophie,  ayant  donc  des  relationsmuItiplesaTecla 
lumiere  surnaturelle,  6tant  dirig^e,  vivifiee  et  agrandie  par  elle,  on 
livrerait  Tesprit  des  jeunes  gens  k  une  bien  dangereuse  illusion  sur 
lesforces  de  la  raison,  si  l'enseignement  etait  con^u  de  telle  sorte 
qu^ils  pussent  attribuer  a  la  seule  operation  de  la  raison  le  bon  em- 
ploi,  les  progr^s  et  la  perfection  de  renseignement  philosophique 
dans  nos  ecoles.  Les  professeurs  doivent  donc  leur  faire  comprendre 
que  cette  scienee,  a  divers  ^gards,  n'est  pas  cbez  nous  celle  qu*un 
philosophe  formerait  par  le  seul  secours  de  Tesprit  humain,  mais 
celle  que  la  theologie»  fondee  sur  ia  revelation,  eclaire^  r^gularise 
et  complete. 

a  Apres  avoir  pose  ces  regles  gen^rales,  nous  jugeons  k  propos 
d'ajouter  des  avis  particuliers  qui  repondent  avec  plus  de  pr^cision 
aux  besoins  de  Viducation  k  notre  ^poque. 

§  II.  Des  4tiAdes  littSraires. 

c  Dans  le  concile  de  Soissons  nous  avons  d^j^  rigl^  plusleurs 
choses  touchant  les  etudes.  Nous  avons  dit  avec  quel  soin  et  dans 
quelle  mesure  proportionnee  a  Tagedeseleves  renseignement  sacre 
doit  £tre  donne.  Nous  avons  aussi  recommaode  de  grandes  pr^cau- 
Vions  a  Tegard  des  livres.  On  doit  assurement  continuer  a  se  servir 
des  ouvrages  les  plus  celebres  des  anteurs  palens :  la  force  de  Tes- 
prit  humain,  qui brille  dans ces ecrits, est  un  v^ritable don de Deu, 
et  il  est  certain  que  ce  genre  d'etude  a  ete  fort  utile  aux  plus  grands 
6crivains  chretiens.  Mais  il  ne  faut  admettre  ces  livres  dans  les  <^co- 
les  qu^apres  qu'ils  ont  ^t^  expurges  de  tout  ce  qui  pourrait  offenser 
une  ame  chaste  (1).  De  plus,  en  expliquant  les  monumentsde  la 
litterature  profane,  lesprofesseursdoivent  saisir  toutes  les  occasions 
de  faire  ressortir  par  la  comparaison  la  superiorite  des  doctrines  du 
christianisme  :  ils  doivent  aussi  puiser  frequemment  k  des  sources 
chretiennes  les  sujets  de  composition  qu'ils  donnent  k  traiter  aux 
^leTesdans  lesluttes  scholastiques.  Quant  a  ce  qui  concerne  le  choix 
des  livres  et  la  maniere  dont  ils  doivent  6tre  repartis,  nous  avons 
deja  touche  cette  importante  matiere  dans  le  concile  de  Soissons^ 
lorsque  nous  disions  qu'il  fallait  donner  une  large  place  aux  6cri- 
vains  de  rantiquite  dans  les  etudes  classiques,  mais  qu'on  devalt 
aussi  avoir  grand  soin  de  mettre  sous  les  yeux  des  ^leves^  surtout 
dans  les  classes  sup^rieures,  de  nombreux  extraits  des  saints  Peres 
el  dcs  docteurs  de  rfigUse.  Cette  prescription  commen?ait  d^ji  k 
developper  leprincipe  d'une  restauration  heureuse;  car,  dans  ccs 
matieres,  il  faut  proceder  graduellement  et  avec  maturit^.  Le  mo- 
ment  est  venu  de  compI6ter  cet  ordre.  Nous  estimons  qu'uu  grand 
Dombre  d^ouvrages  chretiens,  latins,  grecs  et  fran^is,  ^critsavee 
taleDt^  doivent  etre  adoptes,  conune  livres  classiques,  dans  les  ^co- 

(1)  Voy«  pour  ce^»  livros  1'encyclique  du  21  mars  1853  rapportie  bobs  le  mot 
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te9  dd  ootra  provioee,  soit  par  exim%  fioit  entiers^  6'iU  m  eoDt 
pas  trop  luDgs;  et  que  cette  tnesure  doit  ^ire  e%iQ\x[ie  de  ielie  aorte 
que  ieg  &mes  dea  jeuoes  geus  Boieut  abondamoieiit  abreavees  de 
ce»  eaux  vivifianies  dans  le  cours  de  leur  iduciUUm  litteraire,  et 
qu'elles  puieeut  agsidiiment  l'esprit  cliretieo  daos  un  commeroe 
familier  avec  ces  auieurs.  Et  en  effet,  si  l'on  fait  attention  a  rin<- 
fluence  coutagieuse  de  ce  aieole,  il  est  k  eraindre  que  cee  jeunes 
intelligences  ne  puitseoi  etrei  pendant  plusieui^s  annees,  dans  un 
contaci  jouruBlier  avec  les  maximes,  les  exemples  et  resprit  de  la 
litt^rature  palenne,  sansque  bien  sonvent  ia  coostltution  chreiienne 
des  Aroes  ne  soit  afTaiblie  en  respiraut  ceite  atmospliere  et  qu'au 
sortir  des  ecoles^  eiles  ne  soient,  pour  cette  raison,  irop  peu.en  etat 
de  repousser  les  seductioos  das  mauvaises  doctrines,  a  moins  que, 
grftce  a  la  sage  frequeiitation  des  auteurs  cbreiiens,  une  inspimtion 
religieuse,  ioujours  vivanle,  n'ait  continueUement  agi  sur  elles 
pour  les  fortifier.  11  faut  remarquer  en  outre  que  beaucoup  d'en- 
fants  admis  daus  les  eiabUssemeuts,  viennent  de  familles  medlo- 
crement  chreiiannes;  qu'apres  avoir  acbev^leursetudesils  sont 
lances  au  milieu  d'une  societe  qui  ne  s'appuie  pius  comme  auirofois 
sur  des  institutions  catboliques;  qu'enfin»  livr^  a  des  etudos  ou  a 
des  fonctions  d'ou  la  religion  est  mainienant  absente,  ils  sout  priv^s 
des  secours  puissants,  au  moyen  desquels,  dans  los  siecles  pa^ses, 
Yiducaiion  cbretienne  de  la  jeunesse  adulte  se  coniinuait  jusquc 
dans  la  virilite,  Pour  cette  raison,  quaod  elle  seraii  seule,  il  faui 
proflter  avec  plus  de  prevoyance  des  pr^ieuses  annees  pasa^  au 
colUgQf  H  faut  que,  m4me  dans  l'enseignement  litteraire,  Tenfiince 
soit  coQtinueUement  nourrie  de  notions,  de  sentimenis  et  d'exem* 
plcs  catboliquas,  et  que  rsLme  tendre  des  adolescents,  jetee  dans 
un  moule  cbretien,  en  re^ive  profoi)dement  renipreiuie  a  Tage  ou 
elle  olfre  le  moins  de  ri^sistance  a  la  forme  qu'oD  doit  lui  impriaier. 

«  Nous  sommes  persuades  que  ceite  maniere  d^enseigner  peut 
^tre  adoptee,  sans  qu'on  fasse  injure  par  la  aux  usages  recus  peu* 
daut  une  longue  serie  d'annees  dans  les  coU^ges  catboliques.  Les 
annales  de  l'%lise  nous  font  voir  en  effei  que  bien  des  chosas  qui, 
k  certaines  epoques>  ne  pr^sagent  rien  de  f\inesie,  deviennent  eu«* 
suiiet  quand  lescirconstancessoutcbaugees,  dangereuses  ou  m6me 
nuisibles,  U  y  e  bien  des  cboses,  non  mauvaises  par  elie^mdmes, 
qu'il  est  bon  de  tol^rer  et  mdme  de  r^gler,  de  peur  qu'elles  ne  vieu- 
oejot  a  Itre  corrompues  par  les  plus  graves  abus.  U  y  en  a  beaucoup 
qui,  coofirmees  par  Tusage,  nedoivent  pas  6tre  reform^es  preaiaiU' 
rement  jusqu'a  ce  qu^oo  ait  suffisamment  prepare  les  voies  a  un 
trdre  de  cboses  plus  salutaire. 

«  Apres  avoir  pose  ces  prinoipes,  qui  Uennenti  reflsenee  de  ia 
meihode  4  suivre  daos  rei»seignement  des  lettres,  nous  laissoiis  de 
c6te  les  quesUons  litteraires^  dont  nous  n'avons  pas  a  nous  occuper. 
Nous  voulons  seulement  repousser  des  assertions  injurieuses  k  r£- 
glise  que  nous  avons  vu  se  produirea  Poccasion  de  controversesqui 
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oDl  eu  Keu.  il  n^asl  pas  {yossible  de  passer  ici  soub  silence  l'opiiiioii 
de  qaeiques  ecrivains  ennemis  de  la  religion  catholique,  qui,  pour 
recommaDder  reoiploi  k  peu  pres  exclusifdelaiitterature  paienne 
daos  les  eolleges^  affectent  de  mepriser  comme  barbare  la  laugue 
qu'oo  retrouye  duns  les  meilleurs  ecrits  des  PereSi  et  qui  a  eie  coa- 
sacree  par  la  liturgie  m^me  de  r^glise.  lls  ne  comprenneiit  pas 
qu'en  conservant  les  eiemeots  et  les  iocutions  de  1'idiAme  autique^ 
l'£glifie  catholique  a  forme  avec  eux  une  iangue  elaboree  de  tella 
8ortequ'eUe  8'adapted'une  maniere  intime  auxsentiments  chretieos 
et  aux  objets  qui  les  inspirent.  Ces  ecrivains  devraient  rougir  d'ou- 
trager  celte  sainte  Mere,  qui,  lieritiere  et  gardienne  de  la  parole 
divine,  s'est  toujours  montree  la  nourrice  soigneuse  et  la  sage  pro- 
t^ctriee  de  toutes  les  sciences  humaines  qui  sei*vent  a  dissiper  la 
harbarie.  ^oignons  donc  de  nos  ecoles  une  assertion  egalemen 
fausee  et  ind^cente  :  elle  oiTenserait  les  oreilles  des  eleves  et  scan- 
daiiserait  leurs  dmes. 

§  m.  De  Vhistoire. 

«£n  suivant  la  voie  ouverte  parsaint  Augustin  dansson  livre  de 
laCifi  de  Dieu,  les  professeurs  doivent,  quand  Toccasion  s'6n  pr6- 
sente  et  autant  qu'ite  le  jugeront  utile,  faire  remarquer  a  leurs  ^le- 
ves  corameut,  au  milieu  des  vicissitudes  humaines,  se  manifeste  la 
divine  Providence,  qui,  selon  rexpression  de  lEcriture^  se  jonaiil 
dans  Ptmivers,  se  sert  souvent  des  bommes  comme  d^aveugles  io«r- 
trumafits  de  sa  sagesse,  et,  sans  6ter  a  Thomme  soo  libre  arbiti^ 
dirige  toutes  les  choses  ct  conduit  les  evenemeats  vers  des  flns  su^ 
p^rieures,  que  les  acteurs  eux-mSmes  ne  prevoient  ui  ne  soupQon«- 
neut.  Pourappliquercette  methode  avecsucces,  les  professeurs  ne 
doivent  pas  s^en  rapporter  a  leur  jugement  ni  a  celui  de  tout  auteur 
qui  leur  tombera  sous  la  main,  mais  prendre  pour  guide  iss  ecri- 
vains  le  pius  g^neraiemant  estimes. 

<c  Lorsqu^ils  traitent  rhistoire  des  peuples  anciens^  ils  doiveBt 
mmener  ie  recit  d^taille  des  faits  a  des  conclusions  qui  se  rappor- 
teut  a  la  reUgion.  Ils  montreront  que  les  verites  avaient  ete  dimi-^ 
uuees,  que  les  mcBurs  s^etaient  corrompues  a  mesure  que  ia  lunuere 
qui  avait  brille  sur  ie  berceau  du  genre  humain  s'etait  obseurcie 
parroi  lee  nations,  et  que  la  philosophie  humaine  etait  ou  impuis* 
leuite  a  extiiTper  les  mauvaises  doctrines,  ou  fertile  en  doctrine»s  plus 
mauvaisesencore.  Mais,  en  faisant  le  tableau  des  erreurs  r^pandues 
parlout,  ils  ne  n^gligeront  pas  de  recueillir  les  restes  et  les  frag^ 
ments  de  verites  qui  se  rencontrait  dans  les  monuments  de  ranli*- 
quite  ou  qu'on  y  decouvi'ira  par  suitc  des  progres  de  la  science,  et 
qui  paraissent  conformes  par  quelque  cndroit  aux  recits  et  aui 
afBrmations  des  livres  saints.  £n  efiet,^  quoiquc  la  verite  de  la  reii*- 
gion  chretienne ,  appuyee  sur  ses  propres  fondements^  n'ait  pas 
befioiu  de  ces  secours^  ces  recherches  de  r^ruditiou  ont  leur  utilite 
et  trouvent  ieur  place  dans  la  d^fense  da  la  religion,  comme  ob 
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le  Yoit  par  Texeinple  de  beaucoup  d'apologistes  et  des  Pferes  de 
r£glise. 

ci  Mais  lorsqu^ils  examiDent  les  mceurs,  la  coDdition  civile  et  les 
institutioDS  poUtiqiies  de  ces  peuples,  ils  doivent  faire  comprendre 
a  leurs  ^l^ves  qu^eltes  s'adapteraient  bien  mal  a  la  sagesse  et  au  ge- 
nie  des  peuples  chretiens.  Ils  prendront  garde  que  IMmagination 
des  61eyes  se  laisse  gagner  par  une  admiration  irreOechie  qui  leur 
inspirerait  un  juste  m^pris  pour  la  soci^t^  dans  laquelle  ils  doivent 
vivre,  et  leur  ferait  r^ver  une  imitation  ioseDsee  des  loslitutions 
paleuDes.  Les  engouements  de  ce  genre  sont  uDe  excitation  aux 
troubles  politiques^  ainsi  que  Ta  prouve  la  lamentable  exp^rience 
ftiite  a  la  fin  du  dernier  siecle. 

«  En  exposant  Thistoire  des  peuples  chretiens^  ils  entreront  dans 
de  plus  grands  developpements.  Ils  s^attacheront  particulierement 
k  retablir  et  a  ^claircir  ces  portions  de  Thistoire  que  les  prejugfe  et 
les  calomoies  des  echvains  protestants  ou  impies^  et  m^me  de  cer- 
tains  catholiques,  ont  essaye  d^obscurcir  et  de  defigurer.  Quand  il 
s^agit  des  siecles  pendant  lesquels  la  soci^te  poiitique  etait,  de  la 
base  au  sommet,  appuy^e  sur  la  loi  catholique,  ils  doivent  caract^- 
riser  les  deux  principesqui  etaient  alors  eo  preseoce.  L'un,  violent 
et  rebelle»  6tait  une  emanation  de  la  ferocit^  presque  indomptable 
des  peuples  barbares.  L'autre  ^tait  le  principe  chr^tien,  qui  agissait 
ensens  contraire  par  le  travail  continuel  et  par  les  reglements  des 
papes  et  de  r£glise ;  la  lutte  de  ces  deux  principes  et  Tascendant 
croissant  du  principe  chr^tien  sont  le  pivot  sur  lequel  roule  Texpli- 
cation  de  cette  ^poque.  Apres  avoir  trace  l'histoire  des  Souverains 
Pontifes,  ils  la  couronneront  par  quelques  observations  generales. 
Embrassant  la  succession  des  vicaires  de  J^us-Gbrist  depuis  le  pre- 
mier  siecle  jusqu'a  nos  jours,  ils  feront  remarquer  qu'on  n'a  janiais 
vu  nuUe  part  une  suite  de  principes  qui  puisse  lui  Stre  compar^e 
pour  le  courage,  la  prudence,  la  justice,  la  mod^ration  et  pour  ies 
merveilles  de  la  charite.  Qu'ils  fassent,  en  outre,  attention  que  les 
desseins  et  les  actes  de  plusieurs  papes  du  moyen-ftge,  m^me  ins- 
crits  dans  le  catalogue  des  saints,  ont  ete  d^figur^s  non  pas  seule- 
mentenpassant,  mais  systematiquement,  par  quelques  theologiens 
et  par  quelques  auteurs  d'histoires  eccl^siastiques,  appartenant 
pour  la  phipart  au  dernier  siecle,  mais  encore  trop  repandusparmi 
nous.  Qu*ils  dissipent  donc  les  t^nebres  de  ces  eiTeurs ;  ils  coa^ 
prendront  quMl  serait  d*autant  plus  honteux  que  la  m^moire  de  ces 
papes  eiHt  a  soufi^rir  dans  les  ecoles  catholiques  que  l'on  a  vu,  de 
notre  temps  surtout,  des  6crivains  protestants  la  justifler  et  la  ven- 
ger  par  esprit  d'equit^.  II  ne  sera  pas  non  plus  superflu  de  faire  voir 
combien  a  et^  honorable  et  utile  pour  la  religion  chretienne  l'ins- 
titution  des  ordres  monastiques,  dont  rinfluence  a  et^  si  avanta- 
geuse  nonseulement  a  rEglise,  mais  aussi  k  la  societ^  civile. 

c  €k)mme,  en  outre,  de  nos  jours,  la  souveroinete  temporelle  du 
pape»  attaquee  pai*  les  armes  d^une  rebellion  sacril^ge^  a  et6  aussi 
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en  butte  k  une  armee  de  sophtsines,  ils  signaleFODt  les  racines  qu^elle 
a  dans  la  baute  antiquit^  chretienne;  ils  demontreront  la  legitimit^ 
de  son  origine  et  de  sa  consenration^  ainsi  que  sa  n^cessite  ^\idente 
pour  le  bien  de  tout  le  monde  chretien.  lis  le  feront  avec  d'autant 
plus  d'empressement  qu^un  sujet  particulier  de  joie  se  rattache 
pour  nous  a  cette  grande  cause.  II  y  a  peu  de  temps  que  notre  na- 
tioD^  en  prenant  recemment  sa  defense,  a  remport^  une  victoire 
qui  a  ete  le  triomphe  de  toute  i'£;glise  et  qui  a  rajeuni  une  de  nos 
pius  anciennes  gloires. 

«  Enfin,  lorsque  les  professeurs  traiteront  cette  partie  de  l'his- 
toire  qui  se  rapporte  aux  temps  modernes,  et  qui  a  ete  alteree  par 
toute  espece  d'interpretations  erronees^  nous  les  avertissotis  sur- 
tout  de  premuuir  soigneusement  les  jeunes  gens  contre  ies  aberra- 
tioDS  et  les  prejuges  de  certaines  ciasses  d'ecrivains.  Les  uns  t8^chent 
deglorifier  les  iDventeurs,  les  fauteurs  des  heresies :  ils  les  preconi- 
sent  comme  des  defenseurs  de  la  liberte,  tandis  qu'ils  accusent 
d'intolerance  et  de  persecution  riSglise  catholique,  qui  a  reprime 
leurs  erreurs  comme  elle  en  avait  le  droit,  avec  une  inebraulable 
fermete.  D^autres  affectentde  ne  pencherd'aucun  c6te;  ils  tienneut 
dans  rindifference  la  verite  et  Terreur,  ne  craignent  pas  d'appeler 
vaines  disputes  de  mots  les  combats  que  r£glise  a  soutenus  contre 
les  herfeies.  D'autres  enfln,  surtout  lorsqu'il  s'agit  des  evenements 
politiques,  attribuant  tout  a  une  sorte  de  fatalite,  a  lanecessite  des 
circonstances  ou  a  la  loi  du  progres  de  rhumanite,  s^efforceut  de 
justifler  de  tou|reproche  les  plus  grauds  coupables.  Nous  exhortoDS 
daDS  le  SeigDeur  les  professeurs  de  dos  etablissemeDts  d'^duoa(ton 
a  porter  leur  attention  sur  tous  ces  points,  a  refuter,  comme  il  faut 
le  faire,  toutes  ces  erreurs,  afin  qu'en  prenant  pour  regle  la  verite 
catholique.  ils  travaillent  k  donner  a  leurs  auditeurs  de  saines  no- 
tions  sur  Thistoire. 

§  IV.  De  la  philosophie. 

c  Quant  aux  discussions  philosophiques  qui  touchent  la  religion, 
les  professeurs  doivent  avoir  avant  tout  sous  les  yeux  les  constilu- 
tions  apostoliques  qui  ont  condamn^  les  diverses  erreurs  philoso- 
phiques  de  notre  epoque,  et  sp^cialement  cet  enseignement  contenu 
dans  la  lettre  encyclique  adressee  par  le  pape  Gregoire  XVI  a  toute 
TKgtise  en  4834 :  a  U  est  bieu  deplorable  de  voir  dans  quel  exces  de 
cr  dehre  se  jette  laraison  humaiDe^  lorsqu'un  homme  selaisse  pren- 
«  dre  k  Famour  de  la  nouveaute,  etque,  malgre  Tavertissementde 
«  Tapfttre,  s^eiforoant  d'dtre  pitis  sage  qu'il  ne  faut,  trop  conRant 
«  aussi  eii  lui-m6me,  il  pense  qu'on  doit  chercher  la  v^rite  hors  de 
c  la  religion  catholique,  ou  elle  se  trouve  sans  la  plusl^gere  tache, 
c  et  qui  est  par  ia  m^me  appel^  et  est  en  eifet  la  coloone  et  Tin^ 
«  branlable  soutien  de  la  verite.  Vous  compreuez  tres  bien,  Ven^ 
«  rables  Freres,  que  nous  parlons  ici  de  ce  fallacieux  systeme  de 
«  philosophie  recemment  invent^^  et  qu'on  doii  tout  k  fait  improu- 
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«  ver,  «y«ieroe  ou,  •Dtratne  par  un  amour  t^eraiD  ei  m^  ttm 
«  deg  nouveautes,  on  ne  cherohe  pas  la^eriti  la  ou  elle  est  certai- 
a  nement,  mais  ouJaiBsant  de  cdte  lestrdditions9ainleseta|)os- 
tt  toliques,  on  iuiroduit  d^autres  doctrines  vaines,  futiles,  incer- 
a  taines,  qui  ne  sont  pas  approuvees  par  r£glise,  et  sur  lesquelles 
a  les  bommes  les  plus  vains  pensent  faussement  qu'on  puisse  eia- 
«  blir  et  appuyer  la  veriie  mdme. »  II  faut  y  joindre  ces  paroles  ile 
rEncyclique  pubiiee  par  le  m^me  Pape  en  i833  :  a  Embrassant 
a  surtout.dans  votre  aflection  paternelle  ceui  qui  6'appliquent  aux 
a  sciences  ecclesiasiiques  et  aux  queatious  de  philosophie,  eiboriez- 
a  ies  fortemcnt  a  ne  pas  se  fler  imprudemmeni  sur  leur  esprit  seul, 
a  afln  qu'ils  ne  sVloignent  pas  de  la  voie  de  la  verite  et  qu'ils  ne  se 
a  laissent  pas  entratner  dans  la  route  des  impies.  Qu'ils  se  souvieD- 
a  nent  que  Dieu  est  le  guide  de  la  sagesse  et  le  riformateur  de$  eagti 
a  (8ap.  Vil,  15),  et  qu'ii  ne  peut  se  faire  que  nous  connaissions 
a  Dieu  sans  Dieu,  qui  apprend  aux  bommes  par  ie  Verl)e  a  con- 
a  naltre  Dieu  (I).  Cest  le  propre  d  un  orgueilleux  ou  plut6t  d  ni) 
a  inseuse  de  peser  dans  une  balance  humaine  les  mysteres  de  la  foi 
a  qui  surpassent  toute  inielligence,  et  de  se  fler  sur  notie  raisou, 
a  qui  est  faible  et  inflrme  par  ia  condition  de  la  nature  humaiue. » 

a  Ces  Encycliques  ont  pose  une  regie  de  doctrine  que  personnc 
ne  doit  avoir  la  tem^rite  de  violer,  soit  eu  reetreignant  la  significa- 
tion  des  mots»  soit  en  r^tendant  au  dela  du  seus  naturel  et  qui  se 
pr^sente  d'abord,  ainsi  que  cela  est  arri ve  a  quelques  ecrivaiBB.  Mais 
on  doit  8'y  conformer  exactement,  commc  Tont  fait  et  le  fout  reel- 
lement  nos  professeurs. 

e  De  plus,  il  faut  remarquer  que  dans  les  questions  toucbant  la 
conditiou  de  la  raison  iiumaine,  il  y  a  deux  opinions  extremes^  tout 
k  fait  contraires  a  ladocirine  catholique;  Tune  qui  afflrme  que^  daus 
retat  de  la  nature  dechue,  les  forces  de  la  raison  sont  eutierement 
detruiles;  rautre  qui  pretend  que  loutes  les  nolions  religieuses  qiii 
eclairent  rhumanite  sont  une  emanation  de  la  raison  humaine.  Vh:- 
glise  a  coupe  la  racine  de  la  premiere  erreur  eu  condamuant  ladoc- 
irine  de  Luther  et  de  Balus  sur  Tetat  de  Thomme  apres  la  cbute. 
L'autre  supprime,  non  pas  seulement  quelques  articles  de  foi  parti- 
culiers;  mais  encore  la  foi  catholique  tout  entiere,  iiuisqn^elle  nie 
qu'il  y  ajt  eu  une  revilation  divine.  Entre  ces  deux  extremes  sc 
rencontrent  des  opinionsqui,  excluant  Tune  et  l'autre  erreur,  sont 
librement  discutees  dans  les  ecoles  caiholiques.  H^lais  autre  cliose 
est  de  considerer  sp^ulaiivement  une  opinion,  autre  chose  est  de 
la  faire  passer  dans  renseignemcnt  des  coll^ges^  en  la  presBUlaal 
aux  jeunes  gcus  comme  la  doctrine  qui  doit  former  leur  intelligeuce. 
U  faut,  en  cett«  matiere,  une  grande  circonspection^  afin  d'ccarier 
lea  th^ses  qui,  h  raison  de  la  propension  des  esprils  et  de  rinflueuce 
des  erreurs  r^gnanies  ofl*i*ent  un  danger  rtel^  et  aftn  d'eiiseigner 

(l)  Sidnt  Ir^n^e,  m,  it,  eh,  10. 
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cMlefi  qm  ^loignent  ptae  s^irement  le  p6rf  1.  Or,  comme  il  est  certain 
que  Ia  principale  seduetion  qui  se  fai^fie  sentir  de  nos  Jours  est  dans 
ce  qu^oQ  appelie  le  rationalisme^  comme  ies  Jeunes  gene,  quittant 
lestoolespour  entrer  dansle  monde»  »ont  poussesde  tous  c6tis 
▼ers  cette  route  funeete^  nous  atertissons  nos  professeurs  qu'ils  doi- 
Tent  ehoisir  les  opinions  les  plus  propres  k  fermer  la  voie  du  ratio- 
nali^me  et  iviter  celles  qui  paraltraient  en  faciliter  l'entr6e.  Pour 
qu'iU  le  (toent  plus  sArement^  nous  leur  signalons,  soit  les  argu« 
menta  par  ieaquels  le  Docteur  Aug^lique  ^tablit  qu'il  a  H^  n^ces* 
saire  que  les  bommes  reQussent,  par  le  moyen  de  la  foi,  non^eule- 
ment  ce  qui  eat  au-deseusde  la  raison,  mais  ce  qui  peut  ^lre  connu 
parlaraison;  soit  les  preuvespar  lesquellesun  c^lebre  apologiste 
du  siecie  dernier,  dont  les  ^crita  sont  tres  r^pandus  parmi  nous,  a 
d^moQtre  oootre  les  d^istes  et  les  atlieee  cette  n^cessit^  de  la  r^v^* 
lation  (1);  soit  enfln  ce  remarquable  passage  d'uu  ^minent  thiolo* 
gien  d6  nos  jours :  «  Lorsque  nous  parlons  de  la  facull^  qu*a  la  rai«- 
«  son  hamaiue  de  connatti^  Dieu  et  de  prouver  son  existence,  nous 
t  voulons  parler  de«la  raison  sufflsamment  eiercee  et  d^velopp^e ; 
t  ce  qui  a  eu  iieu  k  Taide  de  la  soci6ti  et  des  secours  qui  se  trou* 
t  vent  dans  la  Eoci^te,  et  que  ne  peut  certainement  se  procurer  ce- 
t  \ai  qui  esi  nourri  et  qui  grandit  hors  du  commerce  des  autres 
4  homme6(1K).  i>C'esten  m^itantcesconsiderations,  cesarguments^ 
qn^ils  comprendront  pourquoi  et  en  quel  sens  on  dit  qu'une  inter^ 
vention  ou  instructton  divioe  a  M  necessaire  k  l'homme.  Cette  these 
une  foisetablie,  l^errenr  dee  rationalistes  qui  nient  toute  rcvelation 
est  ditnaite  radicalement,  autant  qu'on  peut  le  faire  pardes  argu« 
menle  pbilosophiques. 

c  Qq6  si>  dans  le  cours  de  leurs  le^ons^  lls  touchent  les  questions 
peycologiqttee^  dans  leequelles  on  examine  k  quel  degr^  les  signes 
soiit  utites  ou  necessaires  pour  que  la  facult^  de  concevoir,  inn^ 
dans  l'homme,  se  diveloppe  et  g'exerce,  qu'lls  prennent  garde  de 
ne  rien  dire  qui  reikferme  ou  semble  renfermer  la  n^gation  de  la 
forte  interne  par  laquelle  T&me  saisit  la  verit^^  ot  sans  laquelle  les 
sigaes  euK-m^mes  ne  pourraient^tre  compris.  Du  reste,  quel  que 
sfAi  leur  sentlment  sur  les  questions  dont  il  s'agit  ici,  ils  doivent 
savoir  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  qualifier  d'une  maniere  inju^ 
rieose  l'opinioa  contraire. 

tBn  attaquant  le  rationalisme^  qu'ilspreanentgardentde  reduire 
a  une  sorte  d^impuij^sance  Finflrmitd  de  ia  raison  humaine.  <^e 
riiomme  Jouissant  de  rexercioe  de  sa  raison  puisse  conccvoir  et 
meme  demontrer  plusieurs  v^rit^  metapbysiques  et  morales^  telles 
que  Fe&tstenee  de  Dieu^Ia  spiritualit^,  k  libeit^et  1'immortalitA 
de  l^ame,  la  distinction  essentielle  du  bien  et  du  mal;  c'est  ce  qui 
resulte  de  la  conslante  doctrioe  des  ecoles  catholiques.  U  est  faux 

(1)  Kttf^r,  T^iH  it  la  rtligion, 

(2)  PerroM,  Det  lku9  th49UigUim$j  part,  ni,  mt.  1,4*  1, 
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que  ia  raison  soit  tout  k  fait  impuissante  k  r^soudre  ces  questions ; 
que  les  arguments  qu'elles  proposent  n'aient  rien  de  certain  et 
quMls  soient  detruits  par  des  arguments  oppos^  de  m^me  valeur. 
11  est  faux  que  riiomme  ne  puisse  admettre  naturellemenl  ces  ve- 
rit^  qu'autant  qu'il  croit  d'abord  a  la  r^v^lation  divine  par  un  acte 
de  foi  sumaturel;  qu'il  n'y  ait  pas  de  preambules  de  la  foi  qui  puis- 
sent  ^tre  connus  naturellement^  ni  des  motifs  de  credibilite,  par 
lesquels  Fassentiment  devienne  raisonnable.  Ces  erreurs  ne  fortiGe- 
raiej3t  pas  assurement,  ellescorrompraient  au  contraire  la  refuta- 
tion  du  rationalisme.  Si  quelques-uns,  sous  le  nom  de  traditiona- 
listes  ou  sous  tout  autre  nom,  tombaient  dans  ces  exces,  ils  s'ega- 
reraient  certainement  loin  de  la  droite  voie  de  la  v^rit^. 

«  De  plus,  comme  dans  la  controverse  sur  la  raison  humaine  on 
a  beaucoup  discute  sur  ia  loi  sumaturelle,  et  qu'on  ne  Ta  pas  tou- 
jours  fait  avec  exactitude,  nous  ajouterons  aux  avis  que  nous  don- 
nons anos  professeurs une  observation relative  ala distinction  reelle 
de  la  loi  divine  naturelle  et  de  la  loi  divine  positive^  distinction  qu'il 
faut  preserver  de  toute  illusion  et  de  toute  anibiguite.  II  faut  recon- 
nattre  que,  suivant  la  doctrine  commuiie  des  Peres  et  des  theolo- 
gienSj  cette  distiuction  doit  etre  consideree  sous  deux  rapports. 
Premierement,  sous  le  rappori  de  l'ofr;e(,  car  les  preceptes  de  la 
loi  divine  naturelle,  exprimant  les  relations  essentielles  de  Dieu  el 
de  rhomme  et  des  hommes  entre  eux^  sont  contenus  dans  la  volonte 
necessaire  de  Dieu^  tandis  que  les  preceptes  de  la  loi  divine  positive 
dependent  de  sa  volonte  libre.  Secondement,  sous  le  rapport  du 
sujet,  car,  1'honune  jouissant  de  Texercice  de  sa  raison,  peut  con- 
cevoir  la  verite  au  moins  des  premiers  preceptes  de  la  loi  divine 
naturelle,  lors  mSme  qu'il  n'a  pas  connaissance  des  monuments  de 
la  revelation  ou  qu'il  ignore  s'il  y  a  eu  une  revelation;  mais  il  ne 
peut  connattre  les  preceptes  propresde  la  loi  divine  positive  qu'au- 
tant  qu'il  connatt  prealablement^  a  quelque  degr^,  les  documents 
de  la  r^v^lation,  dont  r£glise  conserve  le  depdt.  Pour  maintenir  la 
distinction  dont  il  s'agit^  les  deux  points  qui  viennent  d'dtre  mar- 
ques  sont  requis,  et  ils  suffisent.  Que  nos  professeurs  suivent  celte 
regle  pour  enseigner  k  leurs  ^leves  une  saine  doctrine  sur  cette  ioi- 
portante  matiere. 

a  Que  si  les  divers  avertissements  consignis  dans  ce  directoire 
sont  fidelement  suivis^  nous  avons  la  conflance  que  YiduciUian, 
dans  nos  coU^es,  atteindra  plus  parfaitement  son  but,  et  que  nous 
verrons  s'accroltre  heureusement  le  nombre  de  ces  jeunes  gens  qui, 
sortis  de  nos  ^coles  pour  se  disperser  dans  le  monde,  conservent 
une  foi  robuste  au  miUeu  des  dangers  de  ce  siecle.  »  {Mcret  XVI,) 

EFFETS  CIVILS. 

Le  pouvoir  civil  ne  peut  mettre  au  mariage  que  des  emp£che- 
ments relatifs  aux  effets  civiU.  (Voyex  bmp£cheiibiit.) 
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VEgUsty  en  gen^ral^  est  rassembl^e  des  fldeles  qui^  sous  la  con- 
doite  des  pasteurs  l^gitimes^  roDt  un  mdmecorps^  dont  Jesus-Cbrist 
est  le  cbef.  Ce  mot  se  prend  aussi  pour  signifler  le  lieu  ou  se  tient 
cette  assemblee  des  fideles  pour  Texercice  de  la  religion;  d'ou  vient 
eette  distinction  de  Viglise  spirituelle  et  VEglise  mat^rielle. 

§  L  £glis£  spirituelleoumystique. 

Les  tb^logiens  nous  apprennent  toucbant  Viglise  spirituelle  et 
mystique  qu'oh  ia  divise  en  iglise  triomphante,  soufTrante  et  miU- 
tante.  V^glise  triompbante  est  la  societ^  des  bienbeureux  qui  sont 
dans  le  ciel ;  on  i'appelle  aussi  la  Jerusalem  ceieste,  la  cit^  de  Dieu^ 
VEgli^e  des  predestinis.  Vigliss  soufTrante  compose  la  societe  de 
ceux  qui,  ^tant  morts  en  etat  degrdce,  ne  sont  pas  encore  assez 
purifies  poUr  entrer  dans  le  ciel^  et  sont  dans  ie  purgatoire.  Viglise 
militante  est  celle  des  fideles  qui  sont  sur  la  terre.  Elle  est  ainsi 
nommee  k  cause  des  combats  qu'elle  a  k  soutenir  tant  qu'elle  sub- 
sistera.  Mais  pour  Stre  de  Viglise,  il  faut  l^  £tre  baptise  :  car  Jesus- 
Ghrist  dit  que  ceux  qui  ne  seront  point  baptisis  n^entreront  pas 
dans  le  ciel :  Nisi  quis  renatus  fueril,  etc.  (Voyez  bapt£me.)  En 
elTet,  ce  n'est  que  par  le  baptfime  que  nous  recevons  la  remission 
du  pech6  originel.  2*»  N^avoir  pas  ete  justement  retrancb6  du  corps 
de  VJSglisSf  comme  enfants  rebelles  et  desobeissants,  selon  le  pou- 
Toirque  Jesus-Clirist  en  a  donn^  a  son  iglise. 

De  la  il  suit^  l^  que  les  infideles  et  les  Juifs  ne  sont  pas  membres 
de  Vtgiise;  2®  les  beretiques,  les  scbismatiques,  les  apostats,  car 
ils  s'en  sont  separis.  Cest  le  sentimentdes  Peres  et  de  toute  la  tra- 
diliou(t);  3®  les  excoramunies,  tant  qulls  demeurent  dans  T^tat 
d'excommunication.  Ce  quidemande  cependantexplication.  Lemot 
d'excommunication  ne  porte  que  la  privation  des  biens  auxquels 
rexcommunie  avait  droit  auparavant.  Car  VEglise,  qui  excommunie, 
ne  peut  le  priver  que  de  la  communion  des  biens  qu'elle  peut  lui 
Ater  et  qu'elle  peut  aussi  lui  rendre.  Ainsi  elle  ne  peut  lui  6ter  le 
baptSme  par  lequel  on  est  fait  enfant  de  VEglisey  et  en  vertu  de  ce 
caractere  les  excommuni^s  appartiennent,  en  ce  sens,  a  V^glise; 
c'est*a-*dire  que  ce  sont  des  eufants  cbasses  de  la  maison,  et  priy^s 
des  biens  dont  ils  jouissaient  quand  ils  y  demeuraient ;  mais  cesont 
touiours  des  enfants  qui  ont  le  caractere  de  cbretiens :  ainsi  quand 
OD  dit  que  les  excommunies  sont  reli*ancbes  du  corps  de  Vtglise^ 
cela  signifie  qu'ils  n^ont  plus  de  droits  aux  biens  de  VEglise,  a  ses 
assemblees,  aux  sacrements,  aux  sufTrages  et  aux  bonues  ceuwes 
des  Qdeles ;  qu^ils  sont  des  braucbes  retrancbees  de  Tarbre,  mais  ils 
ne  sont  pas  moins  sous  la  puissance  et  Tautorite  de  Viglise,  et  ils 

(1)  Saint  Ir^n^e,  K«.  iii,  c.  4;  TertuUien,  de  Prasscriyt. ;  »aint  J^rdme,  contr,  Im^ 
dftr  ;  Concile  de  Conit«ntinople,  cj».  6 ;  Concile  de  Laodic^e,  con.  9. 
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lui  appartieonent  comme  des  enfants  rebelles  et  fugitifs;  4*  les 
catechumenes  n'en  sont  pas,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  encore  bapti- 
set;  mais  ceux  qui  meurent  avant  d'dtre  bapti^e^  el  dans  le  d6sir 
dubapt^me^  sont  reputessauvei^.  {Yoyez  bapt£mb.)  5*  Les  mtehaDti 
et  les  reprouves>  lorsquHIs  professeut  le  culte  extirieur  de  la  foi^  eu 
9ont  encore;  car  dans  i^ficriture,  V6gli9e  est  comparee  a  une  aire 
ofi  ily  a  des  pailles^  et  qui  doivent  dtre  bnlties:  PermundahU  aream 
smm...  paleas  autem  comburet  igni  inextinguibili.  {S.  MaHh.,JIL) 
Ce  sont,  a  la  \Mik,  des  memlires  morts,  mais  qui  tiennent  tou- 
jours  au  corps  tant  qu'ils  D'en  sont  pas  retrancbes  par  rexcCHoaaui- 
nication. 

Gomme  il  y  a  plusieurs  soci^tis  qui  pretendent^tre  VEglise  chro- 
tienne^  iels  que  sont  les  schismatiques,  les  lulheriens,  les  calviuiih 
tes^  les  protestants  d'Angleterre,  eto.^  la  regle  que  l'on  doit  guivre 
pour  discerner  la  veritable  ^gliee,  est  de  faire  attention  aux  quatre 
earacteres  quit  selon  toute  la  tradition,  distinguent  VfJglise  de  ces 
socictes  heretiques  ou  schiamatiques^  savoir,  Tunite,  la  saiutete^  la 
cathohcite^  l'apostolicite.  £n  effet,  ils  sont  marques  expressement 
par  le  symbole  de  Gonstantinople,  suivi  par  les  autres  conciles  gene- 
raux  et  dont  Tautorite  est  mdme  respectee  par  les  chretieus  de 
toutes  les  ditrerentes  societes ;  Bt  in  unam,  sanctam,  cathQlitam  et 
aposiolicam  Ecdesiam. 

Nous  observerons  que  VEglise  spirituelle  s'entend  du  corps  par* 
ticulier  des  fldeles  dans  un  royaume,  dans  une  pi^ovince^  dans  un 
diocese,  dans  une  paroisse^  comme  du  corps  universel  de  tous  les 
cathoUques..  On  dit  donc  aujourd'hui  dans  ce  sens>  VEglise  de  Paris^ 
VEglise  de  Rome,  commeon  disait  autrefois  VEglise  de  Jerusalemt 
VEglise  d'AlexanUrie.  Saiot  Paul  ^rivait  a  VEglise  de  Gorinthe. 
(lCor.icAap*  ItS.) 

§  II.  Egijse  matirielle  et  locale. 

A  Tegard  des  iglises  materielles  ou  locales,  c^eat^^a-dire  des  lieux 
ou  s^assemblent  les  fldeles^  on  en  distingue  de  plusieurs  aortes : 
Viglise  episcopale  ou  cath^drale,  Viglise  coUegiale^  matrice,  secii-^ 
liere.  Avaot  de  parler  de  ces  differeutes  (gtiMS,  nous  traiterona  en 
gineral  de  la  forme  du  temple  materiel  en  lui*-m6me.  Ilest  inulile 
de  8*etendre  sur  retymologie  du  mot  iglise  :  tout  le  monde  saiit  que 
ce  mot  est  grec^  et  qu'il  signifie  convocation,  sodM,  Les  chretieos 
se  soat  servis  de  ce  mot  a  la  place  de  celui  de  synagogue,  eroployd 
dans  le  mdme  sens  par  les  Juifs  ( l ) :  Ipsa  templa  materialia  den^ianl 
catum  fidelium,  in  quo  spiritus  etmajestas  divina  habitat,  tanqtsam 
in  tabernaeulo  exvivis  et  eleetis  lapidibus  extrwto,  uti  in  eknniver'^ 
sario  templorum  expendere  eolemus. 

Sous  le  nom  d'^sf{tis  en  matiere  favorable  on  comprend  nou  seu- 
lement  tous  les  lieux  saiuts  consacres  par  Teveque ;  mais  aussi  tous 

(1)  Durand,  Jlii(ioiia<f  lt«.  i,  chap,  1. 


auire&  iieux  pieut  cotntne  les  oioDastered  et  les  bdpitaux  {Cs  Hoc 
jus,±  caus,  10,  q.  2) ;  miis  regulierement  les  h6pitaui  ne  doivent 
pas  dire  compris  sous  lc  nom  &iglise :  Ecclesi(B  appellaUane  nm 
coniineHtnr  hospitalia (Arcli.  in cap.  Capieni^s^  inprtnc.i  de EieeL), 
nec  episcopus  (iunoc.  Host.  in  cap.  Edocerej  de  Re§6ript.),  sed  mo« 
nasteria  conUnentur.  (Cap.  2,  deSuppl.  negl.  prml.) 

Regulierement  ce  dolt  dire  une  personue  de  grande  distinction 
qui  pose  la  premi^re  pierre  dans  tes  fondements  d'une  nouvelle 
fglisf,  Bengi  dit  que  I'empereur  Jusiinien  posa  celle  du  fameut 
temple  de  Sainie-Soptiie  a  sa  reediiicaiion. 

§  III.  ^GLiSE,  conslrucliont  forme, 

Le  pape  Felix  IV  dans  une  de  «es  epitres,  apres  avoir  rappele 
i*usage  des  ancieus  tabemacles  et  du  fameur  lempie  de  Salomon^ 
s*e^prime  ainsi  touchant  nos  ^glises :  Si  enim  Judoeif  qui  umbrm 
legis  deserviehant,  hcBc,  faciebant^  multo  magis  nos  quibus  veritas 
patefacta  est,  et  graiia  per  Jesum  Christum  data  esti  tempium  Do- 
mino  edifimrey  et  prout  melii^s  possumus  ornare,  eaque  dimmspre- 
cibus,  et  sanctis  unctionibus,  sms  eum  altaribue  et  vasis,  t>estibus 
quoque  et  retiquis  ad  ditinum  cultum  explendum  ustengilibus  devoti 
ei  solemniter  sacrare,  et  non  aliis  loeis  quhm  in  Domino  sa4)rati$, 
ab  episcopis  et  non  a  chorepiscopis,  {qui  srepe  prohibiti  stmtf  nisi^ 
ul  prmdictum  est,  smnmd  exigente  necessitate,  miseas  celebrare,  nee 
sacri/tcia  offerre  Domino  debemus.  (Can.  Tabemaculumf  de  Come^ 
crat.,disl.  I.) 

Cecanon,  coninie  l'on  toii^  en  ^talilissant  la  n^cessii^  ^iglises 
pour  la  celebration  de  nos  saints  mysteres,  veui  que  les  ^v^ques 
sculs  puisseni  les  consacrer. 

Le  canon  Nemo,  e&dem  distinctionej  tire  du  ooncile  d^Orleans^ 
s^exprime  plus  ciairement  sur  cet  ariicle.  U  veut  qii'oQ  n^entre^ 
prenne  de  bfttir  aucune  fglise,  sansque  l'^v^ue  ait  pris  kis  dimen- 
^ions  necessaires  po^ir  le  iieu  et  ia  dotaiion  de  VSglise  qu'oa  veut 
construire.  Comme  ce  canon  a  toujours  servi  d^regle  fondamentale 
cn  cetle  matiere,  nous  le  rapporterons  toui  entier  s  Nemo  ecckeiam 
(^iftcet,  amtequhm  episcoims  civitatis  vmtiat  et  ibidem  ctueem  ftgat, 
puh^d  atrium  designet,  et  anti  pr(^ftniat,  qui  eedifleare  tult,  quaad 
laminAria,  et  ad  custodiam,  etad  stipendia  cmtodum  sufftciani,  et 
ostensA  donatione,  sie  domum  cidiflcet:  et  postquhm  oanHcrata  fue- 
rit,  atrium  ejusdem  eeclesi^esanctaaqua  eonspergtU.  Le  ebapltre  de 
Manachis.  48,  q.  2,  compreud  sous  cetie  r^Ie  les  monasieres. 
{Cap.  Veri,  16,  q.  l ;  cap.  Quidam,  caus.  18,  q.  i.) 

Les  empereurs  Valeus,  Tbeodose  et  Arcadios  avaient  defeadu, 
ainsi  qu'il  paratt  par  la  loi  Nemo,  de  Melig.  e€  eumpt.  fm*  qu^oD 
b&ttt  des  tgUses  f^ans  leur  pem^ission ;  mais  Jti«ttiiien  levft  em  de^ 
fenses  par  la  toi  Sancimus^  §  Si  quidem,  cod.  de  Episcopis  et  cleris. 

Si  ie  lieu  ou  Veglise  doii  ^re  b&iie  esi  exempt  d«  la  juridktion  de 
I  evSque^  on  s'adresse  au  pape;  mais  si  ie  lie»  n'e»t  pas  ekeftipi,  et 
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que  la  persoDne  qui  veut  faire  b&tir  8oit  eiempte,  on  est  en  ce  cas 
au  droit  commuD ;  le  consentement  et  rautorite  de  l'ev6que  sont 
necessaires,  et  la  nouvelle  iglise  reste  sous  sa  juridiction.  {Cap.  De 
locorum  verdconsecrationej  J.  G.,  de  Consecry  disi,  1;  cap.  Aucto- 
ritate,  de  Privileg.  in  6'.) 

II  faut  que  T^vdque,  avant  de  donner  son  consentement  a  la  con- 
struction  d'ime  nouvelle  iglise,  prenne  garde  qu'elle  ne  porte  pas 
prejudice  a  quelque  iglise  deja  Mtie  (1),  dans  lequel  cas  il  faudrait 
que  les  avantages  que  doit  procurer  la  nouvelle  Sglise  et  Furgente 
necessite  de  sa  construction  aurorisassent  a  passer  par-dessus  cette 
consideration.  (Cap.  Pr(Bcipimus,  i6>  q.i.)  {Voyez  jfeRECTiON.)  L*6vd- 
que  doit  prendre  garde  encore  k  ce  que  le  fonds  sur  lequel  on  veut 
b&tir,  n'appartienne  qu'a  ceux  qui  consentent  a  la  construction 
ile  Viglise  :  Ecclesias  per  congrua  et  uiilia  faciie  loca :  qucB  divifiis 
precibus  consecrari  oportety  et  non  a  quoquam  gravari.  {Dist.  1,  de 
Consecralione.) 

Quelques  canonistes  disent  que  le  consentement  tacite  de  Yi\&- 
que  suffit  pour  b&tir  une  eglise  jusqu^a  sa  cons^cration ;  mais  ce 
sentiment  est  contraire  k  Tesprit  des  canons  que  nous  avons  ciies. 
Le  concile  de  Narbonne^  de  Tan  1609,  en  defendant  de  hkiir  des 
iglises^  chapelles^  oratoires,  autels^  monasteres^  ecclesias,  capellas, 
saceUas,  oratoria,  aliaria,  monasteria,  sans  la  permission  de  TevS- 
que  diocesain,  veut  que  dans  le  cas  ou  T^veque  consent  a  la  con- 
struction,  on  rapporte  son  consentement  par  ecrit,  qui  ne  doit  dtre 
accord^,  ajoute  ce  concile^  nisi  assignatis  per  fundatorem  sufficien- 
tibus  redditibus  quohd  ecclesias  et  capellas  pubUci  exsiructas^  pro 
eisdem  perpeiud  consecrandis,  et  si  desiructiB  fuerini,  resiaurandis. 
{Yoyez  ^regtion.)  L'£:glise  de  France  acensure  plusieurs  proposi- 
tionSj  tendant  a  prouver  qu'une  iglise  particuliere  peut  etre  ^tablie 
et  subsister  sans  ^vdque  (!2). 

On  ne  peut  accorder  aucun  privilege  k  une  igUse  qui  n'est  pas  eo- 
core  b&tie,  tandis  que  lesprivileges  sont  conservesa  Ti^glt^e  detruile. 
A  r^rd  de  la  reedification  et  des  reparations  en  cas  de  ruioe  des 
igliseSy  voyez  ri^parations. 

Pour  ce  qui  estde  la  forme  des  igUses,  celles  d^aujowd^bui  sont 
diflf6remment  bftties  des  anciennes.  Voyez  la  description  de  celles- 
ci  dans  le  Diciionnaire  Uturgique  de  M.  Tabbe  Pascal,  article  eglise. 
A  r^gard  desautres,  la  forme  en  est  aujourd'bui  arbitraire,  quoique 
les  evSques  aient  soin,  quand  les  lieui  le  comportent^  defaire  pla- 
cer  le  mattre  autel  de  fa^n  qu^en  c^lebrant  le  pretreait  la  face  tour- 
nie  vers  rorient. 

Les  constitutionsapostoliques  ordonnent  que  Viglise  soit  tournte 
vers  rorient.  N^anmoins,  selon  la  remarque  de  piusieurs  liturgis- 
Xes,  des  les  premieis  siecles,  plusieurs  igUses  avaient  leur  portail  en 

(1)  Barboia,  De  Jun  eoeletiattico,  lib,  ii,  eap.  2,  n»  66. 

(2)  Mimoim  du  ckrgi,  tom.  T,  po^.  1605. 
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face  de  roricnt,,et  par  consequeDt  leur  abside  vers  roccident.  Cest 
ainsi  que  sont  disposees  les  iylises  de  Home  dites  consiantiniennes, 
et  surtoul  lesdeux  principale^,  Saint-Jean-de-Latran  et  Saiut-Pierre. 
Les  pailisaus  de  ropiniou  selon  laquelle  ii  aurait  ete  de  regle  abso- 
lue  qu'oD  se  lournat  vers  i'orieut  pour  prier,  nous  font  observer 
que  le  celebrant,  dans  ces  iglises,  regardait  rorient  en  disanl  la 
meise  et  se  plagait  en  face  du  peupie.  Gela  se  pratique  encore  au- 
jourd'hui  aSainl-Jean-de-Latran,  a  Saint-Pierre,  etc.  Mais  ii  n'en 
seraitpas  moins  vrai  que  le  peuple,  qui  est  dans  la  nef  de  ees  iglises, 
prie  en  se  touruant  vers  l'occident.  11  n'est  pas  moins  vrai  non  plus 
que  ies  autres  autels  de  ces  iglises  n'etant  pas  disposes  comnie  Tau- 
tel  principal,  ou  le  saint  sacrifice  est  celebre  fort  rarement,  le  prS- 
tre  qui  y  dit  la  messe  ne  se  touine  pas  vers  l'orient,  mais  vers  I'occi- 
dent,  le  nord  ou  le  midi.  Du  reste,  ce  qui  se  pratique  i  Rome  n'est, 
pour  rautel  principal  des  iglises  dout  nous  parlous»  que  la  tradition 
des  temps  primitifs. 

Au  surplus,  dit  Tabbe  Pascal,  la  regle  en  vertu  de  laquelle  les 
eglises  devraient  etre  tournees  vei*s  1'orient  a  ete  si  peu  constauteet 
invariabie,  qu'il  exisle  des  decrets  pontificaux  qui  le  d^fcndent  ex- 
presbemeul.  L'auteur  du  Dictionnaire  d'irudiiion  historico^ccli^ 
siaslique^  compile  sous  ies  yeux  du  pape  Gregoire  XVi,  par  Gaelano 
Moroui,  Dous  founjit  uu  documenl  irrefragable.  11  dit  que  jusque 
vers  le  milieu  du  ciuquieme  siecle  on  se  moutra  fidele  a  se  tourner 
vers  i'orient  pour  prier,  mais  qu'a  cette  epoque  le  pape  saint  Leon 
defeudil  aux  cathoiiques  de  prier  dans  cette  posture,  afiu  de  ue  pas 
resrembler  aux  Manicheens  qui  adoraieiit  le  soleil  et  jetinaient 
meme  ie  dimauche  eu  son  houneur,  parce  qu^ils  croyaient  que  Jesus- 
Christ,  apres  l'asceusiou,  avait  fixe  sa  demeure  dans  cet  aslre,  en 
interpretautmal  ces  paroles  du  psaume  aVIII  :  Insole  posuit  (a6er- 
naculum  suumi 

Plusieurs  ordres  monastiques  ont  affecte  de  tourner  leurs  iglises 
vers  d'autres  point^s  que  rorient.  Pour  les  uns,  c'etait  une  regle  uiii- 
formedese  touruer  vers  le  nord.  D'autres,  tels  que  les  jesuiies, 
dirigeaierit  leurs  absides  vers  le  midi.  Mais  c'etaient  toujours  des 
rajsous  symboliques  qui  les  inspiraient.  Quelquefois  un  obstacle 
maieriel  a  ete  ruuique  molif  de  ces  deviations  de  Taxe.  On  voit 
meme  des  cathedrales  qui  se  dirigeut  du  midi  au  nord,  d'autres 
dans  le  sens  oppose.  \.eseglises  paroissiales  de  Paris,  depuis  le  con- 
cordalde  4801,  presenteul  uue  variete  complete  de  directions  de 
leur  chevet.  Cela  s*explique  d  abord  par  la  conversion  de  plusieurs 
iylises  couveutuelles  en  paroisses,  et  ensuite  [jar  la  liberte  que  la 
discipliue  caiiouique  laisse  sous  ce  rapport.  II  eu  est  de  meme  dans 
la  capitale  du  moude  cUretieu,  ou  la  pre&cription  devrait  etre  plus 
exaclemeut  suivie,  si  eile  exislait. 

§  IV.  Eglise.  Consicration,  didicace. 

La  dedicace  en  general  n'est  pas  distinguee  de  ia  consecration,  pas 
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mAiM  d«ii9  le  droit.  (C.  Frigmtim  16,  gu.  7;  <J.  Pt«  menKl,  cAd.; 
e  %  de  Canseerat.  ecclen.  vel  alt.)  EUe  est  aussi  confondiie  avec  la 
Wn^dictiun  d'une  tglise  (ibid.)  quoique  ce6  mols,  etroilement  pris^, 
Sienifleni  quelque  chose  de  different ;  en  effel,  la  dWicace  e»l  pro- 
premcnt  le  don  que  le  fondateor  offre  a  Dieu  sous  le  tiire  et  la  pro- 
teolion  de  quelqu'un  de  ses  saints ;  la  benediclion  n'est  pas  propm- 
meui  la  oomecration,  Buivant  ce  qui  esl  dii  sous  le  mot  BfcN^biCTioif . 
U  dWicace  peut  donc  dtre  faite  dan^  cc  sens  par  un  lalque,  la  con- 
«^Cration  par  un  evdque,  et  la  benediction  par  un  ecclesiastique  in- 
firleur*  Quand  VigliM  est  conslruite,  elle  doit  6tre  consacree,  le  rii 
de  cette  consicratioo  esi  attrlbue  au  pape  Sylvestre  qui  en  flt  le  pre- 
mier  la  c^rAmooie  sur  IVgrW/wdu  Sauveur  bfttie  par  Coustantin  dans 
Mn  palals  de  Utran.  et  d6di6e  a  saint  Pierre  et  a  saiut  Paul.  Par  les 
oonciles  de  Carlhdge,  de  Paris,  sous  Louis  le  Debonnaire,  de  Mayence, 
d'Agd6.  d'6paone,  on  ne  peut  consacrer  le  pain  eucharistlque,  nl 
exposer  le  saint  sacremeut,  que  dans  les  lieux,  et  sur  desautels  con- 
tecr*8parl'evdque(l). 

Par  le  Chapitre  Nemo,  de  Comecrat.j  dist.  1,  rapporte  ci  dessus, 
11  parali  clairement  que  c'est  h  l'ev6que  seul  qu'ap|  ar lient  la  con- 
rtcratioo  des  iglim,  laquelle  au  surplus  doit  toujoure  etre  gra-- 

tUii*.  (fOyWAUTEt,  BfeRfeDICTIOR,  C0N8<GRATI0N,  <VfcQUE.) 

§  V.  I^GLisK,  pollution,  riconciliation^ 

(Yoyez  r4coihciliation.) 

§  VI.  fioLisB,  re^pect. 

tescoticllcs  anciens  et  nonveaulc  conliennent  des  reglements  iou- 
Chani  la  modestie  et  la  retwiue  que  ron  doit  garder  datis  les  ^lises, 
et  dfifendent  sous  de  grieVes  peines  lout  ce  qui  peut  Iroubler  le  ser- 
vice  diviu.  Les  papes  en  faisant  desiglim  un  lieu  d^asile  et  d'im- 
munit^  pour  les  crimineb,  n'ont  pas  manqu6,  dans  les  decretales  et 
le  »jexle,de  defendre  egalement  tout  ce  qui  ne  peut  sy  faire  qu'a- 
tec  indecence  ei  prnfanalion;  lls  out  donc  d^femlu  qu'on  y  traitAt 
d'affairess6culifer6s(cap.  1  etcap.  Cum  ecclesia,deImmunH.eccles  ), 
que  l'on  y  rendlt  des  jugements  (cap  Decet,  %  fin.,  de  Immuntt.  ec- 
cles.,  lib.  F/),  a  moins  quMI  ne  s'aglt  d^un  acle  de  jundiction  vo- 
lontaire  tendant  k  une  boime  oeuvre;  que  Ton  y  convoquat  dcs 
asSembl^es  tumultueuses,  ntsi  pro  aclu  pirtali-^  (dict.  cap.  Decei)  ; 
flu'OU  y  representat  des  spectacles  prolanes,  que  Ton  y  dansat, 
mange&toucbaniat  d'une  raaniere  indecenle.  (Cap.  Cantfintes^  I, 
dist.  9-2;  cap.  C^m  decoreniy  de  Vild  et  honest.  cteric.)  (Voyez  coMft- 
DlE.)  Enfln  le  concile  de  Trente,  apres  avoir  parle  du  respect  avec 
lequel  on  doit  assister  a  la  messe,  ajoute,  sess  XIl,  de  Miss. :  a  lls 
banniront  aussi  de  leurs  iglises  loules  sortes  de  musique,  dans  les- 
queUes,  soit  sur  Forgue  ou  dans  le  simple  chant,  il  se  mele  quelque 

(1)  JWmofrwdu  derflfe,  tom,  VI,  pag^  1169. 
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chose  de  Iftscif  ou  dMmptir,  au9di  bien  que  toutes  les  actious  profSn* 
neS;  discours  et  entrelieiis  v^ins  eld^affaires  du  siecle,  promenades, 
briiits  olameui^s:  aflii  que  la  maison  de  Dieu  puisse  parallre  el  ^tre 
dite  vmtablemeiil  une  mai^on  (l'ora'son.  » 

Le  conclle  de  Naibonue,  de  Taii  1609,  ne  permet  pas  de  clianter 
dans  les  eglim  des  vers  en  laugue  vulgaire,  si  ce  n^e^l  in  tHe  nalalis 
Bomini,  et  que  les  vers  aient  ete  approuves  par  Teveqtie.  Aussi  au- 
jourd'hui  plusieurseveques  defendeut  expressement  de  clianler  des 
cantiques  pendant  les  olflces  ordinaires  de  la  paroisse;  ils  ue  les 
permettent,  dans  IVgJwe,  qu'aux  exerclces  de  piete  qui  s'y  font. 

Suivant  les  saints  decrets,  ou  ne  doit  publier  dans  les  ^gli$ti  au* 
cone  cbose  profane.  {Vogtz  affaires  profanes,  i^ublicationO 

§  YH.  £glis£  episcopale  ou  caihidrale. 

Viglise  csiihedvBl^  estcequ'on  appelle  IVffltse  de  T^vAque ;  elle 
est  composee  d'un  certain  nombre  de  chanoiues  qui,  comme  nou« 
le  disous  en  son  lieu,  reprfeentent  cet  ancieu  clerg^,  saus  Tavis  et 
le  consentemeut  dnquel  les  ^veques  etaient  dans  Tusige  de  ne  rien 
faire.  On  Tappelle  cathidrale,  quia  penis  ipsum  est  cathedra  pra^lati. 
Mais  elle  est  plus  particulierement  ['fglise  de  revique  que  celle  du 
chapitre;  c'est  ia  cliaire  episcopale  qui  f;ul  que  cette  iglise  est  la 
mere  des  autres,  et  le  centre  de  la  communiou  de  tout  ie  diocese. 

{VoyeZ  CATHKDBALE.) 

Les  canonistes  disent  qu'on  reconnatt  la  cath6dralit6  d*une  iglisi 

a  ces  marques :  \^  rancieu  usage  de  celebrer  la  ffite  de  la  d^dicace» 

dont  le  rit  ue  pout  ^tre  suivi  que  dans  une  eglise  cathedrale:  Qui 

sani  rttus  nec  tolerari  nec  sermri  potest,  nisi  admissd  ecclesi<g  ca'- 

thedralilate  (Gregor.  dec,  493,  n.  2);  i®  le  droit  de  lever  les  corps 

dans  les  differentes  paroisses  de  ia  villc  pour  les  ensevelir,  ce  qui 

est  defeudu  par  le  droit  a  toute  autre  iglise  (C.  Ex  parte;  cap. 

Cum  lilerum;  c.  In  nostra,  deSeptUl.)  ;3*  radministration  des  sa- 

cremftiits  dans  les  termes  desch.  3  et  deruier  dc  Parochiis;  c.  Pres- 

hyteri,  de  Cons.,  dist,  4;  4"  le  [)ort  du  saiot  sacrement  k  la  proces- 

siou  dc  la  Pete-Dieu,  qui  doit  commencer  et  tinlr  a  Veglise  cathe- 

drale ;  -J*  la  cousecration  des  salutes  huiles  et  leur  dispeusation 

par  les  dignites  du  chapiU-e;  6»  la  ^ireseance  des  simples  chanoines 

de  lVg(i5e  cathedrale  sur  le  piieur  d'uiie  ^lise  col.egiale.  Ge  soni  la, 

avec  plusieurs  autres  prerogatives,  les  marques  ou  les  attributs 

d'uue  eglise  propremeut  catliedrale.  (Voyez  cuanoine,  chapitue.) 

U  D^ippartieot  qu'au  pape  d'<  riger  une  iglise  cathMrale  et  da  la 

seculah&er  quand  elle  est  r^guliere.  {Voyez  iRscTiON.)  Un  eveque  ne 

peut  par  cousequent,  sans  ie  conseutetneai  du  pape,  trauslerer  cet 

hoaueur  &  uue  autre  igtise. 

§  VIII.  ficLtSE  colligiale. 

En  g^D^ral,  c'e8t  une  iglise  composee  de  plusieurs  personnes  qui 
foDt  corps  ou  college;  daus  Tusage  on  enteud  commuuement  par 
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eglise  collegiale  un  nombre  de  chanoines  qui  forment  un  corps  de 
chapitre  inferieur  k  celui  de  la  cathedrale.  (Voyez  cnAPiTRK,  §  II.) 

Une  iglise  coll^giale  a  le  droil  dans  les  proressions  publiqiies  de 
faire  porler  sa  croix en  pr&ence meme  du  ihapitre  de  la cathedrale, 
a  qui  ii  suflit  que  lapre^eance  et  la  place  la  plus  digne  soit  accordee. 
{D4ci$ion  de  la  congrigaiion  des  ritSf  du  29  aoAt  1609.) 

§  IX.  £glise  matrice,  baptismale, 

Viglise  matrice  doit  s'entendre  proprement  de  Vfglise  cathedrale, 
qui  est  censee  avoir  produit  toutes  les  autres^  suivant  le  chapitre 
Yenerabili,de  Yerb.  signif.  Ibiper  matricem  ecclesiam  cathedralem 
inielligi  volumus.  I^iais^  dans  un  sens  etendu,  on  appelle  de  ce  nom 
toute  iglise  qui  en  a  d'autres  sous  sa  depeiidance  :  Quasi  aliarum 
(Bdieularum  et  capellarum  mater.  On  appelle  mdme  iglise  matrice 
Viglise  liaptismale^  qui  n'est  autre  que  celle  uu  gont  les  fouts  baptis- 
maux  :  Dicitur  matrix,  quia  generat  per  baptismum,  Reguliere- 
ment  une  iglise  baptismale  est  a  charge  d'ames;  mais  non  pas  ne- 
ces^airement,  c'est-a-dire  que  les  foiits  baptismaux  peuveut,  sans 
blesser  essentiellement  la  discipiine  de  Viglisey  etre  dans  une  iglise, 
et  la  paroisse  dans  une  autre  (i). 

§  X.  ^GLiSE  romcUfie. 

On  entend  par  VEglise  romaine  VEglise  particuliere  de  Rome,  la- 
quelle,  comme  ceutre  ds  l'unite  catholique  et  sacerdotale,  est  V£- 
glise  de  tous  les  rideles,  la  source  et  la  mere  de  toutes  les  autres. 
Cest  ce  qui  se  verifle  par  la  professiou  de  foi,  rapportee  sous  le  mot 
PROFcssioN^  avec  l'observation  de  Bossuet.  (Voyez  aussi  pape,  siege 
APOSTOLiQUE.)  Ou  eutend  egaiemenl  farjiglise  romaine  VEglise  uni- 
verselle  fondee  par  les  ap6tres  et  dont  le  siege  est  a  Rome  comnie 
centre  d'unite. 

§  XI.  £glise  gaUicane. 

Cesi  le  nom  qu*on  a  donn^,  des  le  commencement  de  Tetablisse^ 
mentde  lareUgion  chretieune  daus  les  Gauies,  'dVEglise  de  France. 

§  Xn.  £glise  parotMtale. 

{Yoyez  paroisse.) 

§  Xlll.  ficLiSE.  Ses  rapporis  avee  VEtat. 

VfABiU  considere  sous  le  point  de  vue  de  son  mecanisme,  ii'ap- 
parattque  comme  un  ensenible  de  rapporls  eiablis  entre  ses  n)em- 
bres;  mais  ii  faut  s^attacher  plut6t  a  ia  voloute  qui  lui  doune  la  vie, 
qui  en  lie  toutes  les  parties,  qui  iui  imprime  un  caraclere  moral. 
Or,  la  volonte  et  ie  priucipe  de  tous  les  devoirs  et  des  lois  tooibaut 

(1)  BaTboMf  d$  iw  tccUnattico^  Ub.  n,  o.  1,  ».  5,  Mimoirit  du  ckrge^  lom,  vj, 
pag.  1000. 
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de  leur  nature  et  par  excelletice  dans  le  domaine  de  la  religion,  11 
en  rfeulte  qu'elle est  la  base  premiere  de  Ifitat,  et  que  VEglise,  or- 
gane  de  la  religion,  directrice  de  la  conscience,  cst  le  complement 
de  Jfitat  dans  toutes  les  parties  qui  exigeut  le  concours  des  volon- 
tes.  Vtglise  ne  saurait  donc,  k  propreraent  parler,  reconnallre  qu'il 
existe  eutre  elle  et  l'fitat  une  separation  naturelle;  tous  deux  sonl 
comme  les  membres  obeissants,  Tune  le  bras  spirituel,  Tautre  le 
bras  tenoporel,  d'une  unit6  plus  elev6e.  Quant  a  la  maniere  de  re- 
gler  leurs  rapports  cxt^rieurs,  elle  est  indiqu^e  par  les  besoins  de 
chaque  siecle,  par  raccord  des  parties  interessees.  Cest  ce  qui  a 
ameue  les  ooncordats,  qui  ont  varie  suivaut  les  temps  et  les  lieux, 
(Foyes  concordat.)  Tonjours  est-il  que,  dans  l*interet  du  maintien 
de  )a  religion  ei  meme  de  la  liberte  civile,  il  faut  que  ccs  deux  puis- 
sanres  se  soutiennent  r^ciproquement,  et  que  le  pouvoir  temporel 
ne  force  point  rentr^e  de  Vtglise,  11  est  a  desiier,  dans  son  propre 
inter^t,  qu'il  ne  parvienne  jamais  a  s'assujetir  Viglise,  ui  meme  4 
se  derober  entierement  a  sou  influeuce.  Que  Tun  et  Tautre  agissent 
librement  dans  sa  sphere;  que  1'fitatecoute  la  Toix  de  VEglise^ 
quand  il  entreprend  quelque  chose  que  la  loi  chr^tienne  reprouve. 
VEglise  soutiendra  FElat,  en  faconnant  les  volontes  a  une  obeis- 
sance  legitime;  r£:tat,  de  son  c6t^,  soutiendra  VEglise  en  protegeant 
ses  ministres  et  ses  institutions.  Cest  une  pitoyable  erreur  de  s'l- 
maginer  qu'il  y  a  une  morale  a  Fusage  des  citoyens,  abstraction 
faite  de  leurs  croyances,  et  que  Tfitat  pourrait  vivre  de  sa  propre 
vie,  iodepeudamment  du  christiafnsme. 

Les  rapports  de  Vi!glise  avec  Tfitat,  que  nous  avons  precisfe  d'a- 
pres  Tidee  qui  pr6sicie  a  chacune  de  ces  deux  institutions.  sont  sus- 
ceptibles  de  recevoir  de  la  part  de  Tfitat  des  modifications  vari6es, 
luivant  qu'ilest  digne  ou  capable  de  maintenir  VEglise  dans  la  po- 
^itioo  qui  lui  convient.  Yis  a-vis  d'un  £:tat  palen,  comme  dans  les 
premiers  siecles  de  notre  ere,  V^glise  se  trouvait  dans  une  situation 
qui  excluait  rexistence  de  rapports  reguliers.  Quand  les  empereurs 
romains  eurent  embrass^  le  christianisme ,  ils  donnerent  a  V6glise 
lous  les  points  d'appui  que  pouvait  lui  pr6senter  l'Etat,  c'est-a-dire 
qulls  lui  permirent  de  posseder  des  biens  (voyez  biens  d^^iglise), 
qu'ils  la  doterent  de  privileges,  qu'ils  lui  reconnurent  une  juridic- 
tion  propre.  Cependant  ils  usurpaient,  sur  celte  tige  bien  faible  en 
Orieul,  beaucoup  plus  de  droits  que  ne  Taurait  permis  une  jusle 
compensatiun.  D'autres  conjoncturess'offraient,  a  lam^me  6poque, 
eo  Occident.  La,  Viglise,  avec  ses  deux  forces  combinees  de  civili- 
sation  et  de  conversion,  s'emparait  des  esprits  rudes,  mais  loyaux, 
des  bommes  du  nord ;  et  apres  qu'elle  eut,  pendant  trois  siecles, 
combattj  leurs  moeurs  avec  succes,  elle  foumit  k  Charlemagne,  le 
heros  de  la  civilisation  occidentale,  les  materiaux  de  cette  revolu- 
tiou  vaste  et  compliquee,  au  sein  de  laquelle  elle  devait  jouir  d*une 
superiorit6  de  position  immense,  sans  Stre  n^anmoins  illimit^e. 
Apres  la  cbute  de  ce  pouvoir  colossal,  les  impressions  de  l'ordre  se 
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perp^tucrenl  dans  YiglUe;  ellee  s'effacaient  au  contiwe  des  insli- 
tutionslemporelles;  Y^qlise  devenait  le  siege  de  loutes  les  foroes, 
de  tous  les  principes  inlellectuels,  dont  l'application  rend  un  filat 
dignede  porter  cenom;  il  etail  naturd,  par  cousequeiit,  que  le 
fiiecle,  comme  cela  arrive  toujourp,  derivat  vers  le  c6le  ou  lui  appa- 
raissaient  ej^clusiveracnl  1'inleliigence  et  Tordre.  Saus  nioyen  exte- 
rieur  que  l  on  puisse  signaler,  malgie  la  frequente  et  vive  opposi- 
tion  des  priuces,  les  papes  exercerent  alors  un  empire  plus  universel 
et  plus  direct  qu'aucun  d'eux  n'a  pu  en  exercer  depuis.  Sous  leur 
intluence  se  formait  un  droit  des  gens  chretiens^  un  droit  public, 
impregne  de  principes  religieux,  un  empire  dont  la  plus  belle  pre- 
rogative  etail  de  proteger  Yiglise,  les  veuves  et  les  orphelins,  de 
fonder  el  de  maintenir  le  droit  danstoute  la  chrelieute.  Voila  les 
temps  que  Tou  appelle  hieiarchiques.  Deuuis  les  progres  de  la  poli- 
tique  modcrue,  les  ^tats  onl  relire  a  Yhglise  beaucoup  de  droits 
qu^elleavaitexerces  cu  leur  place;  maisbeaucoup  aussi  lui  ont^te 
illegalement  enleves.  L'esprit  religieux  s*evauouit,  le  siecle  deviut 
bostile.  Les  actes  commis  individuellement  par  des  cbefs  de  YEglise 
furent,  avec  iine  acrimonie  toute  parliculiere,  transformes  en  con- 
sequence  d'un  systeme  calcule  :uu  provi  quait.  pour  leur  repression, 
Tenergie  de  YEUii,  naguere  si  inerte.  De  cette  maniere^  s'est  fornie 
un  droit  pubiic  qui  resserre  siugulieremeut  les  limites  de  YEglise, 
Mais,  a  son  tour,  ne  peut-on  pas  demander  quelie  garantie  existe 
contre les  abus  que  peut  commettre  lEtai?'!! estsuperflu  d'avei1ir 
que,  malgre  le  malheur  des  circoustances^  YEglise  n'abdique  point 
Tidee  qui  domine  son  institution;  eile  peut  faire  le  sacriQce  des 
formes,  mais  jamais  celui  de  priuctpes  essentiels;  eile  ne  renonce 
pas  plus  a  des  droits  itresents  et  acquis  que  ne  le  ferait  la  societe ; 
^  voix,*au  moins,  prote^le  contre  les  changements  imposes  par  la 
Situation  Ueschoses.  Veut-on  enflu  lui  arracher  ses  droils  avec  vio- 
lence,  elle  ue  peut  opposer  la  force  a  la  force;  mais  elle  se  replie 
^ur  elle-meme.  Ce  qui  est  pour  elle  de  uecessite  absotue  lui  reste 
daus  cette  extremile,  et  elle  nepermet,  a  aucuu  prix,que  rttalviole 
cedernierasile.  (Voyessouslemot  LiBERTElabuUedu  loaout  183:2.} 

On  ne  cesse  de  dire  que  YEglise  doit  etre  daus  rEtat»  mais  c'est 
uneniaiserie  bistorique,  qu'ou  nous  passe  le  mot;  YEglise  caUioli- 
que  est  composee  de  iOO millions  d'homiues dont  le  pape  est  le  chel 
supreme.  Or,  un  ^tat  quelconque,  la  France,  par  exemple,  n'est 
qu'uue  partie  de  cette  grande  unite.  Dire  que  YEglise  est  dans  !*£- 
tat^  c^est  dire  que  le  tout  est  daus  la  partie,  c'est  dire  par  couse* 
quent  une  absurdite;  car  c'est  la  partie  qui  est  dans  le  tout  et  non 
le  tout  duus  la  partie.  Cest  donc  nitat  qui  est  dans  Y^glise,  c'esi.a- 
dire  la  partie  qui  est  daus  le  tout.  Tout  ruuivers  est  catbohque,  or^ 
tout  ruuivers  u'est  pas  dans  la  Frauce,  par  exemple;  mais  ia  Fnmce, 
au  CQutraire,  est  daus  ruuivers  et  eu  lait  partie. 

D'uQ  autre  c6te,  Viglise  esl  auterieure  a  tous  les  £tals  dn  monde» 
ella  «  dU-hult  sieclQS  et  demi  d^existenoe ;  ce  n'esi  donc  pas  eito  qui 
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est  Tenue  dang  l*£tat,  mais  ce  sont  les  fitati  qui  sont  mui  dans 

VigliMt. 

L'fitat  est  donc  danij  V6glisey  puinqu'!!  sfest  forrn*  et  «uccessive- 
meDt  developpe  dans  son  sein. 

U  y  aurait  bien  d^autres  consid^rations  k  faire  pour  d^montrer 
1'absurdite  de  cet  axiftme :  VBglise  est  et  doit  6tre  dans  l'fiut. 

8i,  par  cet  aitiAme,  on  enteud  que  tous  les  chrttien»,  enfants  de 
¥6glise^  doivent  6tre  soumis  comme  tous  les  autrcs  citoyens,  quel- 
que  soit  leur  culte,  aux  iois  de  Tfilat  soue  lequel  ils  vivent,  c^est  It 
doctrine  de  saint  Paul  que  Viglise  n'a  cesse  d'enseigner  et  de  pra^ 
tiquer  jusqtfa  ce  jour.  Mais  si  l'on  veut  dire  que  Viglise  doit  Atre 
dans  rfitat  pour  lui  6tre  subordonnc^e,  on  renverse  toute  l'iconomie 
de  V£gli$e,  et  c'est  malheureusement  en  ce  sens  que  l'entcndent 
tous  les  publicistes  qui  invoquent  cet  axiAme. 

§  XIV.  Pe(i(e  tGLiSE. 

(VOyeZ  P£TITE  iOLISE.) 

Electeur. 

Vileeteur  est  celul  qui  a  le  droit  d'elire;  on  Tappelle  quelquefois 
HxMnt.  {Voyez  iLBCTioK.) 

ELECTION. 

Vtieciion  est  le  choix  que  fait  canoniquement  un  corps,  une  com- 
munaut^  ou  un  chapitre,  d'une  personne  capable,  pour  reraplir 
quelque  djgnit^,  ofiioe  ou  beueflce  ecclesiastique :  BUctio  nihil 
aliud  est  quam  hominis  alicujus  ad  dignilalem  vel  fraternam  socie-* 
tatem  canonici  facta  vocalio  {i).  {Toyez  komu^ation,  postdlation.) 

§  I.  fiLECTioN,  origine. 

Vilection  est  la  voie  la  plus  cooforme  h  resprit  de  i'figlise  et  i 
ses  premiers  usages  pour  parvenir  aux  charges  et  beneflces  ecclesias- 
tiques.  Ancieuuement  les  beneflces  n'^taiit  pas  encore  connusif  on 
n'avait  qne  les  ordres  a  obtenir  dans  l'figlise,  et  un  ne  les  dbtenait 
que.pour  les  exercer  flxement  dans  telle  ou  telle  autre  eglise  parti- 
culiere.  Or celte ordination ne se faisait que par voie dHeclion; lili- 
gimus  ie  lectorem,  vel  subdiaconatum,  ce  que  veulent  dire  ces  mots 
du  canon  Neminem,  distinct.  70 :  Qui  ordinatur  mereatur  publiccB 
ordinationis  vocabulum.  Les  apdtres  en  ont  donue  eux-mdmes 
1'exempie  dans  les  cas  ou  iJs  eurent  Judas  a  remplacer,  et  desdia* 
cres  a  elablir ;  c'etait  aussi  l^usage,  dans  ces  premiers  lenlps,  d'ap- 
peler  le  peujJe  a  ces  elections,  comme  le  temoigne  saint  Cyprien. 
{Eptsi,  68  ad  clerum.)  L'ereclion  des  beneflces,  vers le  sixieme  siecle, 
introduisit  uecessairemenl  les  coUations  parlioulieres  qu'ou  distlu- 
gua  bieiitdt  des  ordinatious.  Celles-ci,  u'etant  plus  accompaguees  du 

(1)  Lftnc«lot,  JntHMe»,  liv,  i,  m,  8,  §  CcBttrum, 
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temporel,  ne  fixerent  plus  tant  ratteDtion,  qnoique  r^yfique  observ&t 
de  ne  conferer  les  ordres  que  dans  la  forme  que  nous  rappelonssous 
le  mot  OKDRE,  et  ou  il  semble  qiie  le  peuple  coutinue  d'y  prendre 
parl,  Les  benefices  paraissant  n'avoir  rien  que  de  lemporel,  furent 
conferes  par  l'eveque,  seul  ou  conjointement  avec  son  cJerge,  selou 
qu'ils  elaient  regles  entre  eux  pour  l'administnition,  dou  vientque 
les  menses  de  Tev^che  et  du  chapitre  ayant  ete  separees,  elles  out 
conserve  respectivement  le  droit  de  conferer  les  beuefices  qui  s'e- 
taient  formes  des  bieus  dependants  de  chacune  d'elies ;  il  en  fut  de 
m^me  entre  les  abbes  et  les  religieux  de  leurs  abbayes  pour  la  col- 
lation  des  beuefices  reguliere,  formes  des  biens  du  moiiastere  par 
les  voies  dont  il  est  parle  sous  le  mot  oppicks  claustraux,  c'est-a- 
dire  que  les  lalques  ne  sout  jamais  entres  pour  rien  dans  la  dispo- 
sition  de  ces  benefices  particuliers.  On  leur  fit  part,  comme  nous 
avous  dit,  des  ordinations  dans  leur  origine,  parce  qu'on  chercbait 
dans  les  premiers  eiablissements  de  la  religion,  a  reudre  les  nou- 
veaux  fidele-plus  soumis  a  ceux  qu'ilsauraient  comme  choisiseux- 
memes,  outr^  qu'il  importait  alors  de  bien  e|)rouver  la  doctrine  et 
les  moBurs  des  ministres  sur  qui  devait  rouler  tout  le  gouvernement 
de  rfiglise.  Chacun  sait  que  le  choix  dos  evdqiies  ayaut  toujours 
paru de grande importance, on  y  a  procede dejuis les ap6lres, siuon 
avec  meme  formalite^  au  moins  d*une  maiiiere  ires  solennelle  ;  le 
clerge  des  chapitres  cathedraux  etait  depuis  longtemps  en  posses- 
sion  d'elire  leseveques,  mais  vers  le  douzieme  siecle,  dans  les  fitats 
monarchiques,  il  a  ete  represente  par  le  souverain,  sans  le  cousea- 
tement  ou  la  permission  duquel  on  n'elisait  point  les  premiers  pas- 
teurs  de  Tfiglise :  on  voit  cette  histoire  particuliere  sous  le  mol  no- 
MiNATioN ;  nous  n'en  donnous  ici  une  idee  sur  la  matiere  de  cet  arti- 
cle,  que  pour  en  conclure  que  les  flections  n'ont  plus  lieu  que  pour 
les  prelatures,  c'est-a-dire,  pour  les  plus  importants  bencfires  de 
rfiglise,  comme  archeveches,  eveches,  abbaj^es,  dignites  principales 
dans  les  chapitres ;  encore  m^me  ont-elles  ete  presque  partout  re- 
duites  a  rieu :  d'abord  en  Italie  les  reserves  des  papes  et  les  regles 
de  fe  chancellerie  les  ont  rendues  iuuliles;  dans  les  autrespays, 
comme  en  France  et  en  Allemagne,  les  concordats  en  ont  regle  la 
forme  d'une  maniere  particuliere ;  en  sorte  que  tout  ce  que  nous 
apprend  le  concile  de  Latrau  sur  la  maniere  de  proceder  aux  ef/ec- 
tions,  s'il  n'est  pas  abroge,  est  au  moins  d'un  usage  tres  borne, 
comme  nous  allons  mieux  Texposer  dans  rarticle  suivant.  {Yoyez  no- 
MiNATiON  et  ci  apres  le  §  V.) 

§  11.  Forme  des  ^lictions  en  giniral. 

Lancelot  nous  apprend  (I)  queron  pourvoitaux  prelaturesen  deux 
manieres,  par  voie  d'4lection  ou  de  postulalion  :  promoventur  auiem 
thm  episcopi  quam  prcelaticcBteri,  aul  per  eleclionem  aui  per  postU' 

(1)  ImtUuUs^  dt  EUetione, 
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laiianem,  Nous  parlons  ailleurs  de  la  postulation  qui  comprend 
aussi  Ja  noraination.  {Voyez  postulation.)  11  ne  s'agit  ici  que  de  lY- 
lectwn.  Or  a  cet  egard,  par  nne  suite  des  revolutionssurvenues  dans 
Totat  des  benefices  et  les  manieres  d*y  pourvoir,  il  y  avait  daus  le 
douzieme  siecie  une  tres  grande  confusion  dans  les  ileciions  aux 
prelalures  :  chaque  eglise  parliculiere  se  faisait  des  regles,  el  se 
prescrivait  des  formalites  qu'elle  changeait,  suivaiit  que  pouvait 
Texiger  le  succes  des  brignes  et  des  sollirilations  qui  prevalaient. 

L'£giise  assembiee  dans  le  concile  de  Latran,  lenn  l'au  1i15,  sous 
le  pape  Innorent  lli,  d\)u  a  ete  tire  le  fameux  chapitre  Quia  projH 
ter,  de  Eleclione  et  elecli  potestale  pourvut  a  ces  desordics,  par  un 
reglement  qui  veut  qne  les  ilectiom  se  fassent  de  tro.s  manieres  : 
par  la  voix  du  scrutin,  du  rompromis  oude  l'ins[«ralion.  Voici  sa 
dispostioD  qn^ii  est  im{<ortant(le  connaitre.  Quia  propter  diversas 
elecdommi  formas,  qms  quidam  wvenire  conantury  ei  tnuUa  impe- 
dimenta  proveniunt^  el  magna  pericula  imminent  ecclesiis  viduatis, 
statuinms  ut  ciim  tlectio  fuetit  celehranda^  pr(psentibus  omnibus  qui 
debent^  et  volunt,  et  possunt  commode  interesse.  assumantur  tres 
de  collegio  fide  ^iigni,  qui  secrele,  et  sigiltatim  voia  cunetorum  dt/t- 
genter  exquiraut,  et  in  sct  iptis  redacta  mox  pubticent  in  communi: 
nuHo  proisiis  appellationis  obstacalo  interjecto,  ut  is^cotlatiom 
habila,  eligatur^  in  quem  omnes  vel  major  et  sanior  pars  eapituli 
consentit. 

Vel  saltem  eligendi  potestas  aliquibus  viris  idoneis  committatur, 
qui  vice  omnium^  eeclesioe  viduata*  provideant  de  pastore. 

Qui  vero  contra  prmcriptas  formas  eligere  attentaverint^  eligendi 
ed  vice  potestate  priventur. 

Hlud  autem  peniiiis  interdicimus,  ne  quis  in  electionis  negolio 
procuratorem  constituat;  nisi  sit  absens  in  eo  loco  de  quo  debeai 
advocari^  justoque  impedimento  deientus  venire  non  possit,  super 
914(1,  si  opus  fuerit,  fidem  faciat  juramento;  ei  tunc  si  voluerit,  uni 
committat  de  ipso  collegio  vicem  suam.  Electiones  quoque  cland^S" 
tinas  reprobamus, 

Suivanl  ce  cliapitre,  YSIection  se  fait  donc  par  scrutin,  quand  les 
electeui-s  asserables  clioisissent  trois  d'entre  eux  pour  recueillir  se- 
cretement  les  suffragesetles  pubiier  sur-le-champ ;  ceiui  qui  reunit 
eu  sa  faveur  les  suirrageb  de  la  plus  grande  et  de  ia  plus  saine  par- 
tie,  est  canoniquement  elu.  La  voix  des  scrutateurs  doit  etre  recueil- 
lie  aussi  secreteinent,  avant  qu'ils  recueilient  eux-memes  celles  des 
aulres.  Par  le  chapitre  Publicato  du  meme  titre,  le  scrutin  uue  fois 
publie,  les  electeursnepeuvent  plus  vaner.  (Voyez  accession,  yaria- 

HON.) 

Le  nombre  de  trois  scrutateurs  n'est  necessaire,  suivant  les  doc- 
teurs,  sur  ie  chapitre  Quia  propter,  qu^autant  qu'il  est  possible,  au- 
treraent  iHection se  peut  faire  sans  scrutin.  (Voyez  schutin.) 

A  l'egard  de  la  question  de  savoir  si  le  pius  graud  nombre  des  suf- 
frages  doit  ceder  a  un  moindre  quand  il  e^t  plus  sain^  voyez  suf?bags. 
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Vikctian  Be  fait  par  compromis,  lorsque  iout  le  corps  des  tiec- 
teurs  confere  aun  ou  plusieursdu  corps,  ou  autres,  le  pouvoir  d'e- 
lire :  ces  compromissaires  doivent  ne  pas  exceder  leur  commissionj 
ils  peuveut  eue  revoques  jusqu'a  ce  qu'ils  aienl commence  de  pro- 
cedt  r  a  Vileciion,  re  adhuc  integrd;  la  revocation  d'un  seul  electeur 
sutfit  mdme  dans  ce  cas,  pour  les  empecher  de  passer  outre ;  s'ils 
^lisent  un  indigne  que  les  electeurs  n'ont  pas  approuv^,  ceux*ci 
pourront  proc6der  a  une  autre  ilection.  (Cap.  37,  de  Elect  in  6^.) 
Les  compromissaires  sout  alors  censes  avoir  excede  ieur  pouvoir  par 
ce  mauvais  choix  (1).  Mais  8'ils  ont  cboisi  un  sujet  digne^  les  61ec<- 
teurs  sont  obliges  de  le  recevoir  (eap.  Caitsamf  de  Elect,)y  quoiqu'iI 
8'en  trouvat  de  plus  dignes.  (Yoyex  acception.) 

Ennn  Vileciion  se  fait  pas  iaspiralion  iorsque,  sans  aucune  con- 
vention  prealable,  tous  les  electeurs^  nemine  reelamante,  donneni 
leurs  suflrages  k  la  mdme  personne,  comme  8*ils  ^taient  tous  ins- 
piresde  Dieu.  Cette  sorte  dilection  est  le  signe  le  nibins  ^quivoque 
d'une  vocation  canonique^  et  celle  qui  doit  ^tre  le  plns  desir^e 
dansle  cboix  des  sujets  pour  remplir  les  dignites  de  r£giise.  Mais 
elle  e8t  tres  rare^  ainsi  que  nous  rapprennent  ces  vers  trop  veri- 
tables : 

Quataor  eoclesiaB  portis  intratar  ad  omnet, 

Cesaris,  et  SiiDOuis,  eangninii,  aTqne  Dei, 
Prima  patet  magniA,  sed  nummis  altera,  charis 

Teriia,  sed  paucis  quarta  patere  aplet. 

La  moindre  discussion  pr^c^dente^  ou  la  moindre  contradiction, 
emp^che  qu'une  ilection  soit  cens^e  avoir  ete  faite  par  inspiration. 
Une  rumeur  tumultueuse  que  la  brigue  exciterait  pour  teuir  lieu 
d'inspiration,  donnei^ait  sans  doute  encore  moins  le  caractere  d'^/ec* 
Iton  inspiree.  (Voyez  acclamation.) 

Le  m*me  chapitre  Quia  propierj  prive  du  droit  dVtection  ceux 
qui  coiitrevienneut  a  scs  dispositions;  il  ne  permet  aux  ahsents  d'u- 
serde  procuration  quedaiis  lecas  etles  termesque  nousexphquons 

SOUS  le  mOt  ABS£f(T> 

Cest  lin  grand  princlpe  dan?  le  droit  canonique,  qu'en  matiere 
dV(ec(ion  aux  cbarges  ecclesiastiques,  il  nVst  pas  permis  de  \es 
donnerjiar  iesort.  On  ne  peut  pas  meme  elire  par  cettevoieles 
compromissaires.  {Cap.  3,  de  SorlHegiis.) 

Suivant  Hostiensis  et  plusieurs  autres,  les  formalitfe  prescrites 
par  le  cbajutre  Quia  propter,  doivent  6lre  observees  dans  toutes  les 
^(6c(tom  qtii  appartiennent  k  des  cdlleges ;  mais  suivant  le  texte  du 
chapitre  m^me,  elles  ne  doivent  avoir  lieu  qu'a  Viteclion  des  b6ne- 
fices  dont  la  vacance  reud  I'eglise  ye\x\e.  (Voyez  tpoux.)  Le  chaj^ilre 
Nullus  I,  de  Elect.,  veut  qu'on  se  serve  de  1j  voie  d'election  dans 
es  eglises  coll6giaIes  :  UOi  duo  vel  tres  frdtres  fuerint  in  eongre^ 
gatione. 

(l)L«neelot,   n$Ht,d9BUcti^e 
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Les  cauons  ne  recommandent  rien  tant  dans  toutes  sortes  dVlee- 
tians  que  la  liherte  des  suffrages ;  c'est  pour  la  procurer  comme 
aussi  pour  eviter  les  suites  facheuses  du  ressentiment  que  cause 
souvent  rexclusioudescharges,  surtout  dans  les  communautes  re*- 
ligienses,  que  le  concile  de  Trente  a  fait,  en  la  session  XXV,  ch.  6, 
deltegul^  le  decret  suivant :  «  AHu  que  tout  se  passe  comme  il 
faut  et  sans  fraude  en  Veleciion  de  quelques  superieurs  que  ce  soit, 
abbes,  qui  sont  pour  un  temps,  et  autres  offleiers  et  generaux, 
comme  aussi  des  abbesses  et  autres  superieures,  le  saint  concile^ 
sur  toutes  choses«  ordoune  tres  etroitement  que  toutes  les  person* 
nes  susdites  soient  elues  par  suifrages  secrets,  de  maniere  que  les 
nomsen  particulier  de  ceux  qui  donnent  leur  voix,  ne  vieunent 
jamais  a  etre  connus.  U  ne  sera  permis  a  ravenir  d'etablir  aucuns 
provinciaux,  abbes,  prieurs  ou  autres,  sous  quelque  titre  que  ce 
soit,  a  reffet  de  faire  ilection,  ni  de  suppleer  ies  voix  et  les  sutlVages 
des  abseuts;  et  si  quelqu'un  est  elu  coutre  rordonnance  du  pr^sent 
decret,  VHection  sera  nulle,  et  celui  qui  aura  consenti  detre cree 
a  cet  effet  proviucial»  abbe  ou  prieur,  demeurera  inbabile  k  porter 
a  Tavenir  aucuues  cbarges  daus  la  religion ;  toutes  facultes  et  pou* 
voirs  accordes  a  ce  sujet  seront  e^timesdes  maiutenaut  pour  abro* 
ges,  et  si  a  Tavenir  il  s'eu  accorde  quelques-uns,  iis  seront  tenus 
pour  subreptices,  » 

Ce  reglement  est  si  severement  observ6,  que  les  congregations  de 
Rome  out  declare  nulles  autant  d'ilections  qu'ou  leur  en  a  port6,  ou 
Ton  ayait  vioI6  le  secret  :  c'est  aussi  dans  le  m6me  esprii  que  Ton 
tient  que  ce  decret  iuterditaux  religieux  les  voies  de  compromiset 
de  nuspimtion,  parce  qii'elles  funt  counaltre  les  electeurs.  li  en  de- 
vrdit  etre  saus  doute  de  meme  daus  tous  corps  et  coileges  seculiers^ 
oii,  pour  les  m^mes  causes,  le  secret  e^t  uecessaire  duns  les  ilec^ 
fiofu,  maiscela  u'est  poiut  regle  {lar  le  droit. 

Le  concile  de  Trente,  par  le  ni6me  decret  que  nous  venons  de 
rapporter,  a  defendu  d'admettre  le  suffragc  des  ^lecteurs  absents. 
(Voyez  ABSEisT.) 

Nous  avDus  d^ja  observ6  que  les  Slertions  dans  la  formeprescrite 
par  le  concilede  Lalrau  ^taieut  presque  reduitesiirien.  Le  concor- 
datde  tSOl,  articles  4  et  5,  y  a  substitue  la  nomination  du  chef  de 
l^fitat  pour  les  archevdches  et  ^vSches. 

Cest  ce  qu^avait  deja  fait  le  coucordat  de  L^on  X.  Ce  concordat 
avait  accorde  au  roi  la  facult^  d'elire  ou  nommer  les  abbes  dans  la 
plupartdes  monasteres.  Celui  de  1801  n'a  pas  renoqvele  ce  privi- 
lege,  parce  que  la  loi  civile  ne  recounait  plus  d'abbayc8  en  Frauce. 
Les  diverpescommunautes  peuveut  donc  suivreles  regles  du  droit 
pour  Veleclion  de  leurs  superieurs. 

Suivant  rancien  droit,  Viiection  de  T^v^que  se  fai^ait  par  tout  le 
clerge,  du  conseutement  du  peuple;  suivaut  lc  droit  nouveaii,  que 
la  pragmatique  avait  voulu  conserver,  Vileciian  appartenait  aux 
chapitres.  II  est  vrai  que  les  rois  ont  toujours  eu  une  graude  part  k 
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la  provision  des  evSques,  et  que  les  ileciions  n'avaieDt  lieu  que  de 
leur  consenteraent  comrae  les  premiers  du  peuple,  ainsi  que  nous 
le  disons  plus  baut ;  mais  ceia  est  bien  different  de  les  nommer  seuls 
et  sans  prendre  conseil  de  personne,  ainsi  qne  le  pape  le  leur  a 
concede  (concession  confirmee  par  i'adbesion  tacite  de  toute  rEglise, 
malgre  la  declaration  que  ftt  le  clerge  de  France,  ie  27  mars  1636). 
Au  reste,  quand  on  compare  les  ev^ques  des  trois  derniers  siecles, 
et  surtout  les  evdques  actuels,  dans  iesquels  la  nominationappar- 
tient  au  roi  ou  cbef  de  Tfilat  et  l'institution  au  pape,  a  ceux  qai 
6taient  nommes  par  les  chapitres  seuls  depuis  le  treizieme  siecle, 
on  reconnalt  que  les  eveques  qui  sont  uomm6s  par  les  princesn'ont 
pas  moins  de  zele  et  de  scieuce  que  ceux  qui  etaieut  elus  par  lcs 
cliapilres.  {Voyez  komin\tion.) 

Mgr  Frays8inous,  ev^que  d'Hermopolis  (i),  fait  observeravec  rai- 
son,  qu'en  a  recevaiit  leur  mission  de  Tfiglise  romaine,  celte  mere 
des  ^glises,  les^veques  D*en  sont  que  pbis  v^nerables  aux  yeux  des 
peuplcs.  Ce  signe  de  communion  ie  plus  eclataiit,  le  plus  decisif  de 
tons,  sans  cesse  renouvele,  reud  toujours  presente  la  preeminence 
du  Siege  apostolique,  preeminence  qui  ne  se  fait  presque  plus  sentir 
aujourd'hui  par  d'autres  endroits,  et  dont  i^oubii  et  le  mepris  pre- 
cipiteraient  daiis  le  scliisme  et  Theresie.  » 

§  in.  Qmlilis  des  ^lecteurs  et  des  i^ligibles. 

Les  ilecteurs  doivent  6ire  presents  ou  duement  appeles,  suivant 
e  chapitre  Quia  propler,  ou  il  est  dit  assez  enei^quement :  Pnssen- 
tibw  omnibus,  etc.  (Voyez  absent.) 

Les  impuberes  ne  peuvent  elre  ilecteurs.  {Cap.  Ex  eo,  de  Elec^ 
tiofte,  m  6\) 

Ceux  qui  ne  sont  pas  constitu^s  dans  lesordres  sacr6s  ne  le  peu- 
veut  pas  non  plus.  (67em.  fin.  de  JEtat.  et  qualit,)  Les  excommunies 
par  une  excommunication  majeurc  ne  peuvent  pas  davautage  exer- 
cer  le  droit  d*eUre.  Lancelot  (2)  agite  la  question  de  savoir  si  Tex- 
communication  ou  rheresie  d^une  partie  des  ilecteurs  vicie  et  rend 
r^(ec(ton.nulie^et  s'il  en  est  de  meme  de  Vilection  faiie  par  des 
compromissaires  dont  Tun  se  trouve  infecte  de  ces  defauts.  Dans 
06  dernier  cas,  dit-iL  Velection  esl  nuUe^  si  rexcommunicatiou  du 
compromissaire  ^tait  notoire  avant  le  compromis;  et,  dans  Tautre, 
ilfaut  que  le  grand  nombre  des  excommunies  soit  le  plus  grand 
parmi  les  electeurs  pour  que  reiec(ton  soit  egalement  nulie. 

Les  lalques  sont  exclus  des  ilections.  ( Can.  Si  quis  deincepset  seq.j 
16,  qu.  7.)  Lancelot,  en  ses  Institutes  {loc^  cit.)  dit :  Laieis  quoque, 
etiamsi principes  sini^  nullo,  neque  consuetudinis,  neque  prceserip^ 
tioniSy  neque  conventionis  jure,  ad  eleclionem  aspirare  permilietur 
paironi.  Tamencircajam  factamelecUonem  nm  indecerUer  poslu-' 
laiur  assensus. 

1 1  VraU  prindpeft  3*  i^tion^  pag,  161. 
2)  IfMiMu,  «r.  I,  1«.  VII, 
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On  peutToir,  sous  le  xn6i  abbe,  les  autres  qualites  exclusives  des 
ilecteurs,  ce  qui  s'applique  ^galemeat  aux  dignites  ecclesiastiques 
seculieres. 

Ceux  qui  elisentun  sujet  qu'ils  savent  indigne,  demeurent  prives 
de  leurdroit  d'ileciion  pour  la  premiore  qui  se  fera,  et  sont  suspens 
a  beneficiis  pendant  trois  ans;  et  si  r^/ec(ton  a  ete  faite  par  la  plus 
grande  partie,  elle  est  devolue  ala  moindre.  {Cap.  Ci^m  in  cunciis; 
c.  Innotuit;  cap.  ^5»  de  Eleci.;  c.  Gratum,  de  PostuL) 

A  Tegard  des  qualites  que  doivent  avoir  les  iligibles,  elles  sont 
relatives  a  lanature  du  benefice  au  de  ladignite  qui  fait  le  sujet  de 
Yelection;  on  peut  seulement  dire  en  general  a  ce  sujet  que  les  rai- 
sous  odieuses  qui  priveut^  suivant  le  droit,  un  ilecteur  de  la  laculte 
d^elire,  le  privent  aussi  de  la  faculte  d'6lre  e!u. 

Ordinairement,avant  de  proceder  a  Yilection  dansune  assemblee^ 
on  examine  si  aucun  de  ceux  qui  la  composent  ne  doit  en  6tre  ex- 
clus  pour  quelque  defaut  exclusif. 

Les  canonistes  estiment  qu'il  suffit  que  Telu  soit  capable,  au 
temps  de  Vileciion^  euoore  qiril  ne  le  fflt  pas  lors  de  la  vacance, 
mais  si,  au  temps  memedel>7ec(eon,  il  se  rencontrait  un  vice  dans 
la  personne  de  Telu,  ou  une  nuUite  dans  IVtec(ton,  la  conOrmation 
eu  forme  commune  ne  la  validerait  point,  mais  bien  une  conflrma- 
tion  en  connaissance  de  cause,  suivie  d'une  nouvelle  collation  de  la 
part  du  confirmateur,  en  supposant  toutefois  que  la  nullite  dont  il 
s^agit  ne  soit  que  respective,  et  non  essentielle  ou  absolue,  et  que 
le  confirmaleur  ne  puisse  dispenser.  (C.  de  PosluL  prceL,  m6*.) 

Vilection  doit  etre  laile  d'une  telle  personne  qu'on  nomme  et 
que  Ton  designe,  sansdire  qu'on  acquiesce  au  choix  d'uue  autre, 
a  moins  qu'il  iiii  regle  par  titre  ou  statut,  qu'ou  elirait  qu'apres 
Tavis  ou  le  consentcment  d'un  tiers.  Enfin  le  choix  que  font  les  ilec- 
ieurs,  doit  etre  certain,  pur  et  sans  condition  :  Voia  incerta  condi^ 
tionalia  reprobamus.  (C.  de  ElecL,  in  6^;  c.  52,  de  Elect.)  (Yoyez 

SUFFBAGE.) 

§  IV.  Election,  accepiaiion,  confirmation,  opposition. 

Par  le  chapitre  Quam  siL  de  ElecL,  in  6%  il  est  enjoint  aux  elec- 
teurs  d'apprendre,le  plus  t6t  qu'ils  pourront,  a  I'elu  le  choix  qu'on 
a  fait  de  lui,  et  celui-ci  doit  accepter  Veleciion  dans  le  mois,  sous 
peine  d'en  etre  prive,  s'il  n'a  de  legitimes  excuses  de  delai,  nisi  con^ 
ditio  personcB  ipsum  excuset.  (Exlravag.  Si  religiosus,  eod.  in  com- 
mun.)  Apres  que  l'elu  a  consenti  a  VHeciion,  il  doit,  sous  les  m^mes 
peiues,  se  faire  conlirmer  daiis  les  trois  mois.  (ibid.)  Que  s'il  s'in- 
gere  daus  i'administration  du  beuefice  ou  de  la  charge  avant  cette 
coufirmation,  il  perd  aussi  les  droitsqu'il  y  avait  pour  Vilection. 
(C.  QuaLier,  de  ElecL;  c.  Nosti,  eod.;  c.  Avariii(By  5,  eod.,  in  0  .) 
Le  chapitre  Nihil  esL  eod.,  fait  a  cet  ^gard  une  exception  que  lon 
pr^tend  avoir  ete  abrogee :  Per  eonfirmalionem  aequirit  electus 
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plendm  ddmihistraiionm  et  tinculum  eofijugale  cOHiraetum  e^i, 
(Glos.  in  c.  Nosli.) 

Le  second  coucile  gencral  de  Lyon,  tenu  en  1274,  sotis  Gre- 
goire  X,  d*oii  a  ete  lire  le  chapitre  t/l  circa  ekriioms,  de  Elect.,  in 
6^  ordonna  que  ceux  qui  s  opposent  aujt  elertions  et  en  appellenl, 
exprimeront  dans  Tacle  d'appel  lotis  les  moyeiis  d^oppositiun,  sans 
qu ils soient reQUs  ensuite  a  eli  prbposer  daulres. 

L'on  voit,  sous  le  mot  suffrage,  l'ordre  qui  sobs^tve  pr^setile- 
mentdans  leseieciions  par  Texposition  du  proces- verbal  que  Ton 
en  doitdresser;  et  sous  les  mots  nomination,  abb*:,  on  trt)Uve  la 
forme  ancienne  et  nouvelle  des  ileclions  aux  evfiches  et  abbayes  et 
de  leur  couflrmation  que  plusieurs  crolent,  a  tort,  n'aVoir  ele  altri- 
buee  parmi  nous  au  pape  que  depuis  lc  concordat  de  Leon  X, 

On  admet  en  Fradce  le  principe  que  Telu  n*a  aucurt  droit  k  Tiid- 
minlstration  qu'apres  la  conflrmalion,  comme  il  ne  peut  falre  les 
fonctions  de  Tordre  qu'apres  la  cousecratiou.  {Voyez  coNs^CRAtio».) 

§  Y.  I^LECTioN  des  iveques. 

La  qurstion  relative  a  Vileclion,  la  nomlnatlon  ti  rirtstitulioil 
canortique  des  ev^ques  a  et6  fort  mal  comprise  paf  cerlalns  cano- 
nlstes  qui,  faute  de  bien  cortnaltre  rantiquile  ecrlesiastique,  ont 
cru,  de  la  ttieilleure  foi  du  monde,  que  le  pnpe  y  etait  etranger. 
Nous  faisons  voir  sous  le  mot  nomination,  §  it,  que  les  ^veques 
^taient  toujours  conflrmes  parle  metropolilain,  etle  metropolitain 
par  le  pape.  Aux  raisons  que  nous  y  avons  donn^es,  Uous  ajoutons 
ici  cequ^en  dit  Nardi, 

On  voit  par  la  premiere  leltfe  de  saint  Clement  aux  Corintbiens, 
dit  cet  auteur  (l)  que  le  presbytere  choisissiiit  revdque,  qu'il  devait 
etre  pris  daus  ce  presbytere,  qu'il  n'y  avait  que  des  pretres  el  des 
diacres  du  presbytere,  el  que  les  lalques  rt'avaient  point  de  parl  4 
Yfleciion.  Lesconstitutionsapostoliqucs  parlent  de  Mlertion  du  peu- 
ple;  mais  il  est  clair  que  ce  u'etait  qu'un  temoigimge  que  le  clerg^ 
et  le  peuple  du  lieu  reudaieot  a  celui  qu'on  desirait  pour  eveque, 
aflu  qu'il  fOt  connu  que  le  choix  etait  gencralemenl  agriable.  Du 
reste,  le  consentemeut  ou  la  sanction  des  ^veques  de  la  province 
6tait  indispensable^  et^  dans  tous  les  temps,  apres  la  pt*esentat)0ii  ou 
la  demande,  lliglise  seule,  representee  par  les  eveqiies  avec  le  pai»e 
ou  par  le  pape,  dounait  et  donne  le  refus  ou  la  conflrmatiou  qui 
eet  rinstitution  cauunique,  sans  laqaelle  ou  ne  proceUail  Jamais  k 
rordination. 

Ou  aiirait  grand  tort  de  croire  que  la  pr^serttation  fi\t  un  obsia- 
cle  a  rinterventiou  du  Salnt-Siege  et  que  les  elections  n^emanassent 
pas  toujours  de  lui  explicitement  ou  iniplicitement,  car  il  y  a  tou- 
jours  eu  anatheme  contre  ceux  qui  auraient  dit  que  lesev^qued  ins- 
titu^s  par  rautorite  du  Souveraiu  Fontife  ne  soiit  pas  de  trals  et 

(1)  Des  Cwris,  H  dt  le«f  origtM  d<mi  V^gliie^  ch,  XJIIX, 
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legitiiDesev^gues :  Episcopos  qm  (mtorttate  Romani  Pontificis  assu- 
muntur,  non  esse  legitimos  et  veros  episcopos.  {Concile  de  Trente, 
Sess.  XXV.)  On  a  loujoups  recounu  dans  1p  pape  rautorite  de  cr6er 
les  ev^ques.  Noel  Alexandre  et  Juenin,  peu  favorables  a  Kome,  ad- 
iDelient  cependant,  avec  toute  l^antiqMite,  que  le  partage  des  dio- 
ceses  et  la  desigualion  des  sujets  aux  ev^ches  depend  du  pape. 

Les  patriarcties  et  le»  metropolitains  furent  cries  par  ie  8i^ge 
aposlolique  ou  avec  son  consenlemedt.  bes  pouvoirsextraordinaires 
qu*avaient  les  apdtres  etaient  ordinairement  dans  Pierre  seul  et 
dans  ses  successeurs ;  ii  sont  restes  en  eux  seuls.  Or,  les  metropo- 
lilains  n'ayant  par  droit  divin,  aucune  preeminence  sur  les  autres 
*viques,  mais  l'ayant  seulement  par  le  droitqu^ils  ont  regu  du  Saiiit- 
Siege,  la  part  tres  considerable  qu  avait  le  metropolitain  dans  l'ins- 
titutioo  des  evdqiies  venait  du  p:ipe,  qui  pouvait  tautflt  le  laisser 
instjtuer  les  evdques,  et  tantftt  se  charger  lul-meme  de  Vilection  ou 
dela  connals&ance  de  Viteciion,  {Voyez  archevAque,  m^ropolitain.) 

Tous  les  6vdi[Ues  d^Occideut  ont  ete  institues  par  le Sie?e  ro  nain, 
c'est  un  fait  Inconlestable;  or,  cohii  qui  a  6tibli  les  ^vdch^s  a  pu 
Oxer  des  lofs  pour  lasuccession  des  ev^ques.  car  c'est  un  dogme  que 
semper  apostolicc^  cathedroe  viguit  principatu^^  dit  saiiit  Augustin  ; 
iln^estpas  raoins  inconteslable  que  les  fi^lises  d^Afriqie  ont  ele 
fondees  par  des  ministres  evangeliques  euvoyes  de  Roine. 

Ladeposition  des  evdqnes  etait  reservee  au  pape,  et  outre  les  ju- 
gementscanoniques  des  conciles  provinciaux  sur  ce  point,  desquels 
on  appelait  au  Saint-Siege,  nous  avons  dans  l'aniiqaite  une  foule 
d'exemples  d'evdqaes  et  m^me  de  palriarches  deslilues  par  le  pape 
et  d'aulres  placos  par  le  Saint-Siege  dans  les  6v6ches  vacants.  Le 
papc,  a  cause  de  reloignement  des  lieux,  permetliit  rinstitution 
des  eveques;  mais  11  ne;  s'en  suit  pas  qiiMl  n*eiU  point  pu  la  donner 
parlui-m^me  s'il  Tavait  voulu,  et  il  la  donnait  souveut.  Tout  cela 
montre  evidemment  que,  soitqiie  le  pape  aitcharge  les  melropoli- 
tains  et  les  suffraganls  dinstituer  les  eV^q  les,  soit  qa*il  les  ait  par- 
fois  institufe  lui-mfime,  ou  quM  ail  ac-corde  la  presenlation  auX 
chapitres,  aux  monarqaes,  il  est  vral  de  dire  qa*il  a  toujours  fallu 
necessairement  avoir  son  consentement  expres  ou  ta^^ite.  et  qa6 
Pierre  ayaiit  rega  de  Jesus-Christ  1'aulorite  de  paltre  le  troupeau  et 
les  pasteurs,  et  ie  monde  enlier,  il  a  toujours  dependu  et  il  d^pend 
encore  de  lui  seul  et  de  ses  snccessenrs  de  donner  des  eveques  k 
tous  les  sieges,  en  la  maniere  que  ies  papes  croient  convenable, 

(  Voi/eZ  NOMINATION.) 

tiLlQIBLE. 

Vitigible  est  celui  qui  peut  elre  elu.  {Voyez  ci^devant  tLECTloN. 

fiLU. 

Oa  donne  ce  nora  h  celui  sur  qui  est  tombe  le  cUoix  d'une  ^lec- 
tion.  (Voyez  elkction.) 
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EMINENGE. 

C'e$t  la  qualile  qu'on  doDDe  auxcardiDaux.  {Yoyez  gaedinal,  § V, 

QUALIT^.) 

EMPftCHEMENTS  DE  MARIAGE. 

Ud  empechment  de  mariage  est  ud  obstacle  qui  empgche  deux 
persoDues  de  se  marier  eDsemble^  et  qui  reud  le  mariage  duI  ou 
iilicite. 

§  I.  Origine  et  itablissement  des  £Mp£cHeMENTS  de  mariage. 

II  De  paralt  pas  que,  daDS  le  commencemeDt  de  1'Eglise^  od  ait 
CODDU  d*autres  emptchemerUs  de  mariage  que  ceux  que  rADcien 
Testaroeiit  et  les  lois  civiles  pouvaieut  desigDer.  CepeDdaut  des 
Tan  305,  le  conciie dElvire  defendit  (eauon  i3)  aux  vierges consa- 
crees  a  Dieu  de  se  marier,  et  aux  autres  fliles  chretieunes  d'epouser 
des  gputils.  Pius  tard,  l  figlise,  dans  un  esprit  de  sagesse.  a  con- 
couru  avecia  puissauce  secuiiere  pour  etablir,  etendre  ou  restrein- 
dreces  empichements.ei  cela  pour  i^honneur  du  sacrement,  le  salut 
des  lideics  et  le  bien  des  fltats.  Miis  il  ne  f^mt pas conclure,  comme 
Tout  fait  certains  canouistes,  de  ce  que  l'£glise ,  par  prudence  et 
par  condescendanoe,  s'esteutendue  avcc  la  puissance  civile  pour 
6tablir  des  empichements  dirimants  de  mariage,  qu'elle  nele  puisse 
faire  independamment  de  celle-ci.  Cest  ce  qu'a  decide  le  coucile  de 
Trente  daus  ce  cauon  :  «  Si  quelqu'uii  dit  que  TEgiise  n  a  pas  eu  le 
pouvoir  d'elablir  des  empichemcnts  dirimants,  ou  qu'elle  s'est  trom- 
pee  en  les  etablissant,  qu'jl  soit  anatlieuie.  »  5t  quis  dixerit  Eccle-- 
siam  non  potuisse  constiiuere  impedimenta  matrimonium  dirimen- 
tiUy  vel  in  iis  constiiuendis  errasse^  anathema  sit.  {Sess.  XXIV, 
can.  4.) 

Ce  decret  a  ete  redige  contre  les  erreurs  de  Luther.  Or,  Luther 
enseignait  que  le  mariageetait  un  conttat  tout  humain,  purement 
civil,  sur  lequel  rfiglise  n'a  aucun  pouvoir  et  qui  relevait  exclusl- 
vement  de  la  puissance  temporelle.  Le  concile  de  Trente,  pourcon- 
damner  ces  erreurs,  deOnit,  dans  ce  canon,  que  rfigli:?e  a  sur  le 
conlrat  de  mariage  un  liouvoir  qui  lui  est  propre,  quelle.  tient  de 
Dieu  et  non  desprinces.  {Voyez  contrat.) 

Cetle  itilerpretation  du  concile  de  Trenle  est  confirmee  par  la  con- 
stitution  dogmalique  de  Pie  VI,  Auctorem  fidei,  re^ue  par  toute 
rfiglise  et  recerameut  eiicore  d'une  maniere  plus  soleuuelle  par  piu- 
sieurs  de  nos  couciles  provinciaux.  Le  coucile  de  Pisioie,  en  i786, 
adoptant  une  partie  des  erreurs  de  LuUier,  avait  enseigne  que  le 
droit  dapposer  aux  mariages  des  empichements  dirimantsapparte- 
nait  exclusivenient  a  la  puissimce  temporelle,  etque  TEglise  ne 
pouvait  pas  en  mettre,  a  moius  quelle  n'y  fut  autorisee  par  une 
concession  expresse  ou  tacite  des  princes.  Pie  VI,  du  haut  de  la 
chaire  ponuficale  etpar  ud  jugement  soleDuel,  coDdamna  ces  er- 


EMP^CHBMENTS  DE  MARIAGC.  209 

reurs.  Doctrina  »ynodi  (est^il  dit  dans  la  bulle  Auctarem  fidd)  asse- 
rens :  Ad  supremam  civilem  potestatem  duntaxat  originarH  spectare 
contraetui  matrimonii  apponere  impedimenta  ejus  generis^  qu4B  tp- 
sum  ntdlum  reddunt  dicunturquedirimeniia;  subjungenis  supposito 
dissensuvel  conniventiaprincipum^potuis$eEcclesiamjusti  consti- 
tuere  impedimenta  dirimentiaipsum  contractum  matrimonii ; 

Quasi  Ecctesia  non  semper  potuerit  ac  possit  m  christianorum 
matrimoniiSy  jure  proprio  impedimenta  constituere^  qwB  matrimo^ 
nium  non  soliim  impediant^  sed  et  nuHum  reddant  quodd  vinculum 
quibus  ehristiani  obstricte  teneantur  etiam  in  terris  in/idelium,  in 
eisden^ue  dispensare  (canonum  3,  4,  9,  \%  sess.  XXIV,  Concil. 
Trid.)  eversiva^  hceretica. 

Le  demier  concile  de  la  province  de  Reims  d^chre,  d^apres  la 
buUe  Auctorem  /idei,  que  r£glise  peut  et  a  toujours  pu^  par  le  droit 
qui  lui  est  propre,  etablir  des  emptchements  au  mariage  des  chre«- 
tiens,  emptchements  qui  non-seulement  mettent  obstacle  au  ma** 
riage,  mais  mdme  qui  le  rendent  nul  quantau  lien.  Ecclesia  semper 
potuit  et  potest  in  christianorum  matrimoniisjure  proprio  impedi- 
menta  constituerey  qum  rum  solim  impediant,  sed  et  nuUum  reddani 
qtsoad  vinculum.  Citm  aliunde  causas  matrimonialesspectantadju- 
dices  eceiesiasticos,  docemus  ea  nulla  esse  et  invalida,  non  solAm 
qtu}ad  sacramentumy  sed  etiam  quohd  vincutum  seu  contractum  na' 
turalem,  matrimonia  qucs  cum  impedimento  dirimente  canonieo 
contrcAuntur. 

Cest  donc  un  dogme  de  foi  que  Tfiglise  peut,  de  son  autorite 
propre,  apposer  au  mariage  des  emptchements  qui  rendent  nui  le 
coDtrat  de  mariage.  Car  lesempichements  dirimants  mis  par  l'£glise, 
ne  rendent  pas  seulement  incapable  de  recevoir  le  sacrement^ 
.  comme  le  pretendent  nos  adversaires,  mais  ils  rendent  le  contrat 
DuU  comme  le  declare  le  concile  de  Trente  par  ces  paroles :  HujuS" 
modi  contractus  irritos  et  nullos  esse  decernit  proiU  eosprcesenti  de- 
creto  irritos  facit,  et  annulat,  BenoU  XIV  est  formel  sur  oe  point. 
Daos  la  constitution  Inler  omnigenas^  11  dit  :  Tridentina  synoduSf 
nan  sacramentum  modd,  sed  contractum  ipsum  irritum  disertipro' 
nuniiat. 

Le  concile  de  la  province  de  Reims  enseigne  egalement  que  lea 
mariages  contractes  avec  un  empichement  dirimautsont  nulsnon- 
seulement  quant  au  sacrement,  mais  aussi  quant  au  lien  et  au  con- 
trat  naturel.  £n  consequence  11  declare  qu'on  doit  regarder  comme 
vaJides  tous  ceux  qui  sout  contractes  conformementaux  saiuts  ca- 
nons.  Neanmoins  11  veut  que  les  cures  observent  exactement  ce  qui 
est  prescrit  par  la  loi  civile,  pour  que  les  mariages  ne  soient  pas 
pri ves  des  etfels  legaux  et  civils.  ( Tit.  XI y  cap.  2.) 

Lorsque  le  concile  de  Trente  a  decide  que  Tlilglise  pouvait  etablir 

des  empechemenls  dirimaats,  il  u'a  pas  entendu,  par  le  mot  figlise, 

lesrois^  les  princes,  lapuii?sauce  seculiere,  comme  le  pretendentde 

Marca^  de  Launoy,  Durand  de  Maillaue,  Dupin  et  auires  canonistes; 

T.  ui.  <4 
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mai8  Tordre  et  la  hi^rarchie  ecclesiastique.  Quand  il  e»t  queetion  de 
lois  que  l'£glise  peut  porter^  il  n'est  personne  qiii  ne  comprenne 
aussitdtque  ce  droit  appartient  a  ceux  qui  sont  etablis  pour  gou- 
Terner  r£glise.  Cette  opinion  des  canouistes  que  nous  venons  de 
citer  est  donc  absurde.  Ainsi  ce  n'est  pas  aux  rois,  aux  empercurs 
que  le  concile  de  Trente  attribue  le  droit  d'etablir  des  empichemenii 
dirimants,  mais  au  Souveraiu  Poutife^  aux  conciles  cecumeniques. 
Le  Souverain  Pontife  a  ce  droit,  parce  qu'il  a  la  pleuitude  de  la 
puissance  ecclesiastique^  et quil peut fairedesloisqui obligent tous 
leefideles;  lescoociles  oecumeniques  ont  aussi  ce  pouvoir^  puia- 
qu'ils  represcntent  Tfiglise  universelle. 

D'apres  une  coutume  aucienne  et  generale  dans  toutei*£glise,  un 
concileuational,  dit  Billuart,  ne  peut  pas  in  troduiredans  uu  royauoie, 
ni  un  eveque  dansun  diocese»  un  nouvel  efnpichemenl  dirimaut :  il 
n'y  a,  dit  Benolt  XIV,  que  Ja  souveraine  alitorite  ou  d*un  coucile 
<BCumenique  ou  du  pape  qui  puisse  le  faire.  Ad  id  necessiaria  esi  su- 
prema  aucloriias  vel  concilii  oecumenici  vel  Summi  PofUificis. 

La  puissance  civile  ne  peut  iasettrey  et  ne  met  en  etfet,  des  empi-^ 
ckemenis  dirimants  au  mariage  que  quant  aux  effets  civils.  Gepen- 
dant  pluaieur»  theologiens  sont  d'un  avis  contraire.  C*est  du  reste 
oequ'a  declar6  le  gouvernemeot,  par  sesorateurs,  dans  la  discu9- 
sion  du  Code  civil.  a  le  contrat  natureldu  mariage,  ditTronchei  (i), 

<  n^appartient  qu'au  droit  naturel.  Daus  le  droit  civii,  on  ne  connalt 
a  que  le  contrat  civil,  et  on  ne  considere  le  mariage  que  sous  le  rap- 
c  port  des  effets  civils  qu'il  doit  produire.  U  en  est  du  mariage  de 

<  l'individu  mort  civilement,  comme  de  celui  qui  a  ete  contracte  au 
a  mepris  des  formes  l^gales.  » 

f  U  faut,  disait  un  autre  legislateur  (3)  que  la  loi  separe  du  con- 
a  trat  civil  tout  ce  q«i  touchea  un  ordre  plus  releve,  et  qn'elle  ne 
€  eontidere  dans  le  mariage  que  le  contrat  civil  »  M.  Garion-Nisas 
parlait  dans  le  mSme  sens :  «  Aujourd^hui^  disait-il,  il  peut  y  avoir 
€  coutrat  civil  et  nul  pacte  religieux,  pacte  religieux  et  nul  cootrat 
€  civil.  On  peut  vivre  avec  la  meme  femn^  epouse  selon  la  loi  et 
0  concubine  selon  la  conscience^  epouse  selon  laconscieuce  et  con- 
a  cubine  selon  la  loi.  »  Les  plus  celebres  jurisconsultes  moderues 
enseignent  la  meme  doctrine. 

Ce  sentimeot  peut  encore  s'appuyer  sur  une  base  plus  fernie, 
plus  solide^  et  sur  kquelle  nous  avons  droit  de  nous  rassurer  da- 
vtntage.  L^esprit  et  la  lettre  du  Code  civil^  aussi  bien  que  dc  tre 
pacte  fondamental,  sout  si  favorables  a  la  liberte  ou  meme  a  )a  li-- 
cenee,  que  si  deux  personnes  libres  s'etaient  arrangees  entre  elles 
pour  vivre  paisiblement  ensemble^  comme  mari  et  {emcae,  ellesne 
pourraientkre  juridiquement  attaquees;  1'union  qu'elles  auraient 
form^e  n'est  ni  punie  ni  prohibee  par  notre  Code,  ni  par  aucune  de 

(1)  ConflrBncei  du  Code  civil,  tom.  1,  pag,  86. 
(8)  M9iif9  4«  Code  Civil,  U9.  X,  «I.  5. 
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Dos  lois.  Coroinent  pourrait-on  donc  6'imaginer  que  ca  mime  Codo 
ait  voiilu  proliiber  Jiiterdire,  frapper  de  nullite  cette  aieine  uuiuo^ 
prerisemeut  parce  que  les  parlies  auraient  trouve  quelque  moyeo 
de  la  faire  cousacrer  par  uue  cpremonie  religieuseT  S'il  existait  ua 
tel  acte  legislatif,  ce  serait  evidemmeut  uu  aote  vain,  pour  ne  riea 
dire  de  plus  ;  il  ne  m^riterait  aucune  attention,  aucun  respect :  ce 
ne  seraitiias  uue  loi.  {Voyez  benediction  NLFriALE.) 

On  ne  conteste  donc  point  aux  gouvernemeuts  le  droit  de  regler 
les  effets  civils,  conventions  matrimoniales,  d'accorder  ou  derefuser 
ceilaius  avantages  aux  epoux,  euivant  qu  ils  auront  observe  ou 
viole  les  lois  du  pnys.  Enuii  mot,la  puissjuice  tempurelle  statue  sur 
le  temporel  du  mariage  :  voila  son  domaiue,  mais  en  meme  temps 
salimite.  Le  lieuiiiviu  quicoustitue  le  mariage  estde  Tordre  spiri- 
tuel,  et  ne  peut  tomber  que  sous  la  juridiction  spirituelle.  Les  lois 
humaines  ne  peuvent,  dit  saint  Thomas  (i)^  eUiblir  doe  emp4ch§* 
ments  de  mariage  saus  rintervention  de  T^glise  :  ProhibiUo  Ugii 
humancp  non  sufficerei  ad  impedimentum  fnairimonii^  nisi  Ugi  in^ 
terveniret  Ecclesia^  awioriias,  qua  idem  inierdicerei. 

11  faut  sans  doute  se  conformer  exactemeut  aux  prescriptions  dii 
Gode;  mais  si,  par  la  negligence,  par  la  faute  des  ofGciers  civils^  ou 
par  rignorance,  ou  mdme  la  mauvaise  volonte  des  parties  contrae- 
tantes,  quelqu une  des formalites quil requiert  pour  la  vallditi du 
mariage  avait  6te  omise,  ce  mariage  serait  nul  sans  doute  quaut  aux 
effets  civils,  mais  sans  aucun  doute  aussiil  pourraiten  mdme  tempg 
£tre  tres  valide  quant  au  lien,  et  comme  contrat  naturel  et  comme 
sacrement. 

Deja,  dans  rancien  droit^  les  emptchements  ai'ppos6s  par  la  puis-^ 
sanca  s^culiere  ne  regardaient  que  les  effets  civils.  Ainsi,  suivant 
no6  anciennes  ordonnances,  un  enfant  de  famille  ne  pouvait  se  ma* 
rier  sans  le  consentement  de  son  pere  et  de  sa  mere,  ni  uu  mineur 
«ans  le  consentement  de  son  curateur.  Un  mariage  fait  ainsi  etait 
declare  nul  par  Tedit  de  Blois  de  1579;  mais,  sur  les  repr^sentations 
du  clerge,  Louis  XIII  declara  que  la  nuUite  na  regardait  que  les 
eflete  civils. 

La  puissance  civile  ne  peut  pas  ^tablir  des  emp4chements  qui  di** 
riment  le  mariage  des  chretiens ;  car  le  mariage  des  chretiens  est 
un  sacrement  couferant  la  grace  divine  aux  ^poux,  et,  pour  les  chr^- 
tiens»  le  coutrat  est  inseparable  du  sacrement :  or^  1  £glise  a  pou-' 
voir  sur  le  sacrement,  a  rexclusion  de  toute  loi  civile;  douc  elle  a  le 
m^e  pouvoir  sur  le  contrat^  par  relationau  sacrement.  Cetle  v^rit^ 
est  conlirmee  par  la  pratique  et  la  coutume  observ^  dans  r£glise 
depuis  le  quatrjime  sieole;  le  mariage  des  chr^tieus  a  toujours  et6 
juge  valide  ou  nul,  selon  ce  que  portaientles  lois  de  rfiglise,  etnon 
celles  de  la  puissance  seculiere. 
Ajoutons  que  les  decrets  apostoliques  relativement  aux  pays  de 

(1)  In  VTf  diti.  42,  qumt,  II,  <»rt,  2. 


212  EMPfiCHEMENTS  DE  MARIAGE. 

mission  partent  de  ce  principe,  que  la  loi  civile  ne  peut  pas  dirimer 
les  mariages  entre  chretiens.  Cest  ainsi  qu'un  decret  de  la  sacree 
congregation  du  Saint-Office,  du  6\  juillet  1720.  enonce  clairement 
rinefflcacit^  des  emp4chement8  promulgues  par  le  prince  inlidele  a 
Tegard  des  mariages  chretiens.  En  4753,  consultee  sur  des  forma- 
lites  civiles  prescrites  dans  ie  Tonquin  sous  peine  de  nullite  des 
mariages,  la  sacr^e  congr^gation  declare  qu'eUes  n'ont  pas  le  pou- 
voir  de  dirimer  ceux  des  chr^tiens.  Par  un  decret  du  14- janvler  1802, 
elle  fait  connaltre  qde  l'adoption,  usitee  dans  le  Tonquin,  n'est  pas 
un  empichement  canonique  qui  dirime  le  mariage. 

§  II.  Division  et  nombre  des  £Mp£:chem£Nts. 

U  y  a  deux  sortes  d'emp(chem.ents  :  les  uns  qui  rendent  les  per- 
sonnes  dans  lesquelles  ils  se  rencontrent  inhabiles  a  contracter,  et 
emp6cheut  ainsi  la  validite  de  ieur  mariage  et  le  rendent  nul;  on 
les  appelle  dirimants,  du  verbe  latin  dirimere,  qui  signifle  desunir, 
rompre;  on  les  appelle  aussi  irritants,  dans  le  sens  explique  sous 
le  mot  dAcret  iRRrrANT.  Les  autres  empichements  sont  appeles  pro- 
hibitifs  ou  empichants,  parce  qu'ils  ne  font  que  defendre  la  cohabi- 
tation  des  conjoirfts,  que  certaines  raisons  rendent  criminelle,  sans 
toucher  a  la  validitfe  de  leur  mariage;  c'est-i  dire  qu'il  y  a  cette 
difference  essentielle  entre  les  empechements  dirimants  et  les  pro- 
hibitifs,  que  les  premiers,  non-seulement  defendent  de  contracter 
un  mariage,  mais  le  rendent  nul  quand  il  est  contracte ;  au  lieu  que 
les  empichements  prohibitifs  ne  font  que  defendreun  mariage,  sans 
le  rendre  nul  s'il  est  contracte. 

Gibert  (1)  nous  a  donne,  pour  distinguer  dans  le  langage  eccle- 
siastique  les  empichements  dirimants  des  empichements  prohibitifs, 
des  regles  sages  dont  voici  le  sens  et  la  teneur :  Si  le  mot  soivere^ 
aveUere^  separarCy  tombe  sur  le  mariage  dans  le  langage  des  canons, 
Vempichement  est  dirimant,  vu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dissoudre  ce 
qui  est  indissoluble ;  si  les  mots  separare,  separantur,  tombent  sur 
les  personnes,  il  est  possible  qu'on  y  parle  de  la  separation  d  toro. 

Autre  regle  :  si  la  separation  est  prononc^e  pour  un  delit  comme 
Tadultere,  ou  pour  inconvenient  survenu  depuis  runion  legitime 
du  mariage,  comme  l'usage  du  mariage  entre  l'epoux  et  Tepouse, 
parrain  et  marraine  de  leur  enfant,  la  separation  est  d  toro.  Mais  si 
la  separation  est  prononcee  pour  un  delit  ou  une  cause  ant^rieure 
au  raariage,  la  separation  indique  la  rupture  du  lien,  et  Vempiche- 
ment  qui  la  provoque  etait  dirimant,  vu  que,  si  le  mariage  n^avait 
d'autre  vice  qu'une  simple  contravention  k  une  loi  prohibante,  son 
indissolubilite  serait  un  obstacle  k  la  separation,  ^  cette  union  se- 
raitdu  nombrede  ceschoses  defendues  qui  doivent  tenir  apres 
qu^elles  sont  faites  :  Multa  sunt  guce  fieri  prohibenlury  qucB  tamen 

(1)  Tradition  wr  U  mariagt^  tom,  i;  Traite  du  pouvoir  d'etabUr  de$  $mp4chimen(6 
dirimanti^  part»  i. 
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faeta  tenenU  Ce&i  ainsi  que  1e  droit  ne  dira  jamais  du  mariage  des 
coDJoints^  c^l^bre  en  temps  prohibe  et  entre  personnes  de  differente 
croyance,  qu'il  faut  les  separer,  et  que  cette  conjonctioo  est  un 
aduitere.  Le  sa\ant  canoniste  que  nous  -venons  de  citer  conclut  de 
ces  principes  que  les  canons  de  saint  fiasile,  dans  sa  lettre  k  Amphi* 
loque,  et  ie  concile  de  Neoc^saree,  ^noncent  des  empichements  di- 
rimants. 

On  divise,  par  rapport  aux  dispenses,  les  empechements  en  publies 
et  secrets :  les  empichements  publics  ue  doivent  pas  £tre  confondus 
aYCC  les  empichements  notoires.  (Voyez  notobi£t£.)  Vempiehemmt 
deparente  et  d'affinite  est,  par  exemple,  un  empichement  public; 
au  lieu  que  ies  empechements  du  crime  et  de  fafflnit^  illlgitime* 
sonlsecrets.  (Voyez  affinite.)  Parmi  ces  empichemmts  occultes,  il 
y  en  a  qui  sont  connus  des  deux  parties  qui  veulent  contracter, 
comme  ceia  arrive  a  Vempichement  du  crime;  d'autres  qui  sont 
connus  d'une  partie  seulement,  comme  ceia  peut  arriver  au  eas 
d'aiiiance  illegitime. 

Un  empechement  qui,  de  sa  nature,  est  public,  peut  devenir  oc- 
culte  par  accident,  comme  un  empechement  occuite  de  sa  nature 
peut  aussi  devenir  pubiic  par  des  indic^s  sensibies  et  presque  infail- 
libles.  Pour  ie  premier  cas,  ii  y  a  i'exemple  de  deux  enfants  parents 
eleves,  dans  des  pays  etrangers,  dans  IMgnorance  de  ieur  parent^ ; 
el  pour  l'autre,  Texemple  de  Yempechement  du  crime  d'adultere, 
qui  peut  devenir  public  par  la  grossesse  d'une  femme  dont  le  mari 
est  absent  depuis  iongtemps. 

Suivant  saint  Thomas  (1)  ii  y  a  des  empichements  de  mariage  de 
droit  naturel,  teis  que  l'erreur,  la  violence,  Timpuissance;  de  droit 
divin,  comme  le  iien  d'un  autre  marjage  etabli  par  le  Createur 
|ff  en.,  i ,  2),  et  6tabii  et  confirme  par  le  Redempteur.  {Matth.y  UI,  i9.) 
II  y  en  a  de  droil  positif  humain  etpoiitique,  et  de  droit  positif  eccl6- 
siastique;  nous  i'avous  6tabli  ci-dessus. 

A  l'6gard  du  nombre  des  empichements,  il  faut  d'abord  distinguer 
les  prohibitifs  d'avec  ceux  qu'on  appelle,  comme  nous  avons  dit, 
dirimants ;  ies  premiers  ont  ete  en  plus  grand  nombre  qu'ils  ne  sont 
aujourd'hui.  Yoyez  les  canons  5fa<um,  cap.  27,9.  ^;  c.  De  his; 
ean.  Interfectores;  can.  Admonere,  cap.  33,  q.  2;  can.  Bi  ergb^  27, 
q.  2;  can.  Qui  presbyterum,  de  Pomitentiis  et  remissionibus. 

Les  empichements  dirimants  etaient  au  nombre  de  douze  avant  ie 
conciie  de  Trente^  savoir  :  i*  1'erreur  quant  k  la  personne;  2*  Ter- 
reur  quant  a  Tetat;  3**  ie  voeu  solennel;  A^  la  parente  en  certains 
degres;  5Me  crime;  6"  la  diif^rence  de  religlon;  1?  iavioleuce; 
8*  rengagement  dans  ies  ordres  sacr6s;  9°  un  premier  mariage  sub- 
sistant;  JO**  i'honnelet6  publique;  H»  rafflnite  ou  raiiiance  en  cer- 
tains  degres;  12»  i'impuissance.  Le  concile  de  Trente  a  ajoute  deux 
autres  empichements  dirimants,  savoir  :  la  ciandestinite  et  le  rapt. 

(1)  /n  lY,  disf,  59,  qu.  l,  art.  1, 
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Les  conMrenees  de  Paris  indiquent  les  anciennes  coUectiong  des 
wnpichemmis  de  mariage.  Egbert^  arcbev^que  d'York/en  publia 
uoe,  environ  Tan  747,  sous  le  nom  A*excerptions,  c'est-a-dire  d'ex- 
traits  des  canons  et  des  lois  ecciesiastiques.  Le  savant  et  pieux  be- 
nMictin,  dom  Luc  d^Achery,  nous  a  donne  quelques  anciennes  col- 
lections  deces  emp4chement8,  dans  le  tome  IX  de  son  SpiciUge, 

11  y  avait  autrefois  douze  emp(chements  prohibitifs,  car  le  mariage 
itait  d^fendu  a  celui  qui  avait  peche  avec  une  parente  de  sa  femme, 
ou  qui  avait  enlevA  la  flancee  d'un  autre  pour  p6cber  avec  elle,  ou 
qui,  de  son  autorit6  privee,  avait  fait  mourir  son  ^pouse;  ou  qui, 
pour  la  priver  du  devoir  conjugal,  s  6tait  fait  parrain  de  son  enfant; 
ou  qui  avait  injustement  tui  un  pr^tre;  ou  qui  ^tait  encore  dans 
le  cours  de  la  penitence  publique ;  ou  qui  avait  os&  ^pouser  une  re- 
ligieuse.  A  ces  sept  empfchements,  on  joignait  celui  appel^  cate- 
cbisme,  mais  aujourd'hui  ou  ne  sait  pas  trop  en  quoi  consistait  cet 
imptchemeni.  II  est  probable,  comme  dit  Sanchez,  qu'il  faut  entcn- 
dre  les  instructions  que  certaines  personnes  faisaicnt,  a  la  porte  de 
r^Iiee  aux  cat^chumenes  pour  les  disposer  au  baptdme  ;  il  en  est 
pari6  dans  le  d^cret  de  Gratien.  Ces  instructions  itaient  regard^es 
comme  un  prelude  du  bapt^me,  et  formaient  une  parente  spirituelie 
qui  ne  permettait  pas  d'epouser  la  personne  qu'on  avait  instruite. 
Maisaujourd^hui,  tout  se  r^duit  k  quatre  empichements  prohibitift; 
renferm^s  dans  ces  vers : 

EcdesisB  vetitum,  tempus,  sponsalia,  TOtvin. 

Quelquee  canonistes  ne  comptent  que  quatorze  emptchements  di- 
rimants,  parce  qu'ils  suppriment  la  folie  ou  dtmence.  Nous  la  joiu- 
drons  aux  autres,  parce  qu*eile  est  un  des  plus  forts  obstacles  kXoui 
contrat.  Les  quinzt^  empichements  que  nous  admettons  sont  ren- 
ftttn^s  dans  les  vers  qui  suivent : 

Error,  conditio,  yotum,  cognatio,  ciimen, 
Cultiii  diisparitas,  vis,  nrdo,  ligamen,  honestas, 
Amens,  arHnis,  ai  dandostinus  et  impos, 
Si  mulier  ait  raptft,  ioeo  neo  redcUta  tuto  t 
HsBO  sooianda  veUnt  oonnubia,  faota  retractant. 

Nou9  allons  donner  ici  rexplication  des  uns  et  des  autres,  ou  ren- 
voyer  Ui  oii  elle  se  trouve  daus  ce  dictionnaire. 

§  III.  Explicatian  des  SMPfccHSMEirrs  prohibitifs.  # 

Par  oes  mots :  Ecclesics  vititum,  on  entend  la  difense  de  I*figlise, 
qui  est  g^nerale  ou  particuliere;  elle  est  generale,  Iorsqn'eIle  s'etend 
k  tous  les  fldeies,  comme  cette  loi  qui  defend  aux  catlioUques  de  se 
marier  avec  les  iiereliques,  et  cetle  ordonnance  du  concile  de  Trente 
qui  defend  de  proceder  a  la  celebration  du  mariage  avant  la  publica- 
Uou  de  trois  baiis :  elle  est  particuliere,  lorsqu*elIe  ne  s'applique  qu'4 
certainscaiidetermiues,  par  exeinple,  Iorsqu'un  ev^queou  mdme  un 
cure  defendent  aux  futurs  epoux  de  se  marier  jusqu'&  plus  amples 


BMP^CHEMENTS  DB  BIARIAeE.  flB 

6claiTCi8setDents,  pour  s'assurer  entre  eux  quil  n^y  a  aueun  mpkhe- 
ment,  ou  pour  iviter  un  scandale,  ou  enfln  pour  prtyenir  un  tort 
grave  qui  r^sullerait  de  ce  mariage  pour  un  tiers-  II  est  parl6  de  cet 
emptchemeni  dans  les  Decrelales,  au  titre  de  Mairimonio  contracto, 
contra  interdictum  EcclesicB.  Les  parties  pecheraient  grifevement  si, 
au  mepris  de  ces  defenses,  elles  se  mariaient,  quand  m^me  ii  n'y 
aurait  reellemeat  aucun  empSchement;  il  faut  en  ce  cas  repr^senter 
la  verite  du  fait,  pour  lever  la  defense. 

Tempus:  ce  mot  signiQe  le  temps  dans  lequei  rfigiise  d^fend  de 
c6Iebrerlesmariages.  II  paraltparlecanoniVonoportel,33,  qwBSi.i^, 
que  cetle  defense  s'etendait  autrefois  depuis  la  Septuagesime  jusqu'i 
Voctave  de  Paques,  et  depuis  Tavent  jusqu  a  la  f^te  de  rfipiphanie; 
et  m^me,  suivant  ce  canon,  il  etait  defendu  de  se  marier  durant 
trois  semaines  avant  la  fdte  de  saint  Jean-Baptiste;  il  ^tait  aussi  d6^ 
fendu  de  se  marier  aux  Rogations.  (C.  CapellanuSy  de  Feriis.)  Le 
concile  de  Trente  a  prononc6  anatheme  contre  les  h^retiques  qui 
condamnaient  cet  usage  de  r£glise  comme  superstitieux.  5t  quis 
dixerii  prohibiiionem  solemnilatis  nuptiarum  ceriis  anni  tempori'- 
busy  superstiiionem  esse  tyrannicam  ab  elhnicorum  superstiiione 
profectam:  anaihema  sit.  {Sess.  XXV,  can.  i  \ .)  Mais  au  chapitre  iO 
de  la  m^me  session,  le  concile  a  restreint  le  temps  de  cette  defense, 
en  ordonnaut  que  Ton  ne  benirait  aucun  mariage  depuis  le  premier 
dimanche  de  Taveut  jusqu'au  jour  de  rfipiphauie,  et  depuis  le 
mercredi  des  Cendres  jusqu^au  dimanche  In  albis  inclusivement, 
c'est-ii-dire  jusqu'au  dimanche  de  Quasimodo :  Sancia  enimreseset 
matrimonium,  dit  le  concile,  et  sancti  iractandum. 

De  plus^  dans  certains  dioceses,  ii  est  d^fetidu  de  donner  la  b^n^ 
diction  nuptiale  les  dimanches^  les  fetes  chdmees  et  tous  les  jour& 
d'abstlnence. 

Sponsalia.  Les  flan?ailles  sont  des  promesses  qu*un  jcune  homme 
et  une  fille  se  font  riciproquement  de  se  prendre  dans  la  suite  pour 
mari  et  pour  femme.  Or,  lorsque  ces  promesses  sont  v^ritables,  re- 
ciproques,  manifesties  sufflsamment  et  acceptees  de  part  et  d^autre, 
lorsqu'eiles  ont  eu  lieu  librement  entre  deux  personnes  design^es 
nommement,  et  qui  en  sont  capables  selon  les  lois,  elles  obligent 
ceux  qui  les  ont  faites  a  contracter  mariage  ensemble ;  et,  tant  que 
cet  engagement  subsiste,  ils  ne  peuvent,  sans  pecher  grievement, 
se  marieravec  d'autres  personnes.  (Cap.  Sicut  ex  litieris,  de  Sponsal. 
ei  matrim.)  [Voyez  FiAPfgAiUES.) 

Votum.  Le  vocu  simple  de  la  chastet6  ou  d'entree  en  religion  em- 
p^che  de  se  marier  sans  crime,  quoiqu'il  ne  rende  pas  le  mariage 
nul.  Cela  est  decide  par  le  chapitre  Meminimus,  le  chapitre  Veniens^ 
Qui  clerici  vel  vocent  matrim.y  et  le  chapitre  Quod  votum^  de  Voi. 
redempi.  in  6*.  (Voyez  voeu.) 

La  raisou  que  saint  Thomas  rend  de  cette  decision  (i)  est  que  le 

(1)  In  TV,  sint.,  ditt,  38,  qwtit.  1,  art,  2. 
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VOBU  simple  D'etant  qu'uDe|>romesse4iu'oii  fait  a  Dieu  de  lui  consa- 
crer  son  corps,  celui  qui  la  fait  en  est  eiicore  ie  maltre  et  en  peut 
disposer  valablement  en  faveur  d'un  autre,  ce  qu'il  fait  quand  il  se 
marie ;  mais,  parce  qu'en  se  mariaDt  il  viole  la  foi  qu'i]  a  promise  a 
Dieu,  son  mariage  est  illicite :  toutefois  il  n'e$t  pas  nui^  et  etant  une 
fois  contracte,  il  ne  peut  6tre  dissous  sous  pretexte  de  ce  vnpii. 

Inapeditint  fieri,  permitlunt  facta  teneri. 

§  IV.  ExpUcatian  des  emp£:chements  dirimants. 
L  Emp^cuement  de  l'err£ur.  Error. 

On  distingue  deux  sortes  d'erreurs  qui  peuvent  se  glisser  dans  un 
contrat  de  mariage^  l'une  qui  tombe  sur  la  personne,  Tautre  sur  les 
qualit^s  de  la  personoe.  L'erreur  sur  la  persoone  est  un  empechement 
dirimant  au  mariage^  parce  que  la  ou  il  n'y  a  point  de  conseotement^ 
il  n'y  a  point  d^eDgagemeot,  ni  par  consequent  de  mariage :  Qui  au- 
tem  errat,  dit  Gratien,  nm  sentit,  ergo  non  consentily  id  est  ut  simul 

cufn  aliis  sentit Vervm  est,  ajoute  ce  compilateur,  quod  non  omnis 

error  consensum  excludit,  sed  error  alius  est  personoBy  alius  fortuncB, 
aliusconditionis.aliusqualitatis.  (Can.  Quodautem,  29,  q.  2.)L'er- 
reur  de  la  personne  est,  par  exemple,  quand  on  croit  epouser  une 
personne  et  qu'on  en  epouse  une  autre ;  Terreur  de  la  fortune,  quand 
on  croyait  que  la  personne  que  Ton  a  ^pousee  etait  riche,  et  qu'elle 
est  pauvre ;  Terreur  de  la  condition^  quand  on  a  epouse  une  esclave, 
que  Ton  croyait  libre ;  enfin  Terreur  de  la  qualite,  quand  on  croyait 
celui  qu'on  a  epous6  d'un  boD  caractere,  sage,  et  qu'il  se  trouve  me- 
chaDt  etdebauche:  Error  fortunoB  et  qmlitatis,  coDtioue  Gratien, 
conjugii  consensum  excludit:  error  verd  personce  et  conditionis^ 
conjugii  consensum  non  admittit.  Cest  sur  ces  distiuctioDS  que  Tod 
doit  decider  toutes  les  questious  qui  peuveul  s'elever  sur  cette  ma- 
tiere.  L'erreur  de  la  persoDDe  aDDule  le  mariage;  cet  empechement 
est  de  droit  naturel ;  pour  s'obl]ger,  il  faut  conseotir;  mais  rerreur 
sur  la  fortune,  ou  sur  les  qualites  de  Tesprit  et  du  coBur  de  la  per- 
sonne,  ne  rendent  plus  le  mariage  uul,  il  faudrait  casser  trop  de 
mariages. 

Si  Ton  voit  dans  les  Conferences  de  Paris,  et  dans  d'autres  ou- 
vrage^,  quelques  exemples  des  cas  particuliers  ou  Terreur  sur  la 
qualit6  a  fait  casser  des  mariages,  les  circonstances  sont  d'une  na- 
ture  a  lenir  lieu  d'erreur  sur  la  personne,  et  a  exclure  absolument 
lout  consentement  dans  rhypothese,  comme  si  quelqu'un  se  disait 
faussement  fils  d'uD  tel  marquis  ou  d'uD  autre  tel  digDitaire. 

Ud  mariage  duI  pour  cause  d'erreur  peut  etre  ratifie  cd  secret  par 
les  parties,  meme  depuis  le  coucile  de  Treote,  quaud  rerreur  est 
secrete;  mais  si  elle  est  pubhque,  d'uDe  publicit^  juridique,  il  faut 
que  les  parties  doDDCDt  ud  Douveau  conseDtement  eo  face  de  Tfi- 
glise.  {foyex  BteABaiTATioN,  dispense  jn  badice.) 
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§  II.  EupfiCHEiMBNT  DI  LA  CONDITION.  CondUiO. 

Par  condition  servile,  on  entend  la  servitude  ou  i'esclavage.  Ce 
n'est  point  la  condition  servile,  mais  c*est  rerreur  de  la  condition 
servile,  qui  forme  un  ewpechement  dirimant.  Mandamus,  ditluno- 
cent  III,  quuleniis  si  constiterii  quod  miles  icjnoranter  contraxerit 
cum  ancilld,  ila  qtwd  postquam  intellexit  conditionem  ipsius,  nec 
facto,  necverboconsenserit  in  eamdem.,.  contrahendi  cumalidlibe' 
ram  ipsi  concedas  auctoritate  aposlolicd  facultatem.  Ainsi  un  lionime 
qui  epouse  uue  esclave,  la  croyant  libre,  n'est  point  marie  valide- 
menti  son  mariage  est  nul.  {Cap.  Proposuit;  cap.  Ad  nostram,  de 
Conjug.  servor.)  Mais  s'il  savait  qu'elle  fiit  esclave,  et  que  nean- 
moins,  il  1  ait  epousee,  le  mariage  est  valide,  parce  qu'il  a  consentia 
cetle  inegalite.  De  meme,  dit  Sylvius,  si  un  esclave  epousait  une  per- 
sonne  qu'il  croyait  libre  et  qui  ne  Testpas,  le  mariage  serait  valide, 
parce  que  leur  condition  est  egale  de  part  et  d'autre.  Cet  empiche- 
ment  est  de  dpoit  ecclesiaslique,  mais  il  a  son  fondement  dans  le 
droit  naturel;  car  il  y  a  quelque  cliose  qui  blesse  Tequite  dans  ces 
sortes  de  mariages,  puisque  la  personne  libre  se  donne  entierement, 
tandis  que  Tesclave,  n^elant  point  maitre  de  lui,  ne  peut  disposer 
quMmparfailement  de  sa  personne,  ni  donner  qu'un  pouvoir  res- 
treint  sur  son  corps;  en  outre  la  servitude  peut  mettre  de  grands 
obstacles  k  raccomplissement  des  devoirs  qu'impose  le  mariage, 
elle  peut  nuire  beaucoup  a  Teducation  des  enfants :  il  etait  donc 
tres  convenable  que  Tfiglise  flt  de  la  condilion  servile  un  empeche^ 
ment  dirimant,  parce  que  cette  condition  est  peu  favorable  a  la  li- 
bert^  du  mariage.  {Voyez  esclave.) 

III.  EMPfcCHEMENT  DU  VflEU.    Votum. 

(VoyezycEv.) 

lY.  Emp^chement  de  la  parent^.  Cognatio, 

(Voyez  parent^.) 

V.  EMPfeCHEMENT  DU  CRIME.  Cfimew. 

Cet  empechement  tire  son  origine  de  radultere  ou  de  rhomicide, 
ou  des  deux  joints  ensemble;  suivant  la  loi  i3,  If.  de  His  quce  ut  m- 
dignis,  et  la  nov.  134,  cap.  \%  un  homme  ne  pouvait  epouser  une 
Tcuve  avec  laquelle  il  avait  commis  Tadultere  du  vivant  de  son 
mari ;  lieque  tale  malrimonium  starCf  neque  hcereditalis  lucrum  ad 
mutierem  pertinere. 

L'ancien  droit  canon  s'etait  en  ce  poinf  conforme  au  droit  civil, 
ainsl  qu'il  paralt  par  le  canon  Illud  verd^  31,  q.  I,  ou  il  est  dit :  No- 
Iumw,nec  christian<2  religioni  convenit,  ut  ullus  ducat  inconjugium 
quam  priiispolluerit  per  adulterium. 

Mais  le  nouveau  droit  des  decretales  a  modifie  cette  disposition 
en  reduisant  Vempkhement  du  crime  aux  seulscas  auxquels  les  par- 
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ties  joindrai<^nt  h  radultere  une  promesse  de  s'epouser  lorsqu*elles 
seraient  libres,  on  lorsque,  dans  la  meme  vue,  elles  ont  enscmhle, 
ou  Tune  des  deux,  attente  a  la  vie  du  premier  mari  ou  de  la  premiere 
femme  :  Quod  nisi  alter  earum  in  moriem  uxoris  defuncias  fuerU 
machinatus,  vel  ed  vivenlej  sibi  fidem  dederit  de  matrimonio  contra" 
hendo  legitimum  judices  matrimonium.  (Cap,  Significasti,  de  Eo 
qui  duxity  etc;  cap,  Super  hoc^  eod,;  cap.  Proposilum,  eod,  tit.) 

Comme  les  empichements  de  mariage  sont  contre  la  liherle,  co- 
lui-ci  n'a  ahsolument  lieu  que  dans  le  cas  du  chapitre  Significasti, 
qui  sert aujourd'hui  de  regle  a  cet  6gard.  Ainsi  la  seule  promesse  de 
s'6pouser  dans  Tetat  du  mariage,  ne  produit  pas  Vempichementy  si 
radultere  n'y  est  joint,  quoique  ce  soit  la  une  chose  tres  condamna- 
ble,  et  pour  raison  de  laquelle  on  doive  imposer  une  p^nitence, 
parce  qu'une  personne  deja  liee  par  un  mariage  s'expose  k  en  desirer 
la  dissolulion  par  la  promesse  qu^elle  fait  d'en  contracter  un  autre. 
(C.  Si  quis,  de  Eo  quiduxit.) 

Si  les  parlies.ont  commis  radultere  sans  se  faire  aucunepromesse 
de  mariage,  qnoiqu^elles  en  aienl  forme  le  desir  dans  le  ca?ur,  il  n^y 
a  point  entre  elles  d^empSchement  de  crime.  (Arg.  cap.  SignificasU,) 
II  faut  que  radullere  soit  joint  a  la  promesse  pour  operer  cet  empg- 
chement  sans  homicide;  il  faut  encore  que  radultere  et  la  promesse 
de  se  marier  eusemble  aient  ete  faits  du  vivant  du  premier  mari  ou 
de  la  premiere  femme;  mais  il  n'importe  que  la  proraesse  de  s'e- 
pouser  ait  ete  anterieure  ou  poslerieure  a  Tadultere.  II  faut  aussi 
que  cette  promesse  ait  ete  acceplee  par  des  paroles  ou  par  quelque 
signe  exterieur;  il  faut  meme  que  la  personne  qui  accepte  la  pro- 
messe  sache  que  celui  qui  Ini  promet  de  Tepouser  est  marie,  ou 
qu'clle  le  soit  elle-mdme.  (Arg.cap.  Propositum.)  Maisil  n'importe 
que  la  promesse  soitabsolue  ou  conditionnelie,  siucere  ou  teiDie; 
car  Tune  et  Tautre  produit  ^galement  un  empechemeni  dirimant, 
puisqu'il  est  toujours  vrai  de  dire  qu'il  y  a  uue  promesse  reelle  et 
effective  de  s'epouser,  jointe  au  crime  d^adultere. 

L^homicidedu  mari,  sans  dessein  d'^pousersafemme,  n'est  poiDt 
un  empSchement  dirimant  entre  cetle  femme  et  le  meurtrier.  {Cap. 
Laudabilemy  de  Convers.  infidel.)  Si  le  meurtre  a  ele  faitde  concert 
avec  la  femme,  ilfaut  qu'il  ait  ele  fait  en  vue  de  contracter  mariage; 
car  s'il avait  ete  commis aune  aulre  intention,  les  parties  pourraient 
se  marier  ensemble.  (Cap.  Propositum,  cit.) 

11  faut,  pour  que  Yempichement  ait  lieu,  que  ratlental  sur  la  vie 
de  Tun  des  conjoints  ait  ete  consomm^,  et  que  lamort  s'en  soit  sui- 
vie.  Anciennement  raltenlat  de  la  part  de  Tun  des  conjoiots  sur  la 
vie  de  Tautre  le  reodait  incapable  de  contracter  mariage,  non-seule- 
ment  avec  le  complice,  mais  meme  il  ne  pouvait  se  marier  avec  au- 
cun  autre.  (Can.  Si  qua  mulier,  31,  g.  i;  can.  Admonere,  33,  q.  ^,) 
Celte  demiere  peine,  aulrefois  ordinaire  pour  les  grands  criixies, 
n*est  plus  connue  depuis  longtemps. 

Les  autrescasparticuliers  ad^cider  sur  celte  matiere  doivent  T^tre 
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d'apTes  les  prmcipes  que  nous  venons  d'6tablir,  et  surtout  d'aprts 
le  chapilre  Sigmficasti. 

Vempechement  du  crime  n'est  ni  de  droit  nalurel  ni  de  droit  divin, 
puisque  David  6pousa  Bethsabee,  dont  il  avait  fait  p^rir  le  mari;  il 
tfest  que  de  droit  ecclesiastique,  et  Tfiglise  pourrait  en  dispenser. 

Y[.  EMPfiCHHfSNT  BE  LA  DITBBSrrt  UELA  BELIOION. 

CuUii$  disparitas, 

La  diffifrence  de  religion  pent  venir  de  ce  qu'une  des  parties  est 
baptis^e  et  chr6tienne,  et  que  Tautre  ne  Test  pas,  ou  bien  de  ce 
qu'unc  est  catholique  et  Tautre  heretique. 

La  difference  de  religion  entre  une  personne  baptis^e  et  une  autre 
qui  ne  Test  pas,  est  un  empichement  dirimant,  introduit,  sinon  par 
une  loi  positive,  du  moins  par  une  coutume  gpnerale,  et  qui,  depuis 
le  douzieme  siecle,  a  force  de  loi  dans  toute  Tfiglise,  comme  Tattes- 
tent  les  theologiens  et  les  canonistes.  Entre  cathoUques  et  heriti- 
ques,  la  diff^rence  de  religion  n'est  qu'un  emptchement  prohibi- 
tif.  L^ftglise  a  toujours  d(^fendu  aux  catholiques  de  s'allier  avec 
les  her^tiques,  mais  jamais  elle  n'a  fait  de  loi  pour  annuler  ces 
mariages. 

Les  thtologiens  se  sont  beaucoup  exerces  sur  divers  passages  de 
saint  Paul,  de  saint  Augustin,  de  saint  Ambroise,  des  canons  et  des 
canonistes,  pour  savoir  si  cet  empichement  de  diversite  de  la  reli- 
gion  ilait  de  droit  naturel,  ou  de  droit  positif  divin;  et  apres  Texa- 
men  le  plus  exact,  ils  conviennent  qu'il  n'y  a  dans  1  figlise  aucune 
loi  precise  qui  prononce  la  peine  de  nuUite  contre  les  mariages  con- 
tractes  par  un  chretienet  un  (Idele  ou  un  heretique. 

11  esl  cerlain  que  les  anciens  canons  du  concile  d'Elvire,  du  con* 
rile  de  Romc,  sous  Zacharie,  du  second  coucile  d'Orleans  et  du  pre- 
mier  concile  d'Arles,  de  Chalcedoine  et  meme  des  canons  du  decret 
[caus.  28,  q.  i),tires  de  saintAmbroise,  en  defendant  expressement 
les  maiiages  des  chretiens  avec  les  inQdeles,  ne  les  declaraient  ce- 
pendant  pas  nuls  et  non  valables,  puisqu'iis  n*ordonnent  pas  mdme 
la  separation  de  ces  maries.  11  n'y  avait  anciennement  que  les  lois 
civiles  des  empereurs  Valentinien  et  Valens,  rapportecs  dans  le  code 
Theodosien  (lib.  Illy  tit.  U,  de  Nuptiis  gentilium),  qui  declarassent 
ces  mariages  non  valablement  contractes.  Saint  Augustin,  mdme 
dans  le  livre  de  Fide  et  operibm,  c.  19,  dil  que  de  son  temps  ces  ma- 
riages  etaient  permis,  ou  que  du  moins  il  y  avait  lieu  de  douter  8'lls 
etaient  d6fendus  :  Thistoire  nous  en  fournit  plusieurs  exemples,  ne 
fdt-ce  que  ceux  de  Clovis  el  du  pere  desaint  Augustin. 

L^auteur  des  couferences  d'Angers  fixe  Tepoque  de  la  nullite  de 
ces  mariagesau  douzieme siecle,  sur  rautoritedela  lettre  l^^d'Yvd$ 
de  Chartres  a  Vulgrain,  archidiacre  de  Paris,  de  quelques  canons  du 
decret,  c.  18,  9.  t,  etdeces  parolesdu  Maltredesseuteuces,  qui  sup- 
posent  Vemptchemeni^(b  la  diversite  de  rellgion  deja  etabli :  De  diS' 
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pari  cullu  vidtndum  est,  hme  esl  enim  una  de  catisis  quibus  persano'     j 
illegitimcB,  fiunt  ad  contrahendum  matrimonium;  ce  qui  a  et^  suivi 
par  tous  les  theologiens  et  par  tous  les  canonistes.  ' 

BSD'apres  la  bulle  Singulare  nobis  de  Beuolt  X[V,  le  mariage  d'un 
chretien  avec  un  infidele  ou  un  juif  est  entierement  nul.  Les  saints 
canons  qui  defendent  ces  mariages  sont  en  pleine  vigueur,  et  les 
pays  de  mission  en  font  une  application  frequente.  Le  Siege  aposto- 
lique  n'y  a  jamais  deroge  d'une  maniere  g6n6rale,  en  perroettant  de 
pareilles  unions  sans  desdispenses  speciales  en  chaque  cas.  Eu  i  739, 
la  sacree  congregation  du  saint  offlce  ordonne  de  punir  les  missioD- 
naires  qui  ne  craindraient  pas  d'assister  ou  de  consentir a  ces  unions 
sans  la  dispense  apostolique;  et  unautre  decretdu  18  novembre 
d745  veut  qu'on  r^primande  s^verement  les  chr^tiens  qui  donnenl 
leurs  fllles  en  mariage  aux  palens  sans  aucune  dispense,  les  vicaires 
apostoliques  sont  munis  dlndults  pour  un  espace  de  temps  limite, 
et  peuvent  alors  donner  les  dispenses  aux  conditions  «uivantes : 
!•  Ilfaut  que,  dans  le  lieu,  le  nombre  des  infldeles  depasse  celui  des 
chreliens ;  T  la  cohabitation  doit  pouvoir  avoir  lieu  sans  offense  du 

r6ateur;  3*^  les  enfants  doivent  6tre  eleves  dans  le  christianisme. 
Les  vicaires  apostoliques  et  les  missionnaires  ont  pour  recomman- 
dation  de  dispenser  des  empSchemefits  de  consanguinit6  et  d'affinite 
plutfit  que  d*en  venir  a  permettre  les  mariages  entre  chretiens  et  in- 
fideles.  Enfln  ils  accordent  des  dispenses  au  nom  du  Saint-Siege,  et 
ils  doivent  toujours  mentionner  la  delegation  apostolique,  ainsi  que 
la  date  et  la  duree  des  indults,  ce  qui  est  la  loi  commune  de  tons 
les  delegu^s  apostoliques.  Us  inscrivent  les  dispenses  dans  des  livres 
ad  hoc,  qu'ils  doivent  rediger  exactement.  Tout  cela  montre,  d'une 
part,  que  Yemp4chement  de  disparit^  de  culte  subsiste  encore  au- 
jourd'hui  en  pleine  et  entiere  vigueur,  et,  d^autre  part,  combiea 
grande  est  Taversion  qu'arfiglise  pour  en  dispenser.  Les  juifs  sont 
l'objet  de  la  meme  exclusion;  et  puisque,  dans  les  missions,  ies 
dispenses  ne  sont  accordees  que  dans  les  r6gions  ou  le  chiffre  des 
infldeles  surpasse  encore  le  nombre  des  chretiens,  on  peut  juger 
par  ce  fait  de  la  difflculle  extreme  que  rencontrerait,  dans  les  pays 
chretiens,  tout  mariageentrejuif  et  catholique. 

La  cour  de  Rome,  dans  ces  cas,  ne  dispense  presque  jamais. 
«  Deux  catholiques  voulant  6pouserdesisra6Iites,  ditM.  Caillaud  (I), 
« je  soUicitai  la  dispense  de  disparite  de  culte  :  les  deux  dispenses 
«  me  furenl  refusees;  je  reil6rai  ma  demande  en  exposant  que  le 
ff  mariage  civil  avail  eu  lieu,  mSme  refus  (1846  et  1852.) » 

Mais,  quoique  rfiglise  ne  veuille  pas  permettre  aujourd'hui  que 
les  chretiens  contractent  mariage  avec  les  infldeles,  cependaat 
quand  ils  sont  deja  maries,  si  Tun  des  deux  se  converlit  a  la  foi, 
leur  mariage  n*est  pas  pour  cela  dissous.  U  ne  Test  pas  non  plus 
lorsque  de  deux  chretiens  mari^  Tun  vienta  apostasier.  Le  concile 

(1)  Mafiwl  des  digpmsei,  tom,  i,  pag,  24« 
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de  Treote  a  fait  sur  cette  mati^re  le  canon  suivaut :  Si  quis  dixerit 
propter  hmisim...  dissolvi  posse  matrimonii  vinculum,  anathema 
sit.  {Sess,  XXIV y  can.  5.)  (Voyez  separation.) 

A  Tegard  du  mariage  des  catholiques  avec  les  heretiques,  l'%lise 
a  eu  plus  d*indulgence,  a  cause  du  bapt^Hae,  qui,  etant  commun 
aux  heretiques  et  auiLcatholiques,  leur  prepare  une  entree  aux  au- 
tres  sacrements.  Saint  Thomas  (1)  observe  a  ce  sujet  quMl  u'y  pas 
eatre  le  catholique  et  rh^retique  diversit^  de  foi,  mais  seulement  de 
calte  exterieur.  Les  anciens  canons  defendent  les  mariages  avec  les 
heretiques  comme  avec  les  infldeles.  Le  couclle  de  Laodicee,  ea- 
noa  10;  le  concile  de  Chalcedoine,  canon  14;  et  le  conciie  in  TrtUlo 
ou  quinisexte,  canon  70,  ou  il  est  dit :  Non  licere  virum  orthodoxum 
cum  muliere  hcereticd  conjungi,  neque  oithodoxam  cum  viro  hcere- 
tico  copuiari^  declarent  ces  mariages,  non-seulement  illicites,  mais 
encore  invalides,  irrita. 

On  trouve  de  semblables  defenses  dans  les  conciles  tenus  en  Oc- 
cident,  savoir  :  dans  celui  d'Elvire,  canon  16;  dans  le  troisieme  de 
Carthage,  canon  12;  dans  celui  d'Agde,  canon  67.  Enfin  ces  defen- 
ses  ont  et6  renouvelees  par  les  conciles  de  Bordeaux  et  de  Tours, 
dans  ces  derniers  siecles. 

Toutefois  l'^lise  latine,  qui  n'a  jamais  approuve  le  quinisexte, 
observe  encore  aujourd^hui  sur  ce  point  dans  Tfiglise  grecque,  en 
d^feudant  le  mariage  des  catholiques  avec  les  heretiques  comme 
illicites,  ne  les  a  jamais  condamnes  non  plus  comme  invalides ;  c^est 
ce  que  prbuvent  le  chapitre  Decrecity  de  HoBreticis,  in  6%  et  la  Glose 
m  can.  Non  oportet,  28,  ?.  1 .  On  peut  etablir,  dit  Tauteur  des  Confi- 
renees  de  Paris  (2),  commeunprincipe  constant  qu'il  n'y  a  aucune 
Joi ecclfeiastiqiie,  ni  m6me  aucun  usage  de  Ifiglise  latine  qui  de- 
dare  nul  le  mariage  d'un  catholique  avec  une  heretique ;  ce  meme 
auteur  apporte  les  raisons  de  dilTerence  entre  le  mariage  nul  d'un 
ehretieQ  avec  une  infidele,  et  le  mariage  seulement  illicite  d'un 
eatholique  avec  une  heretique  :  la  principale  de  ces  raisons  est  que, 
quand  un  catholique  se  marie  avec  une  heretique,  il  ne  manque 
rien  dans  leur  mariage  pour  faire  un  sacrement,  la  forme  et  la  ma- 
liere  s'y  trouvent.  L'hiretique  6tant  baptise  est  capable  de  recevoir 
ie  sacrement  de  mariage;  la  foi  lui  manque,  a  la  verite,  mais  la  foi 
nest  necessaire,  ni  pour  administrer,  ni  pour  recevoir  un  sacrement ; 
dans  le  mariage  au  contraire  d'un  chretien  avec  une  infidele,  rien 
de  tout  cela  ne  se  renconlre. 

Mais  il  faut  observer  que,  quoique  l^l^lise  ne  declare  pas  nul  Ic 
mariage  d'un  catholique  avec  une  heretique,  elle  le  defend  assez 
pour  qii'il  ne  puisse  contracter  sans  offenser  Dieu  grievement. 

Le  canon  14  du  concile  de  Chalcedoine,  que  nous  avons  cite,  per- 
met  aux  catholiques  d'epouser  une  heretique  qui  promet  de  se 

(1)  Seni,  4,  ditt,  39,  qwBtt.  1,  n.  1  e(  seq. 
2)  Tom,  ni,  pag.  15. 
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convertir  :  Nec  copulari  debet  nuptura  h(vreticOj  auitjudfPO  x>el  po- 
gano,  nisi  forle  prowiuai  se  ad  orihodoxam  fidem  penona  orlho- 
doxcB  copulanda  transferre.  Ce  qiii  a  ete  inlerprele  eii  ce  sen«,  que 
rabjuratiou  soit  faite  avant  le  mariage.  Ou  pourrait  citer  plusieurs 
Souverains  Pontifes  et  uu  graud  nooibre  de  coucileg  qui  out  fait  de 
semblables  defenses. 

IL  est  facile  de  se  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  porte  r^glise 
a  proliiber  de  telsmariages :  1*  le  danger  de  seduction  pour  Tepoux 
eatholique  :  Cerle  ingenlibtis  muliis  nonerat  rex  similts  Salomonit 
et  ipsum  duxeruni  ad  peccaium  mulieres  alienigenm  (Esdras.  liv.  11, 
ch,  XIII)\  2^  le  meme  danger  [«our  les  enlaut^;  fimpossibilite  mo- 
rale  que  les  epoux  soieut  unis :  Quomodo  poiest  congruere  charilas, 
ditsaiut  Ambroise,  si  discrepet  fidesf  QuMe  uuiou  peut-il  y  avoir 
entre  la  justice  et  riniquite?  Quel  oommerce  entre  la  lumiere  et  lcs 
t^uebres?  quel  accord  entre  Jesus-Clirist  et  Belial?  quelle  societe 
entre  le  fidele  et  Tinfidele?  quel  rapport  eutre  le  temple  de  Dieu  et 
les  idoies?N'est-il  pas  iudigne,  d^ailleurs^que  ies  membres  de  Jesus- 
Cbrist  deviennent  une  m^me  cbair  avec  les  membres  du  deaion! 
Telles  sont  les  raisons  qui  ont  porte  l'£glise  a  defendre  aux  fideles 
de  s'allier  avec  les  heretiques  ou  les  infideles* 

Ccst  une  grande  question  parmi  les  casuistes^  si  Ton  peut  per- 
mettre,  sans  pecb^,  le  mariage  d'un  catboiique  avec  une  berelique: 
ce  n^est  pas  a  nous  a  resoudre  cette  dit ficulte.  Ou  la  trouve  tres  bien 
traitee  par  M.  Compans  (1).  Nous  observerons  seulement  que  ces 
permissions  ne  sont  pas  k^ans  eiemples  :  elles  sont  m^me  assez  fre- 
quentes  en  France  et  dans  les  £tats  heretiques.  Gr^oire  XVI  avait 
accorde  au  duc  d'Orleans  la  permission  d'epouser  la  princesse  Ue- 
lene,  qui  etait  lutherienne.  Mai$«  a  Rome,  ou  ne  donne  de  ces  per- 
missions  que  pour  de  grandes  raisons  et  apres  beaucoup  de  precau- 
tions^  pour  la  siirete  de  la  foi  et  meme  pour  celle  de  reducation  des 
enfauts  dans  la  veritable  croyance.  ( Voyes  marugs  iiixtx.) 

Vn.  EMPfiCBEMEirr  db  la  vorce^  ou  violence.  Vis. 

tl  est  certain  que  la  violence  ou  contraiote  qui  6te  la  liberte  du 
consentement,  par  Timpression  d*une  crainte  grieve,  empeche  que 
le  mariage  auquel  elle  a  donne  lieu  soit  valable,  quand  meme  le 
consentement  qui  se  trouverait  y  avoir  ete  donne  serait  interieur  et 
sans  feiute  :  car^  encore  que  la  volonte  forcee  soit  une  veritable 
volonte^  elle  ne  surfit  pas^  disent  les  theologien8«  pour  faire  le  bieD, 
ni,  par  cons^quent,  pour  le  mariage,  qui  est  un  sacremeut :  Matri' 
monium  piena  debet  securitate  gauderty  ne  eonjux  per  iimorem 
dicat  sibi  placere quod  odity  et  sequatur  exHus  qui  de  inviiis  nupiii^ 
sokt  provenire.  (Cap.  1  i^  de  Sponsal.)  Le  cauon  Sufficiat  ^joule  que^ 
sans  ce  consentement,  le  mariage,  fut  il  rev^tu  de  toutes  les  auire« 
formalites^  fut-ilconsomme^  il  serait  toujours  nul :  Quisolus  si  de- 

(1)  Traiti  det  rfifpetwM,  3*  tdUicn. 
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fuerii,  cmtera  eiiam  cum  ipso  coilu  celebrata  frustrantur.  Le  cliapi- 
tre  Significavit,  de  Eo  qui  duxit  inmatr.,  elc,  elablit  la  maxime 
que  loulce  qiii  se  fail  par  crainle  ou  par  violeoce  est  nul  :  Qu(B 
meiu  et  vi  fiunt  debenl  in  irritum  revocari^  Mais  toules  sortes  de 
craiiites  uedouueut  pas  lieu  a  celte  uuUite;  celle-la  seulemeut  pro- 
duit  cet  eifel  qui  est  capable  d^ebrauler  un  homme  raisonuable  et 
constaut :  Side  ittato  metu,  est  cum  diliyentid  inquirendum,  $i  talis 
metus  inveniatur  illatus  qm  cadere  potuit  in  constaniem  virum. 
(Cap.  Consultationi ;  cap.  VenienSfde  Spons.et  matrim.)  Tei\e  est, 
selou  la  Glose,  in  c.  Dilectus,  de  lis  qum  vi  metuvey  etc,  la  craiute 
de  la  mulilation  de  quelque  membre,  d'uue  lougue  prison,  de  per- 
dre  son  hi  nueur  ou  ses  biens,  d'etre  reduit  eu  Jrervitude,  ou  de 
queique  touruieiit  considerable.  Les  termes  cum  diligentid  inqui" 
reTidum^  du  cbapitre  Consullaiioni,  font  enteudre  que  le  juge  doit 
examiner  attentivement  les  circonstances  de  la  crainte  ou  de  la 
violence  dont  il  s'agit,  le  sexe,  Tage,  la  persoune,  le  lieu,  etc;  sur 
quoi  l*on  doit  disiiuguer  diverses  sortes  de  craintes  :  ou  la  crainte, 
disent  les  docteurs,  vieut  de  quelque  cause  iuterne  etnaturelle, 
couQine  la  crainte  de  la  mort  produite  par  quelque  maladie,  ceile  du 
naufragepar  une  tempete,  etc;  ou  la  craiute  vient  d'unecause 
etrangere  et  libre.  Dans  les  cas  de  la  premiere  sorte  de  crainte,  le 
nianage  n^est  pas  nul  pour  defaut  de  consentemcot.  (Arg.,  cap. 
Sicut  nobiSf  de  Regularib.) 

Dans  les  cas  ou  la  craiute  vient  d'une  cause  ^trangere  et  libre,  il 
faut  eucore  distinguer  :  ou  eile  vient  de  la  part  desparents,  oud'un 
tiers.  Dans  le  premier  cas,  si  ia  crainte  est  plus  forte  que  cette 
crainte  qu'on  a[jpelle  reverentielle,  que  Tenfant  ait  eu  juste  raison 
de  craindre  les  eDTets  des  menaces  de  ses  parents,  a  cause  de  leur 
humeur  severe,  emportee  et  violente  qu'il  a  deja  eprouvee,  le  ma- 
riage  est  nul :  le  consentement  prete  de  cette  sorte  est  cense  extor- 
que.  (Cap.  de  Nuptiis,  31,  g.  2;  c.  fx  litteris,  de  Spons.  impub.) 
Mais  il  faut  que  les  preuves  de  celte  violence  soient  bien  fortes  et 
evidentes,  il  faut  que  les  faits  soient  graves  et  injustes :  car  s1l  ne 
s'agissait  que  d'une  violence  de  raison,  necessaire  en  plusieurs  oc- 
casions,  pourle  plus  grand  bien  de  Tenfant,  et  que,  dans  ce  cas^ 
celui-ci  ait  conseuti,  malgre  lui  a  la  veriie,  pour  ne  pas  encourir 
rindiguatiou  de  ses  parents  le  mariage  n'est  polut  nul :  Se,  patre 
cogenie,  duxit  uxorem  quam  non  duceret  si  sui  arbitrii  esset,  con- 
traxit  tamen  matrimonium  quod  inter  invisos  non  contrahiiury  ma- 
luisse  mim  hoc  videtur.  Cest  la  decision  de  la  loi  22,  ff.  de  Ritu 
nuptiarum. 

Quand  c'est  un  tiers  qui  use  de  menaces,  il  faut  distinguer  si  ce 
tiers  qui  raenace  a  le  mariage  pour  fiu  ou  non ;  dans  le  premier  cas, 
il  faut  encore  distiuguer  :  ou  ses  menaces  sout  justes,  ou  iujustes. 
Elles  sonl  justes  quand  c^est  le  magistrat  qui  les  fait  en  vertu  de  la 
loi,  et  alors  le  mahage  n'est  pas  nul;  elles  sont  injustes^  du  moins 
en  eUes-mdmeSf  quand  c^est  une  autre  personne^  et»  eu  ce  cas,  le 
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mariage  est  invalidc.  Mais  si  les  menaces  de  ce  tiere,  jusies  ou  in- 
justes,  n'ont  pas  le  mariage  pouF  objel,  elles  ne  peuvenl  donner 
lieu  a  aucune  nuUite ;  comrae  si  un  homme,  pour  eviter  la  morl, 
que  les  parents  d'une  Qile  dont  il  aurait  abuafi  voudraieot  lui  faire 
souffrir,  s^offrait  lui-meme  de  repouser,  sans  que  les  parents  l'exi- 
geassent  de  lui,  le  mariage  qu'il  contracterait  avec  elie  serait  vala- 
bie.  (Arg.  c.  Ciim  locum,  de  Spons,  et  Mairim,) 

De  ce  principe  que  ie  mariage  doit  etre  libre  et  que  la  contrainte 
en  doit  etre  bannie,  il  resulte  queles  stipulations  penates,  apposees 
dans  les  promesses  ou  contrats  de  mariage  sont  nulles. 

S'il  arrive  qu'un  mariage  ait  ete  contracte  par  force,  et  qu'apres 
que  la  cause  de  la  violence  a  cess6,  les  parlies  aient  habite  ensem- 
ble  volontairement  el  sans  reclamer  pendant  un  assez  longtemps, 
celle  qui  pretend  avoir  ete  forcee,  n'est  plus  recevable  a  se  pounoir 
en  deciaration  de  nullite  de  mariage.  Clement  III  le  decida  ainsi 
dans  Tespece  d'une  coliabitalion  d^une  annee  et  demie  dans  le  cha- 
pitre  Ad  id,  de  Sponsal.  ei  matrim.^  sur  lequel  la  Glusedit ;  EfTuge 
ciim  poteris^  w«  consensisse  patet;  nam  si  prasstiteris  uxor  eris. 
[Cap.  Insuper,  Qui  matrim.  accm.  poss.  elc. ;  c.  Proposuit,  de  Con- 
jug.  servorum.) 

Le  canon  6  du  troisieme  concile  de  Paris,  en  lyVyl,  d^fend  aux 
maitres,  aux  magistrats,  et  a  toutes  personnes  de  contraindre  direc- 
temenl  ou  indirectement  leurs  sujets  a  se  marier  contre  leur  gre, 
souspeine  d'excommunication.  Le  concile  de  Trenle,  session  XXIV, 
ch.  9.  de  Bef.,  contienl  la  meme  defense ;  laquelie,  suivant  les 
theologiens,  ne  regarde  pour  rexcommunication  que  ceux  qui  ont 
juridiction  au  for  exterieur. 

Vlll.  Emp£cb»ment  de  l'ordre.  Ordo. 

Des  les  premiers  siecles  de  riilglise,  les  pretres  et  les  diacres  vi- 
vaient  dans  le  celibat  (voyez  cielibat),  et  il  y  a  heu  de  croire  qu'ik 
faisaient  voeu  de  continence  k  leur  ordination.  Mais  dans  rorigine, 
ce  voju  de  continence  n^etait  qu'uu  empechement  prohibitif,  Cest 
dans  le  concile  de  Latran,  sous  Calixte  II,  en  i  i  23,  que  ron  voit  pour 
la  premiere  fois  Tordre  cite  comme  un  empechement  dirimanl.  De- 
puis  cette  6poque,J*lj:glise  latine  a  toujours  reconnu  cet  empiche- 
ment,  Le  concile  de  Trente  est  formel  sur  cet  artiCle  :  Si  quis  dixe- 
rit  clcricos  in  sacris  ordinibus  constitutos,  vet  regulares  castitatem 
solemniter  professos^  posse  matrimonium  contrahere  contractumque 
talidum  esse^non  obstante  lege  ecclesiasticd  velvoto...  anathema  sit. 

Vempechement  de  Tordre  n'estpasde  droit  divin,  il  est  seulement 
de  droit  ecclesiastique,  puisque  rEglise,  dans  plusieurs  circonstan- 
ces,  en  adispense,  comme  on  Ta  vu  en  Angleterre,  apres  le  schisme 
dHenri  VIII,  et  en  France  apres  la  revolution  de  4793.  Maisil  a 
faUu  des  circonstances  aussi  graves  pour  que  le  Saint-Siege  se  re- 
lachftt  un  instant  sur  un  point  de  la  discipline  auquel  l^l^lise  ro- 
maine  a  toujours  attache  la  plushauteimportance.  Depuis  lors,  elle 
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atoujours  refuse  des  dispenses  de  cette  nature.  «  Un  prtoe  qui 
« avait  abandonne  ses  fonctions,  dans  la  premiere  r^volution,  dit 
«  M.  l'abbe  Gaillaud  (1)^  s'etant  marie  en  4815  au  civil  et  a  T^glise, 
crme  pria  de  solliciter  une  dispense  pour  yaiider  son  mariage^  elle 
«  fut  deux  fois  refusee.  (1842  et  i850.) » 

L^ordre  est  aussi  un  efnpfchement  civil  au  mariage,  suivant  les  ar- 
rets  de  ia  cour  royale  de  Paris,  rendus  en  1818  et  1828. 

IX.  Emp£cu£M£Nt  du  lien^  Ligatnen. 

Par  le  mot  de  lien,  ligameny  en  latin^  on  entend  un  engagement 
dans  un  premier  mariage^  lequel,  tant  qu'il  subsiste^  emp^che  quc 
Toa  ne  puisse  passer  a  un  second,  sous  quelque  preteite  que  ce 
soit.  Si  quis  vir  et  mulierpari  consensu  conlraxerint  matrimoniumy 
ei  vir,  ed  incognild,  aliam  duxerit  in  uxorem  et  eam  cognoverit, 
cogendus  est  secundam  dimiitere  et  adprimam  redire  (Alexandr. 
Ulj  cap.  17,  de  Spor^alib.  et  matrim,)  Cet  empichement  que  plu- 
sieurs  tbeologiens  et  canonistes  disent  etre  en  m^me  temps  de  droit 
naturei,  positif  divin^  ecclesiastique  et  civil^  est  au  moins  dans  la 
loi  nouvelle  de  droit  divin  positif ;  car  il  est  certain  que  Jesus  Cbrist^ 
dans  ie  cbapitre  XIX  de  rllvangile  de  saint  Mattbieu,  a  condamne 
la  polygamie  et  reduit  le  mariage  a  sa  premiere  institution,  dans 
laquelle  Dieu  ne  donna  qu^une  femme  a  rbomme.  Aiusi  quand  le 
droit  canon  etablit  cet  empichement  dans  le  cbapitre  Gaudemus,  de 
Divortiis,  et  daus  le  titre  de  Spons.  duorum.^  il  ne  fait  que  propo- 
ser  ce  que  le  droit  divin  a  ordonn^  :  Si  quelqu'un  dit  qu'il  est  permis 
aux  chritiens  d'avoir  deux  femmeSy  et  que  cela  n'est  difendu  par 
aucune  loi  divine,  quHl  soit  anatheme.  (Concile  de  Trente,  sess. 
XXIY,  canon  2.)  (Voyez  poligamie^  absence^  maeiage.) 

X.  EMPfiCHEMENT  DE  l'H0NN£TETE  PUBLIQUE.  HonCStaS. 

Cet  empichemmty  qu'on  nomme  en  latin^  justitia  pubUcoe  hones- 
tatis,  D'est  que  de  droit  positif  ecclesiastique.  ^tabli  d'abord  par  le 
droit  civil,  il  a  ete  conOrme  ensuite  par  les  lois  de  rfiglise.  On  a 
juge,  et  avec  raison,  qu'un  bomme  ne  pouvait,  sans  blesser  ies  con- 
venances  et  rbonn^tete,  epouser  une  flUe  dont  il  avait  fiance  ou 
epouse  la  parente,  bien  qu'il  n'eut  pas  consomme  son  mariage.  Cet 
empickement  nait  douc  de  deux  causes,  savoir,  des  (ianoailles  vali- 
des,  et  d'un  mariage  valablement  contracte,  mais  non  consorame. 

Autrefois  les  fiangailles,  mSme  lorsqu^elles  etaient  invalides^ 
pourvu  que  leur  nullite  ne  vint  pas  du  defaut  de  consentement, 
produisaient  Vemp4chement  d'bonn6tete  publique,  et  cet  empeche- 
tnent  s'elendait  jusqu^auquatrieme  degre;  maisdepuis  le  concilede 
Trexi\j^^Vempichement  d'bonnetete  publiquequivientdes  fian^ailles, 
n'a  lieu  que  lorsqu'elles  sont  valides,  et  de  plus,  ii  n'excede  pas  le 
premier  degre.  Publica  honestatio^  dit  le  conciie  de  Trente^  impedi- 

(1)  Manuil  da  difpemM)  iom,  x,  pag.  S4. 
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mentumy  ubi  sponsalia,  qudeumque  ratione  valida  non  enmt, 
sancta  synodus  prorshs  tollit ;  vhi  autem  valida  fuerunt  sponsalia, 
primum  gradum  mn  excedat.  {Sess.  XX lY,  chap.  3,  de  Matr.) 

Quant  a  Vemptchement  qui  natt  d'un  mariage  ratifle  ei  uou  con- 
somme,  le  conciie  de  Treute  Ta  laiss^  tel  qu'il  etait  auparavanl, 
comme  i'a  declare  saint  Pie  V,  dane  la  buiie  Ad  romanum  poniifi- 
eem,  du  1*'  juillet  1586.  Or,  d^apreg  le  concile  de  Latran,  cet  empc- 
chement  s'etend  jusqu'au  quatrieme  degre  inclusivement,  meme 
dans  le  cas  ou  le  mariage,  qui  lui  a  donne  lieu,  serait  nul ;  pourvu 
que  cette  nullite  ne  vienne  pas  du  defaut  de  conseotement.  Ainsi 
Ta  regle  Boniface  VUl. 

II  est  bon  de  remarquer  que  Vempichement  d'honD6tet6  publique, 
qu'il  vienue  des  flanQailies  ou  d'un  mariage  raiifle  et  non  consomme, 
n'a  lieu  qu*a  Tegard  des  parents  et  ne  s'etend  pas  aux  allies,  parce 
que,  dans  les  canons  et  decretaies  qui  relablissent,  il  n'est  parle 
que  des  parenis  et  jamais  des  allies.  Ainsi  un  homme  qui  a  fiauce 
iine  fille  ou  une  veuve  ne  peut  epouser  ni  sa  mere,  ni  sa  fllle,  ni  sa 
soDur ;  mais  il  peut  epouser  sa  belle-mere,  sa  belle-flUe,  on  sabeUe- 
soBur,  parce  que  ces  personnes  ne  sont  qu'alliees  de  sa  tiancee.  U  en 
esi  de  m^me,  si  un  bomme  a  ^pouse  uue  fille  ou  une  veuve,  saus 
consommer  le  mariage ;  U  peut  epouser  leurs  alliees,  mais  U  ne 
saurait  epouser  leurs  parents  allies  jusqu'au  quatrieme  degr^. 

XI.  EMPfilGHEMENT  D£  LA  FOLIE.  AmcnS. 

U  est  constant  que  les  insenses,  les  f urieux  et  ceux  qui  sont  im- 
b^ciles  jusqu'a  dtre  incapables  de  delib^ration  et  de  choix,  sont  de 
droit  naturel  incapables  du  sacrement  de  mariage,  qui  demande 
beaucoup  de  liberte.  Si  les  lois  les  reudent  inhabiles  a  engager  leurs 
biens,  comment  leur  permettraient-elles  d^engager  leurs  per- 
sonnes !  Neanmoins,  Si  la  folie  d'un  homme  cessait  de  temps  a  autre 
et  qu'il  eiU  de  bons  moments,  le  mariage  qi;'il  coairacterait  dans 
ces  intervalles  de  raison  ne  serait  pas  invalide :  il  en  serait  de  m^me 
de  celui  que  contracterait  une  personne  k  qui  la  faiblesse  de  son 
esprit  n'6terait  pas  Tusage  de  la  Uberte.  Mais  il  est  a  propos  de  de- 
tourner  du  mariage  ces  sortes  de  gens^  parce  que  ieur  situaUon  les 
met  hors  d'6tat  d'6lever  leurs  enfants  comme  il  faut>  et  que  le  re- 
tour  de  leur  folie  a  souYent  de  tres  funestes  efi^ets.  Cest  h  peu  pres 
la  decision  de  saint  Thomas :  Aut  furios^  habtt  lucida  iniervaUa, 
aut  nan  habet.  Si  habet,  ttmc,  quamvis  dim  est  in  inter^aUo,  non  sit 
tutum  qtiod  matrimonium  oontrahat,  quia  nescit  prolem  edmcare, 
tamen  si  contrahit,  matrimonium  est ;  si  auUm  mn  potesC  em  con- 
smsm  ubi  deest  rationis  usus,  non  erit  verum  nMrimomum.  {In  iv, 
dist.  34,  g.  i,  art.  A.) 

On  a  coutume  d'examiner  si  les  sourds  et  muets  de  uaissance 
peuvent  6ire  admis  au  mariage,  et  Ton  r^pond,  avec  Inuoceut  U 
(c.  25,  de  Sponsal.  et  matrim.^  lib.  VI),  qu'ils  le  peuvent,  quaud  ils 
ont  Fesprit  assez  ouvert  pour  connatire  rengagement,  qu'ils  con- 
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tractent,  et  qu'ils  soDt  en  etat  de  manifesler  par  signes  le  consente- 
menl  de  ieur  volonte. 

II  esl  a  remarquer  qne  la  d^mence  peut  6tre  souvent  un  objet  de 
coDsuitaliOD,  mais  jumais  de  disiiense. 

XII.  EMPfiCHEMENT  DE  L^AFFINIT*.  AffiniS. 
{VoyeZ  AFFlNITt.) 

XIII.EMP£:cH£AfBMT  DE  LA  CI.ANDESTINITE.  Si  clandesUnus. 

( Yoyez  CLAiiDESTiNrri,  maruok.) 

fXIV.  Emp^chement  de  l'impuissancb.  ImpoB. 

{Voyez  LMPUI8SANCE.  CONGEtS.) 

XV.  EMPfcOHEMENT  DU  KAPT.  Sit  muUer  sii  rapta. 

Sous  cet  empichement  se  trouve  rompris  celui  que  nous  entendons 
par  le  defaut  de  conseutement  des  pere  et  mere^  daus  ie  mariage 
des  eufants  de  familie.  {Voyez  rapt.) 

§  V.  Emp£chement,  dispenses. 

On  a  toujours  ete  tres  resen'6  dans  Tfiglise,  k  accorder  des  dis* 
pensesde  mariage.  On  ne  les  connaissait  m^me  pas  dans  les  pre- 
mierssiecles.  On  n'rn  a  dumoins  jamaisaccorde,  ni  on  11'enaccor- 
dera  jamais,  toucbant  les  empichements  dirimants  qui  sont  de  droit 
naturel  ou  de  droit  divin.  L^figlise  ne  peut  dispenser  que  des  tmpS" 
chments  qui  sont  pnrement  de  droit  ecclesiastique,  tn  lege  kumand, 
dit  saint  Tliomas ;  et  le  concile  de  Trente  veut  que,  si  les  mariages 
Desont  pas  contractcs,  .ou  Ton  n'accorde  point  dedispenses,  ou  ra- 
rement,  avec  juste  cause  et  gratuitement :  In  conirahendis  mairi" 
mmiis  vel  nulla  omnino  detur  dispensaiio  vel  raro,  idque  ex  causd 
tigratis  concedaiur.  (Sess.  XXIV,  cap.  5,  de  Reform.) 

Le  meme  couciltN  au  meme  eudroil,  est  plus  indulgent  pour  les 
raariages  deja  contractes  dans  la  bonne  foi.  11  fautavouer  que,dans 
les  [»remiers  siecles,  les  dispenses  de  mariage  etaienl  si  rares,  meme 
a  Tegard  des  souvet  ains,  que  Ton  n'en  donnail  point  du  tout,  si  ce 
n'e\ait  peut  etre,  lorsqu^un  mariageavait  ete  contractiavec  qud- 
quo mpiehemeni  iinonnu  aux  parties,  etqu'on  ne  fiouvait  plus ies 
separersans  causer  un  grand  scandale.  L'histoire,  et  surtoutcelle 
de  France,  nous  apprend  les  dilTicuItesque  les  princes  m^mes  ont 
toujours  rencontrees,  quand  ils  ont  demande  certaines  dispensesde 
parente.  Gregoire  VI,  dans  un  concile  tenu  a  Rome,  ne  voulut  ja* 
niais  consentir  au  mariage  du  roi  Robert  et  de  Berthe,  qui  avait  6te 
saniarraine,  6u  selon  d'aulres,  sa  commere.  Saint  Gregoire  VIL  ne 
voulut  pasnon  plus  donnerde  dispensesaAIphonscroi  deCastille, 
qui  avait  epous6  sa  i^arente,  et  il  l^obligea  de  la  quitter ;  Pascai  II  fut 
aussi  ferme,  6t  refusa  egalement  dispense  a  Uraca,  flllo  du  roi  de 
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Castille^  qui  avait  epouse  Alphonse,  roi  d'Aragon^  son  parent  au 
troisieme  degre. 

Ce  fut  vers  le  treizieme  siecle  que  les  papes,  g^missant  du  relJi- 
chement  des  fideles,  furent  obliges  d'user  d'induigence  et  de  se  re- 
Wcher  eux-memesacet  6gard,  de  laseverite  de  leurs  pred6cesseurs. 
Les  papes  Alexandre  III  et  Innocent  III  accorderent  plusieurs  dis- 
penses  de  mariage ;  leur  exemple  a  ete  constamment  imite  jusqu^a 
ce  jour,  quoique  Tfiglise  ait  temoigne,  comme  nous  avons  vu  dans 
le  concile  deTrente^combien  elie  desirerait  qu'on  s'en  ecart&t. 

§  VI.  A  quiappartientle  droitd^accorderdesdispenses  demariage. 

C'est  principalement  dans  un  concile  g<^n^ral  que  r£glise  est  en 
droit  d'etablir  des  emptchements  dirimants,  d'en  dispeaser,  et  de 
marquer  quand  et  comment  on  cn  doitdispenser.  Mais  commeilest 
rare  de  voir  r^glise  assemblee  dans  un  concile  general,  et  qu'il  y 
a  neanmoins  des  necessites  tres  pressantes,  qui  demandent  qu'elle 
se  reI4che  quelquefois  de  la  rigueur  des  canons,  c'est  incontesta- 
blement  au  pape,  et  au  pape  seul,  comme  chef  de  r%lise,  qu'ap- 
partieiit  le  droit  d'en  dispenser  dans  ces  occasions  ou  de  veiUer  a  ce 
qu'ils  soient  observes.  Cest  la  doctrine  de  saint  Thomas,  exprim^e 
en  ces  termes :  lUa  quce  sancti  Patres  determinaverunt  esse  de  jure 
politicOf  sunt  relicta  sub  disposilione  pap<By  vi  possit  ea  mutare  vel 
dispmsare  secundUm  opportunitates  temporum  vel  negotiorum,  nec 
tamm  papa  qiiandd  aliquid  aliter  facit,  quam  a  sanctis  Pairihus 
sUttutum  sity  contra  eorum  statutafacit,quia  servatur  intenlio  $ta- 
tuentium^  etiamsi  non  serventur  verba  statutorum,  qwB  non  possunl 
in  omnibus  casibus,  et  in  omnibus  temporibus  observari,  servata 
intentione  statuentium,  qtJUB  estutilitas  Ecclesim. 

Relativement  a  Timportante  question  touchant  le  pouvoir  des 
evdques  sur  les  dispenses  d*emptchement  de  mariage,  vOyez,  sous  ie 

mOt  DISPENSE^  §  III. 

§  VII.  Causes  des  dispenses  de  mariage. 

Nous  avons  i^]k  remarque  plus  d'une  fois,  que,  suivant  resprit 
de  rancienne  et  nouvelle  discipline,  les  dispenses  ne  soQt  legitimes 
qu^autant  qu'elles  sont  donnees  pour  des  raisons  valables.  Ces  rai- 
soussont  relatives  a  Tespece  de  chaque  empichement.  II  ii'est  guere 
possible  de  les  exprimer  toutes  ici  dans  le  detail,  mais  od  peut  aise- 
ment  les  discemer  par  les  principes  propres  a  chaque  empichemenl : 
nous  nous  bornerons  donc  a  celles  qui  regardeot  VempSchement  de 
parente,  parce  queTusage  en  est  journalier.  Corradus  6tablil  vingt- 
six  causes,  jugees  sufflsantes  a  Rome,  pour  accorder  ces  dispenses. 
Les  voici :  II  y  en  a  vingt  et  une  pour  les  cas  ou  il  n'y  a  pas  eu  de  con- 
jonctioQ  charnelle  entre  les  parties>  sine  copuld^  et  cinq  cUm  fuerit 
copula;  celles-ci  sont  ies  deruieres. 

1.  La  premiere  cause  est  la  petitesse  du  lieu^  propter  angustiam 
tocj.  Quand  une  flUe  est  nee  et  demeure  dans  un  lieu  si  resserre, 
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qu^eu  egard,  soit  k  r^tendue  de  sa  famille,  soit  k  son  bien,  sa  con- 
dition^  ses  moeurs  ou  son  ^e,  elle  ne  peut  trouver  qu'un  de  ses  pa- 
rents  qui  lui  convienne,  et  avec  lequel  eile  puisse  esperer  cette  paix 
qui  fait  la  benediction  des  mariages,  le  pape  lui  permet  de  Tepouser. 
CoIIet(t)dit  que  cette  raison  ne  peut  servir,  ni  aun  gargon  ni  aune 
filie  de  basse  naissance,ni  a  celle  qui  est  dans  un  lieu  ou  il  y  a  plus 
de  troiscentsfeux^ni  enfin  a  celledontle  parent  seraitdans  undegr^ 
plus  procbe  que  le  troisieme.  Cesi  la  doctrine  de  Corradus  :  Additd 
lemper,  dit-il  (2)^  qmlitate  personarumy  ut  saltem  sint  ex  hanestis 
familiiSy  qucB  tanquam  causa  venit  ttiam  verificanda.  On  voit  ais^- 
ment  pourquoi  une  fille  de  basse  naissance  est  traitee  moins  favo- 
rablement  qu'une  autre^  car  elle  est  ordinairement  mieux  ailleurs 
que  dans  la  maison  patemelle. 

Par  trois  cents  feux,  on  entend  ordinairement  une  population  de 
douze  a  quinze  cents  &mes.  Par  le  lieu  qui  ne  doit  pas  av(»ir  plus  de 
trois  cents  feux^  on  entend  la  localite  qu*habite  la  suppliante.  Ainsi 
quand  laparoisse  ou  la  commune  aurait  plus  de  trois  cents  feux,  si 
le  bourg,  1'agglomeration^  le  bameau,  le  village  qu'babite  la  future 
ne  renferme  pas  1^500  ^mes,  il  y  a  petitesse  de  lieu. 

2.  La  seconde  raison  est  la  petltesse  des  lieux,  angtutia  locarum. 
La  dilTerence  qui  est  entre  cette  cause  et  la  precedente,  consiste  en 
ce  que  la  fllle  peut  6\re  nee  dans  un  lieu  et  habiter  dans  un  autre; 
cette  cause  s'entend  de  ces  deux  endroits,  et  presente  le  mdme 
motif  de  dispense,  qui  est  de  ne  pas  forcer  une  fille  ou  une  veuve  k 
la  coDtinence,  en  robligeant  de  sortir  du  sein  de  sa  famille^  k  la- 
quelle  elle  est  plus  attach^e  qu'au  mariage. 

Pour  qu^une  fllle  soit  censee  n^avoir  pu  trouver  personne,  il  suffit 
que  personne  ne  Tait  demandee  :  il  n'est  ni  d'usage  ni  conforme  k 
la  biens^nce  qu'une  fllle  fasse  des  d^marches^  dit  saint  Ambroise, 
d*ou  OD  a  tir6  le  canon  suivant  :  Non  enim  est  virginalis  pudoris 
eligere^ multdminiis quasritare maritum,  {Can.  i3,  caus.  32^ qtuBSt. 2.) 

3.  Quand  une  fille  ne  trouve  pas  un  parti  sortable  dans  son  en* 
droit,  et  qu^elle  n'est  pas  assez  riche  pour  le  trouver  dehors.  Gette 
demiere  raison  peut  etre  avanc6e  quand  il  n'y  a  pas  d^autres  rai- 
sons  de  famille  a  alleguer.  Corradus  Tappelle  causa  propter  angus- 
ttam  cum  clausuld. 

4.  Propter  incompetentiam  dotis  oratricis.  Quand  une  fille  ne 
trouve  a  se  marier  qu'avec  un  parent  a  cause  de  la  modicite  de  sa 
dot.  Collet  a  raison  dedire^  contre  le  seutiment  dequelquesauteurs, 
que  la  dot  d'une  fllle  n'est  pas  incompetente,  quand  elle  lui  sutflt 
pour  epouser  un  homme  de  sa  condition,  mais  non  pas  pour  epouser 
UD  desparentsqui  est  beaucoup  plusriche  et  plus  puissant  qu'elle. 
Elle  ne  Test  pas  non  plus  quand  cette  fllle  qui  n'a  rien  ou  peu  actuel- 
lement,  aura  beaucoup  apres  la  mort  de  ses  pere  et  mere;  mais  elle 

(1)  TraiU  dtt  ditpmtes^  liv,  II,  ch,  17. 

(3)  FtomU  iitptnfot.  apoflolicof.,  lib^  yi,  cap»  8,n«  54« 
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Test  quand  c^est  un  ^tranger  ou  un  parent  qui  doit  la  doter.  Onre- 
garde  encore  a  Rome  comme  incompetente  iine  dot  qui  ne  sufflt 
pas  a  une  fille  pour  trouver  un  mari  de  sa  condition  dans  le  lieu  de 
8on  domiciie,  quoiqu'elle  lui  sufflse  pour  en  trouver  un  dans  les 
lieui  circonvoising. 

5.  Propter  dotem  eum  augmento.  Quand  la  fiUe  n*ayant  pas  uue 
dot  sufflsante  pour  epouser  un  homme  de  sa  condition,  un  deses 
parents  s^off^re  a  Tepouser  et  a  augmenter  sadot  jusqu'a  la  concur- 
rence  de  ce  que  son  etat  exige.  Cette  cause  est  implicitement  com- 
prisc  dans  la  precedente,  mais  elle  sert  particuliereroent  dans  des 
degr^s  de  parente  plus*  prochains.  Hic  scias,  dit  Corradus,  quod 
augmentum  dotis  non  requiritur  in  omnibus  gradibus,  citm  dispen- 
satio  petitur  ob  illius  incompelentiam^  sed  tantijim  in  quibusdam 
proximioribiLS,  puta  in  seeundo  et  tertio,  seu  tet  tio  tantUm,  sitt  con- 
sanguinitatis,sice  affinitatis,  etiamsi  gradushujusmodiduplicenttif, 

6.  Pro  indotatd.  Quand  un  parcnt  olfre  d'epouser  sa  parente  sans 
dot,  et  m^me  de  la  doler,  pour  etre  prcfere.  Cette  cause  tfesl  pas 
bien  differente  des  pr^cedenles ;  on  y  ajoute  la  dause  :  Eisi  post- 
quam  dicta  oratrix  ex  integro  dotata  fuerit  ut  prcBfertur. 

7.  Quandb  aiius  auget  dotem.  Quand  un  parent  offre  de  doterou 
d'augmenter  la  dot  de  sa  parente,  afln  qu'elle  n^epouse  qu'un  tel, 
qui,  de  son  c6te,  ne  consent  au  mariage  qu'a  cause  de  cette  aug- 
mentation  de  dot.  Sur  quoi  nous  remarqueroiis  que  si  un  bomrue 
expose  qu'il  dotera  sa  pareute,  supposequele  pape  lui  permelte  de 
la  prendre  pour  femme^  sa  dispense  sera  bonne^  quoique  cenesoit 
pas  lui,  mais  un  autre  qui  la  dote  en  sa  faveur;  son  mensonge  est 
alors  etranger  au  fond  de  la  chose.  (Foj/ejsoBREPTioN.) 

8.  Propter  lites  super  successione  bonorum.  Quand  une  fllle  ou 
une  veuve  a,  au  sujet  d'une  succession,  des  proces  importants 
{magni  momenii)  a  soutenir,  etque,  fauted'uii  mari  qui  la  difende, 
ellecourt  risque  de  les  perdre;  il  faut  que  ces  proces  roulent  sur 
une  partie  cousiderable  de  biens :  Nec  alias  causa  hceCj  dit  Corradus, 
per  eumdempontifieem  admitliturj  pro  dispensatione  super  gradibus 
quanium  cum  que  remotis. 

9.  Propter  dotem  lHibus  involutam.  Cette  cause  ne  difffere  dela 
precedenle  que  par  la  matiere  des  proces;  dans  Tautre,  c*est  uoe 
succession ;  ici  c^est  la  dot ;  le  motif  de  la  dispense  est  le  m6me  dans 
Tun  et  lautre  cas.  Corradus  dit  queces deux canonsne  serveul que 
dans  les  degres  ^loignr^s  :  Islce  tamen  causce  non  admittunlur  al>so- 
luteinomnibusgradibus^sedtantiiminremoiioribus,  puta  inquartOj 
seuterlio  et  quarto,  sive  ex  uno,  siveex  pluribus  stipitibus  muUipU' 
cati.  Le  m^me  auteur  ajoute  avoir  vu  refuser  cles  dispenses  en  pa- 
reil  cas.  L'ex6cuieur,  dit-il,  doit  bien  examiuer  les  circonstances. 

40.  Propter  lites  super  rebus  magni  momenti.  Quand,  par  le 
moyen  du  mariage,  de  grauds  proces  ou  des  proces  importaiits 
doivent  etre  termiues  entre  les  parties :  Pro  illis  igilur  eompanendis, 
ac  pro  bono  pacis  cupiunt,  dit  Corradus;  la  paix  est  donc  Tobjet 
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de  cette  dispense :  Pax  ut  iervetur,  moderammjuris  habeiur.  (Glos. 
incap.  deDisptns.  impub.)  Dans  ces  dispenses^  on  D'oublie  jamais 
d'iDserer  laclause :  El  factd  priiii  liiium  hujusmodi  hinc  inde  ces- 
sione,  sive  earum  composiiione.  Cest  a  quoi  Tex^cuteur  doit  Yeiiler 
ayant  de  fulminer  la  dispense. 

11.  Propter  inimicilias.  Pour  faire  cesserde  grandes  inimiti^s, 
cDtre  les  parties.  C^est  encere  la  paix  qui  fait  ici  la  cause  de  la  dis- 
pense.  Gorradus  dit  que  les  inimities  doivent  dtre  graves  :  Ex  leiri 
inimicitid  quisnonprmumitiAr  aliquem  kedere.  Ce  que  les  ex^cu* 
teurs  doivent  vdrifler  mdme  par  temoins  :  Qucenam  censendm  sint 
hujusmodi  inimicitim  graves^  judicis  arbitrio  remittiiur. 

12.  Pro  confirmatione  pacis.  Voici  encore  la  paix  des  familles  : 
quand  apres  une  fralcher^conciliation^  on  desirecimenter  1'union  et 
la  palx  des  parties  et  de  leurs  parents  par  un  mariage.  Multa  cmce- 
dunlurpro  conservandd  paceet  conoordid,  quw  alias  fieri  nonpos^ 
$unt.  (Cap.  Nisi  essenty  dePrwb.;  capr.  HiSy  deMajor.  et  Obed.;cap. 
Sani,  de  Tempor.  ordin. ;  cap.  LatoreSy  de  Cler.  excommvn. ;  cap. 
Nikil,  de  Prmcript.;  cap.  Ex  injuncto^  de  Nov.  oper.  nunc;  cap. 
Quod  dilectio,  de  Consang.  et  affin.) 

13.  Pro  oratrice  filiis  gravatd.  Quand  une  veuve  charg^e  d'en- 
fants  du  premier  lit  trouve  un  parent  qui  ofTre  de  T^pouser  et  d'a- 
mr  soin  de  sa  famille.  Corradus  met  cinq  enfants;  quand  il  n'y  en 
aurait  que  quatre^  on  ne  refuserait  probablement  pas  la  dispense. 

M.  Caillaud  dit  que  la  veuve  n'e4t-elle  qu'un  seul  enfant,  on 
pourraif  encore  soUiciter  la  dispense.  La  cour  de  Rome  admet  oette 
cause^  non-seulement  dans  rinter^t  de  la  mere^  mais  ausai  dans 
llnt^rdt  des  enfants.  Elle  suppose  qu^un  parent  les  traitera  aveo  plus 
d'6gards  qu'un  6tranger;  qu'ils'occupera  plus  volontiers  de  ieurs 
interfits  materiels  et  donnera  plus  de  soins  a  leur  ^ducation. 

U.  Pro  orairice  excedenie  viginti  qualuor  annos.  L*ftge  de  vingt^ 
quatre  ans  accomplis  dans  une  fille  qu'aucun  etranger  n'a  encore 
recherchee  en  mariage,  est  une  cause  l^gitime  de  dispense.  Cette 
raison  ne  sufflt  pas  seule,  dit  Corradus,  dans  des  degres  prochains; 
lemotif  de  la  dispense,  en  ce  cas,  est  le  m^me  qu'ont  eu  les  lois 
eiviles  de  favoriser  le  mariage  des  filles  avanc^es  en  Age,  pour  6vi- 
ter  les  d^sordres  auxquels  une  trop  longue  patience  les  expose. 

II  faut  que  les  vingt-quatre  ans  soient  accomplis,  et  dans  ce  cas  il 
ii'est  pas  necessaire  d'exprimer  Vige  qui  est  au-dessus ;  il  suffit  en- 
core  que  la  fiUe  dise  que  ju6qu'a  cel  ftge  elle  n'a  point  trouv6  de 
mari,  ce  qui  suppose  qu'elle  a  fait,  ou  ses  parents  pour  elle,  les  di- 
ligences  que  la  bienseanee  a  permises  pour  en  trouver;  cette  raison 
de  rdge  ne  peut  servir  aux  veuves. 

15.  Quando  est  locus  ad  litius  maris.  Si  une  flUe  a  son  bien  sur  le 
bord  de  la  mer,  dans  un  lieu  expose  aux  courses  des  pirates  ou  des 
infideles,  on  lui  permet  d'epouser  un  des  parents,  quand  elle  ne 
trouve  aucun  etranger  qui  veuille  partager  avec  elle  le  p^ril  de  son 
domicile. 
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46.  Pro  Belgis.  Lorsque  dans  une  ville  il  y  a  tant  d'her6tiqiies, 
qu'il  faut  qu'une  fiUe  ne  se  marie  jamais,  ou  qu^elle  se  marie  a  un 
d'eux,  si  eile  n'epouse  un  de  ses  parents,  on  lui  accorde  cetle  dis- 
pense,  et  on  ne  pourrait,  dit  Gollet,  sans  blesser  la  religion,  la  lui 
refuser. 

il.  Pro  Germanid.  Cette  cause  e§t  la  meme  que  l'autre  :  on  met 
a  Rome,  la  Belgique  et  la  Germanie  au  tilre  de  ces  deux  causes, 
parce  que  ce  sont  ces  pays  qui,  apparemment,  fournissent  le  plus 
souvent  Toccasion  de  ces  sortes  de  dispenses  :  H<bc  causa,  dit  Cor- 
radus,  citm  proxime  dicta  pariter  in  unum  tendunt:  tuim  movtiur 
papa  ad  dispensandum,  ut  matrimonium  inter  pares  religione,  con- 
trahatur. 

48.  Ut  bona  conserventur  in  familid.  On  accorde  a  Rome  dispense 
pour  cette  cause,  pour  les  raisons  politiques  d^fitat  et  des  familles; 
mais  encore  plusparcequede  grands  biens  ne  peuventguere  passer 
d'une  maison  dans  une  autre,  sans  qu'il  en  resulte  des  jalousies, 
des  haines  et  des  proces  qui  ne  flnissent  point.  Corradus  dit  cepen- 
dant  que  cette  cause  ne  sert  que  difficilement  dans  les  degres  pro- 
chains. 

49.  Proillustris  familim  conseroattonc.  Laraison,dit  Corradus, 
qui  a  fait  admettre  cette  cause,  est  qu'il  importe  a  la  religion  et  a 
ri<;tat  de  conserver  les  familles  illustres,  sans  doute  afiu  que  les 
vertus  s'y  rendent  h^reditaires  :  Illusiri  familim  expedit  ut  conser- 
vetur  in  eodem  sanguine,  et  ad  pietatem  et  ad  honum  publicum 
pertinet.  On  entend  generalement  par  famille  illustre,  celle  qui  a 
des  titres  de  noblesse. 

20.  Ob  excellentiam  meritorum.  Cette  cause  est  le  service  qu'uDe 
roaison  a  rendu,  ou  peut  rendre  encore  arfiglise;  elle  est  marque.^ 
dans  le  canon  Tali,  \,q.l.  L'imp6trant  doit  prouver  le  service,  et 
Corradusnous  apprend  qu'on  ne  manque  jamais  d'ins6rer  ces  clau- 
ses :  Discretioni  iua^  de  qud  his  specialem  in  Domino  fiduciam  obii^ 
nemus;  etc. ;  et  ensuite,  si  preces  veritale  nili  repereris,  super  quo 
tuam  conscientiam  oneramus.  On  entend  par  services  rendus  a  I'fi- 
glise,  soutenir,  les  armes  a  la  rnain,  les  interets  de  rfiglise  ou  du 
Saint-Siege,  fonder  un  hospice,  bdtir  une  eglise,  faire  des  dous  con- 
siderables  a  une  fabrique  ou  4  une  communaute  religieuse,  met- 
tre  une  forte  somme  a  la  disposition  du  Souverain  Pontife  pour  en 
faire  les  bonnes  oeuvres  qu'il  jugerait  les  plus  utiles,  etc. 

^i.  Ex  certis  raiionalibus  causis.  Corradus  dit  que,  suivantle 
style  de  la  cour  de  Rome,  ces  sortes  de  dispenses  sont  appelees  dis- 
penses  sans  cause.  Comme  elles  sont  plus  cheres  que  les  autres, 
continue-t-il,  il  est  important  de  bien  exprimer  la  qualite  des  par- 
ties  :  Veluti  si  sint  simpHciier  nobiles  ut  denobili,  vel  de  vere  nobili 
genere  procreati,sive  illusires  vel  principales,  seuprincipaliores  cives. 
D'ailleurs  elles  ne  s^accordent  qu'a  des  gens  d'une  famille  honnete. 
Le  m6me  auteur  nous  appreud  que  Texecuteur  a  qui  la  dispense  est 
adressee,  n'a  aucune  v^rification  a  faire  des  causes  de  ces  dispenses: 
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Xequjt  deiel  judecc  inquirere  circh  causas  prwdictas;  quia  sutU 
Merba  generaliay  apposita  nonutverificentur,  sedpotiUs  ad  quoddam 
homtatis  specimen  gradam  inducendam.  II  suffit  donc  que  dans  la 
dispea^^e  ie  pape  insere  la  clause,  ex  tertis  rationalibus  causis^  ant- 
mum  8uum  moveniibuSy  pour  que  l'executeur  ne  doive  pas^  par  res- 
pect  pour  Sa  Saintele,  s'enquerir  seulement  de  la  nature  de  ces 
causes. 

2^.  De  causis  dispensationum  cum  copuld  scienter  de  contror 
hendo.  Quand  une  filie  et  un  jeune  homme  parents  entre  eux, 
s'etant  connus  ctiarnellement,  demandent  la  dispense  de  leur  pa- 
renle  pour  se  marier,  on  la  leur  accorde  aisement,  surtout  sMl  doit 
resulter  du  refus  des  inconvenients :  Si  mulier  diffamaturet  innupta 
remanet,  Mais  il  ne  faut  pas  que  ces  parents  se  soient  connus  dans 
liotentiou  d'obtenir  plus  facilement  la  dispense,  ou  du  moins  il 
faut  qu'ils  I'expriment,  ce  qui  en  rend  la  concessi(^g  plus  difflcile ; 
s'ils  taisaient  cette  circonstauce,  la  dispense  serait  absolument  nulle. 

23.  De  scienter  contraito.  Lorsque  deux  parents  se  sont  epousfe 
elandeslinemenl  par  paroles  de  present,  et  qu'ils  ont  consomme 
leur  promesse  par  le  dernier  crime,  on  accorde  en  ce  cas  dispense, 
s'il  doit  resulter  du  refus  quelque  scandale,  comme  dans  Tautre, 
avec  la  clause,  non  quidem  peccandi  datd  operd;  pourvu  que  les 
parties  n^aieut  pas  commis  le  crime  a  reffet  d'obtenir  plus  aisement 
la  dispense. 

24.  De  ignoranter  contracto.  Quand  les  parties  apres  leur  ma- 
riage  viennent  a  decouvrir  qu'il  y  a  un  empichement  enlre  elles, 
elles  cessent  des  lors  d'user  des  droits  du  mariage,  et  onvoient  k 
Rome  pour  obtenir  dispense;  le  pape  la  leur  accorde,  si  la  dissolu- 
tion  du  mariage  doit  occasionner  quelque  scandale. 

25.  De  ignoranter  contractOy  quando  oratores,  detecto  tmpedi- 
fnento,  perseverarunt  in  copuld.  Cette  cause  est  la  mfime  que  la  pre- 
cedente,  avec  cette  dilTerence,  que  dans  ce  cas  les  parties,  apres 
a^oir  decouvert  Yempichementy  ont  continue  d'user  des  droits  du 
inariage,  cc  qu'il  est  necessaire  d'exprimer. 

26.  Propler  infamiam  sine  copuld.  Lorsque  les  parties,  sans  en 
^tre  venues  jusqu^au  dernier  crime,  ont  vecu  dans  unfe  familiarite 
qui  les  deshonore,  et  qui  a  donne  lieu  a  de  mauvais  soupQons;  en 
sorte  que  si  elles  ne  s^epousent  pas,  la  fiUe  ne  pourra  trouver  de  parti 
convenable  et  restera,  par  consequent,  dans  un  etat  tres  dange- 
reux.  Collet  a  explique  le  coramentaire  de  Fagnan,  sur  le  chapitre 
Quia  circhy  de  Consang.  affinit.y  ou  il  est  dit  que  de  celebres  cano- 
nistes  u^approuvent  pas  les  dispenses  donnees  pour  des  causes  in- 
faraantes,  et  il  conclut  avec  raison,  independamment  de  Tusage  de 
la  daterie,  que  ces  dispenses  doivent  avoir  lieu,  et  que  la  cour  de 
Rome  est  dans  Tusage  de  n'en  poiut  accorder  ou  tres  difficilement, 
quand  les  parties  s'en  sont  servies  dans  la  vue  d'obtenir  la  dispense. 
Pour  lequel  cas  le  concile  de  Trente,  sess.  XXIV,  ch.  5,  de  Reform., 
a  dit :  Spe  dispensationis  consequend(B  careat. 
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11  ya  aujourd^hui,  en  France,  une  nouvelle  causede  dispense,  el 
qui  est  tres  commune,  c'eslle  contral  civil,  contraclus  civilisinilus. 
Lorsque  le  contratcivil  a  eu  lieu,  les  partios  etant  tenues  d*habiter 
ensetnble,  d^apres-  Tart.  314  du  Code  civil,  se  trouveraient,  pour 
ainsi  dire,  dans  rimpossibilit^  de  faire  leur  salut,  si  la  dispense  leur 
etait  refusee.  Aussi  la  cour  de  Rome  veut-elle  bien  admettre  ce 
motif.  Mais  le  contrat  civil  peut  avoir  ete  contracte  par  un  motif 
honnete,«ic  honestofiney  ouparun  motif  coupable,  exculpahiUfine; 
par  exemple,  par  un  motif  d'int6r6t,  pour  obtenir  plus  facilement 
la  dispense,  par  mepris  du  mariage  religieux,  etc.  II  n'e8t  pas  nkes- 
saire  d'eipliquer  ce  motif.  11  sufQl  de  dire  que  le  contrat  civil  aeu 
lieu.  Par  li  m^me  qu*on  ne  dit  pas  que  le  motif  est  honnfete,  Rome 
conclut  et  avec  raison,  que  les  suppliants,  en  contractant  au  civil, 
ont  fait  une  faute,  comme  c'est  en  effet  Tordinaire,  et  elle  leur  im- 
pose  une  penitence. 

CoUet  dit,  avec  de  savants  canonistes  :.!•  qu'outre  les  raisons  de 
dispense  que  Fon  vient  de  voir,  et  qui  sont  les  plus  communes,  il 
6'en  peut  trouver  d^autres  qui  suffiraient  sans  elles,  et  surlesquelles 
il  faut  s^en  rapporter  au  jugement  des  superieurs. 

2*^  Que  plus  la  loi  est  importante,  plus  les  raisons  doivent  fetrQ 
considerables  :  ainsi  ce  qui  suf flt  pour  dispenser  de  l'honn6tet6  pu- 
blique,  qu'on  regarde  comme  un  des  plus  petits  empichefnenU,  ne 
sufflra  pas  pour  dispenser  de  la  parente  au  troisieme  degri ;  ce  qui 
suffit  pour  dispenser  de  <^elle-ci,  ne  sufflra  pas  pour  dispenser  de 
ralliance  spirituelle  inter  levantem  et  ierafum,  puisqu*on  n'en  dis- 
pense  guere  que  quand  le  commerce  des  parties  les  eypose  au  dan- 
ger  d'6tre  tuees  par  leurs  parents;  et  cette  derniere  raison,  toute 
forte  qu'elle  est,  ne  sufflrait  paspour  obtenirdispense  deVemptche' 
ment  du  crime,  utrAque  vel  alterutro  machinante. 

Nous  croyons  devoir  avertir  ici  que,  depuis  environ  cenl  ans,  et 
plus  particuliercnient  encore  depuis  cinquante,  la  cour  de  Rome 
est  plus  facile  qu'auparavant  a  accorder  dispense  de  certains  empi- 
chements.  Cela  peut  venir  de  ce  que  la  coiTuption  des  moeurs  etanl 
devenue  plus  grande  ou  du  moins  plus  g^n^rale,  la  prudence  et  la 
charite  chr^tienne  inspirent  de  s'opposer  moins  aux  mariages  que 
lcs  particuliers  desirent. 

Nous  ajouterons  ici  que,  quoique  le  concile  de  Trente  defende 
comme  nous  avons  vu,  les  dispenses  au  second  degr6  de  parente, 
si  ce  n'est  a  Tegard  des  grands  princes,  et  pour  l'iuter6t  public,  au 
moyeo  de  la  causo  21,  c.t  cerlis  raiionalibus  camis,  et  des  autres 
qu'on  peut  alleguer,  on  accorde  a  Rome  des  dispenses  du  second 
au  second  degr6,  comme  entre  cousins  germains,  plus  rareraent  du 
premier  au  second,  comme  entre  roncle  et  la  niece,  et  encore 
moins  entre  la  tante  et  le  neveu ;  parce  qu'en  ce  dernier  cas  le  neveu 
devieiit,  par  le  mariage,  chef  de  celle  qui  lui  est  superieure  de  droit 
naturel.  Cest  pour  cela  qu'il  est  n^cessaire  dans  ces  cas,  d*exprimer 
quel  sexe  est  dansle  plus  proche  degr6. 
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U  faut,  au  surplus,  que  toutes  les  causes  qu*on  vient  d'exposer, 
et  que  les  canonistes  distiuguent  en  celles  qui  sont  honn^tes  et  cel- 
les  qui  sont  inramantes  (voyez  dispense),  soient  \eritables  et  since- 
res;  il  ne  sufiirait  pas  pour  ja  conscieuce  des  parties  que  leurs  pa^ 
reots  qui  auraieut  la  fantaisie  de  les  marier  ensemble,  cboisissent 
parrai  toutes  les  eauses  que  i'on  vient  de  voir»  celle  qui  leur  cQn- 
vient  le  mieux.  Le  pape  dit  dans  ses  brefs,  Si  preces  veritaiB  nitaiv 
lur;  et  parlant  aux  ordinaires  el  aux  confesseurs,  ajoute  :  Jtfanda- 
mus  el  conseieniiam  imm  oneramus.  (Voyez  ommion.) 

Enfin,  observons  que  TEglise,  en  accordant  des  dispenses  pour 
les  emp4chements  de  mariage^  s'y  prete  moins  difflcilement  pour  les 
empichements  probibitifs  que  pour  les  dirimants,  pour  les  emp4che- 
ments  occultes  que  pour  les  publics,  et  pour  ceux  contre  le^quel^ 
00  a  agi  de  bonne  foi,  que  pour  les  empichements  auxquels  les  par* 
ties  ne  se  sont  pas  ar  r^t^es  pour  contracter  lem*  mariage  en  toute 
connaissance  de  cause, 

11  y  a  quelques  canonistes  qui  ont  pretendu  que  le  pape  pouvait 
accorder  des  dispenses  entre  les  ascendants  au  quatrieme  degr^  e\ 
au-dela,  pour  la  conservation  de  certaines  famiiles  royales;  mais 
cette  opinion  a  6te  rejetee;  un  tel  raariage,  impossible  d^ailleursen 
Tbypotbese,  est  contrairc  a  la  raison  et  a  la  pudeur  naturello,  ainsi 
que  celui  du  frere  avec  la  soeur. 

Le  Code  civil  defend  le  mariage  en  ces  deux  cas  par  le^  articleii 
^61  et  m. 

Les  coui^ius  germains  ne  devraient  non  plus  jamais  se  marier  en- 
semble ;  le  concile  de  Trente  ne  le  permet  que  pour  les  princes.  Cer 
peQdant  depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  qui  perraet  ces  ma** 
riages,  rEglise,  afin  d'eviter  les  graves  iqconvenients  pour  la  morale 
6t  le  bien  de  la  societe  qui  r^sulteraient  de  son  refuSi  s'e8t  re)4cb^e 
de  8on  ancienne  severite  a  cet  egard;  et,  malgre  les  presoriptious  du 
concile  de  Treute,  on  accorde  tres  souvent  et  tres  facilement^  i 
Rome,  des  dispenses  pour  dep  mariages  entre  cousins  germainst 
iVoye^Ammi') 

§  Vin.  Forme  des  dispenses,  leur  obtention  et  exicution. 

La  dispense  est  demand^e  ou  a  TevSque  ou  au  pape.  Quand  c'est 
h  Tevdque,  ou  Vempichement  est  public,  ou  il  est  secret.  Les  dispen* 
868  qu'accordent  les  ev^ques  d'un  empSchement  public,  se  donnent 
8ur  une  requete  dans  le  for  exterieur,  par  uue  patente  qui  en  fait 
foi  dans  le  public;  ce  qui  est  necessaire  pour  la  surete  des  deux 
^poux  dont  le  mariage  pourrait  dtre  attaque  d'invalidit6. 

A  Tegard  des  dispenses  des  empichement$  secrets,  elles  8'accor«» 
dent  secretement  dans  le  for  exterieur  de  la  conscience,  ce  qui  ea 
faii  alors  de'vive  voix;  et  si  c^est  par  lettre,  le  confesgeur  qui  sVin 
eoUemet  doit  cacber  soigneusement  le  nom  des  parties,  et  la  reponse 
tiefit  lieu  de  dispense. 

Qutnd  on  i^adresse  i^u  pape,  oo  fait  U  mdme  disUnAtion  det  < 
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pichements  publics  d*ayec  les  empichements  secrets.  Les  dispenses 
pour  les  premiers  s'expedient  k  la  daterie  et  les  autres  a  la  peniten- 
cerie.  U  y  a  plusieurs  diflerences  dans  la  forme  de  l'obtenlion  et  de 
rexecution  des  dispenses  expediees  en  ces  deux  tribunaux.  Voici 
tfabord  ce  qui  est  commuu  a  Tun  et  a  l'autre  dans  l'obtenlion.  Les 
suppIiquesqu'on  dresse  pour  lacourde  Rome,  pour  obtenir  dispense 
de  mariage^  doi\ent  etre  nettes  et  distinctes,  c'est-a-dire  contenir 
d'une  maniere  specifique  Vemp6chement  dont  on  veut  etre  dispense. 
Si  Ton  se  disait  parent  dans  le  temps  qu'on  n'est  qu'allie,  la  dispense 
serait  nuUe^  quoique  pius  difficile  a  obtenir;  il  y  faut  exposer  tous 
les  empichements  qui  peuvent  faire  obstacle  a  la  grftce  qu'on  veut 
obtenir.  Quand  les  futurs  conjoints  ont  eu  mauvais  commerce,  il 
faut  exprimer  si  c^etait  dans  la  vue  d'obtenir  plus  aisement  dispense, 
mSme  quand  une  seule  des  parties  serait  coupable  de  cette  mau- 
vaise  intention. 

Si  le  mariage  est  c^lebr^  quand  on'  demande  la  dispense,  il  faut 
exposer :  i®  si  les  parties  avaient  connaissance  de  VempSchement, 
quand  elles  se  sont  mariees,  ou  si,  eu  6gard  k  leur  condition,  ce 
n'est  pas  par  leur  faute  qu'elles  Tont  ignore ;  T  si  elles  se  sont  ^pou- 
s^es  pour  obtenir  plus  aisement  dispense;  3®  si  elles  ont  consomm^ 
le  mariage;  4®  si  elles  ont  fait  publier  leurs  bans ;  5**  si,  ayant  con- 
tract^  de  bonne  foi,  elles  se  sont  abstenues  de  tout  ce  qui  n'est 
permis  qu*aux  vrais  ^poux,  aussitAt  qu^elles  ont  connu  Vemplche- 
mmt  qui  etait  entre  elles. 

En  general,  quand  on  demande  une  dispense  de  parent^,  il  faut 
marquer  exactement  la  Irgne  et  le  degre,  et  la  multiplicit^  des  liens, 
mdme  quel  sexe  est  au  plus  prochain  degr^.  Quand  un  homme  a  eu 
mauvais  commerce  avec  sa  parente,  il  doit  en  faire  mention,  lors 
mfime  qu'il  y  a  d'ailleurs  de  bonnes  raisonsd'obteuir  dispense.  Sile 
crime  ^tantsecret  se  trouve  joint  h  un  emptchemmt  public,  il  faut 
Texposer  a  la  penitencerie,  en  obtenir  Tabsolution  et  la  dispense  et 
puis  recourir  a  la  daterie  pour  Vempechemmt  public.  Si  deux  per- 
sonnes  parcntes  ou  alli^es  n'avaient  commenc^  k  pecher  ensemble 
que  depuis  qu'elles  ont  envoye  k  Rome  ou  que  leur  dispense  a  ^te 
exp6di6e,  elle  deviendrait  nulle ;  et  rofficial  ne  pourrait  pas  fulmi- 
ner.  Cest  Topinion  qu'a  embrassee  Gollet,  qui  dit  qu'en  ce  cas  ii 
faut  obtenir  un  perindi  valere^  en  repetaut  dans  toute  sa  teneur 
Texposition  de  la  dispense  qu^on  a  d^ja  obtenue,  et  de  plus  ie  crime 
qu'on  a  omis  d'exposer  ou  qui  a  ete  commis  depuis  qu^on  a  obtenu 
le  rescrit  de  Rome.  (Voyez  perindb  va.lere.) 

La  quarante-neuvifeme  regle  de  chancellerie,  d$  Dispensaiumi^ 
bus  in  gradibtiscamanguinitatis,  est  ainsi  con^ue :  Item  voiuii,  quod 
in  litteris  dispensatimum  super  aliquo  gradu  consanguinitatis  vel 
a^llnitatis,  aut  alias  probibito,  ponatur  claiisula,  si  mulier  rapta 
non  fuerit,  Etsi  scienter  ponatur  elausula  addita  in  qtiaierno^  Ces 
demiers  mots  signiflent  qu'on  doit  separer  les  impetrants  pendant 
un  certain  temps  pour  la  satisfaction  de  la  peine  de  leur  d61it :  Ut 
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upareniur  ratiom  delietipro  tmpore  quousque  ad  arbiirium  com-' 
missarii  oongruam  gesserint  pomilentiam,  Ge  qui,  parmi  nous,  ue 
peut  s'eiecuterque  librement,  ou  elre  recommande  par  l^offlcial,  eu 
maniere  de  conseil  et  d'exhorlation. 

L  Les  dispenses  de  mariage  que  le  pape  accorde  a  Rome  pour  les 
empichementi  publics^  s*eipedient  a  la  daterie^  ou  par  brefs,  ou  par 
bttUes. 

Par  brefs,  i^  pour  ceux  qui  sont  parents  ou  allies  au  premier  de- 
gre  d'af fiuite ;  par  exemple,  si  un  homme  \eut  epouser  sa  belle- 
scBur,  ou  la  soBur  de  feu  sa  femme ;  2*'  pour  ceux  qui  sont  parents 
ou  allies  par  consanguinite  ou  afiinite  du  premier  au  second  degre, 
comme  oncle  et  niece^  ou  du  premier  au  troisieme,  comme  grand- 
oncle  et  petite-niece,  ou  au  second,  comme  le  cousin  et  la  cousine 
germaiue ;  3®  pour  un  parrain  et  sa  QUoule^  pour  une  marraine  et 
son  fllleuL 

Par  buUes,  quand  c^est  pour  les  autres  empichements  publics  qui 
som  aunombre  de  cinq,  savoir :  i^ia  parenteoualliance,autrement 
la  consanguinite  ou  af fmite  Jusqu'au  troisieme  degr^  inclusivement ; 
2»rhonn6iete  publique  qui  provient  ou  des  flan^illesou  d*un  ma- 
riagenonconsomme;3®iaparentespiritueile  de compaternite ;  4^ies 
vcBux  solenneis  de  reiigion;  5*  ies  ordres  sacres.  (Voyez  vceu.) 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  ia  formule  des  brefs  et  builes  des 
dispenses  expedi^es  en  ia  daterie.  Nous  remarquerons  seuieroent 
qu*au  dos  de  ces  brefs  ou  builes  est  ie  nom  de  i^offlciai  a  qui  il  est 
adresse^  et  cet  officiai  est  ceiui  des-impetrants ;  s'iis  sont  de  deuDc 
dioceses,  on  n'expedie  a  Rome  qu'un  bref  qu'on  adresse  toujours  k 
i'ofGcial  du  diocese  de  IMmpkrant;  quand  ia  dispense  est  accordee 
par  les  evdques,  ii  en  faut  en  ce  cas  des  deux,  une  de  chaque  ^vd- 
que.  On  doit  appiiquer  ici  ie  decret  du  conciie  de  Trente,  rapport6 
sous  ie  mot  dupense,  touchaDt  ia  fuimination  de  la  part  des  offi- 
ciaux,  des  brefsetbulies  de  dispense.  Cette  fulmination  estsi  essen- 
tieile  pour  la  vaiidite  des  dispenses  de  mariage,  qu^eiles  ne  sont 
regardees  que  comme  de  simpies  commissions  par  iesquelies  ceux 
a  qui  eiies  sont  adressees,  sont  charges  de  s'informer  de  la  verite  , 
du  fait  expose  au  pape,  et  ont  droit,  s'il  se  trouve  vrai,  de  dispenser 
au  Dom  du  pape  de  Yempichement  qui  y  est  marque,  auctoritate 
aipostolicd.  (Voyez  dispense.) 

II.  Quant  a  ia  forme  des  dispenses  accord^es  par  la  penitencerie^ 
a  Rome,  voyez  penitencerie,  ou  nous  parions  de  difi^erents  cas  tou- 
chant  les  empichements  publics  ou  occuites. 

U  faut  remarquer  qu'il  s'expedie  a  Rome  des  dispenses  de  ma- 
riage  k  la  congregation  du  Saiut-OfGce,  et  avec  beaucoup  de  facilite 
en  faveur  des  personnes  qui  demeurent  dans  les  pays  heretiques, 
aQn  qu^elles  ne  se  maiient  pas  avec  ies  heretiques. 

Quand  Vempichement  n'a  ele  decouvert  qu'apresle  mariage  con- 
tracte  de  bonne  foi»  on  obtient  dispense  pour  le  faire  reiiabiiiter. 
(Voyez  e£habilitationO 
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De  la  digpense  accordee  m  formd  pauperum,  voyex  foems.  De  la 
taxe  des  dispeoses,  voyez  taxb.  Des  dispeiises  Qulles  pour  faux  ex- 
pose,  voyez  obreption,  et  cidessus. 

II  y  a  uiie  bulle  du  pape  Benolt  XIV,  du  26  fevrier  1741,  conflr- 
mative  de  celle  de  saiut  Pie  V,  du  15  decembre  1566,  par  laquelle  il 
declare  que  les  causes  qui  sont  expos^es  dans  les  suppliques,  a  Tef- 
fet  d'obtenir  des  dispenses  de  mariage,  sont  toutes  de  rigueur,  et 
que  la  verite  doit  en  etre  constante  et  v6riQee  par  les  ordinaires  avec 
la  derniere  severit^. 

EMPEREUR. 

Les  empereurs  ont  pris  autrefois  beaucoup  de  part  k  l'election  du 
pape,  et  les  papes  aussi  conQrmaieut  relection  des  empereurs. 
(Yoyez  pape.) 

Plusieiirs  empereurs  ont  assisi^  a  des  conciles.  Vempereur  Con  - 
stautiu  etait  a  celui  de  Nicee  en  323;  Constance  a  celui  de  Milan 
en  3  .6;  Cliarlemagne  a  celui  de  Fraucfort  en  794.  Plus  tard,  les 
priuces  catlioliques  y  envoyerent  leurs  ambassadeurs.  Daus  le  neu- 
vieme  siecle,  Nicolas  I"  Qt  un  decret  portaut  que  nul  priuce  secu- 
lier,  ui  homme  lalque,  ne  prcsumat  d'as>isler  aux  conciles  eccl^sias- 
tiques,  a  moins  qu1l  ne  fut  question  de  la  foi.  Les  ambassadeurs  de 
Vempereur  et  du  roi  assifeterent  au  coucile  de  Trente. 

EMPHYTtOSE. 

Le  mot  i'emphythse  vlent  d'un  mot  grec  qui  signifie  enf<»,  greffe, 
et,  par  metaphore,  amiliorationf  parce  qu'on  n'ente  les  arbres  que 
pour  les  ameliorer. . 

Vemphytiose  etait  un  bail  d'heritage  k  perpetuit^  ou  k  longues 
annees,  a  la  charge  de  cultiver  cet  h^ritage,  de  rameliorer  et  sous 
une  pension  moiiique. 

On  appelait  emphyUose  le  bail  dont  la  dur6e  exc^dait  neuf  ans  et 
pouvait  6tre  portee  k  quatre  -vingt-dix-neuf,  aux  termes  de  la  loi  du 
•  18  decembre  1790.  (Voyez  bail.) 

Le  bail  a  cens  ou  emphyteotique,  dilTerait  de  la  vente  en  ce  qu*il 
ne  transferait  que  le  domaine  utile  et  non  le  direct.  Ce  qui  n'eai- 
pechait  pas  que,  quand  le  contrat  se  passait  pour  des  biens  de 
rfiglise,  on  ne  ftit  oblige  d'observer  les  memes  fonnaIit6s  que  pour 
la  pure  ali6nation.  Ces  formalites  etaient  mSme  necessaires,  soit 
que  le  bail  fiit  fait  a  temps,  soit  qu'il  fClt  fait  a  perpetuiti.  Le  droil 
canon  y  soumettait  tous  ceux  qui  excedaient  le  terme  de  dix  annees. 
Dans  certains  parlements  on  ne  permettalt  pas,  suivant  Textrava- 
gante  AmbitioscBy  les  simples  baux  k  ferme  excMant  le  terme  de 
trois  ans.  (C.  Nulli:  c.  Ad  audientiam,  de  Bebus  eccL  nonalien.) 

Le  bail  a  rente,  selon  Tauteur  des  Principes  du  droit,  etait  Vem^ 
phytiose  des  Romains,  et,  comme  lui,  il  conferait  le  droit  a  la  chose, 
jus  in  re.  Mais  conuue  il  n'existe  plus  de  rentes  irrachetables^  sui- 
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yant  rartide  530  du  Gode  civil^  le  bail  a  reate  ou  emphytiotique  est 
des  lors  abroge. 

Les  etablissementsreligteiit  peuventbien  faire  desbaux  alongue 
annees;  mais  ces  baux  ne  coiiferent  point  le  droit  de  proprielC)  le 
jtisin  re  de  Vemphyteoseon  du  bail  a  rente. 

II  faut  donc  bien  se  p^netrer  qiie  c'est  aux  hmphytiom  creees 
avant  le  Code  civil,  que  se  rapporle  1'avis  du  conseil  d'fitat  du  2  fe- 
vrier  1809,  et  que,  par  le  mot  emphytiose,  on  doit  entendre  ici  haux 
a  longms  annies.  L^article  62  du  decret  du  30  decembre  1809  sou- 
met  a  rautorisation  du  gouvernement  ces  sortes  de  baux,  c'est-a- 
dire,  ceux  au-dessus  de  18  ans.  Voyez  a  cet  egard  notre  Cours  de 
ligislation  civile  ecclesiasiique. 

EMPRISONNEMENT. 

Vemprisonnement  est  la  capture  d'une  personne  qu^on  veut  con- 
stituer  en  prison. 

Les  canons  accordent  aux  clercs  le  privilege  de  ne  pouvoir  6tre 
accuses  et  traduits  pour  aucun  crime  devant  les  jnges  lalques ;  par 
uoe  consequence  necessaire,  ces  memes  canous  deiendent  la  cap- 
ture  et  Veniprisonnement  desclercs,  par  i'ordre  ou  rautorite  du  juge 
seculier.  Mais  acturllement  en  France,  on  ne  reconnalt  plus  ce  pri- 
vilege,  et  les  clercs  qui  se  rendraient  coupaljes  de  queiques  crimes 
ou  delils  seraient  passibles  de  Vemprisonnement  comme  tous  les 
autres  citoyens.  {Voyez  contrainte  par  corps.) 

Les  papes,  dans  divers  concordiits,  ont  permis  que  les  juges  civils 
pussent  condamner  a  Vemprisonnement  les  clercs  coupables ;  mais 
iis  ont  stipule  que,  dans  ces  cas,  on  mettrait  dans  Tarrestatiou  du 
coupable  toutes  les  formes  que  le  respect  pour  la  condition  clericale 
exige,  et  que  les  clercs  subiraient  totyours  la  peine  d'emprisonne- 
ment  dans  des  lieux  separes  des  seculiers.  (Concordat  d^Aulriche, 
art.  14,  de  Guatimalay  art.  16.) 

L^article  259  du  Code  penal  porte  que  toute  personne  qui  aura 
publjquement  porte  un  costume  qui  ne  iui  appartient  pas,  sera  punie 
(l'uQ  emprisonnement  de  six  mois  a  deux aos.  {Voyez  cohTUM£.) 

Tout  ministre  d'un  culte  qui  procederait  aux  ceremonies  reli- 
gieuses  d^un  mariage^  sans  qu'ii  lui  ait  ete  justiGe  d*uu  acte  de  ma- 
nage  prealabJemeut  rcQu  par  les  ofQciers  de  l'etat  civil,  serait  puni 
pour  uiie  premiere  recidive  d'un  emprisannement  de  deux  a  cinq 
ans.  (Code  pinal,  art.  WO.) 

EMPRUNT. 

Vemprunty  en  ca  qu'il  soumet  necessairement  k  la  restitution  da 
la  chose  ou  somme  empruniee,  est  mis  au  rang  des  actes  alienalifs» 
que  les  geos  d'£glise  ne  sauraient  passer  pour  raison  de  leurs  egli- 
ses,  qu'avec  precaution  et  meine  avec  les  formalites  requisQS  dans 
tous  les  actes  d'aIienation  en  general.  Cest  aliener,  en  elfet,  que 
de  se  meltre  dans  ie  cas  de  vendre  pour  payer. 
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Les  etablissemente  reiigieux,  comme  les  fabriques^ne  peuvent 
emprunter  que  pour  des  causes  graves  et  d^une  urgente  necessite. 
Voyez  iiotre  Cours  de  UgiskUion  cimU  et  religieuse. 

ENCENS. 

Vencens  est  une  espece  de  gomme  aromatique  et  odoriferante, 
dont  rfiglise  chretienne  fait  usage  dans  ses  ceremonies.  II  doit  etre 
puretd*une  odeur  agreable;  et,  si  rony  mele  d'autres  aromates, 
la  quantile  de  Yencens  doit  remporter  sur  tout  le  reste. 
•  D'apres  les  regies,  Vencens  n'estduqu'a  Dieu;  mais,  considere 
comme  un  simple  honneur  ecclesiastique,  ainsi  que  rappeile  un 
concile,,  et  non  comme  un  hommage  particulier  dii  k  la  Divinite,  on 
a  cru  pouvoir  s'en  servir  poqr  bonorer  les  hommes.  On  a  com- 
menc^  originairement  par  les  patriarches,  les  eveques,  et  ensuite 
on  Fa  accorde  a  tout  le  clerge;  et,  ce  qui  est  surprenaut,  les  s^cu- 
liers  y  ont  eu  part.  Cette  dislinction  ne  fut  d^abord  accordee  qu'aux 
rois  et  aux  princes ;  a  cet  exemple,  les  patrons  et  les  seigneurs  ont 
exige  Vencens  comme  un  droit  honoriflque.  Ces  privileges  ne  sub- 
sistentplus.  Une  decision  de  la  congregdliondes  rits,  du  9  decembre 
1702,  dit  qu'il  faut  abolir  Tusagede  donner Tencen^  a  uneprincesse. 

Dans  les  Canons  des  apdtres,  dans  les  ^crits  de  saint  Ambroise, 
de  saint  fiphrem,  dans  les  liturgies  de  saint  Jacques,  de  saint  Basile, 
desaint  Jean-Chrysostome,  il  est  fait  mention  des  encensements ; 
cet  usage  est  donc  de  la  plus  haute  antiquite,  il  s'est  conserve  chez 
les  dilTerentes  sectes  de  chretiens  orientaux,  de  meme  que  dans  r£l- 
glise  romaine. 

ENCYCLIQUES. 

(Voyez  LETTRES  ENCYCLIQUES.) 

ENERGUMfiNES. 

Les  canons  defendent  de  conferer  les  ordres,  ou  de  laisser  faire 
les  fonctions  des  ordres  qulls  ont  re^us  aux  inergumenes  et  a  ceux 
qui  sont  poss^d^s  du  demon.  lls  defendent  m^me  d'admettre  dans 
le  clerge  ceux  qui  ont  ete  poss6d6s  dans  leur  jeunesse,  quoiqu^ils 
aient  6t6  delivres  depuis.  {Genad.  Constantinop.;  can.  Maritum. ; 
distinct. 33 ;  iVico(aii«  1 ,  can.  Clerict,  dist.  33.)  [Voyez  irregulaiute.) 

Schmalzgrueber  (I)  demandesi Ton  peut  donner  la  sainte  commu- 
nion  aux  inergumenes,  et  il  repond  affirmativement,  s'ils  ont  par  in- 
tervalle  la  tranquillit^  de  Tesprit  et  du  corps,  et  s^il  n'y  a  dans  ces 
momentsaucuninconvenient.  Ilajoute  memequ'ondoitiaIeurdon- 
ner  souvent,  parce  qu'elle  est  souverainement  necessaire  a  ces  mal- 
heureux,  et  qu^il  n^est  i^as  rare  m^me  qu'elle  soit  d'une  grande  uti- 
Ute  a  leur  corps,  comme  on  peut  le  conclure  du  concile  d'Elvire, 
canon  37  et  du  premier  concile  d'Orange,  canon  34. 

(1)  Ju$  ecdesiasiieum  ufiiMfiMm,  fmrt,  v,  tilul,  xi/i,  ft.  16. 
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ENFANTS  EXPOSfiS. 

Corradiis  (1)  nous  apprend  que  Tusage  constant  de  la  datcrie  est 
de  regarder  les  enfants  exposes  comme  des  bitards,  el  d  observer 
consequemment  a  leur  egard  tout  ce  qui  s'observe  pour  les  dispen- 
ses  ordinaires,  ex  defeciu  nalalium,  Le  mdme  auteur ne  se  dissimule 
pas  ropinion  de  ceriains  canonistes,  qui  soutienuent  que  le  doute 
que  Yenfant  exposi  soit  legitime,  comme  la  chose  est  tres  possible, 
quoique  plus  rare,  doit  faire  interpreter  le  sort  d^Venfanl  en  meil- 
leure  part.  (Inc.  Ex  tenore,  Qui  filiisint  legit*)  Mais  Corradus  ne 
s'arrdte  pas  a  cette  consideration ;  ii  pense,  au  contraire,  avec  Gar- 
cias,  Ugolin  et  d*autres,  que  le  nombre  des  enfants  l^times  ^tant 
incomparablement  plus  petit  que  celui  des  b&tards,  parmi  ceux  que 
Yon  expose,  cette  raison  fait  cesser  le  doute,  ou  pr^sente  un 
parti  plus  sillr  a  prendre  :  In  dubiis  autem  tuiior  pars  est  eligenda. 
Partant^  cet  auteur  donne  la  formule  de  la  supplique  qu*un  er^ant 
trouvf  doit  presenter  au  pape  pour  en  obtenir  dispense^  laquelie^ 
comme  nous  avons  dit,  est^  k  quelques  termes  pres,  la  meme  que 
celle  du  b&tard,  dont  Gorradus  explique  la  forme  au  long  dansl'ou« 
vrage  cite.  (Voyez  batjlrd.) 

Par  la  d^cretale  de  Gregoire  IX  (M  c.i,de  Infantibus  et  langui^ 
dis  expositis),  les  enfants  exposis  par  leur  pere,  ou  par  tout  autre^ 
de  son  consentement^  sont  d^livr^s  de  la  puissance  patemelle,  sana 
pourtaot  que  ceux  qui  les  trouvent  acquierent  sur  euxune  nouvelle 
puissance,  ce  qui  s'applique  igalement  aux  esclaves,  serfs  et  ma- 
lades  a  qui  Ton  refuse  les  aliments,  soit  en  les  exposant,  ou  autre^ 
ment. 

ENQUfiTE. 

VenqvSte  est  en  matiere  civile  ce  que  sont  les  informations  en 
matiere  criminelle.  Les  decr^tales  d^fendent  de  proc^der  k  aucune 
inquite  avant  la  contestation  en  cause. 

Une  enquite  administrative  de  commodo  et  incwnmodoj  dejk  exi- 
gee  par  rancienne  legislation^  en  matiere  d'acquisitions,  d^aliena- 
lioos,  d^ecbanges,  a  ^te  prescrite,  de  nouveau,  mdme  pour  les  baux 
a  longues  ann^es,  par  lajurisprudence  nouvelie. 

11  doit  Hre  procede  k  Yenquite  par  un  commissaire  design^  par  le 
prefet,  et  le  proces-?erbal  doit  en  6tre  r6dige  sur  papier  libre,  aOn 
d^eviter  les  frais  pr^judiciables  aux  ^tablissements  publics  eccl6-> 
siastiques. 

Uobjet^  le  jour  et  Tbeure  de  Venqutte  sont  indiques  par  le  maare 
de  la  commune^  quinze  jours  k  ravance,  par  voies  d'afficbes  et  de 
publications. 

Les  declarations  pour  ou  contre  la  mesure  projetie  doivent  6tre 
individueUes,  etconsigntesdans  leproces-verbalparle  commissaire 

(1)  Prasii  diipefMat,  aipott.,  lib,  ni.  cap,  9» 
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enqudteur.  C!haque  declarant  souscrit  sa  d^claration^  ou  menlion 
est  faite  qu'il  ne  veut  ou  ne  sait  signer,  apres  iecture  donnee. 

ENREGISTREMENT. 

Venregiitrmmt  est  la  description  qui  se  fait  de  quelque  acte  dans 
un  registre  pour  empScher  qu'il  ne  se  perde,  et  aussi  pour  lui  don- 
ner  une  sorte  d'approbation. 

L'on  Yoit  sous  les mots  canon,  rssgrit,  la n^cessit^  AeYenregistre- 
merU  pour  rex^cution  des  lois  ecclesiastiques  en  general,  et  de  tous 
les  actes  et  rescrits  iman^s  de  lacourde  Rome.  Pour  cequi  regarde 
les  choses  civiles,  voyez  notre  Caurs  de  Ugislatiim  civiU  eccUiiai' 
tique. 

ENTERREMENT. 

{Yoyez  sfePULTURE.) 
ENTRfiE. 

On  appelait  droits  Sentrie  ce  qui  se  payait  h  titre  d'av6nement  a 
un  nouveau  b^n^flce. 

Justinien,  dans  la  novelle  i^3,  avait  defendu  tous  lesiIfotU  i'en- 
Ireeaux  ben^flces.  Le  pape  Urbain  IV  s'en  explique  de  cette  maniere 
dans  Textravagante  commune  :  Ne  ante  vel  post  receptionemy  quoi- 
eumqw  partes,  prandia  seu  cwnas,  pecunias,  jocalia^  aut  res  alias, 
etiam  ad  usum  ecctesiasticum^  seu  quemvis  pium  usum  deputata  vd 
deputanda,  directi  vel  indirecti  petere  vel  exigere  quocumque  modo 
proMumant,  iUa  dumtaxat  qtMB  personm  ipscs  ingredientes^  puri  d 
sponti  et  plend  liberalitate,  omnique  pactione  cessante,  dare  vel  of^ 
ferre  ecclesiis  cum  gratiarum  actione  liciti  recepturi.  Gette  consti- 
tution  porte  excommunication  contre  les.particuliers»  et  suspeosion 
a  Fegard  des  chapitres. 

Saint  Pie  V^  par  une  bulle  de  1570,  abolit  aussi  les  festins,  et  de- 
fendit  expressement  aux  ev^ques  de  faire  aucun  statut,  mdme  du 
consentementde  leur  chapitre,pourobligerles  nouyeauxchaooines 
de  payer  quoi  que  ce  soit  a  leur  entrie  au  chapitre.  La  coDgregation 
des  cardinaux  modifia  cette  bulle  en  y  ajoutant :  si  ce  n*est  pour  la 
fabrique  ou  autres  pieux  usages ;  ce  qui  est  cooforme  au  concile  de 
Trente^  en  lasession  XXIV,  ch.  iA,  de  Reformatione. 

Les  rois  de  Prance  jouissaient  autrefois^  sous  le  aom  de  joyeuse 
entrie,  d'un  droit  particulier  en  plusieurs  ^glises;  ils  y  disposaient 
d'un  canonicat  lorsqu'ils  y  faisaient  leur  preraiere  entrie:  ce  qui  a 
fait  appeler  ce  droit,  droit  de  joyeuse  entr^e^a  rimitatioa  du  droU 
de  joyeux  avenement.  La  ceremonie  la  plus  ordinaire  qui  s'obser- 
vait  lorsque  le  roi  exercait  ce  droit  est  que,  lorsqu^ii  faisait  sa  pre- 
miere  entrie  dans  les  6glises,  les  chanoines  lui  preseDtaieot  Tau- 
musse :  le  roi  apres  Tavoir  acceplee,  la  remettait  a  un  ecclesiastique 
qu'il  designait  par  la  pour  le  premier  canonicat  qui  vieudrait  a  va- 
quer  dans  cette  eglise.  {Yoyez  beevkt.) 


EPISCOPAT.  %» 

fiPACTE. 

(FoyCJS  CALENDRIER.) 

£PHfiSE. 

Cest  dans  cette  ville^  situee  en  Asie^  que  ge  tint  le  troisiemecoQ- 
cile  generaU  La  cause  de  ce  concile  fut  l'iieresie  de  Nestorius,  qui 
disait  que  le  Yerbe  ne  s'^Uit  point  fait  homme;  qu'il  y  avait  ete  uni; 
mais  qu'il  a'etait  pas  ne  de  la  Vierge  Marie,  par  ou  il  distinguait  le 
Fiis  de  Dieu  gui  elait  le  Verbey  et  le  Fils  de  la  Vierge,  laqueile  n'6- 
taitpas^  disait-il,  mere  de  Dieu,  mais  mere  de  rhomme  ou  Christ. 
Cette  Mresie  fut  foudroyee,  dans  ce  concile  d'iphe$e,  par  les  douze 
fameux  anatbemes  de  saint  Cyrille^  presidant  pourle  pape  en  cette 
occasion^  apres,  toutefois^  bien  des  altercations  susciteesparrhere- 
siarque  et  sespartisans. 

II  ne  se  fit  aucun  canon  de  discipline  daos  ce  concile,  ce  qui  notis 
dispense  d'en  parler  plus  au  long.  L'bistoire,  cependant^  en  est  cu* 
rieuse,  et  forme,  avec  celle  du  fomeux  conciliabule,  connu  sous  le 
nom  de  brigandage  &'Mphhe,  Tan  440^  la  partie  la  plus  importante 
des  anciennes  beresies.  On  en  trouve  le  detail  abrege,  mais  satis< 
faisant^  dans  VHUime  ik$  ConcileSt  tome  11,  pages  219  et  270. 

fiPILEPSIE. 

11  serait  indecent  de  laisser  faire  les  fonctions  ecclesiasticfues  k 
ceux  qui  sont  attaques  de  lipilepsie,  qu'on  uomme  vulgaii^ment 
mal  caduc^  parce  que  les  attaques  de  cette  maladie  pourraient  les 
surprendre  au  milieu  des  fonctions  de  leur  mioistere.  CesX  pour« 
quoi  ceux  qui  ont  souifert  des  attaques  d'epilepsie,  apres  avoir  at- 
teiot  r&ge  de  puberte^  sont  irreguliers:  mais  on  peut  admettra  dans 
le  clerg^,  ceux  qui  en  ont  ^t^  attaqu^s  daos  leur  enfance^  quand 
on  a  reconna,  par  une  experience  de  plusieurs  annees,  qulls  n'y 
sont  plus  sujets.  (Alexand.  II,  Can.  In  tui$,  cauc.  1,  qumL  2.) 

Les  marques  de  Vdpilepsie  sont,  selon  le  pape  Gelase»  de  tomber 
par  terreavec  violencevde  pousser  des  cris  confus^  d'ecumer  par  la 
bouche.  (Can.  Nuper,  caus.  7,  qumt.  2.) 

On  agit  avec  moins  de  rigueur  a  Tegard  de  ceux  qui  n'ont  ete  atr 
taques  d'ipUepsie  que  depuis  leur  ordination;  car  les  canons  qui 
semblent  supposer  que  cette  maladie  peut  guerir,  du  moins  dimi'- 
nnef  si  considerablement^  qu'on  n'ait  point  de  sujet  d'en  appr6hen« 
der  si  fort  les  suites^  laiSdCnt  a  Teveque  le  pouvoir  de  permettre  aux 
epileptiques  lesfonctions  de  leur  ordre,  quand  ils  ont  passe  uueaa« 
nte  entiere  sans  ^tre  attaques  de  convulsious  de  cette  nature.  {Cank 
In  fiMs,  eottf .  7,  qiuJBSt.  2;  Can.  Communiter,  dist.  33.) 

fiPISCOPAT. 

Vipiscopat  est  la  dignite  d'eveque,  le  souverain  degre,  la  pleni- 
tude  du  sacerdoce  :  In  episcopo  omnes  ordims  sunt,  quia  primus 
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sanerdo$  t%U  id  esi,  princeps  sacerdotum,  et  propheta,  et  ewngelislai 
et  ccBlera  ad  implenda  officia  EcclesioB  in  minisierio  fidelium.  {Hilar* 
tn  Epist.  ad  Ephes.y  c.  4.) 

11  est  certain,  dit  le  pere  Thomassin,  que  le  Verbe  incame  possi- 
dait  sur  la  terre  la  pl6nitude  du  sacerdoce^  et  qu'etant  resolu  de 
se  retirer  dans  le  ciel,  il  Ta  communiqu^e  a  ses  apAtres,  pour  la 
transmettre  a  leurs  successeurs,  et  la  re[>andre  dans  r£glise  jusqu*^ 
I^  fin  des  siecles.  L*apostolat  ou  ipiscopat,  institue  par  le  Fils  de 
Dieu,  ^tait  donc  la  pl6nitude  m§me  du  sacerdoce,  et  il  en  contenait 
avec  ^minence  tous  les  degr^s,  tous  les  ordres  et  toutes  les  perfec- 
tions. 

Les  apfltres  tfont  pas  k\&  ordonn^s,  comme  le  sont  nos  evfiques 
d'aujourd*hui ;  la  majeste  du  Fils  de  Dieu  demandait,  dit  rauteur 
cit6,  une  maniere  plus  noble,  plus  ricbe  et  plus  divine  de  receyoir 
et  de  donner  Tauguste  qualite  de  peres  et  de  souverains  pretres  de 
r£glise.  Ceux  qui  n'ont  consid^re  que  la  maniere  dont  on  parvient 
maintenant  au  sacerdoce,  ont  cherche  ce  qui  pouvait  Stre  ajout^  a 
Fordre  et  au  caractere  de  la  prdtrise,  apres  ces  deux  admirables 
pouvoirs  de  consacrer  le  corps  du  Fils  de  Dieu  et  de  remettre  les 
pecb^;  de  14,  quelqucs  theologiens  de  Tecole  ont  pense  que  r^pt> 
copat  n*^tait  qu'une  eitension  .du  caractere  de  la  pretrise  :  il  y  en 
a  m6me  qui  ne  Tont  regarde  que  comme  une  extension  morale. 
Leur  but  etait  d'eclaircir  les  paroles  de  saint  Jerdme,  qui  semble 
dire  que,  dans  les  premiers  siecles,  les  ^veques  et  les  pr^tres  etaient 
les  m^mes,  etque  saint  Paul  lesaconfondus;  maisle  sentiment 
commun  est  que  saiut  Jer6me  et  les  auteurs  ecclesiastiques,  qui  se 
soDt  exprimes  de  maniere  a  ne  pas  bien  distinguer  Vipiscopta  de  la 
prdtrise,  n^ont  voulu  dire  autre  chose,  sinon  que,  dans  T^lise  nais- 
sante,  les  ap6tres  et  leurs  successeurs  donnaient  Vipiscopai  a  tous 
ceux  a  qui  ils  doQnaient  Tordre  de  prdtrise;  or,  comme  le  zele  de 
ces  premiers  ministres  n'avait  point  de  bornes,  leur  puissaoce  et 
leur  juridiction  n'en  devaient  point  avoir  :  on  ne  les  consacrait  que 
pour  les  envoyer  fournir  quelque  eghse;  il  fallait,  par  .consequent 
qu'ils  fussent  eveques;  car  revique  est,  selon  saint  Jer6me,  le  suc- 
cesseur  des  ap^tres^  un  chef  n^cessaire,  sans  Tautorite  simveraine 
duquel  on  ne  verrait  dans  r£glise  que  schisme  et  que  cunfusion  (1). 

Le  savant  Guillaume,  eveque  de  Paris,  apres  plusieurs  auteurs 
ecclesiastiqueS;  tant  grecs  que  latms,  a  explique  les  prerogatives  de 
IVptMopat,  et  sa  preeminence  sur  la  pretrise.  £(  ^aia^  ditcetau- 
teur,  pag.  523,  in  solis  episcopis  pleniiudo  potesiatis  et  istorum  offi' 
eiorum  perfectioest,manifestum  esi  episcopalum  plenum  et  perfeetum 
eese  sacerdolium ;  officium  enim  sacrameniandi  plenum  atqueper" 
fectum  minores  sacerdotes  non  habenty  quia  nee  sacramentum  con- 
firmationiSy  nec  majora  sacramentalia  impendere  possunt;similiier 
auctoritalem  docendiy  seu  magistros  insiiluendi  modicam  habent. 
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Le  mlme  Guillaume  de  Paris  remarque  ensuite  que,  s'il  ya  divers 
degres  dans  Vipiscopat,  comme  d*apchev6que8,  de  primats,  de  pa- 
triarches,  ce  n'est  toujours  que  le  mdme  ipiseopat;  que  le  pape 
m^me  Q'a  que  le  meme  ordre  qui  lui  est  commua  avec  les  autres 
ev^ques,  quoiqu^ii  ait  une  juridiction  plus  etendue;  enOn,  que  J^sus- 
Christ  tient  lui-m^meie  premier  rangdansl'ordre  des  6veques.  Ipse 
Domintis  Jesus  Christus,non  plusquam  episcopusest  in  dignitaUbus 
ecelesiasticis  secundiim  gudd  homo.  {C.  Cleros,  dist.  21.) 

Dans  tout  cela,  il  n'y  a  rien  que  de  conforme  a  Ja  doctrine  de 
l^fglise  etdessaintsPeres.  Omnes  pr<BposiUvicaria  administratione 
apostolis  succedunty  dit  saint  Cyprien,  epist.  9,  lib.  i,  et  ailleurs  : 
Eoc  erant  utique  cceteri  aposloli  quod  fuit  et  Petrus  pari  consortio 
prcBditi  et  honoris  et  potestatis.  (C.  Loquitur,  caus.  24,  q.  i .) 

Sainl  Jerdme,  epist.  85,  ad  Evagr. :  Uhicumque  fuerit  episcopatus, 
sive  Rom<B,siveEugubii,  sive  ConstantinopolifSive  Rhegii^  siveAlexan- 
dricBj  ejusdem  semper  est  meriti^  ejusdem  et  sa^erdotiij  potentia  dt<- 
tiliarum,  et  paupertatis  humilitaSy  vel  sublimiorem,  vel  inferiorem 
episcop^im  non  facit.  Cceterum  omnes  apostolorum  successores  sunL 
Jnter  apostolos  par  fuit  institutio,  sed  unus  omnibus  prcBfuit.  (C.  In 
illis,  dist.  80 ;  C.  In novo^  dist..^^  J.  &.)  (Voyez  pa»e.) 

aSi  que(qu'un  ditqueles  eveques  ne  sont  pas  sup^rieurs  auz 
pr^tres,  ajoute  le  concile  de  Trente  (sess.  XXIII,  c.  8),  ou  qu'ils 
n'ont  pas  la  puiSsance  de  conferer  la  confirmation  et  les  ordres,  ou 
que  celle  qu'iis  out  leur  est  commune  avec  les  pr^tres,  ou  que  les 
ojdres  qu'ils  conferent,  sans  le  consentement  ou  rintervention  du 
peuple  ou  de  la  puissance  seculiere,  sont  nuls,  ou  que  ceux  qui  ne 
sont  ni  ordonnes,  ni  commis  bien  et  legitimement  par  la  puissanee 
ecclesiastique  et  canonique,  maisqui  viennent  d'ailleurs,  sont  pour- 
tant  de  legitimes  ministres  de  la  parole  de  Dieu  et  des  sacrements, 
qu'il  soit  anatheme.  o  {Voyez  ev^que:,  §  Vlll  et  IX,  hi^rarchis.) 

11  faut  voir  cette  matiere  traitee  dans  les  chap.  4  et  2  du  liv.  1*% 

part.  I«'«,  du  Traile  de  la  Discipline  du  pere  Thomassin.  Ce  savant 

oratorien  tiralesconclusions  suivantes  des  diverses  autorites  qu^il 

rapporte :  1*»  que  les  evfiques  ont  recueilli  la  succession  entiere  de 

la  puissance  apostolique,  ce  qu'on  ne  peut  dire  ni  des  prfttres  ni  des 

diacres;  2®  qu'ils  sont  les  souverains  pr^tres,  summi  sacerdotes, 

summi  antistites;  3^  qu'ils  peuvent  seuls  administrer  la  conflrmation 

et  Tordination,  qui  sant  les  deux  sacrements  ou  la  plenitude  du 

Saint-Esprit  est  plus  particulierement  conferee ;  4<»  qu'ils  conferent 

tous  les  autres  sacrements  de  leur  propre  autorite,  au  lieu  que  le 

pretre  ne  les  peut  administrer  qu'avec  dependance;  et  autrefois 

mdme  il  ne  les  conferait  qu'en  leur  absence;  5«  qu^on  ne  peut  con- 

sacrer  un  ^v^que  sans  diocese,  non  plus  qu^etablir  un  roi  sans  lui 

designer  un  royaume ;  6^  que  r£glise  ne  peut  subsister  sans  evdque, 

non  plus  qu*un  corps  sans  4me,  et  sans  un  chef  qui  possede  la  ple- 

nitude  de  la  vie  et  qui  vivifle  tous  les  membres  par  ses  iniluences 

continuelles :  Nonenim  EccUsia  esse  sine  episcopo  potesU 


De  ce«  priDcipcs,  il  faut  conclure  que  les  prttre$  et  autres  clercs 
inferieurs  cioivent  avoir  une  grande  gonniigsion  et  une  ttroite  bub- 
ordination  a  leur evdque.  (Voyez  £v£que^  §  VIII.) 

fiPITRE. 

Les  d^cretales  des  papes  sont  quelquefois  appel^es^frei.  {Vayez 

MiOlTCANOM.) 

fiPOUSAILLES- 

On  entend  commun^raent  par  ce  mot,  Facte  m6me  de  la  c£l6bra- 
tiondu  mariage  ou  la  benediction  nuptiale,  quoiqu'on  ne  di!lt  Tap* 
pliquer  qu'a  Tacte  des  Oau^ailles. 

fiPOUX. 

Les  canonistes  ne  donnent  la  qualit^  d'ipoux,  dansle  sens  mysti- 
que,  qu'aux  b^n^flciers  qui,  par  la  mort,  laissent  en  viduit^  Teglise 
k  laquelleils  elaient  attach^s.  {Voyez  anneau.} 

La  giose  sur  le  chapitre  Cupienles,  de  Elect.,  in  6«,  verb.  RegiUa^ 
fium,  observequela  constitution  qui  reglele  temps  pourdemander 
la  conflrmation  au  Saint-Siege  n'a  point  lieu  pour  les  dignitesqui 
Bontsous  iapuissance  de  revdque,  de  Tabbeou  du  prieur :  Nee 
habet  locum  hae  constitutio  in  dignitatibus  eeclesiarum  cathedrct' 
lium,  vel  regiUarium  quw  sunt  sub  episcopo,  tel  abbafe^  vel  priore, 
iicut  sunt  archidiaconi^  archipresbyteri,  superiores  ttl  priores  sub 
abbatibuSy  vel  aliis  prioribus :  per  mortem  enim  talium  non  dicen- 
tur  ipscB  ecclesicB  viduatm. 

Cest  sur  cette  autorite  que  la  plupart  des  canonistes  ne  donnent 
la  qualit^  dHpoux  de  leurs  ^glises  qu^aTift  ardiev^ues^  ^v^ques, 
abbes  et  prieurs  conventuels.  Cette  distinction  des  ^glises  qui  de- 
viennent  veuves  par  la  mort  de  leurs  titulaires  d'avec  ies  autres, 
itait  autrefois  n6cessaire  poar  les  formalitfe  des  elcclions,  suivant 
le  chapitre  Quia  propler.  Elle  ne  Test  plus  aujourd'hui. 

Pour  les  ipoux  engages  dans  le  mariage,  voyez  FiAN^AatEs. 

fiPREUVE. 

{Voyez  pcRGATioif.) 

£RE. 

Vere  est  une  ^poque  ou  un  point  flxe  et  d6termin6,  dont  on  se 
sert  pour  compter  les  annies.  On  donne  differentes  etymologies  a 
ce  mot;  la  plus  singuliere  est  celle  qui  fait  venir  ce  mot  de  Tigno- 
rance  des  copistes  qui  trouvaient  daus  les  anciens  monuments,  A, 
E.  R.  A.^  annuserat  regni  Augusti^  dontils  ontfait  JEra.  {Voyez 

CHBONOLOGIE,  CALENDRIER.) 

Les  historiensdistinguentplusieurs  sortes  dVra,rfrechritienne, 
Vire  desSeleucides,  Vire  d'Espagneet  Vire  desTurcs;  nous  parlons 
der^re  chr^tienne,  Ia,seuiequinou6int6resse  essentiellement^  sous 
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le  mot  CHBOHOLOfia;  Yire  des  Seleucides  est  celle  dont  les  Blac^do- 
nieos  se  s^rvaient  pour  compter  les  annees ;  il  en  esi  parl^  dans  le 
liyre  des  Macbabees,  sous  le  nom  des  am  grecs,  dont  les  Jui£s  ie 
senrirent  depuis  leur  soumission  aux  JMacedoniens.  Cette  ire  cooi- 
mence  au  regae  du  grand  Seleucus,  compagnon  du  granfl  Alexan- 
dre^  l'an  du  monde  3693,  et  311  avant  l'ere  vulgaire. 

Vere  d'Espagne  n'est  autre  cbose  que  Tepoque  dont  on  s^est  servi 
tres  lougtemps  dans  tous  les  anciens  royaumes,  que  nous  compre- 
Dons  aujourd'bui  sous  le  nom  d'ere  d'£spagne.  Cetle  ^poque  com- 
mence  trente-huit  ans  avaut  notre  ere  cbretienne,  en  sorte  que  la 
premiere  annee  repond  a  la  trente-neuvieme  annee  de  Vere  d'Es- 
pagne.  £u  Catalogne,  on  s'en  est  servi  }usqu'au  concile  de  Tarra- 
gone,  en  i:2i9,  oix  il  fut  ordonne  de  se  servir  des  annees  de  Tlncar- , 
nation.  Ou  ordonna  la  meme  cbose  dans  le  royaume  de  Valence, 
en  f358,  dans  celui  d^Aragon^  en  1359,  danscelui  de  Castille,  en 
i383,  enfin  dans  celui  de  Portugal^  Tan  1415  et  dans  nos  provinces 
voisines  dEspagne. 

L'ere  des  Turcs^  appelee  Thegire  ou  la  fuite  de  Mabomet,  est 
Tepoque  du  jour  ou  cet  imposteur  prit  la  fuite,  c'est-i-dire,  un  ven- 
dredi  |6  juiiiet,  parce  que  la  nouveaute  de  ses  erreurs  Tavaitmisen 
danger  de  la  vie.  Cest  donc  de  celte  fuite,  appelte  begire  par  les 
Arabes,  qu'ils  commencenl  de  compter  leurs  annees. 

Pour  rintelligence  des  lois  et  decrets  de  la  republique,  cit6s  dans 
cet  ouvrage^  voyez  dans  notre  Cours  de  ligislation  civile  ecclisiasti' 
9tie,  sous  le  mot  caleiydrisb^  ce  que  nous  disons  de  Vere  r^publi- 
caine  de  France. 

fiRECTION. 

Qn  86  sert  communiment  de  ce  terme  pour  marquer  le  nouvel 
^tablissementd^un  beneflce  ou  d'une  dignite^  ou  mdme  d'une  ^glise 
particuliere.  L'^ectton  peut  sefaire  de  deux  manieres.  1''  quand  on 
donne  le  titre  etle  caractere  d'unben^fice  a  un  lieu  qui  auparavant 
n'en  etaitpasun^comme  lorsqu'on  erige  une  cbapelleparticuliere; 
2r  quand  on  donne  un  titre  plus  elev^  a  un  lieu  d^ja  ^rige  en  titre 
de  b^nefice,  comme  lorsqu^on  cbange  une  cbapelle  simple  en  cure^ 
ou  une  eglise  paroissiale  en  catbedrale,  ou  enfln  un  6v6cb6  en  m6- 
tropole,  ou  archev^cbe.  Cette  distinction  revient  a  peu  pres  k  celle 
que  fait  Amydenius  en  ces  termes :  Ad  duo  genera  reducunturerec'- 
Itonee,  propriamet  impropriam:  propriamerectionem  dico  quandd 
aliqua  ecclesia  a  plantd  construitur  et  de  non  ecclesidfit  ecclesia:  tm- 
propriam  dico  quando  ecclesiajam  reperitur  conslructa,sed  mutatur 
iUius  siatus  utpoti  quod  capella  erigatur  in  parochialem.  Notre  fa(on 
de  parler  ne  s'accommode  pas  de  ces  termes ;  nous  nous  servons  plus 
communement  du  mot  de  fondation  pour  marquer  le  premier  dta- 
bliflsement  d'une  eglise,  et  du  mot  dVrectton  pour  signifier  le  nouvel 
^tat  qu  on  lui  donne. 

£n  g^n^ral^  les  ^r ecttofi^  doivent  avoir  pour  cause  principale 


348  E6CLAVE. 

raugmentation  du  service  dii^in  et  non  sa  diminution.  NolenUi 
divini  numinis  minis  minui  cultum,  sedpotiits  augmentari  manda' 
mus.  (Cap.  Ex  parte,  de  Con5ti(.)Lanecessite^  rutilitepeuventaussi 
servir  de  motifs  k  ces  fondations  ou  cbangements.  (C.  Matatione» 
7,  qu.  i ;  c.  Prmipimus  76^  q.  \ .)  Mais  regulieremeni,  les  nouveaux 
^tablissements  ne  peuvent  ^tre  faits  au  prejudice  des  anciens  (i). 

Virection  d'un  lieu  eccl^siastique  en  paroisse  est  une  des  plus 
importantes.  (Toyez  paroisse.) 

Quant  a  Yirection  des  ^vScbes  et  arcbevecb^s,  voyez  ivfiCHi. 

ERREUR. 

Vtrreur  est  de  croire  vrai  ce  qui  est  faux :  errare  esi  falsum  pro 
tero putare.  (C. In quibus,  Si, q.ii.J.  G.) Errer, ignorer, nesavoir 
et  cbanceler  sont  quatre  cboses  ditTerentes  suivant  Arcbid.  sur  ce 
ebapitre.  In  quibus  eet  aiUem  differentia  inter  hcec  verba,  errare, 
^gnorare,  nescire  et  titubare.  Ignorantia  facti,  non  juris  excusat. 
{Reg.  13,  de  Reg.  jur.,  tn6®.)  Cest  approuver  Verreur  que  de  nepas 
8'y  opposer ;  c^est  opprimer  la  v6rite  que  de  ne  pas  la  d^fendre. 
(Dist.  S3,  ean.  Error.) 

%  L  Erreur,  Empichement  de  mariage. 

(VoyeZ  £MP£CH£lilKNT.) 

§  11.  Erreur  dans  les  rescrits. 

(Yoyez  RjgFORMATION.) 

ESCLAVE. 

L^on  a  vu  sous  le  motsMPfiCflEicENT,  que  rerreur  sur  la  condition 
de  la  servitude  produisait  un  empdcbement  dirimant  de  mariage. 
Nous  remarquerons  qu*autrefois,  dans  l^^lise,  on  estimait  qu'ua 
esclave  ne  pouvait  ni  se  marier  a  une  personne  libre,  ni  se  faire 
clerc  ou  religieux,  qu'il  ne  fOt  affraocbi  de  la  servitude  par  son 
maltre ;  ou  du  moins  que  celui-ci  ne  consenttt  k  tous  ces  eogage- 
ments.  Par  rapport  au  mariage,  c'est  saint  Basiie  qui  nous  l'ap- 
prend  dans  la  lettre  k  Amphiloque :  Ancilla  qum  prcster  domini 
sententiam  se  viro  tradidit,  fornicaia  est;  qum  vero  posteh  (cum 
permissu  domini)  libero  matrimonio  usa  est,  nupsit ;  quare  illud 
quidem  fomicatio  hoe  veri  matrimonium  eorum  qui  sunt  in  alte- 
rius  potestatepacta  conventafirmi  nihil  habent.  (Epist.  ad  Amphil, 
ean.  40.) 

Mais  depuis  longtemps  cette  discipline  ne  s*observe  plus;  et^  sui- 
vant  le  droit  canon^  un  esdave  peut  se  marier  avec  qui  bon  lui  sem- 
ble^  malgr^  son  maltre^  quoique  sans  pr^judice  de  ses  droits^  et 
pourvu  qu^il  donne  connaissance  de  son  etat  k  la  personne  qui  dolt 
r^pouser  :  Sani  juxth  verbum  ApostoU^  sicut  in  Christo  Jesu  neque 

(1)  Mdnwim  dn  ekrgif  tmn,  IT,  pag$  529« 
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Ubir,  neque  smusest  h  sacraineutis  Ecderim  removendus,  ith  nec  in- 
ter  sertoos  fnatrimonia  debent  ullateniis  prohiberi :  etsi  eontradicen" 
tibus  dominis  et  invitis  contracta  fuerinty  nilUd  ratione  sunt  prop^ 
ter  hoc  dissolvenda,  Debita  tamen  et  consueta  servitia  non  miniis 
debent  propriis  dominis  exhiberi.  (C.  i,  de  Conjugio  servorum;  c. 
Si  quis^  29,  q.  2.)  Ce  n'est  pad  la  servitnde,  flit  saint  Thomas,  mais 
rerreur  de  la  servitude  qui  annule  le  mariage :  Conditio  servitutis 
ignorata  matrimonium  impedit,  non  autem  servitus  ipsa.  (SuppL, 
q.  52,  art.  i.) 

Quant  a  la  clericature  et  k  l'etat  religieux»  la  distinction  54  du 
decret  est  pleine  de  canoos  qui  defendent  aux  evdques  d'ordonner 
des  esclaveSj  et  aux  monasteres  de  les  recevoir  pour  religieux  sans 
le  consentement  de  leurs  mattres;  ce  consentement  operait  la 
liberte.  Si  servus^  sciente  et  non  corUradicente  domino ,  m  ckro 
fuerit  ordinatus,  ex  hoc  ipso  quod  constitutus  est,  liber  et  ingenuus 
erit.  (C.  20,  dist.  54.)  Les  affranchis,  sous  certaines  redevances  en- 
vers  leurs  patrons,  etaient  ainsi  exclus  des  ordres  et  des  monaste- 
res.  Neque  adscriptitiusy  neque  originarius,  neqw  libertus  ordinari 
debet,  nisiprobatce  vitos  fuerit  et  eonsensus  patroni  recesserit.  (C.  Si 
quis  7,  edd.)  L'£glise  et  les  monasteres  avaient  autrefois  des  escla" 
ves;  quelques  canons  de  la  distinction  citee  en  parlent  aussi  sous 
certaines  distinctionsde  privileges.  Depuis  qu'il  n'y  a  plus  d'esclaves 
dans  nos  pays  civilises,  on  ne  voit  plus  de  vestiges  de  ces  anciens 
reglements,  que  dans  les  defenses  qui  sont  faites  aux  ^v^ques  de 
promouvoir  aux  ordres  des  debiteurs  et  des  gens  qui,  sans  etre  es^ 
claveSy  n'ont  pas  Texercice  libre  de  leur  6tat  et  de  leurs  droits. 

{foyez  IBIL^GUiARIT^,  COMPTABLES.) 

Tout  le  monde  sait  qull  n'y  a  point  d'esclaves  en  France ;  il  suffit 
d'y  mettre  le  pied  pour  jouir  de  la  libert^  commune  k  tous  les 
Francais.  Ainsi  les  lois  ecclesiastiquessur  rirregularite  des  esclaves 
ne  sont  d^aucun  usage  en  France,  ou  la  servitude  est  abolie. 

Les  esclaves  sont  irreguliers,  on  ne  peut  leur  conferer  les  ordres 
ni  leur  donner  la  tonsure,  a  moins  qu'ils  ne  soientaffranchis.  (Cap, 
Consuluit,  de  Servi^  non  ordinandis  et  eorum  manumissione.) 

ESPAGNE. 

L^^glise  d^EspagnCf  qui,  naguere  encore,  etait  si  belle,  si  floris- 
sante,  si  riche  de  monasteres  et  d*ordres  religieux  d'hommes  et  de 
femmes,  a  ete  victime,  dans  ces  derniers  temps,  comme  tant  d'au- 
tres  fitats  catholiques,  des  troubles  r^volutionnaires.  L'impiet6  vic- 
torieuse  aspolie  ses  temples>  envabi  les  biens  dont  ils  etaient  dot^s, 
cbasse  de  leurs  asiles  sacres  les  religieux  et  les  religieuses  pour 
s^emparer  de  ce  qu'ils  possedaient  legitimement  depuis  tant  de  sie- 
des,  et  dispers6  de  toutes  parts  les  miiiistres  des  autels.  La  paix,  la 
tranquillite  et  la  liberte  ont  enfin  ete  rendues  a  cetle  figlise  infor- 
tunee.  Le  Souverain  Pontife  Pie  IX  s'est  empresse,  de  commun  ac- 
cord  avec  la  reine  Isabelle  II,  de  faire  un  nouveau  concordat  qui 
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abroge,  en  plusieurs  poiots,  et  qui  modifie  celui  qui  fut  conclo  le 
20  femer  4753  parBenoit  XIV  avec  Ferdinand  VI.  Une  nouvelle 
circonscriplioii  des  dioceses  a  et6  faite,  qnelques-uns  onl  ete  sup* 
primes  ou nunis a <l'autres et de  nouveaux  ont ete ^tabiis pour la 
plusgrande  commodit^  etutilite  spirituelle  des  iideles. 

Pour  assurer  la  tranquiilite  publique^  le  Souverain  Pontife  Pie  IX, 
comme  l'avait  fait  autrefois  en  France  Sa  Saintete  Pie  VU,  a  decreti 
et  declar^  que  ceux  qui,  durant  les  circonstances  passees,  avaient 
achete  en  Espagne  des  biens  ecclesiastiques,  en  se  conformant  aui 
disposiiions  civiles  alors  en  vigueur,  ceux  ijui  srjnt  possesseurs  de 
ees  biens  et  ceux  qui  ont  succede  aux  droits  des  acheteurs,  ne  se- 
ront  inquietes  en  aucun  temps  ni  d^aucune  maniere  par  Sa  Saintet^, 
ni  par  les  Souverains  Pontifes  ses  sucpesseurs,  et  qu'ils  jouironl,  au 
contraire,  eux  et  leurs  ayant-cause,  paisiblement  et  en  toute  secu- 
rit^,  desdits  biens^  avantages  et  revenus.  Mais  prealablement  Sa 
Saintet6  avait  exig^  que  tous  les  biens  qui  n^avaient  pas  encore  ^t^ 
vendus  fussent  restitues  immediatement  a  l'£grise  A'E$pagm,ei 
qu'une  dotation  flxe  et  convenable  lui  fut  constitu^e.  D'un  autre 
cdte,  elle  a  le  droit  d'acquerir  a  titre  legitime,  et  sa  propriete,  dans 
tout  ce  qu'elle  possede  aujourd^bui,  ou  dans  tout  ce  qu'elle  ac- 
querraaravenir^  sera  solennellement  respectee. 

Ce  concordat  nous  paratt  6tre,  de  tous  ceux  qui  ont  6t6  faits  dans 
ces  demiers  temps,  Tun  des  plus  favorabies  au  catholicisme.  (Voyez 
AUTBiCHE.)Il  y  est  stipule^  de  la  maniere  la  plus  formelle,  que  la 
religion  catholique  continuera  d'etre  encore  en  Espagne,  a  Texclu- 
sion  de  tout  autre  culte,  ia  seule  religion  du  peupie  espagnol^^et 
qu'elle  y  jouira  de  tous  les  droits  et  prerogatives  dont  elle  doit  jouir 
selon  les  iois  de  Dieu  et  les  dispositions  des  sacr^  canons.  Les  e\e- 
ques  y  ont  le  droit,  aussi  precieux  pour  rintegrite  de  la  foi  et  des 
moBurs,  que  pour  la  tranquillite  et  ia  sicuriti  de  r£:tat,  d'emp6cher 
lapublicatim,  VifUroduclion  ou  la  circulation  des  iivres  mauvais  ou 
nuisibies,  etc. 

Si  ce  concordat  est  loyalement  ex^cut^,  r£glise  A*E$pagn$  ne 
tardera  pas  k  r^parer  ses  ruines  et.  h  reconquerir  son  ancienne 
splendeur  et  son  ancienne  gloire. 

Voila  ce  que  nous  ecrivions  en  1832;  mais  h  peine  ce  trait6  so- 
lennel  venait-il  d'dtre  conclu  avec  le  Pere  comniun  des  ildeies^ 
qu'il  fut  rompu  par  le  gouvernement  d'une  nation  catholique  par 
excellence ;  on  prit,  dans  ces  jours  d^aveuglement  toutes  les  me- 
sures  pessibles  pour  detruire  ou  ait^rer  ce  concordat.  Ainsi  l'on  flt 
une  loi  de  d^samortissement,  qui,  renversant  les  droits  les  plus  le- 
gitimes,  menapait  de  detruire  completement  le  pEUrimoine  de  1'^ 
glise,  celui  des  pauvres  et  celui  de  rinstruction  publique.  Od 
suspendit  indeflniment  la  coilation  des  ordres  sacr^ ;  on  prohiba 
Tadmission  et  Teducation  scientifique  et  morale  des  jeunes  gens 
dans  les  s^minaires,  et  l^on  d^fendit  aux  religieuses  de  recevoir  des 
novices. 
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Mais  la  reine  teabelle,  qui  ayait  ete  entratn^e  malgr^  elle  dans  ces 
mesures  desastreuses,  s^empressa  des  qu'elle  le  piil,  avec  un  cou- 
rage  herolque,  de  les  reparer;  et  au  mois  dVtobre  1856,  elle  pu- 
blia  divers  decrets  pour  arreter  les  funestes  eftels  de  la  loi  de  de- 
samortissement,  lever  les  entraves  qui  emp^chaient  les  prelats 
d'us6r  de  leurs  pouvoirs  ordinaires  pour  conrerer  les  ordres  sacres, 
annuier  ie  d^cret  du  20  septembre  1855^  qui  brisait  si  deplorable- 
ment  les  droits  des  prelats  a  l'egard  des  seminaires  episcopaux,  ei 
autoriser  les  religieuses  a  recevoir  des  novices  conformement  au 
concordat. 

CoNCOBDAT  passi  intre  Sa  Sainteti  et  Sa  Majeiti  Catholiquey  iigni 
a  Madrid  le  16  mars  I85i  et  ratifii  par  Sa  Majesii  le  1«'  avril  et 
par  Sa  Sainteti  le  23  du  mime  mois  (1). 

c  Au  nono  de  la  saiote  et  indiviRible  Trinitd. 

<  Sa  Saintet^  le  Souverain  PoDtife  Pie  IX,  p6n6tre  du  vif  desir  de  contribuer 
de  tout  8on  pouvoir  au  bien  de  la  religion  et  h  rutilite  de  r£glise  d^Sspagne, 
dans  la  soilicitude  pastorale  qu'il  porte  h  tousles  fideles  catholiques,  et  dansaa 
bienveillance  toute  particiiliere  pour  l*illufitre  et  pieuse  nation  espagnole»  el; 
S.  M.  la  reine  catholique  Isabeile  li,  animee  du  mtoe  desir,  dirig6e  par  la  piit^ 
et  par  une  «inc^re  adhesion  au  Siege  Apostolique,  senlimeDts  dont  elle  a  fa^rit^ 
de  ses  aDC^tres,  ont  delermin^  de  conclure  un  concordat  soiennel,  dans  lequel 
serout  regl^es  loutes  les  affaires  ecci^siastiquea  d'uDe  manike  stable  et  cano<^ 
Dique. 

m  A  cette  fio,  le  Souverain  Pontife  a  bien  voulu  nommer  pour  son  ministro 
plenipotentiaire  S.  Exc.  don  Juaii  Bruuelli,  archev^que  de  Thessalonique,  pr61at 
domestique  de  Sa  Sainlet6,  assistant  au  trdne  poDtiGcal  et  nonce  apostolique 
dans  ie  royaume  d!Bspagne,  avec  les  pouvoirs  de  Legat  a  Lafere;  et  S.  M.  ia 
reioe  catholiqtte  le  seigneur  don  Manuel  Bertran  de  Lis,  cbevalier  graDd'croix 
de  i'ordreroyal  de  Charles  III  <i*Espagne,  de  Tordre  de  saint  Maurice  et  Lazare 
de  Sardaigoe,  de  I'ordre  de  FranQois  V'  de  Napics»  d^put6  aux  Gortes  et  soq 
mioistre  dea  afi^ires  etrang^res,  lesquels,  apr^  6'dtre  mutuellement  remis  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs  et  en  avoir  reconnu  rauthenticite,  sont  convenus  de 
oe  qui  suit  : 

«  Art.  ^ai*.  La  religion  catholique,  apostolique,  romaine,  qui,  h  rexcluaioa 
de  tout  autre  cuite,  continue  d'6tre  la  seule  religion  du  peuple  espagnol,  sera 
toujours  cooserv^  dans  les  £tats  de  Sa  Majeste  Gutholique,  avec  toua  tes  droits 
ei  prerogatives  dont  elie  doit  }Ouir  aeloa  lea  lois  de  Dieu  ei  les  dispositions  des 
sacres  canous. 

«  Art.  2.  En  oons^uence,  rinstruction  dans  les  universites,  coll^gee,  semi- 
naires  et  6coies  publiques  ou  priv^es,  de  quelque  classe  que  ce  soit,  sera  enti^- 
rement  conforme  a  la  doctrine  de  la  religion  catholique,  et  les  ev^ques  et  autres 
prelats  dioc^ins^  charges  par  leur  minist^re  de  veiller  sur  la  purete  de  ia  doc- 
(rine,  de  la  foi  et  des  mcBursetsur  reducation  religieuse  de  la  jeunesse,  ne  ren- 
oonlreront  jamais  d'obstacle  dans  rexercice  de  cette  surveillance,  m6me  dana 
les  ecoles  publiques. 

c  Art.  3.  Les  m&mes  pr^Iats  et  les  autres  ministrea  sacr^s  ne  reocoDireront 
jamais  aucun  empSchement  dans  Texercice  de  leurs  fonctioos ;  personne  ne  let 

(1)  On  ptnt  Yoir  le  texte  latin  de  ce  eoneordat  fc  la  fin  de  ce  Tolume. 


252  ESPAGNE. 

molestera,  sous  aucun  pr^texte,  et  tout  ce  qui  se  rapportera  k  Vaccomplissement 
des  devoirs  de  leur  charge  ;  au  contraire,  toutes  ies  autorit^  du  royaume  preo- 
dront  soin  de  leur  rendre  et  de  leur  faire  rendre  le  resiect  et  la  consideration 
qui  leursont  dusselon  les  pr^ceples  divins,  et  veilleront  h  cequerieo  nese  fasse 
qui  puisse  attirer  sur  eux  ia  deconsideration  ou  le  m^pris. 

c  Sa  Majest^  et  son  royal  gouvernement  prHeront  leur  puissant  patronageet 
leur  appui  aux  6v^ues  dans  les  cas  oii  ils  le  demanderont,  principalement  iors- 
qu*iis  auront  h  s*opposer  k  ia  maiice  des  hommes  qui  tenlenl  de  perverlir  les 
esprits  des  fid^les  et  de  corrompre  leurs  moeurs,  oa  quand  ilii  auront  k  emp^er 
la  publicalion,  rintroduction  ou  la  circulation  de  livres  mauvais  ou  nuisibles. 

«  Art.  4.  En  toutes  autres  cboses  appartenant  au  droil  et  a  rexercioe  de 
rautorite  eccl^siastiqne,  et  au  ministere  des  ordr^s  sacres,  les  6v6ques  et  le  clerg6 
qui  d^pendent  d'eux  joairont  de  la  pleine  liberte  qu*etablissent  les  sacres  canons. 
c  Art.  5.  Altendu  les  puissantes  raisons  de  n^ssite  et  de  convenance  qui  le 
conseiilent  pour  la  plus  grande  commodit6  et  utilit^  spirituelle  des  fid^les,  ilsera 
fait  une  nouvelle  divisioo  et  circooscription  des  dioceses  dans  toule  la  PeoiDsula 
et  tles  adjacentes.  A  cet  effet,  les  si^ges  m^tropolitains  acluels  de  Toi^de,  Bar- 
gos,  Greoade,  SaintWacques,  Seville,  Tarragone,  Valence  et  Seragosse  seront 
cooserves,  et  le  si^ge  suffragant  de  Valladolid  sera  ^leve  au  degr6  de  milropo- 
litain. 

«  SeroDt  ^galement  conserves  les  dioc^s  suffragants  d*Almeria,  d'Astorg9, 
d*AviIa,  de  Badajoz,  de  Barcelone.  de  Gadix,  de  Caiahorra,  des  Canaries,  de 
Carthag^ne,  de  Cordoue,  de  Coria,  de  Cuenca,  de  Gerone,  de  Guadix,  d*Huesca, 
de  Jaen,  de  Jaca,  de  Leon,  de  Lerida,  de  Lugo,  de  Malaga,  de  Majorque,  de 
Minorque,  de  Mondognedo,  d'Orense,  d'Horibueia,  d'Osma,  d*Ovi6do,  de  Pa* 
lencia,  de  Pampelune,  de  Plasencia,  de  Salamanque,  de  Santander,  de  Segorbe, 
de  Segovie,  de  Sigiienza,  de  Tarazona,  de Teruei,  de Tortose,  de Tuy,  dUrgel, 
de  Vicb  et  de  Zamora, 

«  Le  si^ge  d*AU)arraciD  sera  uni  k  celui  de  Teruel;  celui  de  BarlMstro  au  siege 
d*Hue8ca;  lesiege  deCeuta  au  siege  de  Cadix;  le  siege  deCiudad-Rodrigoaa 
8i§ge  de  Salamanque;  le  siege  d*IviQa  au  si^ge  de  Majorque;  le  sidge  deSolsooa 
au  si6ge  de  Vicb;  le  siege  du  Teneriffe  au  siege  des  Canaries;  et  le  siege  de  Ta- 
dela  au  si^ge  de  Pampelune.  Les  prelats  des  si^ges  auxquels  sont  r^unis  d'autre8 
si^ges  ajouleroDt  au  titre  de  l'£glise  qu*il8  prei»ident  celai  de  i'£gUse  qui  lear 
est  unie. 

«  De  Douveaux  dioc^es  suffragants  seront  6rig^  k  Giudad-Real,  Madrid  et 
Vitoria. 

«  Le  si^e  episcopal  de  Calaborra  y  la  Calzada  sera  transfer6  ^  Logrogno;  ce- 
ui  d'Oribuela  h  Aiicante  et  celui  de  Segorbe  k  Castilion  de  la  Plana,  lorsque 
fcoat  sera  dispos^  h  cet  effet  dans  ces  villes  et  que,  prelats  et  chapitres  respeclira 
entendus,  cette  translaliou  sera  jug^e  opportune. 

«  Dans  le  cas  ou,  pour  le  meilleur  service  dun  diocbse,  an  ^vdque  ooadju- 
teur  scra  n^cessaire,  il  sera  pourvu  k  cette  n^essit^  en  ia  forme  canonique  ac- 
coutum6e. 

«  De  la  m^me  mani^re,  ouis  pr^alablement  les  prelets  respectifs.  seront  4ta- 
blis  des  vicaires  g^neraux  sur  les  points  od,  par  suite  de  raggr^gation  des  dio- 
o^ses,  pr6vae  dans  cet  article,  ou  par  une  autre  oaase  juste,  ils  seront  juges  ne- 
cessaires. 

«  Des  ^v^uea  coadjuteurs  seroot  nomm^  d^  maiDtenant  k  Geuta  et  k  Te- 
D^riffe. 

«  Art.  6.  Lesdits  dioc^s,  qoaDt  h  la  d^pendaoce  de  leurs  m^tropolitains 
respectifs,  seront  distribu6s  comme  11  auit : 
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«  U^ise  m4tropo1itaine  de  Burgos  aura  poar  saffragantes  les  fglises  de  Ga- 
lahorra  ou  Logrogno,  de  Leoo,  d*osma,  de  PaleDcia,  de  Santander  et  deViloria, 

«  L'£glise  de  Grennde,  les  figlises  d'Aimeria,  de  Garthagene  oa  Murcie,  de 
Guadix,  de  Jaen  et  de  Malaga; 

«  L'£glise  de  Saint-Jacques»  les  fglises  de  Lugo,  de  Mondognedo,  d^Orense, 
d'OviMo,  etdeTuy; 

c  L*£gli8e  de  SeYille,  les  £glises  de  Badajoz,  de  Gadix,  de  Cordoue  et  des  iles 
Ganaries ; 

«  L*£glise  de  Tarragone,  les  £glises  de  Barcelone,  de  Gerone,  de  I^rida,  de 
Tortose,  d*Urget  et  de  Yich; 

«  L*£)glise  de  Toiye,  ies  £glises  de  Giudad-R^I,  de  Goria,  de  Guenca,  de 
Madrid,  de  Plasencia  et  de  Siffiienza; 

«  L'£glise  de  Valence,  les  Eglises  de  Majorque,  de  Minorque»  d*0nhuela  ou 
Alicanle,  et  de  Segorbe  ou  Gastillon-de-ia-Plaua; 

«  L'£glise  de  Valladolid,  les  £glises  d*Astorga,  d*AviIa,  de  Salamanque,  de 
Segovieet  de  Zamora; 

«  L'£glise  de  Saragosse,  les  £g1ises  d^Huesca,  de  Jaca,  de  Pampelune,  do 
Tarazona  et  de  Teruel. 

<  Aet.  7.  Les  nouvelles  limites  et  la  d^marcation  particuli^re  des  dioc^s 
sos-meDtionnes  seront  d^termin^s  aussit^t  que  possible  et  en  due  forme  (serva' 
tis  servandis)  par  le  Saint-Si^ge,  qui,  k  cet  effet,  deleguera  au  nonce  apostoli- 
que  en  ces  royaumes  les  pouvoirs  uecessaires  pour  metlre  h  execulion  ladite  de- 
marcation,  en  s'entendant  pour  cela  (collaiis  conciliis)  avec  le  gouvernement 
de  Sa  Majeste. 

<  Art.  8.  Les  iv^ues  et  leurs  Bgiises  reconnattroot  leur  dependance  cano* 
nique  de  leurs  metropolttains  respeciiCs,  en  faveur  desquels  cesseront  ies  exemp- 
tioDs  des  ^v^h^  de  Ltoo  eL  d'Oviedo. 

<  Akt.  9.  Comme  il  est  n^ssaire  et  urgent,  d'une  part,  de  porter  un  rem^e 
opportuH  auz  graves  inconvenients  causes  dans  radminislration  ecclesiastique 
par  la  dissemination  du  lerriloire  des  quatre  ordres  mililaires  de  Saint-Jacques, 
de  Calatrava,  d*Alcantara  et,  de  Montesa,  et  comme,  d*autre  part,  ii  faut  con- 
server  avec  soin  les  glorieux  souvenirs  d'uae  institulion  qui  a  reodu  tant  de  ser* 
vices  h  \ £glise  et ii ifitat,  el les  prerogatives des  rois  d*Espagne comme giaods 
maiires  desdils  ordres.  par  concessiou  apostolique,  il  sera  designe  dans  la  nou- 
veile  demarcation  ecclteiastique  un  nombre  d^termine  de  population  formant  un 
lout  sur  lequel  legraitd-mailre  exercera,  comme  jusqu*ici,  la  juridiction  ecclesias- 
tique,  coDform6nieot  k  )a  coDcession  sus-meotiooD^e  et  aux  buUes  ponlificales. 

<  Le  Douveau  lerriloire  se  nommera  Prieurd  des  ordres  militaires,  et  le 
prieur  aura  le  caracl^re  episcopal  avec  le  titre  d*une  Egiise  in  partibus. 

«  Les  portions  de  territoire  qui  appartiennent  actuellement  auxdits  ordres 
militaires  et  qui  ne  serout  pas  iuclus  dans  leur  Douveau  territoire  seront  iocor- 
pores  dans  les  dioc^  respectifs. 

<  Abt.  4  0.  Les  archev^ues  et  ^vdques  etendront  Texercice  de  leur  autorit^ 
et  de  leur  juridiction  ordiuaire  k  tout  le  territoire  qui  sera  ioclus  dans  leurs  dio- 
c^s  par  )a  uouveile  circoo^cription,  et  par  coDsequeut  ceux  qui  jusqu'ici  Texer- 
^aieut  k  quelque  litre  sur  des  districts  eaclav^s  daos  d^aulres  dioc^es  cesseroot 
de  le  faire. 

«  Art.  44 .  Toutes  les  juridiclioos  privilegitoet  exemptes  cesseroot  ^galemeDt, 
de  queique  clusse  et  deDomioation  qu'elle&  &oieot,  y  compris  celle  de  Saiol-Jean 
de  Jeiusalem,  et  leurs  terriloires  actuels  se  reuniront  aux  dioceses  respectife 
dans  la  noaveile  demarcatiou  qui  s*en  fera  seloo  i*art.  7,  sauf  les  ezceptions  sui- 
wtes: 
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c  4«  U  juridiction  du  grand  aamdniar  de  Si  M^jetU«  [Pro  e^ilUnmifw 
d$S.M.) 

c  fo  La  juridielion  da  grand  (castr$iu$)  aumdDier  miiilaire. 

«  3®  La  juridiclioii  des  qualreordresmilitairesdeSainl*iacquM,deCalatrant 
d'Alcantara  et  deMontesa,  dans  lea  termesindiqu^dansrart.  9  de  oeconcordat. 

«  4«  La  juridiclion  des  pr^lats  r^guliers. 

c  5«  La  juridiction  du  nonce  apostolique  pro  t$mpor$,  aar  Tigliie  et  rh6pi- 
tal  des  Italiens  de  cette  ^ille. 

c  Seront  ^galement  conservis  les  pouvoirs  epeciaui  qui  appartieonent  au  com- 
missaire  general  de  Cruzada  dans  les  choses  de  sa  charge,  en  vertu  da  Bref  de 
d6legation  et  autree  dispositions  apostoliques. 

c  Art.  42.  La  colieclorie  g^nerale  des  aubaines,  tacanoea  et  annuites  sera  sup* 
primte»  puisque  aujourdhui  se  trouve  r^unie  au  commiasariat  g^n^ral  de Cnh 
zada  la  commission  pour  administrer  les  biena  Tacants,  rooaeillir  lea  arr^rages, 
aoutenir  et  terminer  lee  affaires  pendantes. 

c  Le  tribunal  apostolique  et  royal  de  la  Gracia  del  B$€u$ado  est  gen^rale- 
ment  supprimi. 

«  Abt.  43.  Le  chapitre  des  ^glises  cathedrales  se  composera  du  dkannat, 
premier  si^gid  post-pontijlcalem;  dequatre  dignit^s,  k  savoir  :  celle  de  rarchi- 
prdtre,  celle  de  rarcbidiacre,  celle  du  grand-chantre  et  celte  de  i'ecol&tre,  et,  eo 
ootre,  decelle  du  tr^sorier  dans  les  ^glises  metropolilaines;  de  quatre  chaDOioei 
d-offioe,  h  savoir  :  le  magistral,  le  thMogal,  le  lecleur  et  le  pdnitencier,  et  da 
nombrede  chanoines  bonoraires  dont  il  sera  parli  dans  rarticle  47. 

«  L*figlise  de  Tolbde  aura  en  outre  deux  dignit^,  ceile  du  grand  chapebio  des 
Rois  et  celle  du  grand  cbapelain  des  Mozarabes ;  ifiglise  de  Seville  une  dignite, 
celle  du  grand  chapeiain  de  Saint-Ferdinand ;  l*£gli8e  de  Grenade  une  digniti, 
celle  du  grand  chapelain  des  Rois  catholiques  et  Cdlle  d^Ovi^do  une  dignit6,  celle 
d'abb4  de  Gavadooga. 

«  Tous  les  membres  du  chapitre  auront  k  ravenir  dans  le  chapitre,  avec  uoe 
parfaile^galit6,  voiz  d^liberative  et  vote. 

«  Art.  4  4.  Les  prelats  pourront  convoquer  et  presider  ies  chapitres  quand  ils  le 
jugeront  convenable.  lls  pourront  egalement  pr^ider  les  enercices  de  conooun 
pour  les  pribendes. 

«  L^  et  partout,  les  pr^lats  auront  toujours  la  pr^s^ancet  nonobstant  tout  pri- 
vil^ge  et  coutume  contraires,  et  on  leur  rendra  les  hommeges  de  considiration 
et  de  respect  qui  sont  dus  h  leur  sacr^  caract^re  et  k  leur  qualiti  de  chef  de  iear 
£glise  et  de  leur  chapitre. 

«  Lor8qu*ils  presideront,  ils  anront  voix  d^tib^rative  et  vote  dans  les  affaires 
qui  ne  leur  seront  pas  directement  persoiinelles,  et  leiir  vole  sera  en  outre  decUif 
en  cas  de  partage»  Dans  toiite  election  ou  nomination  de  personne  qui  apparlieDt 
au  chapitre,  rev^que  aura  3,  4  ou  6  vol&s,  suivant  que  le  nombie  des  capitu- 
laires  sera  de  46,  20  ou  au-dessus.  Daos  le  cas  oii  le  prelat  n*assisterait  paBSU 
chapitre,  une  commission  sera  chargee  de  recevoir  ses  votes. 

«  En  rabsence  du  pr^lat,  le  doyen  presidera  le  cbapitre. 

<  Art.  15.  Les  chapitres  ^lant  le  s^nat  et  le  conscii  des  archev^ues  et  ev4« 
ques,  ces  prelats  les  consulteront  pour  enlendre  leur  avis  ov  pour  obtenir  lear 
consentement  dans  les  termes  qui,  attendu  la  diversit^  des  afTaire^  et  des  cai, 
sont  pr^vus  par  le  droit  canon  et  specialement  par  le  sacr^  ooDcile  de  Trente.  Eo 
cons^uence,  toute  immunite,  exemption,  privil^e,  u-age  oa  abus  cesseront 
immediatement,  de  quelque  miini^re  qu*il8  se  trouvent  etablis  daus  ies  differeules 
^glises  d*E$pagne  en  faveur  des  m&mes  ehapilres,  ao  pr^judiice  de  raulorite 
ordinaire  des  pr^Iats. 
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«  AiT.  46.  Outre  les  dignitaires  el  les  chanoinee  qoi  compoeenlexcluaiTeffleni 
ie  chapitre,  ii  y  aura  dans  les  ^glises  calhedrales  des  bencficiers  ou  chapelaine 
aaBiatants  avec  un  nombre  suffisaot  d*aulres  miniatres  et  aubordonnes. 

c  Les  dignilairea  et  les  chanoines,  comme  lea  bin^ficiers  ou  chapebioa,  qooi- 
que  difis^,  pour  ie  meilleur  aervioe  des  cathedrales  respectivea,  en  prStres,  dia- 
cres  et  aoua-diacrea,  devroot  toua  6tre  prAtr»,  suivaot  la  preBcription  de  Sa 
Sainteiet  et  ceoi  qui  ne  ie  aeraient  pas  en  prenant  poseeasion  de  leura  b^n^« 
fices  devront  l'4tre  n^ceasairement  dana  i'ann^,  s*il8  ne  veulent  eocourir  lea 
peioes  caooniques, 

«  A&T.  47.  Le  nombre  des  capitulairea  et  b6n6ficiers  dans  lea  llglisea  m6tro- 
politainea  sera  le  suivant :  Les  fgliaes  de  Tolkle,  SeviUe  et  Saragosae  auront 
tS  capiinlaires;  Tol^de  aura  en  outre  S4  b^n^ficiers,  S^ville  tt  et  ^ragosse  SS. 

€  Les  £giises  de  Tarragone,  Valenoe  et  Saiot^Jacques  auront  S6  capitulaires 
et  20  btoeficiers ;  celles  de  Burgosi  Grenade  ei  Valladoiid  S4  capitutaires  ei 
20  bfoeficiers. 

c  Lee  iglisea  soffragantea  aoroni  reapeciivemeni  1e  nombre  indiqo6  ci-aprte 
de  capitulaires  et  de  b^n^ficiers. 

«  Gelles  de  Barcelone,  Cadix,  Gordone,  L6on,  Malaga  et  Ovi^do,  auront  20  ca- 
piiulaires  ei  46  b^neficiers;  cellea  de  Badajoz,  Galahorra,  Garthag^ne,  Guenca, 
Jaeo,  Lugo,  Palencia,  Pampeiune,  Salamanque  ei  Santander,  48  capitulaires  ei 
U  bi^oeficiers ;  celles  d'Almeria,  Astorga,  Avila,  des  Gaoaries,  de  Giudad-Real, 
Coria,  Gerone,  Guadix,  Huesca,  Jaca,  Lerida,  Maiaga,  Majorque,  Mondognedo, 
Orense,  Oribuela,  Osma,  Plasencia,  Segorbe,  Segovie,  Sigiienza,  Tarazooa,  Te- 
ruel,  Torioea,  Tuy,  Urgel,  Vich,  Vitori^  et  Zamora,  46  capitolaires  et  42  b^ne- 
ficiers;  celle  de  Madrid,  20  capitolairea  et  20  b^n^ficiers,  et  celie  de  Minorque, 
42  capiiolaires  et  40  ben^ficiers. 

«  AaT.  48.  En  subrogation  des  62  b^nificiers  indiqu4s  dans  le  concordai 
de  4753,  il  est  reservd  k  Sa  Saintete  la  libre  coltation  de  la  dignit6  de  chantre 
daos  toutea  les  fglises  m6tropolitaines  ^i  dans  les  ^glisos  sufTragantes  d'Astorga, 
Avila,  Badajoz,  Barcelone,  Gadix,  Giudad-R^I,  Guenca,  Guadix,  Uuescq,  Jaen, 
Logo,  Malaga,  Mondognedo,  Orihuela,  Oviedo,  Plasencia,  Salamanque,  San- 
iaoder,  Sigiienza,  Tuy,  Vitoria  et  Zamora,  et  dans  les  autres  £glises  sufFra- 
gaotes,  on  canonicai  honoraire,  qui  sera  deiermine  par  la  premiere  collatiou 
qo*en  fera  Sa  Saintete.  Ges  demiers  seroni  conferte  conform^meni  ao  mdme 
OQDCordat. 

«  Sa  Majest6  conferera  la  dignit^  de  doyen  dans  toutes  les  Eglises,  en  qoelqne 
temps  et  de  quelque  mani^re  que  cette  dignit^  devienne  vacante.  Les  canonicats 
d'ofi]ce  seront  conf^rto,  aprb  concours,  par  les  pr^lats  et  les  chapitres.  Les 
aoires  dignites  ei  canonicats  seront  conferte,  dans  une  aUeroative  rigoureuse, 
par  Sa  Miijestife  et  par  les  archev^uea  et  6v^ues  respectifs.  Les  beneficiers  on 
chapelaius  assistants  seroni  nommes  alternativement  par  Sa  Majeste  et  par  les 
prelats  et  les  chapitres. 

«  Les  prebendes,  canonicats  ot  benefices  ci-dessos  mentionnte  qui  devien- 
draient  vacants  par  la  renonciation  ou  par  la  promotion  de  leur  iitulaire  k  un 
aotre  benefice,  8*ils  ne  soot  pas  de  ceux  reserves  h  Sa  Saintet^,  seront  ioojours 
et  en  ious  cas  coofer^  par  Sa  Majest^. 

«  II  en  sera  de  m^me  pour  ceux  qui  deviendraient  vacants,  sede  vacantet  otl 
qoe  lea  pretata  a  qui  ii  appartenait  de  les  conferer  auraieni  omis  de  le  faire  au 
moment  de  leur  mort,  de  lcur  transiation  ou  dc  leur  demission. 

«  A  Sa  Majeste  appartiendra  egalement  la  premi^re  collation  desdignit^»  ca- 
nonicats  et  chapellenies  des  nouvelies  calbedrales  ei  de  celles  qu*on  ajoute  k  la 
Qouvelle  £gliae  tn^trapoUtaine  de  Vailadolid,  ^  rexceptioo  de  celles  qui  sooi  r^ 
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serries  k  Sa  Saintet^  et  des  caDonicats  d'of6ce  qni  seront  conf^  commekror- 
dinuire. 

«  Eo  tous  cas,  ceux  qui  seront  Domm&  auzdits  b^nefiees  devront  recevoir 
rinsiitution  el  la  collation  canonique  de  leurs  Ordinaires  respeclifs. 

<  Art.  49.  Atlendu  que  par  i*effet  des  vi<yssitudes  passeeset  par  les  disposi- 
tions  du  pr^ent  concordat,  la  positipn  du  clerge  espagnol  «  ete  notablement 
changee,  Sa  Saintele  d*une  part,  et  S.  M.  la  Reinede  l'autre,  convieonent  qo^il 
ne  sera  confere  aucune  dignit^,  canonicat  ou  benefice  qui  ezigenl  uoe  r^sidence 
persoonelle  de  ceux  qui,  pour  raison  de  quelque  autre  chaige  ou  commission, 
sontobiig^s^  r^ider  continuellement  ailleurs.  II  ne  sera  non  plus  confer^  aocune 
de  oes  chargesou  commissions  k  ceux  qui  possedent  quelque  benefice  de  respece 
susHndiquee,  k  moius  qu'il  ne  renonce  a  Tune  de  ces  charges  ou  beu^fices,  qui 
sont  par  consequent  declares  enli^rement  incompatibles, 

«  II  pourra  neanmoins  y  avoir  dans  la  Chapelle  Royaie  ju8qu*a  six  pr^bendes 
des  ^glises  cathedrales  .de  la  P^ninsule ;  mais  dans  aucun  cas  ne  pourront  kn 
somm^  ceux  qui  occupent  les  premiers  si^ges,  les  chanoines  d'office,  oeux  qui 
ont  charge  d'&mes,  ni  deux  personnes  de  la  mSme  eglise. 

c  Quant  k  ceux  qui,  acluellement  et  en  veriu  d*indults  sp^iaux  ou  gteeraoz, 
se  trouvent  en  possession  de  deux  ou  plus  de  ces  beoefices,  charges  ou  commis- 
sions,  00  prendra  imm^diatement  les  dispositions  necessaires  pour  regler  leur  si- 
tualion,  conformement  k  Tesprit  du  pr^sent  article,  suivant  les  neoessit^  des 
£gUses  et  la  diversit^  des  cas. 

«  Abt.  SO.  Pendant  la  vacance  du  si^ge,  le  chapitre  de  Tfiglise  m^tropoli- 
taine  ou  suffragante,  dans  le  d^lai  marqu^  el  conformement  aux  dispositiobsda 
sacre  concile  de  Trente»  nommera  on  seul  vicajre  capitutaire,  en  la  persooDe 
duquel  se  r^sumera  tout  le  pouvoir  ordinaire  du  chapitre,  sans  r^rveoulimite 
aucune  de  sa  part,  et  sans  qu'il  puisse  r^voquer  la  nomination  une  fois  faite  ni 
en  faire  une  aulre  nouvelle.  Tout  privilege,  usage  ou  coutume  d'administrer  UQ 
corps,  de  nommer  plus  d'un  vicaire  ou  loot  autre  qui  sous  quelque  rapportserait 
contraire  aux  dispositioos  des  sacr6s  canons,  soot  en  cons^ueoce  enti^re- 
ment  abolis. 

c  Art.  t4 .  Outre  la  chapelle  du  Palais-Royal  seront  conservto . 

«40  Celle  des  rois  et  la  chapelle  Mozarabe  de  Tol^de  ;  ceiles  de  Saint-Ferdi' 
nand  de  Seville  et  des  rois  catholiques  de  Grenade ; 

<  2®  Les  collegiales  situ^es  dans  les  capitales  de  province  ou  il  n'y  a  pas  de 
si^ge  ^piscopal ; 

<  3**  Les  chapelles  de  patronage  partioulier  dont  les  patrons  assurerontrexce- 
dant  de  d^pense  qu'occasionnera  ia  collegiaie  sur  1  egliRe  paroissiale; 

«  40  Les  collegiales  de  Covadonga,  Roncesvalles,  Saint-Isidore  de-Leon,  Sa- 
cromonte  de  Grenade,  Saint-IIdefonse,  Alcala  de  Henares  et  Jerez  de  hi  Frontera; 

<  60  Les  cathedrales  des  si^ges  ^piscopaux  qui  sont  r^unis  k  d*aulres  eo  vertu 
de  disposilions  du  pr6sent  concordat,  seront  conserv6es  comme  collegiales. 

<  Toules  les  autres  collegiales,  queiles  que  soient  leur  origine,  antiquit^  et 
fondation,  deviendroot,  lorsque  ies  circonslances  locales  le  permettront,  des 
^iises  paroissiales  avec  le  nombre  de  beneficiers  qui,  ouire  le  cure,  seront  re- 
gardb  comme  necessaires,  et  pour  ie  service  paroissiai  et  pour  ia  digniti  da 
cuile. 

<  La  coDservation  desdites  chapelies  et  coll^giales  devra  toujours  ^tre  soumise 
aupr^iat  dudioc^se  auquel  elles  appartienneot,  etend^rogation  detoute  exemp- 
tion  etjuridiction  veri  ou  quasi  nulli%sq\ii  iimiteraitlo  moins  da  monde  la  ja- 
ridiction  natureiie  de  i*Ordinaire« 

<  Les  ^iises  collegiaies  seront  ioujours  paroissiaies  et  se  diatiDgueront  par  ie 
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tre  dft  grande  paroisse,  on  paroisse  mqeure»  si  dans  la  localit^  tl  exiate  nae 
autre  oo  plu^ieurs  aufms  paroisses 

«  Art  2«.  Le  chapitre  des  collegiales  se  composera  d*on  abb4  pr^ident, 
avec  cbar«;e  d^ftmes,  sans  autorit^  et  juridiclion  que  la  direclioo  et  r^Doroat 
de  soo  eglise  et  cba[)itre:  de  deux  chanoinrs  d^office  avec  li*  titre  de  magistral 
et  de  tbcoiogal,  et  de  huit  cbanoioes  honoraires.  U  y  aura  en  outre  six  benefi- 
ciersou  chnpelainsassistants. 

t  Art.  J3.  Les  r^gles  etablies  dans  les  articles  pr^dents,  tant  poor  la  col- 
laliou  des  prebendes  et  b^n^fices  ou  chapellenies  des  ^gtises  catb^drales  que  pour 
je  gouvernement  de  leurs  chapitres,  s'observeront  ponctuellemeDt  dans  toatea 
leurs  parties  k  Tegard  des^glises  coll^giales. 

«  Abt.  ti,  Afin  de  pourvoir,  avec  lout  le  soin  possible,  au  culte  religieux  et 
l  toutes  les  u^cessitis  de  la  tfourriture  spirituelle  dans  toutes  les  populations  da 
Toyauroe,  les  archev^jies  el  ^v^ques,  aprte  avoir  entendu  ies  chapitres  cath6- 
draux,  les  archipr^tres  respeclifs  et  les  fiscaux  des  tribunaux  ecclesiastiques, 
procederont  imroediatement,  a  la  formation  d'un  uouveau  r^leroent  et  d'une 
ooavelle  demarcaiion  des  paroisses  deleurs  dioc^s  respectifs;  tenant  compte  de 
'^tendue  et  de  la  nature  du  territoire.  de  la  population  et  des  autres  circonstan- 
ces  locales,  et  ils  prendront  par  eux-mtoes  toules  les  dispositions  ntossaires 
pour  que,  ayec  Taccord  pr^alable  du  gouvernement  de  Sa  Majest^,  iedit  regle- 
ment  soit  termine  et  mis  h  ex^cutioo  daus  le  ptus  bref  delai  possible. 

c  Art.  25.  Nul  chapitre^  nulle  corporalioQ  ecclesiastique  ne  pourra  aToir 
charge  d'^n)es,  si  les  cures  et  vicarials  perpetuels  qui  etaient  jusqu-ici annexte, 
pUno  Jure  k  quelque  corporation,  seront  en  tout  assuj^lis  au  droit  commun. 
Les  vicaires  et  dependants  des  paroisses  et  tous  les  eccl^iastiques  destinia  au 
aervice  des  ermitages,  sancluaires,  oratoires,  chapelles  publiques  ou  ^glises  non 
paroissiales,  depeodront  du  propre  cur6  de  leur  territoire  respectif  et  lui  aeront 
subordonnes  en  tout  ce  qui  touche  au  culte  et  aux  fonctions  religieuses. 

c  Art.  26.  Toutes  les  cures  devenues  vacantes,  sans  diff&renoe  de  popufai* 
tion,  de  classe  ui  de  temps,  seront  donnees  h  la  suite  d'un  coocours  ouvert  con- 
formenient  aux  dispositioiis  du  saint  concite  de  Trente.  Les  Ordinaires  feroat 
une  liste  portant  les  trois  noms  des  concurrents  approuv^  et  radresseroot  h  Sa 
llajest^,  qui  choisira  et  nommera  1*00  desproposes.  En  consequence,  le  privil^ge 
attache  .au  patrimoine  et  la  pr^ference  exclusive  qu'assuraient  en  certains  en- 
droits  !es  biens  patrimoniaux  pour  robtention  de  cures  et  autres  b^nefices  sont 
supprimes. 

«  Les  cures  de  patronage  eccl^iastique  seront  iila  nomination  du  patron,  qui 
chotsira  sur  la  liste  de  trois  noms  dressee,  comme  il  a  ^te  dit  ci-dessus,  par  les 
pKlals;  Cillvs  de  patronage  laique  h  la  nominalion  du  patron,  qui  dioiaira 
parmi  ceux  qui  certifieront  qu'il8  ont  4t6  approuves  dans  un  concours  ouvert 
daos  le  diocese.  II  est  assigne  un  d^iai  de  q.atre  mois  h  ceux  qui  ne  se  trouve- 
raient  pas  dansce  cas,  pour  faire  cbnstater  que  leurs exercices,  dans  la  forme  indi- 
qu6e,  ont  et6  approuves,  sauf  toujours  le  droit  de  TOrdinaire  d'examiner,  8'il  le 
juge  bon,  la  persoone  presentee  par  le  patron. 

<  Les  vicaires  des  paroisses  seront  nommes  par  les  Ordinaires  apres  un  exa- 
men  synodal. 

«  Art.  27.  On  prendra  les  mesures  convenables  afin  qne  lesdroits  des  pos- 
sesseurs  acluels  de  pr^bendes,  b^nefices  ou  charges  qui  se  trouveut  supprim^ 
soient  le  moins  possible  blessis  par  le  nouveeu  r^glement  ecclesiastique. 

«  Art.  28.  Le  gouvernemeot  deSa  Majesl^,  sans  pr^judice  d'elablir  en  tempg 
opporlun  et  pr^alablemeut  d'accord  avec  le  Saint-Siege,  et  aussitdt  que  les  cir- 
coDstances  le  permettront,  des  semioaires  gen^raux  oii  l'on  doDuera  TextensioD 
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oonvenable  ttus  itudetf  eocl^siastiques,  proodra  de  son  o6te  les  dispositiODs  ni- 
cessaires  pour  que,  dans  les  dioc^ses  ou  il  n'oQ  exisle  pas  encore,  iisoit  cre^ 
imm^diatemeDt  desa^niinairesexiges  par  le  coucile  de  Trente,  afin  qu*a  ravenir 
il  ne  se  trouve  aucuoe  £giise  dans  les  £tats  espagnols  qui  D,e  pos^Me  un  semi- 
naire  suffisant  pour  l'instructioQ  du  clerg^. 

«  Seront  admis  dans  ies  s6minaires,  elevea  et  instruits,  suivant  laa  prescrip- 
tions  du  sacre  concile  de  Trente,  les  jeunes  gens  que  les  archev^ques  et  ^v^ues 
ju^ront  convenable  de  recevoir,  selon  ia  necesait^  ou  Tutilite  des  dioo^ses.  En 
tout  ce  qui  regarde  le  reglement,  renseignement  des  s6minaires,  radministra- 
tioa  de  leurs  biens,  on  observera  les  d^crets  du  m^me  ooncile  de  Trente. 

«  Si|  par  suile  de  la  nouvelle  ciroonscription  des  dioc^ses,  il  se  trouve  daos 
quelques^uns  deux  seminaires,  Tun  dans  la  capitaie  actuelle  de  Tev^e,  et 
Tautre  dana  cellaqui  iui  est  r^unie,  tous  deux  seront  conserves  tant  que  hd  gou* 
yefnement  et  les  pr^lats,  d'un  commun  accord,  lesjugerontutiles. 

«  Art.  29.  Afin  qu'ii  y  aii  dans  toute  la  p^ninsute  un  nombre  saffisaot  de 
minislres  et  d^uuvriers  evangeliques  dont  puissent  so  servir  ies  prelata  pour  faira 
des  misfiona  dans  les  populations  de  ieurs  dioceses,  aider  les  pr^tres,  assister  les 
malades et  pour  dautres  oouvres  de  chariteet  d^utilite  publique, le gouvernement 
de  Sa  Majeste,  qui  se  propose  d'ameliorer  ias  oolleges  dcs  missions  pour  les  pays 
d'outre-mer,  prendra  immediatement  ies  dispositions  convenabtes  pour  qu'ii  s'e- 
tablisse  oii  il  sera  necessaire,  et  apr^  avoir  entendu  les  prelats  diocteins»  des 
mai8ons'etcoDgr6gBtion8  retigieuses  de  Saint  Vincent-dePsaul,  de  Saint-Pbilippe- 
de^Neri  et  autre  brdre  de  ceux  approuv^s  par  le  Saiut-Siege,  lesquela  serviront 
an  m6me  temps  de  iieux  de  retraite  pour  les  eccl^siastiques,  poar  feiro  les  exer- 
cices  spiriluels  et  pour  d^autres  pieux  usages. 

«  Art.  30.  Afin  qu'il  y  ait  aussi  des  maisons  religieuses  de  femmes  dans  ies- 
quelles  puissent  suivre  leur  vocation  celies  qui  sont  appeieea  k  la  vie  contempia- 
tive  et  a  la  vie  active  de  fassistance  des  malades,  de  l^enseignement  des  petites 
fllles  el  autres  oduvres  et  occupations  aussi  pieuses  qu'utiles  au  peuple,  l'institut 
des  Filles  de  la  Gharit^  sera  conserv^,  sous  la  direclion  des  olercs  reguliers  de 
Baint-Vincent-de-Paul,  et  le  gouvernement  favorisera  son  d^veloppcment. 

«  On  conservera  cgalement  les  mai^^ons  religieuses  qui  joignent  k  la  vie  con- 
templative  l'Mucation  et  renseignement  des  jeunes  filiesou  d*autres  ceuvresde 
charit^.  Quant  aux  autres  ordres,  les  pr^Ials  ordinaires,  prenant  en  consid^ra- 
tion  les  circonstances  de  leurs  dioceses  respeclifs,  proposeront  les  maisons  de 
leligieuses,  oii  les  uovices  seront  admises^et  feront  professiou,  el  ies  exercices 
d*eBseignement  ou  de  charit6qu'il  sera  conveoable  d'y  ^tablir. 

«  Nulle  religieuse  ne  sera  admise  a  faire  profession,  si  sa  subsistance  n^est  as- 
surecj  en  due  forme. 

«  Art.  34.  La  dotation  de  Varchev6que  de  Toiede  sera  de  160,000  r^aux 
par  an. 

«  Celle  des  archev^ues  de  SeviHe  et  de  Valence  do  150  mille. 

«  Celle  de  ceux  de  Grenade  et  de  Saint-Jacques  de  140  niille. 

«  Celle  de  ceux  deBurgos,  Tarra£>one,  Valladolid  el  Saragospede  4  30,000. 

«  La  dolalion  des  6v6qut»s  de  Bn-celone  et  de  Mndrid  sera  de  4 10  030  reaux. 

a  Cclle  des  ev^ques  de  Cadix,  Cartliageue,  Cordoue  et  Malaga,  de  100,000. 

c  Celle  des  (5\^<|ues  de  Almoria,  Avila,  Badajoz.  Canaries,  Cucnca,  Geroue, 
Huesca,  Jaen,  Leon,  Lugo,  Majorque,  Orense,  Oviedo,  Palencia,  Pampelunf*, 
Salumanqne,  S.inlander,  Srgovie,  Teruel  et  Zaniora,  de  90,000. 

«  Celle  des  eveques  dc  Aslorga,  Calaliorra,  Ciudal-Ileal,  Coria,  Guadix, 
Jaca,  Minorque,  MonclO|:Dedo,  Onhuela,  Osma,  Plasencia,  Segorbo,  Sigiienza» 
Tortosa,  Tuy,  Urgcl,  Vich  et  Vitoria,  de  80,000. 
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«  Celle  da  patriarcbe  des  Indes,  u'^tant  ni  archev^ae  oi  ^t^jua  propfe, 
de  150,000,  deduisant  de  cette  somme  toute  autre  qu'ii  recevrait  de  Tfitat  h 
litre  depension  ecclesiastique  ou  autre. 

«  Les  prelats  qui  sout  cardinaux  jouirout  de  20»000  r6aux  an  aus  de  leur  do- 
tation« 

«  Les  ^v^ues  coadjuteursde  Ceuta  et  de  Ten6rifie»  etle  prieur  desordrefiau- 
roDt  40,000  r^aux  paran. 

c  Ces  dotations  no  subiront  aucun  decompte,  ni  k  raisoa  da  coiit  des  bulies, 
qui  sera  h  la  charge  du  gouvernement,  ni  k  raisoo  d*autres  d6penses  qui  peuvent 
pour  icelles  se  presenter  en  Espagne. 

«  £u  outre,  les  archev^ques  et  ev^ues  conserveront  leur  palais  et  ieurs  jar- 
dinSi  leurs  vergers  ou  maisons  de  campagne  qui  auraient  6t6,  eo  quelque  partie 
du  diocese,  destines  k  leur  usage  et  k  leur  repos»  et  qui  n^auraient  pas  ^te 
alienes. 

«  La  16gislation  actuelle  relative  au  droit  d'aubaine  sur  les  propres  des  arche- 
T^ues  et  ^v^ques  est  abolie ;  ils  pourront  en  cons^quence  dispoeer  librement, 
selon  l'inspiration  de  leur  conscience,  de  ce  qu'ils  laisseront  au  moment  de  leur 
mort,  et  leurs  heritiers  Ugitimes  leur  succederoot  sans  titre  de  testament  avec 
la  m6me  obligation  de  conscience  :  sont  exoeptes,  dans  Tun  et  dans  l*autre  cas, 
les  orDementset  les  pontificaux,  qui  sontregardes  comme  propri6t6  de  ia  mitte 
et  passeront  au  successeur  d'icelle. 

«  Art.  32.  Le  premier  siege  de  T^glise  cathedrale  de  Tol^e  aera  doti  de 
24,000  reaux,  ceux  des  eglises  metropolitaines  de  20,000 ;  oeux  des  eglises  suf- 
fragantes  de  48,000,  et  les  canonicats  d'of(ice  des  collegiaies  de  45,Of)0. 

«  Lee  digoitaires  et  chanoines  d^offioe  des  eglises  metropolitaines  auroot 
46«000  r^ux ;  ceux  des  eglises  sufifragantes  44,000,  et  les  chanoioes  d*offiee 
des  coll6giales  8,000.  « 

«  Les  autres  chanoines  auront  14,000  reaux  dans  les  ^gliset  m^ropoiitaiDet, 
42,000  dans  les  eglises  suffragantes  et  6,000  dans  les  collegiales. 

«  Les  bencficiers  ou  chapelains  assistants  des  ^glises  metropolitaines  auroot 
8,000  r^ux,  ceux  des  egiises  suffragantes  6,000,  et  ceux  des  coll^iales  7,000. 

«  Art.  33.  La  dotation  des  cures,  dans  les  paroisses  urbaines,  sera  de  3,000 
k  40,000  reaux;  dans  les  paroisses  rurales,  le  minimum  de  la  dotation  sera  de 
2,200  reaux. 

«  Les  vicaires  et  economes  auront  de  2,000  k  4,000  reaux. 

«  En  outre,  les  cnr^,  et  k  leur  place  les  vicaires  jouiront  des  maisons  dee- 
lin^sa  leur  babilation,  des  enclos  ou  fonds  de  terre  qui  n'auront  pas  ^ti  ali4- 
neset  qui  sontconnus  sous  la  d6uomination  de  biens  dEglise,  menseou  autree. 

«  Les  cures  et  leurs  Vicaires  jouiront  egalement  do  la  part  respective  qui  leur 
revient  des  droits  d'6toIe  et  du  casuel. 

«  Aat,  34.  Pour  subvenir  aux  depenses  du  oulie,  les  eglises  m^tropolitaines 
auroBt  annuellement  de  90,000  k  440,000  r^ux;  les  eglises  suffragantes  de 
70,000  a  90,000,  et  les  coliegiales  de  20  a  30,000. 

«  Pour  les  depenses  d'administration  et  ks  frais  extraordinaires  de  visite,  les 
metropoiitains  auront  de  20  a  30,000  reaux  et  les  suffragants  de  46  ji  20,000. 

«  11  sera  assigne  k  chaqueeglise,  pour  les  frais  du  culte  paroissial,  uue  somme 
annuelle  qui  ne  pourra  ^tre  moindre  de  4,000  reaux,  en  sus  des  6molumeats 
eveotuels  et  des  droits  qui  sont  fixes  pour  certaines  fonctions  ou  qui  seroot  fixes 
pour  a»t  objet  dans  les  larifs  de  chaque  diocese. 

«  Art.  35.  Les  seminaires  auront  de  90  a  420,000  reaox  par  an,  suivant  ies 
circonstances  et  leurs  nccessites. 

«  Le  gouvernetnent  de  Sa  Majeste  pourvoira,  par  les  moyeus  les  plos  oonvena- 
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bles»  h  ia  subsistance  des  maisons  et  congr^gations  religieuses  dont  parle  l'ar- 
ticle  29. 

«  Qiianl  ^  renlreii^n  des  communaut6s  religieuses,  on  observera  lesdisposi- 
tionscontenues  dans  rarticie  30. 

c  Des  maiiitenant»  el  sans  retard  aucun,  scront  d^volus  auxdites  coromonau- 
t^  religieuses^  et,  eu  leur  repr^entation,  aux  prelals  diocesains  snr  le  territoire 
desquels  se  Irouvent  encore  ou  se  trouvaicnl  ks  couvents  avant  les  derniferes 
ticissiludes,  les  biens  leur  appartenHUt  qui  sont  enlre  les  mains  du  gouverue- 
ment  et  qui  n*ont  pas  ^le  alien^s.  Mais  Sa  Sainleie  prenunt  en  consideratioo 
r^tat  acluel  deces  biens  et  d*au(res  circonstanees,  afin  qu*avec  leproduit  deces 
bienson  puisse  pourvoir  plus  ^galement  aux  frais  du  culteet  a  dautres  dipenses 
g^n^rales,  dispose  que  les  pr^lats,  au  nom  des  communautes  religieuses  propri6- 
taires,  proc^eront  immediatement  et  sans  delai  aucun  h  la  vente  desdits  biens 
aux  eucheres,  selon  la  forme  canonique  et  avec  rinterveution  d'une  persoDne 
nomm^  par  Sa  Saintel^.  Lc  produit  de  ces  ventes  sera  converti  en  inscriptions 
inalienables  de  la  dette  de  lEtat  du  3  p.  400,  dont  le  ca^ital  et  les  intefilsse- 
ront  partiig^  entre  lesdits  couvents,  proportionnellemenl  a  leurs  beso.ns,  pour 
sobvenir  aux  depenses  mentionn6es  et  au  paiemcnt  des  pensious  des  reli^ieuses 
qui  out  droii  de  les  percevoir,  sans  prejudice  du  supplement  que  le  gouvernement 
continuera  de  fournir,  comme  il  Ta  fait  jusqu^ici,  pour  compl6ter  le  soide  des- 
dites  peiisions  jusqu'^  la  mort  des  pensionuees. 

«  Abt.  36.  Les  dolations  assign^es  dans  les  articles  pr^cMents  pour  les  frais 
du  culte  et  du  derg^  seront  sans  prejudice  de  raugmeniation  qu*on  y  pourra 
faire  lorsque  !es  circonstances  le  permetiront.  Cependaut,  lorsque,  pour  desrai- 
8on8  spdciales,  quelqu'une  des  assignations  sus-exprimees  h  rarticle  34,  D'at- 
teiudra  passon  chiffre  en  cerlain  cas  parliculier,  le  gouvernement  de  Sa  Maje»l6 
y  pourvoiera.  II  t  onrvoiera  egalemenl  aux  *frais  de  reparation  dcs  tempies  et 
auires  ediiices  cftnsacr^  au  culte. 

«  Abt.  37.  Les  rentesqui  courroiit  pendant  la  vacancedesi^ieges^piscopaux, 
diduclion  faiie  des  emoluments  de  i'economie  que  le  chapitre  choisira  eo  mSms 
iempa  qu*ii  ^lira  le  vicaire  capitulaire,  et  des  depeusea  pour  les  reparaXions  d^ 
cessaires  du  palais  ^piscopal,  serout  ap|jliqu^s  en  portion  egale  au  benefice  da 
e^miiHiireet  du  nouveau  pr61at. 

«  £galemect,  les  rcntesqui  courront  pendantles  vacances  des  dignit6^  cano- 
nicats,  paroisses  et  benefici^s  de  chaque  diocese,  deduction  faite  des  charges  res- 
pectives,  formeront  un  fonds  de  reserve  a  la  dispositiou  de  fUrdinaire  pour  parer 
aux  depenses  exlraordinaires  el  iroprevues  descglisesel  du  clerge,  commeaussi 
aux  graves  et  urgentes  necessites  du  dioc^.  It  sera  aussi  vets  ,  pourle  m^me 
objet,  dans  ledii  fond  de  reserve,  une  s  rome  equiva'ente  au  douzieme  de  leur 
dotation  aiinuelle  par  les  nouveaux  uommes  aux  piebendes,  cures  ou  autres  be- 
uefices :  ce  versemeut  sera  opere  une  seule  fois,  et  dans  la  premiere  annee  da 
leur  nominution,  tout  autre  decoropte  fait  ant^rieurement,  en  vertu  de  queiqae 
usage,  dis|  osiiion  ou  privitege,  devant  cesser. 

«  AfiT.  38.  Les  fonds  qui  doivent  Mre  appliques  a  la  dotation  du  culte  et  da 
clerg^  seront  -. 

«  40  Le  produit  des  biens  d^volus  au  clerge  par  la  loi  du  3  ayril  A$Ui. 
•  ^  Le  produit  des  offranJes  de  la  Cruzada. 

«  3<^  Le  produit  des  commanderies  et  grandes  mattrises  des  quatre  ordres  mi- 

taires  vacants  ou  qui  seront  vacants. 

«  40  Une  im};osition  sur  les  propri^tes  rurales  et  urbaines  jusqu'b  concur- 

rence  de  ce  qui  sera  necessaire  pour  compiet.  r  la  dotalion,  en   tenant  compte 

des  produits  design^s  dans  les  paragraphesl,  S  et  3,  et  autres  rentes  qui} 
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k  raTenir  ki  d*acoord  aTec  1e  Saint-Siege,  seroni  assigndes  pour  cet  objet. 

«  Le  clerge  percevra  celte  iroposiliou  en  nature,  espke  ou  argrnt,  apr^  on 
accord  prealahle  avec  les  proviiices,  les  ( opulaliona,  ies  paroisses  ou  les  parlicu- 
liers;  11  sera  aide,  au  hesoJD,  daus  le  recouvremeDl  de  cet  iinpdt,  par  les  au(o- 
rit^  publiques,  qui  appliqueroat  k  cet  effet  les  moyeDs  ^tablis  pour  le  recouvre- 
meot  des  coDtnbuiions. 

«  Tous  ies  biens  eccl^siastiques  noD  compris  dans  la  loi  de  4845  et  qui  ne 
sont  pas  eocore  alien^  seront  immediatemeDt  d^volus  h  l*£glise,  y  compris 
oeax  qui  restent  descommunautes  religieuses  d  hommes.  Mais,  altenda  les  cir- 
ooDslances  acluplles  ou  setrouvent  ces  biens  et  Tutilite  evidenle  qui  doit  en  r^ 
sulter  pour  r£glise,  le  Saint-P^re  dispose  que  leur  capital  sera  sur4e-champ 
converti  eo  ioscriptions  ioalienablcs  de  la  deite  de  r£tat  du  3  p.  400  en  obser- 
vant  exactemeot  la  foime  et  les  r^gles  etabhes  daos  rarticte  33  au  sujet  de  U 
vente  des  biens  des  religieuses. 

«  Aat.  39.  Le  gouvernement  de  Sa  Majeste,  sauf  le  droit  des  prelats  dioci- 
sains»  prendra  ies  dis:^ositioD8  necessaires  pour  que  les  persoones  auxquelles  ont 
6te  distribu^s  li's  biens  des  chapellenies  et  fondatioos  pieuses  nssureut  les  moyens 
de  remplir  les  pharges  auxquelles  ces  biens  ont  ete  aflfectes. 

«  II  prendra  de  semblahles  dispositions  pour  procurer  de  la  m6me  mani^re 
raccompiissenaent  des  charges  qui  pesaient  sur  les  biens  ecclesiastiques  qui  ont 
etealienes. 

«  Le  gouvernement  r^pondra  toujours  et  exclusivement  des  charges  qul  gre- 
vaient  lesbiens  veudus  par  r£tat  comme  libresde  cclte  obligalioo. 

•  Art.  40.  11  est  diclar^  qne  tous  lesdils  biens  et  rentes  appartiennent  en 
propriet^  h  rfigli^e  etque  le  clerg6  en  jouira  et  les  administrera  en  son  oom. 

■  Les  foodsde  la  Cruzada  seront  administres  dans  chaque  dioc^  par  les 
pr^lats  diocesains,  comme  rev^lus  h  cet  effet  des  pouvoirs  de  la  Buile,  pour  les 
ap()iiquer  suivant  la  derni^re  proropation  de  concession  apostolique  y  rehlive, 
sauf  ies  obligations  qui  p^ol  sur  cette  partie  par  suite  de  conveutions  pass^ 
avec  le  Saint-Si^ge.  Le  mode  et  la  forme  de  cette  adminislratioo  seront  reglto 
daccord  avec  le  Saint-Pereet  Sa  Majest^  Caih  >lique. 

«  Lea  pr^lats  diocesains  administreront  egatement  les  fonds  de  riodult  qua- 
drag^inuil,  lesappliquant  a  des  dtablissements  de  bienfaisance  et  k  des  actee  de 
charil^  dans  leurs  dioceses,  survant  les  concessioos  apostoliques. 

«  Les  autres  pouvoirs  apcstoiiques  relatifs  h  cette  parlie  et  les  attributions 
qui  s*y  rapporteot  seront  exerc^s  par  i*arcbe%^ue  de  Tolede  dans  Teteodue  et 
daos  la  forme  que  d^termioera  le  Soinl-Siege. 

<  Art.  41 .  L'£Hi'se  aura  en  outre  le  droit  d*acqu^rir  k  touttitre  l^gitime,  etn 
propri^le,  dans  tout  ce  qu'elie  possede  aujourd'hni  ou  dans  tout  ce  qu*elle  ac- 
querra  k  Tavenir,  sera  solennelicment  respectee.  Par  cons^quent,  il  ne  pourra 
6tre  fait  ni  suppression  ni  reunion  dans  les  fondations  eccl^siastiques  ancieones 
et  daos  les  nouvelles  saus  liDtervenlion  du  Saint-Siege,  sauf  Its  pouvoin»  qu 
competent  aux  ev^ques,  suivani  le  sainl  concile  de  Trente. 

«  Art.  4S.  Dans  cette  eupposition,  attendu  Tutilit^  qui  doit  r^olter  de  ce 
traite  pour  la  religion,  le  Saint-Pbre,  sur  rinstance  de  Sa  Majeste  Catholique  et 
pour  assurer  la  tranquillite  pubiique,  d^creie  et  dcclare  que  ceux  qui,  durant 
ies  circonstances  passees,  auraient  achete  eu  Espagne  des  biens  ecciesiastiques, 
eo  se  conformant  aux  dispositions  civiles  alors  cn  vigueur,  ceux  qui  sont  pos- 
sesseurs  de  ces  bieus  et  ceux  qui  ont  succ^de  aux  droits  des  acheieurs,  ne  seront 
inquiet^s  en  aucun  lemps  ni  d'aucune  maniere  par  Sa  Saintete,  ni  par  les  Sou- 
veraios  Pontifes  ses  successseurs,  et  qu*ils  jouiront,  au  coDtmire,  eux  et  leurs 
ayaDt-cause,  paisibiement  et  entoutei>6caritedesdit5biens,avantagesetrevenua. 
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«  Art.  43.  Toat  ce  qui  peat  apparteTiir  ^  des  personnes  oa  ^  des  diOSM  eccle. 
siastiques,  et  aur  qui  il  n*est  rien  sp^ifie  dans  les  artioles  pr6cMents,  seia  r6gi 
et  administre  suivant  ia  disctpline  de  l'£glise  canoniquement  en  vigueur. 

«  AiT.  ii.  Le  Saint-P^re  et  Sa  Majest^  Catbolique  d^clarent  sauves  et  in- 
tactes  les  prirogatives  royales  de  la  Couronne  d*Bspagne,  conforro^ment  aux 
trait^s  passes  ant§rieurement  entre  les  deux  pouvoirs.  Les  susdits  trait^,  et 
spteialement  ceiui  qui  a  ^t^  pass^  entre  le  Souverain  Pontife  Benott  XIV  et  le 
roi  catholiqae  Ferdinand  VI,  en  4753,  sont  confirmes  et  continueront  k  avoir 
pleine  vigueur  en  tout  ce  qui  n'est  point  alt6r6  ou  modifi6  par  1e  pr^seet. 

«  Aat.  45.  Lea  iois,  ordonnances  et  dicrets  publi^s  jusqti'ici  dans  le  royaume 
di*Bspagi^e  seront  tenua  pour  r^voquea  en  vertu  de  ce  concordat,  en  tant  qa'ib 
sont  en  opposition  avec  lui»  et  le  m6me  concordat  fera  r^le  pour  toujours  h  IV 
venir,  comme  loi  de  l'£tat,  dans  le  mdme  royaume.  L*ane  et  Tautre  des  parties 
contractantes  promettent  pour  elles-m^mes  et  pour  leurs  successenrs  robaer- 
vance  fidMe  de  tous  et  de  chacun  des  articles  dont  il  est  appert.  Si,  k  ravenir, 
quelque  difBculti  se  pr^sentait,  le  SainlPere  et  Sa  Majest^  Gatholiqae s*enteii- 
dront  pour  la  r^oudre  k  ramiable. 

«  Art.  46  et  dernier.  L*^ange  des  ratifications  dupresentconcordatsefera 
dana  le  d61ai  de  deux  mois,  ou  plus  tdt,  6*i1  est  possible. 

«  En  foi  dequoit  nous,  aoussign^,  ministres  pl^nipotentiaires,  avons  sign^  le 
present  concordat  et  Tavons  sceli6  de  notre  sceau  k  Madrid,  le  46  mars  4854. 
«  Sign6  :  Jban  Bruneli«i,  archevSqne  de  Thessaloniqw. 
«  Manubl  Bbetean  db  Lis.  » 

DiCRBT  EOTAL. 

«  Surla  propoaition  du  ministre  de  grlice  et  justice,  d^accora  avec  leconse 
dei  mittistres,  et  le  conseil  royal  entendu,  je  dterite : 

c  AHT.  4«.  Let  lettres  apostoliques  exp6di^  le  5  septembre  dernier,  relati- 
Tes  au  conoordat  conclu  avec  le  Saint-Si^ge  le  46  mars  de  la  pr^nte  annto,  se- 
ront  publi^es  en  la  forme  ordinaire,  sans  pr^judioedes  r^gales,  droits  et  facuft^s 
de  ma  couronne  royaie. 

«  Abt.  S.  Un  exemplaire  imprime  des  m^mes  Lettres  apoetoliques,  de  la  lo 
feiative  audit  concordat  et  des  pleins  pouvoirs  en  vertu  desqueis  il  a  ^t^  ratifie, 
sera  remis  avec  une  cMule  royale  aux  RR.  arcbev^ues,  RR.  6vk[iies,  abbes  et 
territoires  exempts,  ainsi  qu'aux  eglises  melropotitaines,  catb^drales  oa  colie- 
giales,  pour  6tre  conserv^  dans  leurs  arcbives,  comme  cela  s*est  pratiqae  poor 
le  concordat  de  4753  et  pour  la  ConstitatioD  apostoliqae  y  relative,  exp6di6e 
par  Sa  Saintetd  Benott  XIV. 

«  Aet«  3.  Le  ministre  de  grftce  et  Justice  est  charge  de  rex4cation  da  pr^ot 
dtoet. 

«  Donn6aQ  palais,  le  47  octobre4854.  Sign^  de  la  maio  royale. 

«  Leministre  de  gr^kce  et  justice  •  «  Vbntoea  Gon«ales  Romero.  » 

Lbttrfs  apostoliqubs  confirmatives  de  la  convention  conclue  woec  la 
Reine  catkolique  ^'bspagnb. 

«  PiB,  £v^que,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Adperpetuani  rei  memoriam. 

«  D^que,  par  un  secret  deasoin  de  la  divine  Providence,  et  quoiquenous  en 
fussions  indigne,  nous  fftmes  appele  k  exercer  sur  la  terre  le  vicariat  du  Pas- 
teur  £ternel,  nous  n*e(lmes  rien  dc  plus  press^  que  de  diriger  avec  la  plu? 
^nde  attention  les  soins  principaux  et  les  pens^es  de  notre  amour  paternel  et 
de  notre  soUicltude  apostolique  vers  Tillustre  nation  espagnole,  si  fameose  par 


ESPAGNc;.  tes 

r4ieDdii9.de  ses  podseesioos,  la  nombre  de  ses  habitants,  rMatapte  renominee 
de  ses  hauts  fatts,  et  speciatement  pour  la  gloire  de  la  religioo  oatholique,  par 
la  quaotite  de  ses  grauds  hommes  distingu6s  en  vertu,  en  saintete,  ea  ^rudition» 
eo  science  etparmiile  autres  titres.  Nous  d^plorions  et  nous  etions  profonde* 
meot  afflig^  de  voir  ce  vaste  royaume,  qui,  par  tant  de  faits  glorieux  e(  ^Ia<» 
tants,  a  si  bien  m^rit^  de  r£glise  catholique  et  de  ce  Si^ge  Apostolique,  troubl6 
a  UD  tel  point,  dans  ces  derniers  temps,  par  de  lamentables  r^volutions,  d'oii 
s^ecbapperent  pour  toutes  les  provinces  de  ce  royaume,  pour  les  ^ises,  pour  lee 
pr^lats,  pour  le  clergei  pour  )es  ordres  religieux^  pour  leurs  int^^ts  et  leur  bien^ 
et  au  grand  detriment  de  la  religion  et  des  4mes,  oes  calamites  qu'oD  ne  d^plo* 
rera  jamais  assez.  C*est  pourquoi,  conform^meut  au  devoir  de  notre  minist^re 
apostolique,  desirant  ardemment  r^parer  les  maux  tr^  graves  qui  affligeaiaut 
cette  graiide  portion  du  troupeau  du  Seigneur,  et  suivant  les  traces  de  notre 
predecesseur  Gr^goire  XVI,  d'heureu8e  memoire,  qui  s*etail  tant  oecupi  et 
avait  travaill^  de  mille  manieres  pour  regler  les  affiaires  religieuses  et  eocl6sia»* 
tjques  dans  ce  royaume,  et  qui  avalt  aussi  entrepris  de  faire  aveo  ce  gouvenM^ 
meut  UD  coQCordat  qui  n  eut  pas  rissue  desiree,  nous  avons  pens^  qu'il  ne  fal'*- 
lait  n^liger  ni  soins  ni  moyeos  d*aucun  genre,  afin  de  pouvoir  retablir  en  E»* 
pagne  lea  choses  de  la  religion  et  de  l'£glise.  Aussi,  d^  que  notre  filie  bien» 
aimee  en  Jesus-Christ,  Marie-Isabelle,  reine  catholique  d^Espagne,  eut  demand^ 
avec  instance  que  nous  voulussions  bien  envoyer  pr^  d*elle  un  ecdesiastiqoe  qui, 
repr^entant  notre  personne,  s'occupei>aitde  traiteret  de  r^gler  dansson  royaume 
les  affaires  sacrees  et  ecclesiastiques,  nous  obtemp^rdmes  tres  voloutiers  au  d^ 
sir  de  notro  digne  fille  bien*aimee  en  Jesus-Christ,  apr^  toutefois  que  son  goa* 
Ternement  nous  eut  manifest^  par  ^crits  ofOciels  quil  acceptait  et  admettait  les 
conditions  et  gacanties  prescriles  anterieurement  par  nous,  comme  bases  de 
cette  tresgrave  negociation,  et  qu'en  outre  il  reconnaissait  lant  )e  droit  qu'a 
r£^tse  de  poss^der  toutes  sortes  de  biens-fonds  et  d'usufruits,  que  robligation 
de  restituer  immediatement  h  la  m^me  £glise  les  biens  qui  n'avaient  pas  encore 
6te  vendus,  et  celle  eo  mtoe  lemps  de  coostituer  une  dotation  convenable  et 
stable,  qui  filt  de  droit  propre  et  libre  de  r£giise,  noos  envoy^nies  donc  k 
DOtre  diie  bien-aim^e  fille  en  Jesus-Christ  lo  venerable  frere  Jean,  archev^ue 
de  Thessalonique,  avec  nosordres  et  les  iostructions  necessaires,  afin  qoe,  rem- 
plissant  pres  de  Sa  Majeste  catholique  ia  cfaarge  de  del^gat  du  Samt-Si^ge,  et 
ensuite  celie  de  nonce,  il  employdt,  avec  le  plus  de  zele  et  de  dili^ence  poesiblee, 
toos  >ea  soins  h  traiter  et  a  regler  les  affaires  de  ia  religion  et  de  r£gtise  en  oe 
royaume.  Mais,  dans  notre  sollicitiide  pour  le  saiut  des  tvoes,  desirant  ardem<* 
ment  avant  toutes  choses  de  pourvoir  aux  eglises  dece  vaste  royaume,  si  long* 
temps  veuvesde  pastcurs  digneset  capables  de  guider  ces  fideles  h  la  profes*' 
siou  de  la  foi  catholique  selon  les  lois  de  Dieu  et  de  r£gli$e,  dans  les  sentier» 
du  salut  etemel,  nous  charge^mes  le  m<^me  ven6rable  fr^re  de  s'occuper  en  prS' 
mier  lieu,  et  avec  rapplication  la  plus  empressee»  h  r^li.w  cet  objet.  B< 
gniDde  fut  en  v6rit6  notre  consolation  lorsque,  avec  le  secours  divin  et  par  les 
efforts  de  notre  tr^  ch^re  fille  ea  Jesus-Christ,  cette  affaire  si  salutaire  ful 
oooduite  h  Hssue  si  desiree. 

«  Mais  apr^  les  tristes-  vicissitudes  qui  avaient  ^branl^  ce  royaurhe,  teHe 
^tait  la  muUitude,  la  gravit^  et  la  difficutte  dcs  autres  affalres  k  r^gler,  qu'il 
ne  fut  possible  d*elaborer  une  convention  entre  nous  et  notre  fiUe  bieii-aim^e 
en  Jesu»-Christ,  Marie-Isabelle,  reinecatholique  ^*Espagne,  qu'aprfes  une  lon- 
gue  et  laberieuse  delib6ration  ;  et  nous  avons  trouvo  une  grande  consolation  dans 
la  piet6  et  la  volonte  dccidce  pour  le  bien  de  la  religion  dont  cette  souTeraine' 
a  &it  preof e  dans  ia  copclusion  de  ce  concordat.  Sxamin^  avec  maturit^  par  la 
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congr6g9U<m  de  nos  vftner^bles  fr^re|  les  cardinanx  de  1a  sainte  £glise  roroaine, 
chargee  des  affoires  ecch^siastiqnes  exlraordinaires,  ce  c  ncordat  a  ete  signe  le 
46  mars  deroier  par  ies  plenipot<i)tiaires  choisis  des  deux  parts,  en  notre  noro, 
par  le  venerable  fr^re  Jean,  archev^ue  de  Thessalonique,  au  nonn  dela  Reine, 
par  nptre  airo^  fils  le  noble  dou  Manuel  Bertraii  de  Lis,  niinistre  de  Sa  Majeste 
au  departement  desaffaires  6trang^res.  Nous  avons  vouiu  que,  danscetteconvea- 
tion  il  fdt  etabli  avant  toutes  chose8  que  ta  religion  calholique,  apostolique,  ro- 
maine,  «vec  tous  les  droits  dont  elle  jouit  par  institution  divine  et  par  la  sbdc* 
tion  des  sacr6s  canons,  r^gne  et  domine  exclusivement,  comme  auparavant, 
dans  tout  le  royaume  des  Espagnes^  de  sorie  que  les  calamil^  des  teoDps  ne 
puissent  jamais  iui  causer  de  pr^judices  et  que  tout  autre  culte  soit  repousse; 
que  dans  toutes  les  universites,  colleges,  seminaires  el  kooXes  publiques  oupri- 
Y^s,  la  doctrine  catholique  aoit  enseign^e  dans  toute  sa  purete ;  que  ies'droits 
de  rtlgUsequi  regardent  particuli^rement  l*ordre  spiriluel  soient  conserv^s  inlacts 
et  inviolables;  que  les  prelats  et  les  ministres  sacr6s,  toutes  diflicult^s  et  tous 
emp^hements  etant  ecartes,  soient  libres  dans  faccomplissement  de  leurs  fonc- 
tions  episcopales  et  daos  celui  du  saint  minisl^re,  particuli^rement  pour  garder 
et  defendre  ta  doctrine  des  bonnes  mceurs  et  la  discipline  eccl^siastique ;  que 
tous,  enfin,  doivent  rendre  h  fautorite  el  k  la  digoil^  eccl^iastique  la  conside- 
ration  et  Fhooneur  qui  lui  sont  dus.  Et  enfin  d*ecarter  de  plus  en  ptus  tout  oe 
qui  pourratt,  sous  quelque  motif  que  oe  soitr,  s*opposer  au  bien  de  r£glise,  il  a 
6t6  stipule,  entreavlres  articles,que  tout  ce  qui  serapporte  aux  personnesetaux 
cboses  ecclesiaatiques  dont  il  n'esl  pas  fait  mention  dans  le  concordat,  sera 
trait^  et  administre  en  t^^t  couformement  k  la  discipline  cauooique  et  eo  vigoeor 
dans  r£glise ;  et  que  toutes  lois,  ordres  et  decrets  coutraires  k  cette  conventioa 
doivent  6tre  entikemeot  annul^  et  supprimes. 

«  Afin  que  nos  ven^rables  fr^res  les  prelats  d*Espagne,  jouissent  d*one  plos 
ample  facult^  dans  la  collation  des  benefices  de  leurs  dioceses,  en  confirmant  la 
convention  conclue  le  20  fevrier  4753  par  notre  predecesseur  Benott  XI V  d'heu- 
reuse  memoire  avec  Ferdinand  VI,  roi  catholique  d*£spagne,  nous  avonsajoati 
quelques  dispositious  favorables  k  Tautorit^  ecclesiastique,  et  surtout  aux  pr6- 
lats. 

«  Gomme  il  noos  a  M6  exposi  qoe  rutilit^  spirituelle  de  ces  peuples  fiJeles  et 
la  oeceasitd  demandaient  absolument  une  nouvelle  division  des  dioc^es,  lious 
avoosjuge  bon  de  la  faireen  son  temps,  de  maniere  h  mieux  pourvoir  au  .«alut 
et  aux  besoins  des  limes.  Pour  cetie  raison,  de  nouveaux  dioobes  sont  ^tublis 
dans  ce  royaume,  en  m^me  temps  que  quelques-uns  sont  r^unis  k  a*autres  qai, 
nous  en  avons  la  confiance,  poorroot  6ire  rendus  un  jour  a  leur  ^tat  primitif, 
AOtre  vif  dtoir  et  celui  du  Saint-Siege  ^tant  que  le  nombre  des  diooeses  s*aug- 
■ente  et  se  multipUe.  Mais,  ^mme  tout  ce  qui  est  uecessaire  pour  un  pareil 
changement  de  Tetat  actuel  des  £gliseB  d*Bspagne  et  pour  determiiier  les  limi- 
tes  de  chaque  diocto,  suivant  la  convention  cooclue,  n'est  pas  eocore  pr§par6, 
nous  avons  d6cide  que  nulle  innovatioo  neserait  faite  jusqu'a  ce  que  la  conven- 
tioQ  elle-m6me  regoive  sa  complfete  execution  et  que  d'autres  Lettres  apostoli" 
ques  aoient  exp6di^s  par  nous  sur  cette  nouvelle  circonscriptiou  des  dioc^. 
ParcoDs^uent,  tous  lesUeux  qui,  suivant  le  concordat,  doivent  ^tre  s^paresou 
d6membr(s des dioceses auxquels  iis appartiennent  pr6sentement  et  s  unir a  daa- 
tres,  seront  gouvem^s  par  leurs  Ordmaires  actoels,  e(,  au  besoin,  )ar  des  vicai- 
res  6108  par  le  Saiot-Siege,  jusqu*^  ceque  les  limiles  etant  fix6es  par  nos  aulres 
Lettres  Apostoliques,  de  nouveaux  pasteurs  soient  charges  de  radministralion  de 
ces  territoires. 

Quant  k  ce  qui  regarde  les  iotMU  temporela  dea  ^^iaea  d^SspagnSt  qtu» 
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aTGC  raison  et  k  juste  titre,  occupaient  rorlemeDt  notre  attention  et  notre  soUi- 
citude,  Dous  n*avoiis  pas  omis  d*emptoyer  loiis  nos  efforts  et  d^appliquer  tous  noa 
soins  pour  que,  couformement  aux  coiidiiions  par  nous  pre^crite-t  et  ci-dessus 
rappelees,  les  ev^ues  snrt  ut  et  les  chapitres,  les  ^mioaires  el  les  curos  aient, 
de  Ja  meilleure  rotniere  possible,  des  renles  coovenables  et  stables  consacrees 
perpetuellement  h  rf^glise  et  libremenl  administrees  par  eile.  Et  ayant  su  par 
des  temoins  dignes  de  foi  que  quelques-uns  des  biens  qui  n'ont  pas  encore  et6 
Teudus  sont  daos  un  tel  ^tat  de  det^riordtion  et  sionereux*  par  les  difficult^s  de 
eur  administation,  qu'il  est  ^videmment  utile  pour  r£glise  d'en  converlir  !e 
priz  en  rentes  du  Tresor  public  qui  ne  pourront  jamais  6tre  alienees  h  aucun 
titre,  nous  avons  cru  devoir  consentir  k  cet  ecbaoge,  k  la  condition  toutefois 
qu'il  8*op6rerai(  au  nom  de  r£glise,  a  laquelle,  pour  cette  raisoo,  ces  bieus  doi- 
Tent  ^tre  restitues  immediatement. 

■  Notre  fille  bien-aimee  en  Jesus-Christ,  la  Reine  catholique  d^Espagne,  nous 
ayant  pri6  et  vivement  suppti^  de  vouloir  bien  coop6rer  h  la  tranquillite  de  son 
royaame,  gravement  compromise  si  les  biens  ecclesiastiques  vendus  6taient.re- 
cldffl^s;  considerant  rutilite  qui  r6sulte  pour  la  Iibert6  de  rfiglise  des  arli<:Ies 
stipul^s  daosson  intet^t,  et  sulvant  les  exemples  de  nos  predecesseurs,  (t  plein 
de  confiaoce  que  dans  Tavenir  ces  dqilorables  spoliations  des  proprietes  de  r£- 
glise  ne  se  renouvelieront  pas,  nous  declarous  que  les  acquereurs  des  biens  de 
'£glise  vendus  ne  seront  Inquietes  eu  aucune  fagon  par  nous  ni  par  les  Pontifes 
romaius  nos  successeurs,  et  que,  par  consequent,  la  propriei6  de  ces  biens,  M 
rentes  et  droiis  qui  y  sont  inherents,  demeureront  immuablcs  en  leur  pouvoir  et 
en  celui  de  leursayaut-cause.  Tout  en  fainant  cette  dedaralion,  nous  avons  pris 
des  precauiions  pour  que  les  charges  qui  pesaient  sur  les  biens.vendus  soien 
remplies  avec  ezactitude. ' 

«  Le  no^me  gouvernemeut  nous  ayant  demand6  encore,  entre  autres  choses, 
qae  nous  voulussions  bien  permettre  certain  chnngement  dans  le  mode  d'exiger 
et  d'adminislrer  les  produits  de  la  Buile  de  la  Cruzada,  oous  avons  juge  oppor- 
tun  d*acquiescer  a  cette  demande.  Neanmoins,  quoique  ces  revonus  aient  el6 
afifectes  k  constituer  en  partie  la  dola  ion  de  r£glise,  nous  vouloiis  quil  soit 
enteodu  de  lousque  ni  nous  ni  uos  sucGe&<eurs  ne  nous  trouvons  lies  par  aucune 
obligation  quaut  ii  la  ptorogation  de  la  m6me  fiulie,  et  cela  sans  nui  detriment 
de  la  dotation  ecclesiaslique  etablie. 

«  Eofia,  Dos  venenibles  freres  les  cardinaux  de  la  sainte  £glise  romaine,  qui 
oomposeot  la  cougregation  designee  pour  les  affaires  ecclesia.tiques  exlraordi- 
naires;  ayant  discute  avec  soin  tout  ce  que  coijlieol  cette  conveution,  et  1'ayant 
pese  uous-m6me  dans  un  mur  examen,  sur  Tavis  et  le  conseil  desdits  venera- 
bles  freres,  nous  avons  jui;6  bon  d*y  donner  notre  assentiment.  Nous  fuisons  douc 
counaftre  par  ces  Lcttres  apostoliques  tout  ce  qui  a  6  6  ^tab!i  pour  le  bien  dela 
religion,  pour  raccroissement  du  culte  divin  et  de  la  discipliue  ecclesiastique  en 
Bsjpagnc.  £l  la  teneur  de  la  convention  conclue  est  comme  il  suii: 

(Ici  se  trouve  le  texte  du  Concordat,  tel  que  nous  le  donnons  ci-dessus 
page  251.) 

«  Ayant  donc,  nous  et  notre  fille  bien^aim^e  en  Jesus-Christ,  Marie-Tsaoelle 
reine  catholique  ^'Espagne,  approuv^,  confirme  et  ratifie  ces  conveniions,  pactes 
et  coiicordaist  dins  tous  et  cbacun  de  leurs  points,  clauses,  ariicles  et  conditions, 
et  notre  fille  bien  aimee  en  J^su^-Christ  nous  ayaut  pri^  avec  instance  de  leur 
dooner,  pour  rendre  leur  existence  plus  solide,  la  force  de  ia  slabilite  apostoli- 
que  par  un  acle  soiennel  et  un  decret ;  dans  notre  enli^re  confiauce  que  Dieu 
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par  sa  grande  mis^ricorde,  daignera  r^pandre  les  frtiits  abondaflts  de  sa  grftcedi- 
Tine  sur  nos  efforts  pour  regler  les  affaires  ecclesiastiques  dans  le  royaume  &BS' 
pagfUy  de  science  certaine,  apres  mCire  d^liberation  et  avec  la  plenitude  de  la 
puissance  apostolique,  par  la  teueur  tles  pr^ntes,  nous  approuvons,  ratifions  et 
acceptoDs  lcs  chapitres,  conventions.  pacteset  concordats  mentionn^,  nousleur 
ajoutons  la  force  et  Tefficace  de  la  stabilit^  et  fermet^  apostolique,  et  promettoos 
et  assurons,  tant  en  notre  nom  qu'en  celui  de  nos  6uccesseurs,quedenotrepart 
et  de  la  part  du  Saint-Si^ge,  tout  leur  contenu  sera  accompli  et  obsenri  ainc^- 
rement  et  inviolablement. 

c  Nous  avertissons  et  exhortons  dans  le  Seigneur,  avec  les  plus  Tives  inskan- 
ces,  tous  et  chacun  des  pr§lats  actuels  d*Bspagne  et  ceux  qne  nous  iostitaeroos 
dans  la  suite,  ainsi  que  leurs  succcsseurs,  afin  qu*i1s  observent  retigieusement  et 
diligemment,  en  ce  qui  les  concerne,  tout  ce  que  nous  avons  d6cr6t6  ici  pour  la 
plus  grande  gloire  de  Dfeu,  pour  Tutilil^  de  son  ^gUse  et  le  salut  des  Imes.  Et 
comme  la  liberte  du  minist^re  pastoral  a  M  r^tablie,  selon  la  justice»  et  tout 
obstacle  ecart^,  nous  ne  doutous  pas  que  tous  ces  pr^Iats,  suivaot  les  traces 
illustres  et  les  exemples  de  tant  de  sainls  6v6ques  qui  jettent  le  plus  vif  eclat  snr 
YBspagne,  emploieront,  avec  le  zele  le  plus  actif,  avec  soUicitude  et.empresse- 
ment,  toutes  leurs  pens6es,  leurs  soins,  leurs  conseils  et  leurs  cfTorts  pour  faire 
briller  chaque  jour,  de  plus  en  plus,  parmi  les  fid^les  d*Bspagne,  la  poret6  de 
a  religion  catholique,  la  pompe  du  culte  divin,  la  splendeur  de  la  discipline 
ecclteiastique,  robservance  des  lois  de  Tfiglise,  rhonn4tet6  des  mosnrs,  Tamour 
et  la  pratique  de  la  pi6t6  chrctienne  et  de  la  verlu. 

«  D6cretant  que  les  pr^sentes  lettres  ne  pourront  ^tre  en  aucun  temps  notks 
ou  attaqu^es  pour  vice  de  subreption,  d'obreption  on  nutlite,  ou  ponr  d^faat 
d'in^ention  de  notre  part,  ou  pour  tout  autre  defaut,  quoique  grave  ou  impr^vu, 
mais  quelles  seront  fermes,  valides  et  efficaces,  et  sortiront  et  obtiepdroot  lears 
pleinset  entiers  effels,  et  seront  inviolablement  obFcrv^es  tant  que  seront  obser- 
T^esles  conditions  exprimees  dans  le  trait^,  notamment  les  constitutions  aposlo- 
liques,  synodales,  provinciales  et  des  conciles  oecum^niques  ;  nos  ordonnances, 
nos  r^gleset  celles  de  1a  chancellerie  apostolique,  particulierement«?tf/«re^^ 
sito  non  tollendo ;  les  fondations  d'figlises  quelconques,  de  cbapitres  et  d'au- 
tres  lieux  de  piel6,  quand  m6me  elles  seraient  corrobor^ea  de  la  confirmation 
apostolique  ou  de  toute  autre  force  ;  les  privileges,  indults  et  Lettres  apostoliques 
conc^d^es,  coDfirm^es  ou  renouvel^s  contrairement,  de  quelque  maniere  que  ce 
soit ;  enfiu  toutes  autres  choses  contraires.  A  toutes  et  h  chacune  de  ces  choses, 
comme  si  leur  teneur  ctait  relatee  ici  mot  k  mot,  nous  d^rogeons  specialement 
quant  aux  effets  mentionn^s,  leur  laissant  autrement  toute  leur  force. 

«  Comme  il  serait  en  outre  difficile  de  faire  parvenir  les  pr^sentes  Lettres 
dans  tous  les  lieux  od  il  faut  en  faire  foi;  nous  d6crdtons  et  ordonnons,  en  verta 
de  la  mfime  autorit6  apostolique,  que  des  copies,  m^me  imprim^es,  pourvu 
qu*elles  soient  sign6es  de  la  main  d'un  notaire  public  et  munie  du  sceau  de  quel- 
que  personne  constitu^e  en  dignit^  ecclesiastique,  meriteront  foi  CQliere  parlout, 
comme  si  Ics  pr^sentes  Lettres  ^taient  exhib^es  ou  montrees.  £t  nous  dteretoos 
nulle  et  de  nullo  valeur  tout  ce  qui  pourrait  Mre  tent6  de  contraire  par  qui  que 
ce  soit,  avec  quelquc  autorite  que  ce  soit,  sciemment  ou  par  ignorance. 

«  Que  personne  ne  se  permette  donc  d'enfreindre  cet  6crit  de  notre  conces- 

sion,  approbation,  ratification,  acceptation,  promesse,  offre,  exhortation,  averlis* 

sement,  decret,  d6rogation,  statut,  commandement,  volonte,  et  de  s'y  opposer 

avec  une  tem^raire  audace.  Si  quelqu'un  ose  le  tenter,  qu'il  sache  qu*il  encourra 

indignation  du  Dieu  Tout-Puissant  et  de  ses  Ap6tres  saint  Pierre  ot  saint  Paut. 
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«  Dotm6  ^  Bome,  pres  Saint-Pierre,  !'an  de  rincarnation  de  Notre*8ei- 
gneur  4851,  les  nones  de  septembre;  de  notre  pontificat  le  sixi^me. 

•  U.  P.  Card.  Pro-Dataire.  —  A.  Gard.  Lambbuschini.  »  Visa  de  Cwtia^ 

D.  Bbuti. 
«  Zim  f  d%  seeau  de  pUmb.  Y.  Gugnoni.  » 

DiCKET  ROTAL. 

«  Va  la  proposition  da  ministre  de  gr^ce  et  justice,  d*8ccord  ayec  le  tr^s  R. 
nonce  apostolique  en  cette  ville,  et  afin  d'ecarter  lout  motif  de  doute,  je  declare 
et  dispose  ce  qui  suit : 

«  Abt.  1  «r.  Gonformement  anx  dispositions  de  1a  Bulle  de  Sa  Saintet^  du  6  sep.* 
tembre  demier,  les  archev^ch^  actuels,  ^v^ch^  et  territoires  exempts  continue- 
ront  de  aobsister  jusqu*^  ce  que  les  nouvelles  limites  et  la  d^marcalion  particu- 
liere  de  chaque  diocese  soient  effectuees;  roais  d^  maJDtenant  cessent  les 
exemptions  des  6v6ches  de  L6on  et  Oviedo,  qui  dependront  dfeormais  de  leur 
metropolitain  respectif,  savoir :  le  premier,  du  siege  de  Burgos;  le  second,  du 
siege  de  Saint-Jacques,  conform^ment  aux  art.  6  et  8  du  concordat. 

«  Abt.  2.  Les  ^glises  metropolilaines,  cathfedrales  et  coUegiales  demeureronl 
aussi  telles  qu*elles  sont  jusqu'k  rorganisation  conforme  au  concordat,  de  cellea 
qoi  doivent  rester,  et  k  la  reduction  des  autres,  en  due  forme,  k  la  classe  qui  leur 
est  assign^e  par  le  mdme  concordat. 

<  Abt.  3.  Gependant  les  arcbev^ues  et  les  ^v^ques  entreront  des  maintenant 
daDs  le  plein  exercioe  dea  fonctiona  et  pr^rogatives  que  leur  conf^rent  les  arti- 
des  14  et  45  da  concordat,  m^me  ceux  dont  les  si^ges  sont  unis  k  d^autres. 

«  Abt.  4.  Leministrede  grliceetjasticeest  charg^  de  Texecution  du  pr6sent 
decret. 

«  Donn6  au  Palais,  le  47  octobre  4854.  Signe  de  la  main  de  la  Reine. 

«  Le  ministre  de  gr&ce  et  justice.  Ventuba  Gonzalez  Romebo.  > 

E8TER  EN  JUGEMENT. 

Esier  en  jugement,  c'est  parattre  en  jugement,  se  pr^senter  de- 
Tant  le  juge,  slare  judiciOy  et  y  soutenir  les  qualites  et  les  droits 
d^^une  partie,  soit  en  demandant,  soiten  defendant.  (Foyei  reli- 

a  La  femme  ne  peut  e$ter  en  jugement  sans  rautorisation  de  son 
mari,  quand  mfime  elle  serait  marchande  publique,  ou  non  com- 
mune,  ou  s6par6e  de  biens.  »  {Code  civil,  art.  215.) 

Toute  personne  peut  ester  enjugement,  pourvu  qu'elle  ne  soit  n 
en  puissance  d'autrui,  ni  notee  d'iufamie.  (Yoyez  infamue.) 

fiTABUSSEMENT. 

itablissement  est  un  terme  qui  s^applique  ordinairement  i  la 
fondation  d'un  ordre  religieux,  d'une  communaut6  dans  une  ville, 
d'un  bin^flce,  etc.  Nous  parlons  ailleurs  de  Vitablissement  des  or- 
dres  religieux  (voyez  ordre)  :  nous  parlons  ici  en  g6neral  de  Vita- 
blissement  de  toutes  sortesde  corps  et  communaut^s  ecclesiastiques; 
sur  quoi  nous  remarquerons  qu'en  plusieurs  mots  de  ce  livre  on 
voit  qu'il  ne  se  peut  faire,  dans  retendue  d'un  diocese,  aucune 
sorte  d'itablissement  pieux  et  ecclesiastique,  sans  que  reveque  ne 
Fapprouve  et  ne  Tautorise  avec  connaissance  de  cause.  {Voyex 
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iGLISE,  CONFRiRTE,  AUTEL,  GHAPELLE,  MONASltRE.)  NOUS  06  DOUS  rip6- 

terons  pas  a  cel  egard  :  nous  dirons  seulemeiit  que  teUe  esl  la  dis- 
position  des  conciles  de  Chalcedoiue,  d'Agde,  d'fipaone,  d'Orleans, 
du  deuxieme  de  Nicee,  du  concile  de  Trente,  de  Rouen,  de  Bor- 
deaux,  et  des  constitutions  et  buUes  des  papes,  qu'on  peutvoir  dans 
les  Mimoires  du  clergi,  tom.  IV,  pag.  462  et  suivantes;  tom.  VI, 
pag.  1558  et  suivantes.  {Voxjez  ifeRECTiON.) 

On  entend  par  iiablmements  publics  religieux,  les  ^vSch^s,  les 
paroisses,  lesabbayes,  les  monasteresde  femmes,  les  h6pitaux,  etc. 

Les  ilablissements  publics  sont  places  au  rang  des  mineurs,  sous 

surveiUance  et  la  baute  tuteile  de  Tadministration  superieure. 

Voyez  a  cet  6gard  notre  Cours  de  legislaiion  civik  ecclisiaslique. 

ETAT  CIVIL. 

Nos  anciennes  lois  avaient  conQ^  aux  cur^s  des  paroisses  la  tenue 
des  registres  de  Vilat  civiL  U  etait  assez  naturel  que  les  hommes 
dont  on  aUait  demander  les  benMictions  et  les  prieres  aux  epoques 
de  la  naissance,  du  mariage  et  du  deces,  fussent  charges  d'en  coa- 
stater  les  dates  et  d'en  rediger  les  proces-verbaux.  On  convientge- 
n^ralement  que  ies  regislres  de  Yitat  civil  etaient  bien  et  Odelement 
tenus  par  des  hommes  dout  le  ministere  exigeait  de  l'iostructioD  et 
une  probite  scrupuieuse.  Les  cures  n'ont  pas  toujours  6t^  heureu- 
sement  remplacfe par  les  offlciers  civils.  «  On  a  rem^arque,  dans  plu- 
sieurs  communes,  dit  M.  ToulUer  (I),  des  inexactiludes,  des  omis- 
sions,  des  infidelites  m^me,  parce  que  dans  les  unes  ce  n'etait  plus 
Thomme  le  plus  capabie,  dans  d'autres  le  plus  moral,  qui  etait 
charge  des  registres.  »  Nous  pourrions  ajouter  que,  dans  certaines 
locaUt^s,  c'est  en  m^me  temps  l'homme  le  plus  incapable  et  le 
plus  immoral  qui  est  charge  de  la  tenue  d«s  registres  de  V£lat  civiL 

(VoyeZ  REGISTRK.) 

D'aprcs  rarticle  55  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  les  registres, 
tenus  par  les  ministres  du  culte,  n'etaut  et  ne  pouvant  6lre  relatifg 
qu'a  radministration  des  sacrements,  ne  peuveut,  dans  aucun  cas, 
suppleer  les  registres  ordonqes  par  la  loi  pour  constater.lVfaC  civil 
des  Franfiais.  Voyez  notre  Cours  de  ligislation  civile  ecclisiastique. 

fiTATS-UNIS. 

L'figlise  des  itats-Unis  d'Amerique  est  aujourd*hui  dans  un  6tat 
tres  florissant.  Nous  allons  dire  un  mot  de  sa  hierarchie  actuelle.  II 
ny  a  guere  qu^un  demi-siecle,  on  ne  comptait  dans  toute  Teteudue 
de  son  vaste  terriloire  qu'un  seul  ev^que  et  actueUemeut  il  y  a  sept 
archeveques  et  A3  ev^ques. 

Cft  fut  le  pape  Pie  VI  qui  erigea  r^v^che  de  Baltimore,  le  6avril 
1789,  et  celui  de  la  Nouvelle-Orleans  ea  1793. 

Le  8  avril  1808,  Pie  VII  flt  de  Baltimore  une  m6tropole  et  crea 

(1)  Droii  $ivil  frcm^f  Um.  i,  n.  301« 
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les  quatre  ^v6ch6s  de  New-York,  de  Boston,  de  Louisville  et  de  Phi- 
ladeipbie. 

Le  m^me  pape  crea  en  1820  les  eglises  de  Richemond  ct  de  Char- 
lestown;  en  i8'2i  celle  de  Gincinnati. 

En  1826,  Leon  XII  erigea  i'eveche  de  Saint-Louls. 

Le  io  mai  1829,  Pie  Vlll  crea  l'ev^che  de  Mobile. 

Gregoire  XVI  a  cree,  en  mars  1833,  l'eveche  de  Ddtroit;  en* 
mai  1834,  celui  de  Vincennes ;  le  28  juillet  1837,  ceux  de  Nalchez, 
de  Dubuque  et  de  Nashville;  le  11  aoilt  1843,  celui  de  Pittsbourg; 
le  28  novembre  de  la  meme  annee,  ceux  de  Hartford,  de  LiltleRoch, 
de  Chicago  et  de  Milwaukie. 

Pie  IX  a  cree,  le  24  juillet  1846,  revfiche  d'Oregon-City  et  celui 
de  Walla-Walla;  le  23  avril  1847,  ceux  de  Cleveland,  d'Albany  et 
de  Buffalo;  le  4  mai  de  la  meme  anuee,  ceux  de  Provideiice  et  de 
Galveston;  le  31  mai  1850,  celui  de  Nesqualy,  et  le  16  juillet  de  la 
m^me  annee,  ceux  de  Savaunah,  Wecling  et  Saint-Paul  de  Mi- 
nesota. 

Le  meme  jour,  19  juillet  1830,  le  pape  divisa  le  territoire  des 
£tats-Unis,  en  six  provinces  ecclesiasiiques  et  leur  donna  pour  m6- 
tropoles  respectives  Baltimore  qui  6tait  jusque-Ia  celle  de  toutes 
les  eglises  de  I'Union,  ia  Nouvelle-Orl^ans,  New-York,  Cincinnati, 
Saiut  Louis  et  Oregon-City.  A  ces  six  provinces  il  faut  joindre  celle 
de  San-Francisco,  et  deux  vicariatsapostoIiqueSjCelui  duNouveau- 
Mexique  et  celui  des  Monts-Rocheux. 

La  province  de  Baltimore  comprend  Tarchevdche  de  Baltimore, 
dans  le  Maryland,  auquel  est  joint  le  districtde  Columbia.  Leseve- 
ches  de  Pbiladelphie  et  de  Piltsbourg,  dans  la  Pensylvanie.  Pev6ch6 
de  Philadelphie  comprend  aussi  l'fitat  de  Delaware;  les  evechesde 
Richemond  elde  Wecling,  dans  la  Virginie;  leveche  de  Charles- 
town,  dans  la  Caroline  du  Sud,  k  laquelle  est  jointe  la  Caroline  du 
Nord ;  Pev^che  de  Savannah,  dans  la  Georgie,  a  laquelle  est  jointe 
la  Floride  etrevechede  Providence;  eu  tout,  huitdioceses. 

La  province  de  la  Nouvelle-Orleans  comprend  le  diocese  de  la 
Nouvelle-Orhans,  daus  la  Loui^iane;  le  diocese  de  Mobile,  dans 
r^labama;  le  diocese  de  Galveston,  dans  le  Texas;  le  diocese  de 
Natchez,  dans  le  Missis?ipi,  le  diocese  de  Natchitoches,  dans  la  Loui- 
siane,  et  celui  de  Litlle-Roch,  dans  TAikansas.  En  tout,  sixdioceses. 

La  province  de  New-York  compreud  le  diocese  d'Albany  et  le  dio- 
cese  de  Buffalo,  tous  les  trois  dans  Tfilal  de  New  York.  Le  diocese 
de  New-York  comprend  aussi  TEtat  de  New  Jersey.  Dans  la  m^me 
province  se  trouvent  reveche  de  Boston,  dans  le  Massachusets,  au- 
quel  sont  joints  les  fitats  de  New-Uampshire,  de  Maine  et  de  Ver- 
mont,  et  le  diocese  de  Hartford,  dans  le  Connectitut  auquel  est  joint 
rfilat  de  Rhode-Island.  11  y  a  encore  les  dioceses  de  Brooklin,  dans 
le  New-Yurk.  de  Newark,  dans  le  New-Jersey,  de  Burlington,  dans 
le  Vermont  et  de  Portlaud,  dans  le  Maine.  En  tout,  neuf  dioceses. 

La  province  de  Gncinnati  comprend  le  diocese  de  Cincinnati  et 
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le  diocese  de  Cleveland,  dans  rOhio;  le  diocese  de  Louisville  elle 
diocese  de  Covinglon,  dans  le  Kentuky;  le  diocese  de  Vincennes  dans 
llndiana,  et  celui  de  Detroit,  dans  ie  Miciiigan.  Ed  tout  sii  dio- 
ceses. 

La  province  de  Saint-Louis  comprend  le  diocese  de  Saint-Louis, 
dans  le  Missouri ;  le  diocese  de  Nashville,  dans  le  Tennessee;  le  dio- 
cese  de  Chicago  et  le  diocese  de  Quincy,  transfere  depuis  i  Alton, 
dans  les  Illinois;  lediocese  de  Dubuque  dans  Tlowa;  le  diocese 
de  Milwaukie,  dans  le  Wisconsin ;  le  diocese  de  Saint-Paul,  daos 
le  territoira  de  Minesota  et  le  diocese  de  Santa-Fe,  dans  le  New- 
Mexico.  En  tout,  huit  dioceses. 

La  province  d'Oregon-City  comprend  le  diocese  d'Oregon-Cily,  le 
diocese  de  Nesqualy  et  le  diocese  de  Walla-Walla.  En  tout,  irois 
dioceses.  L'ev6ch6  de  Vancouver,  daiisla  meme  province,  6rigepar 
Pie  IX,  le  26  juillet  1846,  ne  peut  6tre  proprement  compris  dans  la 
hierarchie  des  £!tat$-Unis;  ce  diocese  et  celui  de  la  Nouvelle-Cale- 
donie,  ainsi  que  celui  de  la  princesse  Charlotle,  se  trouvaiit  dans  les 
possessions  anglaises.  Du  reste,  il  n'y  a,  pour  les  trois  dioceses  de 
cette  province  comprisdansles  itats^Vnis,  avec  rarcheveque  qu'un 
seul  evfique.  L'archeveque  d'Oregon-City  est  charg6  du  dHocese  de 
Nesqualy. 

La  province  de  San-Francisco,  comprend  le  dioc^se  de  San-Fraa- 
cisco  et  le  diocese  de  Monterey,  dans  la  Californie.  En  tout  deui 
dioceses. 

II  a  encore  et6  etabli  depuis  de  nouveaux  diocfeses,  de  sorte  que 
maintenant  la  hierarchie  catholique  des  iltats-Vnis  se  compose  de 
sept  archev^ques,  de  quarante  trois  6v(3ques  et  de  deux  vicaires 
apostoUques. 

II  y  a  en  outre  dans  les  tiats-Vnis  plus  de  douze  cent  cioquante 
eglises  et  au  moins  six  cents  stations  visitees  par  intervalles. 

JfiTOLE. 

Ge  mot  gignifie  litt^ralement  une  robe.  Le  terme  latin  siola  a  ete 
forme  de  Texpression  grecque,  dont  la  signiQcation  est  la  meme. 
Elle  differait  de  Taube  en  ce  qu'elle  6tait  ouverte  par  devant,  el 
cette  ouverture  etait  orn6e  des  deux  c6tes,  dans  toute  sa  longueur, 
d'une  bordure  plus  ou  moins  riche.  L'^(oIe  etait  un  habillemeut 
affecte  aux  personnes  distinguees.  Les  ecclesiastiques,  dout  Texte- 
rieur  ne  saurait  jamais  inspirer  trop  de  respect,  se  rev^tirent  de 
cette  iiole  ou  robe,  et  dans  le  principe  ii  n'y  eut,  a  cet  egard,  aucune 
difference  entre  les  clercs  daas  les  ordres  mineurs  et  les  ministres 
d'un  ordre  superieur.  Ce  n'est  qu*au  concile  de  Laodicee,  dans  le 
quatrieme  siecle,  que  YitoU  fut  exclusivement  affect^e  aux  diacrcs, 
aux  prfitres  et  aux  ev^ques.  Ce  n'etait  pas  toutefois  un  ornemeut  de 
ceremonie  pour  les  fonctions  ecclesiastiquesseulement,  comme  au- 
jourd'hui;  les  ev^ques  et  les  pr^tres  en  etaient  constamment  reve- 
tus*  Les  diacres  ae  la  prenaient  que  dans  les  cer^ojDies^  et  m^G; 
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en  ce  cas^  il8  ne  la-portaieDt  pas  comme  les  premiers,  mais  la  re- 
troussaient  sous  le  bras  droit»  aiin  qu'elle  ful  moius  geuaiite  pour 
leur  ministere  a  Tautel. 

Vitole,  telle  qu'elle  est  aujourd^hui,  est  doncun  ornement  Qccle- 
siastique^  dont  TEgHse  a  rendu  Tusage  necessaire  aux  prStres  et 
aux  diacres  daos  certaines  de  leurs  fonctioiis.  Post  cingulum  sacer' 
dos  orarium  rive  itolamy  qtuB  leve  Dominijugum  sigm/icat,  sive  qim 
est  jugum  preeoeptorum  Domini  super  collum  sibi  imponit  ut  jugum 
Domini  se  susoipisse  demonstret;  quam  cum  osculo  sibi  imponit  et 
deponit  ad  notand^m  ascensum  et  desiderium  qu^  se  subjicit  huic 
jugo.  Dictum  est  orarium^  dit  encore  le  meme  auteur,  quia  quam' 
vis  sine  aliis  indununtis  sacerdotibm  baplizarey  consignare^  et  alia 
plura  orando  facere  liceat,  sine  orario  tamennisi  magnd  necessitate 
cogente  nihil  horum  facere  licet  (i).  En  efiet,  le  canon  9,  distinc- 
tioii  23,  prononce  excommunication  contre  le  prStre  qui  dit  la 
messe,  ou  reQoit  reucharistie  sans  itole  ;  5t  quis  autem  aliter  ege- 
rit,  excommunicationi  debitce  subjaceat.  Gibert  remarque  que  cette 
excommunication  n'est  que  de  sentence  a  prouoncer,  et  paratt  Stre 
mineure»  a  cause  que  la  matiere  est  legere. 

Nous  avottsditque  lcfs  6v6ques  et  les  prdtres  portaient  ancienne- 
ment  toujours  Yitole;  les  premiers  resterent  plus  longtemps  fideles 
a  cet  usage,  qulls  ont  abandonne,  excepte  le  pape^  qui  la  porte  ha- 
bituellement;  Solus  Romanus  Pontifex,  in  signumsupremce  univer- 
salispotestaiis,  quamaDeo  sibi  datam  habet  et  exercet  in  toto  orbe 
catholicOy  stolam  non  solum  adaramy  sacrisque  actionibm,  sed  u&t- 
que  deferU  Ideo  legitur  in  cwremoniale  S.  R,  C,  quod  Pontifex  nun- 
quam  debet  exire  in  publicum  sine  stold  (2).  Les  pretres,  depuis  un 
grand  nombre  de  siecles^  ne  portent  cet  ornement  que  pour  remplir 
diverses  fonctions  ecclesiastiques.  Les  cures,  ou  principaux  pretres, 
sont  les  seuls  qui  portent  Yetole  pour  assister  et  pr^sider  seulement 
au  cho^ur.  Nous  disons  cependant,  avec  Bocquillot,  que  Yitole  est 
moins  le  signe  de  la  juridiction  que  celui  du  caractere  sacerdotal,  et 
avec  Thomassin  (3),  quMl  semble  qu'on  ait  ailecte  Y4tole  plut6t  k 
radministration  des  sacrements,  qu'a  exercer  ou  faire  remarquer 
la  juridictioD,  et  il  en  donne  un  grand  nombre  de  preuves.  Puis  ii 
ajoute  :  «  Les  usages  des  dioceses  peuvent  etre  divers,  et  il  peut  y 
en  avoir  ou  Yitole  est  une  marque  de  juridiction,  maisce  que  nous 
venons  de  dire  suffit  pour  croire  que  le  nombre  n'en  est  pas  grand. » 

Dans  i'administration  de  tous  les  sacrements,  le  ministre  prend 
V^tole;  Tusage  a  cependant  prevalu  de  ne  point  s^en  servir  pour 
l^administration  du  sacremeot  de  penitence.  Elle  est  aussi  d'usage 
dans  toutes  ies  benedictions  des  personnes  et  des  choses. 

t  VHole^  dit  M.  de  Conny  (4),  n'est  point  signe  de  juridiction»  Les 

(1)  Durand,  Ralionale  Divin,^  offic.^  lib,  iil,  cap,  5, 

(2)  Gardellini,  Decreta  congreg,sacrorumrituufny  tom,Yifpag,  96. 

(3)  Diecipline  <U  PigliM,  pari,  IT,  Ut.  t,  ehap,  96. 

(4)  Detutaga  eidetabWj  pag,  70. 
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auteurs  frau^^s  eux-rodmes  le  reconnaisseut.  Brrant  ioio  ccAo,  qm 
siolam  jurisdictionis  notam  esse  opinanlur,  dit  Thiors  dans  sa  Du- 
ceptatio  de  siold  (|Kig.  165);  et  11  cite,  eutreautrfsantorites,  celle 
de  Deiiis  Talon,  un  des  ayocats  generaux  les  plus  instniits  dans  les 
matieres  ecclesiastiques,  lequel,  dans  une  affaire  iiilole  deferee  au 
parlenient,  s'etait  exprime  ainsi :  «  U  est  certain  qne  jamais  VetoU 
a  n'a  6te  une  marque  de  juridiction.  »  Les  cures  ont,  il  est  vrai, 
depuis  longtemps  entrepris  de  faire  de  Vitole  la  marque  de  la  charge 
curiale,  sous  pretexte  que  leurs  fonctions  les  appelaient  sans  cesse 
k  faire  des  actes  pour  lesquels  Vitole  etait  necessaire.  Cette  preten- 
lion,  que  la  congregation  des  rites  reprouve  comme  vm  abus  insou- 
tenable,  etait  contraire  aux  mei  lleurestraditions  de  T^glise  de  France 
et  en  particulier  de  celle  de  Paris.  » 

La  sacree  congregation  des  Rites  a  d6clare  plusieurs  fois  qu'oii 

ne  doit  se  servir  de  Vitole  qne  pour  celebrer  la  sainte  messe,  pour 

administrer  tes  sacrements,  et  dans  d'autres  circonstances  ou  les 

rubriques  deciarent  qu'elle  est  necessaire;  ce  qui  comprend  les  di- 

verses  ceremonies  appelees  sacramentaux.  Stola  iantUm  in  «wra- 

mentorum  administraiione  ei  conftctione  adhiberi  debet  (1).  Cest 

d^apres  ces  principes  que  le  cure  ne  porte  pas  Yetole  iorsqu'lln'officie 

pas,  ou  qu'il  assiste,  m^me  dans  son  egiihe,  a  un  baptdme  ou  aun 

mariage  admiuistrc  par  un  autre  pr^tre.  II  en  serait  de  m^me^dit 

Gardeilini  (2),  si  l'ev6que  ou  un  de  ses  grands  vicaires  venait  admi- 

Distrer  un  malade  dans  une  paroisse  et  que  le  cur^  as^islat  a  la  ce- 

rimonie.  CTest  encore  d'apres  ces  principes  que  celui  qui  assiste  a 

Tautel  UD  nouveau  pretre  ne  porte  poiiit  d'Hole;  que  l'auD[i6nier 

d'un  eveque,  lorsqu'il  assiste  celui-ci  a  rautel,D'en  porte  pointnon 

plus,  et  que  Teveque  lui-mdmenpst  sans  Mole  lorsqu'il  ne  celebre 

pas  :  par  exemple,  lorsqu'il  assiste  a  unegrande  messe  chantee  par 

un  chanoine,  lorsqu'il  suit  une procession  ou ily  a pour  celebrant, 

soit  un  autre  eveque,  soit  meme  un  simple  prelre.  Errant  qui  ptf- 

tani  stolam  essejurisdictionissignum.  Distihciivum  officii  estin  illii 

duntaxai  actionibus^  qucs  sacrum  illud  exigunt  indumentum,  d 

quanquam  agatur  de  aciibus  qui  omnibus  sacerdotibus  eommunes 

esse  possuni,  nequeunt  tamen  exerctri  sine  speciali  mandaio,  nin  a 

parochis.  An  parocho  fas  sii  assumere  itolam,  diim  assistit  bapiiS" 

matis  et  matrimonii  sacramentts  ab  altero  administratis?  Pro  ntgor 

iicd  standum  esse  non  dubiio ;  quia  simplex  prcpseniia  non  est  sor 

cerdotalis  officii  actuale  exercitium..,.  Si  episcopus  in  su&  dioecest 

processionem  sequitur^  in  qud  vel  canonicus,  vel  alier  sacerdos  de- 

feri  ante  SS.  Sacramentum,  aui  sanctorum  reliquias,  non  nisi  sto- 

lam  imponii^  quia  aciu  non  exercei  officium  pontificale  aut  sacef' 

doiale,  licet  in  sud  dimcesi  plenam  habeat  et  exercet  jurisdictio^iem. 

L'usage  de  porter  l'rf/o/«  en  dehors  de  radministration  des  sacre- 

(1)  McUion  de  la  sacrei  congrigcUion  de$  Ritet  du  7  teptmbn  1658« 

(2)  Decreta  auihmt.  Cong.  n(.,   otn.  yj,  pag,  95. 
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ments  a  et6  condafime  plusieurs  fois,  sur  quelque  possessioD  qu'il 
se  fond&t;  et  en  particulier  par  un  decret  g^neral  du  7  septem- 
bre  i8i6,  confirm^  specialement  par  le  pape  Pie  YII,  qui  prescrit 
aux  ordinaires  de  faire  cesser  cet  abus. 

Viiole  se  porte  de  trois  manieres :  la  premiere  en  laissant  pendre 
sur  le  devaut  les  deux  extremites;  la  seconde  en  croisantles  deux 
bandes  sur  la  poitrine;  la  troisieme^  en  la  pla^aut  sur  l'epaule  gau- 
che»  et  en  ramenant  ses  extremites  sous  le  bras  droit.  Les  ^vdques 
la  portent,  en  toute  circonstance,  selon  le  premier  mode,  et  c'e8t 
la,  si  Ton  peut  aissi  parler,  le  mode  normal  et  primitif,  soit  qu'on 
envisage  litole  comme  une  robe  dont  les  deux  bords  anterieurssont 
garnis  d^un  orfroi,  soit  qu^on  ne  la  considere  que  comme  form^e  de 
ces  deuxbords  ou  orfrois  isoles.  Les  simples  prdtres  la  portent  ainsi 
toujoiurs,  except^  en  c^lebrant  la  messe.  C*est  dans  le  quatri^me 
concile,  tenu  a  Brague,  que  les  eveques  enjoignirent  aux  prStres  de 
la  croiser  sur  la  poitrine,  sous  la  chasuble.  Plusieurs  liturgisites,  dit 
M.  Pascal,  pensent  que,  des  cette  ^poque,  les  prStres  ayant  aban- 
donn^  Tusage  de  porter  une  croix  sur  Testomac  comme  les  ^y^ques, 
ceux-ci  leur  ordonnerent  d'y  suppl^er  par  la  position  crois^e  de 
Yilole,  du  moins  pendant  la  c^lebration  dusaint  sacriflce.  Telleest 
rorigine  de  la  seconde  maniere  dont  Vitole  peut  se  porter.  La  troi* 
sieme  est  un  vestige  de  rancienne  forme  de  litole,  qui  ^tait  une  robe 
et  que  le  diacre  devait  n^cessairement  rouler  sous  le  bras  droit,  afin 
de  servir  plus  commodement  le  cel^brant  k  Fautel. 

La  jurisprudence  canonique,  relativement&lVtoJc  pastorale,  varie 
suivant  les  dioceses.  Ainsi,  a  Paris,  les  cur^s  portent  Vitole  dans  leur 
eglise,  en  pr^sence  de  rarchevdque,  et  m£me  dans  T^glise  ro^tropo- 
litaine.  Ailleurs,  le  pasteur  de  la  paroisse  ne  laporte  jamais  en  pr6- 
sence  de  revfique,  ni  meme  de  ses  vicaires  g6n6raux.  Nous  avons 
dit,  et  nous  r^p^tons,  que  Vetole  est  plut6t  le  signe  d'im  des  trois 
ordres  sacr^s  d'institution  divine,  que  celle  de  rautorit^.  On  a  pu, 
par  la  suite,  lui  aifecter  une  signification,  que  nous  sommes  bien 
eloign^  de  oontester ;  mais  sur  laquelle  il  appartient  aux  ^vdques 
d'etablir  les  regles  qu'ils  jugent  convenables. 

Pour  ce  qu^on  appelle  le  droit  d'^(ole,  voyez  casubl. 

Chez  les  Grecs,  Vitole  est  formee  de  deux  bandes  charg^es  de 
croix,  et  dont  les  extremites  ne  sont  pas  plus  larges  que  la  sommite, 
OD  ne  la  croise  jamais  sur  la  poitrine.  Vitole  du  diacre  est  moins 
large  que  celles  des  pretres;  il  la  porte  sur  Tepaule  gauche;  mais 
au  lieu  dela  faire  revenir  sous  le  bras  droit,  il  rentortilleetlalaisse 
pendre  du  mdme  c6te,  jusqu'aux  pieds. 

fiTRANGER. 

Ce  mot  est  relatif  aux  matieres  ou  aux  lieux  ou  il  est  appliqu^ : 
on  ne  confond  pas,  dans  tous  les  cas,  Vitranger  d'un  royaume  avec 
celui  d'une  province,  d'un  diocfese,  d'une  ville,  ou  meme  d^une 
eglise  particuliere. 

T.  III.  «8 
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Pour  Atre  nomm^  ^v^que,  dit  rarticle  organkiue  16>  il  fautttre 
originaire  franfais.  L'article  32  ajoute :  «  Aucun  itranger  ne  pourra 
4tre  employe  clana  les  fonctioos  du  ministere  eccl6siastique,  sansia 
permission  du  gouvernement.  d 

Nous  pensons  que  cet  article  anticanonique  est  abrog6  par  la  loi 
dtt  U  juiliet  48(9,  rapport<^e  sous  le  mot  AUBim. 

Nous  disons  ailleurs  que  les  ivfiques  ne  peuvent  ordonner  les 
clercsd'un  autre  diocese.  {Voyez  bimissoire.)  Nous  ajoutons  sousle 
mot  TiTRi,  que  lorsqu*ils  avaient  ordonni  ceux  de  leur  propre  dio- 
cese,  ils  les  attachaient  a  une  eglise  ou  ils  ne  faisaient  que  cbanger 
successivement  d^emploi,  sans  jamais  abandonner  cette  eglise  ou 
passerdeFune  k  Tautre.  Fleury  nous  apprend  (!)  que,  dans  les  pre- 
tniers  si^les,  on  ne  donnait  les  eglises  vacantes  qu'aux  vieillards 
les  plus  6prouv69>  et  a  ceux  qui,  ayant  vecu  sous  les  yeux  du  trou- 
peau,  le  connaissaient  a  leur  tour  sufflsamment,  pour  elre  en  etat 
de  le  conduire.  On  ne  savait  ce  que  c'etait  que  d'ordonner  ou  de 
confler  une  eglise,  un  emploi  ecclesiastique  a  des  Hrangers.  CeUe 
discipline  est  marquie  dans  diflerentes  epltres  des  papes,  mais  il 
n'en  estcependant  aucune  qui  porte  expressement  rexclusion;  il 
ii'y  a  point  de  canon  qni  afl^ecte  aux  sujets  d'un  diocese  la  possession 
des  titres  qui  y  sonti5rig6s.  Les  conciles  qui  defendaient  autrefois 
d'cmployer  les  clercs  ilrangers,  le  permettaient  quand  ils  avaieot 
des  lettres  de  recommandation  de  leurs  ^vSques.  {Voyez  exeat.)  La 
lettre  que  Ton  cite  de  saint  Celestin  aux  6v6ques  des  provinces  de 
Vienne  et  de  Narbonne,  dit  seulement  quc  loi-squ^il  s'agira  de  l|e- 
lection  d'un  6v6que,  on  ne  choisisse  un  itranger  que  dans  certains 
cas  extraordioaires,  c'est4-dirc,  lorsqu'apres  avoir  examinMousles 
ecclesiastiques  du  diocese,  on  jugera  quMl  n'y  en  a  aucun  qui  soit 
digne  de  remplir  le  siege  ^piscopal.  L'histoire  nous  apprend  qu'on 
a  M  exact  dans  rfiglise  a  remplir  les  titres  et  les  adrainistrations 
eccl6siastiques,  par  des  sujets  connus,  et,  pour  ainsi  parler,  domes- 
tiques,  jusqu'i  ce  que  les  souverains  de  difi^erents  filats  qui  s'e- 
taient  formfe  des  debris  de  Tempire  romain,  se  rendirent  maltres 
des  elections,  ou  donnerent  atteinte  a  la  libert6  des  suff^rages.  On 
vit  des  lors  les  si^ges  6piscopaux  remplis  par  ceux  qu'il  plaisait  aux 
princes  de  nommer  ou  de  designer;  les  ordinations  absolues,  c'est- 
a-dire,  eiemptes  de  cet  attachement  k  une  eglise  particuliere  dont 
elles  6taient  autrefois  suivies,  acheverent  de  d^truire  rancieo  usage 
de  choisir  parmi  le  clerg6  du  diocese  les  sujets  dignes  d'en  remplir 
lestitres. 

fiTUDES  ECGLfiSIASTIQUES. 

La  force  des  itudes  et  reclat  de  la  science  ayant  toujours  6te, 
dans  les  vues  de  celui  qui  se  fait  appeler  dans  les  saintes  Lettres  le 
Dieu  des  sciences^  une  gloire  et  un  puissant  secours  pour  le  minis- 

(1)  Dtuxi9m$  difcotin  9wr  Vhittoir$  9Cole§iaitiqu9t  n.  4. 


EULOGIE.  27» 

tere  ecclesiastique,  le  concile  de  Paris,  de  Tan  i849,  exhorte  vlve- 
ment  tous  les.pretres  qui,  dans  les  grands  et  pelils  s^minairesse 
sont  voues  a  reducalion  de  la  jeunesse  clericale,de  consacrer  toutes 
leurs  forcesa  de  si  precieuses  et  si  louables  fonctions.  (Voyei 

SCIENCE,  CONCOURS.) 

Le  dernier  concile  de  la  province  de  Tours  desire  qu*on  garde 
avec  soin  les  regles  propres  i  former  les  jeunes  gens  k  une  sincere 
piete,  et  k  les  animer  fortement  a  IVtude.  (Foj/cssIminaire.) 

Ces  deux  conciles  veulent  qu'on  s^efTorce  de  conserver  et  de 
mettre  en  honneur  Vitude  etTusage  des  langues  anciennes,  surtout 
de  la  langue  latine,  qui  est  celle  de  rfiglise  et  rinstrument  de  la 
sciencecatholique  ;  qu'on  ne  neglige  point  IVtwdc  des  sciences  ma- 
themaliques  et  physiques,  qui  peuvent,  denos  jours,  etre  de  quel- 
que  secours  pour  la  defense  desdograes  reveles  et  des  livres  saints, 
en  fournissaut  des  preuves  extrinseques. 

Qu'a  Velude  de  ia  theologie  et  de  rficriture  sainte,  on  ajoute  des 
conferences  sur  Vhistroire  ecclesiastique,  des  exeixices  assidus  et 
pratiques  d'eloquence  sacree  et  qu'on  donne  dans  un  cours  special 
des  notions  sufdsantes  sur  le  droit  canonique  et  radministration 
spirituclle  et  temporelle  des  paroisses.  (Voyez  f^riquk.) 

Quant  aux  eludes  litteraires,  le  concile  d'Amiens,  tenu  en  ♦853, 
trace  les  regles  et  li  conduite  qu'on  doit  tenir  ea  cette  matiere. 

(Voyez  EDCCATIO.N,  §  II.) 

EUGHARISTIE. 

(VoyeZ  COMMUNION,  messe,  sacrement.) 

EULOGIE. 

Ce  terme  d'origine  grecque  signifie  chose  benite.  Les  eulogies 
chez  les  Grecs  elaient  des  pains  et  des  mets  qu'on  euvoyait  a  reglise 
pour  etre  benils.  Le  meme  usagc  s'introduisit  dans  rtglise  latine. 
Le  clerge  avait  sa  part  daus  les  eulogies.  Voyez  sous  le  mot  biens 
B^EGUSE,  §  II,  k  distribuiion  qui  s'en  faisait  parmi  les  clercs. 

Les  eulogies  que  Ton  donnait  comme  un  suppiement  de  TEucha- 
ristie,  et  qui  consistaient  en  pains  benits,  se  distribuaient  avec  les 
memcs  ceremonies  exterieures  que  rEucharistie  meme.  II  faliait 
^tre  a  jeun  pour  en  manger;  on  n'en  donuait  ni  aux  inndeles.  ni  a 
ceuxdes  fldeles  qui  etaieiit  excommunies.  (Yoyez  painb^nit.) 

Saint  Irenee  nous  apprend,  rians  sa  lettre  au  pape  Viclor,  que 
c'6tail  la  coutume  dans  plusieurs  eglises,  que  lesevdques  s'envoya&- 
sent  mutuellement  et  jar  forme  d'eulogies,  des  particules  de  la 
sainte  Eucharislie,  en  signe  de  communion  et  d'union.  Mais  le  ca- 
iion  14  du  concile  de  Laodicee,  tenu  dans  ie  quatrieme  siecle,  de- 
fend  cet  usage  pcndant  les  feles  de  Paques;  dans  la  suite,  on  le 
defendit  ab^olument  a  caui^e  des  incouvenients  qu'il  y  avait  d'en- 
voyer  souvent  fort  loin,  et  sans  aucune  marque  sensible  d'honneur 
et  de  respect,  la  divine  Eucharistie.  Le  mdme  concile  defeudait 
aussi  de  recevoir  les  eulogies  des  heretiques. 
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EUNUQUE. 

VeunuqueesX  un  homme  qu'un  defaut  de  conformation  naturel 
ou  accidentel,  rend  incapable  de  mariage  et  quelquefois  des  saints 
ordfes. 

Geux  qui  se  sont  mutrles  eux-m6mes,  c'est-i'-dire,  qui  se  sont 
coupe  quelque  '^artie  du  corps,  comme  le  doigt  ou  l'oreille,  sont 
irr6guliers,  quoique  la  partie  de  leur  corps  qulls  ont  retranchte  ne 
$oit  pas  n6cessaire  pour  rexercice  des  ovdres  sacres,  parce  que  ces 
personnes  sont  en  quelque  maniere  horaicides  d'elles-mtoes :  ce 
qui  doit  avoir  lieu  a  T^gard  de  ceux  qui  se  sont  faits  eunuques, 
croyantparl^  r6primer  une  passion  dont  ils.ressentaientdesim- 
pressions  trop  \ives;  car  il  n'est  pas  perm.s  de  faire  le  mal,  mftme 
dans  la  vue  d'un  bien  spirituel  qu'on  espere.  (Ex  canonibus  opost., 
can.  Si  quis,  disL  55;  ex  eoncil.  Arelat.f  can.  Hi  gut,  disL  55;  In- 
nocent.  /,  can.  Quipartem,  dist.  55.) 

Celui  qui  a  ete  mutil6  par  les  ennemis  ou  par  les  m6decins,  pour 
eviter  les  suites  f&cheuses  de  la  gangrene  ou  de  quelque  autre  ma- 
ladie,  ou  qui  s'est  mutile  lui-m6me  par  hasard,  n'est  point  irregu- 
lier,  soit  que  ce  soit  avant  rordination,  soit  que  ce  soit  aprte  avoir 
roQu  les  ordres  qu'i)  ait  6te  mutil^.  (Ex  canonibus  apost.,  cap. 
Eunuchus,  dist.  55;  ex  concil.,  NicamOy  can.  7  Si  quis,  dist.  55; 
Stephanus  V,  can.  Lator,  dist.  55;  Innocent.  111^  cap.[Ex  parief 
extra^  de  Corpore  vitiaUs  ordinandis  vel  non.) 

Sclunalzgrueber  (i)  examine,  apres  d'autres  canonistes,  si  les 
eunuques  peuvent  contracter  maris^e;  il  distingue>  et  ii  dit  qu*ils  le 
peuvent  validemeut  s'ils  sonX  potentes  ad  coeundum  et  generandum^ 
majs  que,  dans  le  cas  contraire,  ils  ne.le  peuvent  pas. 

fiVfiCHfi. 

Vivichi  est  le  si^ge  d'un  eveque ;  on  entend  souvent  par  ce  mot 
le  diocese  m^me  de  Teveque.  (Foyea  MiTROPOLE,  DiocfeSE.) 

§  I.  Origine  des  EVfccHifcs,  forme  de  leur  irection  ancienne  etnouteUe. 

Le  nouveaii  Testamentnous  apprend  comment  se  sont  formes  les 
iviches.  Le§  ap6tres,  ayant  annonce  Tfivangile  dans  un  pays,  y  lais- 
saient  des  ministres  avec  pouvoir  de  fonder  de  nouvelles  ^glises  et 
de  nouveaux  ivichis.  Ceux  qui,  dans  la  suite,  allferent  prficher  J&us- 
Christ  aux  nations  les  plus  reculees,  suivaient  le  mfime  exemple : 
Hi  postquam  in  remotis  ac  barbaris  regionibus  fidei  fundamenta 
jeceranty  dit  Eusebe  (2),  aliosque  pastores  consttluerant,  ad  dlias 
gentes  properahant.  Suivant  Thomassin  (3)  et  Van-Espea  (4),  oa 

(1)  JiM  eccletiastictm,  jwt.  iii,  titvl.  xv,  $  il,  n.  32, 

(2)  Bittoire  eccUaiatiique^  lie.  iii,  r^,  37. 

(3)  Diacijiline  de  l'^gliie,  part,  i,  liv.  l,  ch.  14. 

(4)  De  Jure  univ.  eccha.^  parl.  i,  /{*.  xvi,  cap.  1, 
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consacrait  ces  imitateurs  des  apfitres,  ivfiqucs  de  toute  une  nation, 
sans  les  flxer  dans  aiicune  ville ;  on  leur  envoyait  seulement,  des 
pays  ou  les  iglises  6taient  deja  formees,  des  cooperateurs  qu'on  fai- 
sait  aussi  ^vSques,  avant  leur  depart.  A  mesure  que  la  foi  faisait  des 
progres^  le  grand  nombre  des  nouveaux  convertis  obligea  ces  mis- 
sionnaires  de  se  flxer^  et  de  la  les  dioceses,  les  iviches.  Cette  origine 
des  ivieMs,  que  nousdonnent  ces  deux  auteurs,  n'est  pas  tout  k  fait 
exacte^  car  les  apdtres,  au-contraire,  avaient  soin  de  fixer,  autant 
que  possible^  dans  les  villes^  les  eveques  qu'ils  instituaient^  et  leur 
assignaient  m6me  un  territoire  particulier^  suivant  que  le  permet- 
taient  alors  les  circonstances^  comme  nous  le  disons  soijls  le  mot 
▲pAtrs.  Les  evdques  successeurs  des  apdtres  en  firent  autant ;  ils  li- 
miterent  toujours  la  circonscription  des  iv6cMs.  Car  il  faut  bien 
lemarquer  avec  Suarez  (1),  que  les  apfitres  ne  cr^rent  pas  d'autres 
apdtres  avec  une  juridiction  illimitee  dans  loute  l'£:glise,  mais  seu- 
lement  des  evdques,  et  que  personne  ne  succ^da  k  aucun  d*eux 
dans  leur  juridiction  sur  tout  runivers.  Le  successeur  de  Pierre 
seul,  au  contraire^  herite  de  ce  pouvoir  universel,  et  son  si^ge 
a  toujours  retenu  le  titre  d'apostolique.  Voil^  pourquoi  lui  seul  a 
droit^  dans  l^figlise,  d*eriger,  de  supprimer,  d*unir  ou  de  modifler 
les  MehiSy  comme  nous  le  disons  ci-dessous,  apres  Bellarmin. 

Quand  les  dioc^s  de  ces  nouveaux  ^vdques  paraissaient  trop 
^tendus,  disent  les  mftmes  auteurs^  les  pasteurs  les  divisaient  en 
deux  et  nommaient  eux-mSmes  le  nouvel  eygque;  cet  usage  n*avait 
d'abord  eu  que  de  bons  efi^ets,  parce  que  ceux  qui  Tavaient  intro* 
duit  avaient  eu  encore  de  meilleures  intentions ;  mais  comme  ces 
nouveaux  ivichisy  que  les  pasteurs  de  ces  grandes  villes  ^taient 
teot^  de  muitiplier,  pour  se  cr6er  un  6tat  de  sup^riorite  qui  flatte 
les  plus  saints^  ^taient  pour  la  plupart  dans  de  petites  vilfes  oill  le 
nombre  des  fldeles  ne  repondait  pas  a  la  dignite  6clatante  d*un 
^vdque^  les  eonciles^  notamment  celui  de  Laodic^e^  canon  $7^  d^fen- 
dirent  d'en  eriger  ailleurs  que  dans  les  pays  ou  il  y  aurait  un  grand 
peuple  a  gouverner :  Non  opartet  m  viUulis  vel  agris  episeopos  eof^ 
stituiy  s$d  visitatores.  Yenmtamen  jam  pridem  eonstittUi,  nihil 
faeianU  prester  eonsdentiam  episcopi  civitatis. 

Les  visiteurs  dont  parle  ce  canon  etaient  les  chorevSques.  En 
Afrique  on  ordonna  la  m£me  chose.  Par  le  troisieme  concile  de  Car- 
thage  il  fiallait,  pour  r^rection  d'un  nouvel  ivichi,  rautorit^  du 
concile  provincial,  le  consentement  du  primat  et  celui  de  T^v^ue 
dont  on  voulait  diviser  Viviehi.  Le  second  conciie  de  la  mSme  vilie 
avait  deja  renouvele  la  d^fense  que  faisait  le  concile  de  Laodie^, 
d'eriger  de  nouveaux  ivichis  dans  des  villages;  il  avait  seule- 
ment  ajoute,  canon  5,  que  si  le  nombre  des  habitants  s^augmentait 
dans  ces  villages  de  maniere  qu'ils  pussent  passer  pour  des  villes, 
on  pourrait  y  etablir  des  6v6ques  avec  le  consentement  de  ceux 

(1)  TraiU  d$$  (oif,  Hv,  lY,  eJ^.  l,  «i  infv. 
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doQt  d^pendait  cette  paroisse.  Ces  reglemeiitg  furent  plus  malobse^ 
t6s  ea  Afrique  que  nulle  part,  puisque,  dans  la  conference  des 
catholiques  avec  les  donatistes,  les  eveques  des  deux  partieg  se  re- 
prochaient  mutuellement  de  n'avoir  pourdioceses  que  des  masures, 

En  Occident,  le  concile  de  Sardique  flt  un  canon  semblable  a  ce* 
lui  de  Laodicee :  Licenlia  danda  non  est  ordinandi  episeopum^  aul 
in  vico  aliqtu),  avt  in  modicd  civHate  cui  sufficii  untis  presbyitr: 
quia  non  esi  necesse  ibi.episcopum  fieri,  m  vikscat  nomen  episeopi  et 
auctorilas,  (Can.  6.)  Le  meme  canon  reserve  au  conci\e  provincial 
le  droit  d*eriger  de  nouveaux  ivechis,  Mais  ce  droit  n'appartient  et 
n'a  jamais  appartenu  qa'au  pape,  comme  nous  le  disons  ci-dessous. 

Depuis  que  les  fausses  decretales  ont  ete  regues,  dil  Fleury  (l), 
on  n'a  plus  erige  dJivechis  sans  l'autorite  da  pape.  { Voyez  vtCKtiK* 
LES.)  Cependant,  avant  cette  epoque,  les  papes  avaient  envoye  des 
pretres  dans  certains  pays,  avec  ie  pouvoir  d^eriger  des  ivichis;  ils 
les  avaient  ordonn6s  eus-raemes  ev^ques.  Lorsque  saint  Gr^goire 
envoya  saint  Augustin  en  Angleterre,illui  ordonna  d'y  eriger  viDgt- 
quatre  ivichis,  douze  sous  la  metropoie  de  Londres,  et  douze  sous 
eelle  de  Cantorbery. 

Quaud  on  raisonne  comme  Fleury,  on  perd  de  vue  runiti  de 
rfiglise  qui  n'eut  certainement  pusubsister  avec  son  systeme,  et  si, 
comme  il  le  pretend,  les  eveques  eussent  pu  eriger  des  eviohisms 
Tautorite  plus  ou  moins  directe  du  Pape.  «  Cest  a  Pierre  seul,  dit 
9aint  Thomas  (^),  que  Jesus^Christ  a  dit :  Tibi  dabo  elofm  rtgni 
coilQrum,  pour  montrer  que  le  pouvoir  des  clefs  ne  pouvait  venir 
aux  autres  que  de  lui,  afin  que  fut  conservee  runit6  de  r%lise. » 
On  dit,  pour  justifler  celte  opinion,  que  les  ev6ques  sont  les  succes- 
8«urs  des  apfttres  et  que,  cx)mme  les  apdtres,  ils  onteu  le  pouvoir 
d'eriger  des  ivichis.  Mais  a  cela,  nous  r^pondrons  avec  Suarez  (3) : 
«  Oui^  les  eveques  sont  les  successeurs  des  apdtres  en  tant  que  les 
apdtres  furent  eveques;  mais  non  pas  en  tant  qu'ils  furent  apdtres^ 
car  ce  sont  deux  cboses  bien  differentes.  Saiut  Paul  etait  apOtre, 
mais  nous  ne  savons  pas  s'il  fut  ev^que  de  quelque  diocese  particu- 
lier,  quoiqu'il  eut  la  soUicitude  de  toutes  les  ^glises  et  qu'il  aitcrei 
beaucoup  d'ev6ques.  Saint  Jean  gouvernatoutes  les  figlises  d'Orient 
et  y  etablit  beaucoup  d  ev6ques;  mais  il  n'est  pas  dit  qu'il  ait  oc- 
oupe  aucun  siege.  Les  ap6tres  f urent  donc  faits  eveques,  imm6dia- 
temeut  par  Jesus-Christ,  quarit  a  la  consecration,  et  quant  a  cela  les 
iveques  sont  leurs  successeurs ;  mais  les  ap6lres  furent  de  plus,  par 
rimraediate  concession  de  Jesus-Christ  comme  les  ev^ques  univer- 
selsdetoute  l'£glise,  et  quantacela,  Pierre  seul  excepti/\\^n'oni 
pas  eu  de  successeurs.  Quelques  ap6tres  eurent  des  sieges  episco- 
paux  determines;  mais  quant  a  cela^  ils  eurent  Tepiscopat  par  suite 


(1)  Inttitution  au  Jroii  eccUsiattiqui^  part^i,  chap,  15. 

(2)  ContrA  gmtilet,  W6.,  IV,  cap.  76,  n.  4,  m  fine, 

(3)  TraiU  dMtow,  {tv.  zy,  ch.  2  it  3. 
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d'une  d^nDiQationtiumaineetnoniiDmMiatement  de  J6sus-Christ. 
Par  exeniple,  ce  f  ut  Pierre  qui  crea  le  premier  evdque  de  J6rusalem, 
Jacques  d*Alphee  (i).  p 

11  Qous  sembie  qu'on  peut  conclure  de  la  que,  bien  que  les  £v6- 
ques  soient  les  successeurs  des  apdtres,  aucun  eyeque  n'a  cepen*- 
dant^  dans  rKglise,  les  pouvoirs  qu'avaient,  par  exemple,  saint  Pagl 
ou  saint  Jean ;  qu^aucun  d*eux  n'a  pu  eriger  des  ivScMs  dans  Vtr- 
glise,  independamment  de  Pierre  et  ses  successeurs  qui,  seuls,  pour 
la  coDservatioQ  de  Tunite^  ont  herite  de  la  plenitude  du  pouvoir 
apostolique.  Le  pouvoir  des  autres  ap6tres  etait  par  mode  de  lega* 
tion,  et  devait  finir  avec  leur  vie.  Cest  ce  qu'enseignent  les  Peres, 
c'est  ce  qu'enseigne  Tfiglise,  c'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

Si  les  evdques  avaient  recueilli^  dans  toute  son  ^tendue,  le  pou* 
voir  accorde  par  Jesus-Christ  a  ses  ap6tres,  disent  Devoti  et  le  doc«- 
teur  PhilUps  (2),  si  chacun  d'euxavait  eu  le  drolt  de  fonder  Qa  et  Ik 
des  £glises  selon  son  bon  plaisir,  d'eriger,  partout  ou  ils  l'auraient 
juge  couvenable,  des  ioScMSf  d*instituer  d^autres  evSques^  de  le8 
deposer  de  son  autorite  privee^  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre 
u^aurait  bientdt  plus  presente  que  Timage  du  desordre  et  du  cbaos; 
tout,  dans  le  gouve^nement  de  TEglise,  serait  devenu  chancelant  et 
incertaJD,  la  paix  et  la  concorde  auraient  ete  bannis  de  son  sein;  il 
il  n'7  aurait  plus  eu  d^unite.  II  fallait  donc  que  le  pouvoir  extraor- 
dinaire  accorde  aux  ap6tres  s*eteignlt  avec  eux,  etque  le  pape  seul, 
comme  chef  suprSme^etcentre  d'unite  restat  investi  duprivil^ge 
d'eriger  des  ivichis. 

Lorsque  les  inferieurs,  n'exercent  pomt,  dit  le  pere  Thomassin  (3)^ 
pendant  un  long  espace  de  temps^  un  droitqui  leur  appartient,  il 
denieure  au  superieur,  a  qui  ils  semblent  Tavoir  abandonn^.  Ainsi 
les  evdqucs,  par  deference  pour  le  pape^  ayant  laisse  au  Saint-Si^ge 
le  soin  d'eriger  de  nouveaux  ivichis,  ce  droit  lui  a  ete  r^serv^.  Mais^ 
s^il  n'avait  pas  eu  ce  droit  des  rorigine,  comme  le  prouvent  les  mo- 
DUDQents  de  Thistoire,  il  est  a  croire  que  les  eveques  ne  sVn  seraient 
pas  si  facilement  depouilles.  II  y  a  plus  :  il  eut  mdmo  ete  impossi- 
ble  qu*il8  renoDQassent  a  ce  droit  s'iis  Tavaient  jamais  eu.  Nous 
sommes  donc  etonne  que  ce  celebre  oratorieu^  si  savant  et  si  verae 
dans la discipline  ancienne  de  lEglise,  ait  pu  emetlre  un  tel  senti- 
ment  et  Tappuyer  d'une  au  :i  faible  raison  que  la  nature  des  choses 
repousse  autant  que  Thistoire.  Quoiqu'il  en  soit,  cette  pretendue 
reserve  elait  dej;\  si  bien  affermie  dans  le  douzieme  siecle,  que  saint 
Beroard  (^p.  131)  la  regardait  comme  un  effet  de  la  pleuitude  de 
puissance  accordee,  par  Jesus-Christ  meme,  au  Siege  Apostolique^ 
sur  toutes  les  ^iglises  de  Tunivers. 
L'autorit6  de  ce  saint  a  fait  dire  au  cardinal  Bellarmin  (4)  et  a 

(1)  Saint  Jean  Chrysost^me,  Homil.  87,  inJoan.;  Ens^be,  Hwl.,  Uh,  ii,  Ct  1. 

(2)  Ou  Droit  eccUsicutique  dana  eee  principet  generaux,  tom,  i,  pag,  111, 

(3)  Di»ciplin$  de  VEglise^  part.  iy,  liv,  I,  chap.  19. 

(4)  Copil,  24,  tom.  8,  jN-ofx  /In. 
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d'autres,  que  le  pape  seul  peut  transKrer,  crter  lesev6ques,di?iser, 
supprimer  les  ivtches,  en  eriger  de  nouveaux,  les  rendre  melropo- 
les,  ou  changer  les  metropoles  en  Mchis  :  le  tout,  selon  que  ces 
changements  lui  paraltront  convenables  ou  nicessaires :  Rmanus 
Pontifex  solus  est,  qiUpersey  vel  per  alioSy  sud  auctoritate  et  consensu 
creat,  et  transfert  episcopos,  ut  constat  ex  usu  EcclesicB  romams,  et 
ex  titulo  de  translatione  episcopi :  ipse  est  qui  diceceses  dividit,  eri' 
git,  auget,  minuit,  sublimaty  aut  deprimity  sive  in  totum,  sive  in 
partCj  coarctando  scilicet  territorium^  ut  ultrh  eumdem  Ecclesia 
usum  constat  ex divo Bernardo,  epistola  \3\ad MedionaJenses : Diifn, 
inquit,  potest  romana  Ecclesia  novos  ordinare  episcopos,  uhi  kacie- 
nu$  non  fuerint,  potest  eos  qui  sunt  deprimere,  alios  suWtmare, 
prout  ratio  sibi  dictaverity  ita  ut  de  espiscopis  archiepiscopos  creare 
liceat,  et,  i  conversp,  si  necesse,  visum  fuerit,  stibscribunt. 

Le  Pape  Pie  VII,  Vomme  on  peut  le  voir  sous  le  mot  concordat 
de  1801,  supprima  et  annula  tous  les  Soeches  et  archeveches  dc 
France,  et  en  ^rigea  de  nouveaux  avec  des  circonscriptions  difle- 
rentes.  En  4847,  il  d6membra  plusieurs  de  ces  ivichis,  sur  la  de- 
mandfe  du  roi  et  avec  le  consentement  des  titulaires,  pour  en  aug- 
menter  le  nombre,  ainsi  que  celui  des  archev6ch6s.  (toyez  concor- 
BAT  de  4847.)  Pie  IX  en  fit  autant  en  Espagne,  etc.  (Voyez  ispagse.) 

Depuis  que  les  F^rancs  sont  entres  dans  les  Gaules,  il  ne  paratt  pas 
que  les  papes  aient  jamais  fait  des  changements  consid^rables  daos 
les  dioceses  du  royaume,  sans  la  participation  et  le  consentement 
des  rois  de  France.  Le  pere  Thomassin,  en  trois  diff^rents  endroits 
de  son  Trait^  de  la  discipline  (1),  conQrme  par  des  exemples  cette 
proposition. 

Les  buUes  que  Jean  XXn  publia  pour  r6rection  de  plusieurs  id- 
ehis  dans  le  Languedoc,  et  surtout  dans  la  province  de  Toulouse, 
ne  font  mention  d'aucun  consentement  du  roi,  mais  il  est  probable 
qu'il  avait  donn6  son  assentiment  a  un  etablissement  si  importaut. 
La  buUe  d'Innocent  X,  pour  la  translation  de  Maillejais  a  la  Ro- 
chelle,  ^nonce  le  conseutement  et  la  demande  des  rois  Louis  XIII  et 
Louis  XIV.  Dans  les  colonies  franfaises,  les  ivicMs  n'y  ont  et6  eta- 
blis  par  le  pape  qu'a  la  phere  des  rois. 

Bourg  en  Bresse  ayant  ^t6  fait  ivichi  k  la  priere  du  duc  de  Savoie, 
le  roi  de  France  et  Tarchevfique  de  Lyon,  qui  n*avaient  pas  consenti 
k  ce  changement  ilrent  r^voquer  les  buUes  d'^rection  par  Leon  X 
et  par  Paul  III. 

Le  siege  6piscopaI  d^Antibes  fut  transfire  a  Grasse,  k  cause  du 
mauvais  air  et  des  courses  des  pirates ;  le  pape  Clement  Vin  avait 
uni  les  ivichis  de  Grasse  et  de  Vence.  Gomme  le  consentementdu 
roi  n*^tait  point  intervenu,  ils  furent  d^sunis  en  4604.  Louis  XIQ 
ayant  consenti  k  cette  union  en  faveur  de  M.  Godeau,  le  pape  Inno- 
.cent  X  lui  expedia  des  bulles  des  deux  ivichis^  conservant  a  chaque 

(l)  Parti4 1,  liwr$  i,  ch.  14  ;  partie  ii,  Wv,  i,  ch,  2  ;  parH$  IV,  ««•  i,  ch.  1«  ^  20, 
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^glise  ses  droits  et  ses  honneurs.  Le  clerge  de  Vence  s'opposant  k 
cette  union,  ce  sage  prelat  la  flt  lui-mdme  revoquer,  et  renonfa  k 
Yiveche  de  Grasse.  VevicM  de  Blois  fut  6rige,  sur  la  demande  du 
roi,  par  une  bulle  tflnnocent  XIL 

Quand  nous  parlons  du  cousentement  des  rois  de  France  pour 
r^rection  des  4v(chi8,  nous  ne  voulons  pas  dire  que  ce  consente- 
ment  soit  necessaire.  Assur^ment  le  Souverain-Pontife  a  le  droit 
incontestable  d'eriger  des  ivichis  partout  ou  il  juge  que  Texige  le 
bien  de  r£glise.  Mais,  par  suite  de  la  bonne  harmonie  qui  doit 
toujours  r^gnerentre  le  sacerdoce  et  Fempire,  et  Comme  d'ailleurs 
i'erection  des  iv(cM$,  a  toujours  un  inter^t  quelconque  pour  les 
l^ts,  les  papes  n^en  erigent  ordinairement  dans  les  £tats  chretiens, 
et  principalementenFrance,  qu'apres  s'6tre  prealablement  concer- 
t^  avec  les  souverains.  G^est  ordinairement  sur  leur  demande,  et 
toujours  avee  leur  assentiment,  que  se  font  ces  ^rections,  transla- 
tions,  unions  ou  mSme  suppressions  A'iv6chi$.  Tel  est  en  gen^ral  la 
cause  ou  la  consequence  des  concordats.  Le  pape  erige  un  ivichi, 
il  le  circonscrit  de  commun  accord  avec  Tfitat,  et  celui-ci  en  assure 
ou  en  garantit  la  dotation. 

Enfin  Ton  ne  saurait  prendre  une  idee  plus  juste  de  ce  qui  s'ob- 
serve  daus  T^rection  d'un  nouvel  ivecM  qu'en  lisant  la  bulle  de 
Gr^goire  XVI  pour  Terection  de  Vivichi  d^Alger  {voyez  alger),  et 
dans  l'6rection  d*un  ivichi  en  archev6ch6  qu^en  lisant  la  bulle  du 
mdme  pape,  qui  ^leve  la  ville  de  Gambrai  k  ia  dignit^  de  m^ropole. 
{Voyez  GAMBRAi.)  On  peut  lire  aussi,  dans  le  mSme  but,  les  builes  re- 
latives  aux  concordats  de  i89i  et  de  4817,  et  les  bulles  qui  ^rigent 
des  ivichis dans  nos  coIonies>  a  Laval,  etc.  {Voyez  colonie.) 

§  n.  Dilimitatiim  des  tvtCEES. 

Quand  J^s-Ghrist,  dit  le  pape  G^lestin  (I)  donna  k  sesapdtresla 
mission  evangelique,  il  leur  dit :  «  Allez,  et  enseignez  tous  les  peu- 
ples.  i>  Ite  docete  omnes  gentes.  Gette  m^me  mission  passa  k  l'4pisco- 
pat,  mais  non  a  chacun  de  ses  membres.  Ainsi,  en  instituant  un 
eveque,  les  apdtres  ne  lui  disaient  pas :  ot  Va^  et  enseigne  tous  les 
peuples ; »  mais  :  t  Va,  et  enseigne  tel  peuple ;  i»  il  devenait  mem- 
bre  de  T^piscopat  appele  k  enseigner  tout  le  troupeau,  mais  avec 
une  mission  restreinte  k  telle  ou  telle  partie'du  troupeau.  Reliqui 
te  Cretce,  ut  ea  qm  sunt  corrigas,  et  constituasper  civitatespresbyte- 
ros.  {Tit,  I,  5.)  fivfique  institue,  k  ce  titre  revfitu  du  caractere  epis- 
copal^  membre  de  T^piscopat,  il  6tait  investi  d'un  pouvoir  g^n^rd 
pour  le  bien  g^neral  de  Tflglise ;  mais  ce  pouvoir  ^tait,  dans  son 
exercice^  limite  au  troupeau  specialement  confi6  a  ses  soins,  sans 
pouvoir  s'etendre  a  aucune  autre  partie  du  grand  troupeau  du 
Christ.  Get  ordre^  c'etaient  lesapdtres^  il  est  vrai,  qui  retablissaient^ 

(1|  BpiitoJa  18  (u(  eoncilhm  Ephea, 
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mais  qui  oserait  pr^tendre  qu'en  agissant  ainsi,  ila  faiaaient  autre 

cbose  qu*eiecuter  la  \olonte  du  divin  Mattre? 

Destine  sous  ce  rapport,  comme  pour  lout  le  reste,  dit  Bolgeni  (4). 
et  apres  lui  le  docteur  Pliiilips  (^2),  h  servir  de  modele  a  Tepiscopat 
qui  doit  leur  succeder,  nous  verrons  les  ap6tre8  se  conformer  eux- 
m^mes  a  cet  ordre.  Ils  se  dispersent  sur  differents  point  dela  terre, 
et  bien  que  tous  soient  rev^tus  d'uu  pouvoir  illimite,  chacun  ren- 
ferme  son  action  evangelique,  siuon  d'une  maniere  absolue,  au 
moins  aulant  que  les  circonstances  le  permettent,  dans  la  partie  du 
monde  qni  lui  est  ecbue,  soit  pour  y  propager  l'£vangile,  soit  pour 
y  etablir  des  figlises  el  y  instituer  des  eveques.  Pierre  lui-mdme, 
quoique  primat  de  l'figlise,  ne  se  permet  pas  de  s'en  ecarter ;  Pierre 
lui-^meme  n'est  sous  ce  rapport,  que  l'egal  des  autres  apdtres ;  il  ne 
prend  pour  lui,  comme  6v6que,  que  la  direction  d'une  seule  ^glise, 
qui  mdme,  a  beaucoup  pres,  n^est  pas  la  plus  imporlante,  ni  pour 
le  nombre  ni  pour  retendue.  S'il  exerce  son  attention  sur  la  gen6- 
ralite  des  figlises,  c'est  en  vertu  des  droits  qu'il  tient  de  sasupre* 
matie,  laquelle  le  constitue  chef  de  Tepiscopat. 

Au  temoignage  decisif  de  la  sainte  ficriture  en  faveur  de  rinstt- 
tution  delimitative  des  ivecMs,  proclamee  d'aiUeurs  d'une  maniere 
non  moins  positive  par  les  Peres  de  Ttlglise,  tels  que  saint  Ignace» 
gaint  Irenee,  saint  Cyprien  et  autres.  viennent  se  joindre  lesdecrets 
des  conciles,  qui  en  font  Tobjet  d'une  loi  formeile  et  inviolable. 
(ConciL  Nic,  can.  6;  concil.  Antioch,.  anno 33i,  can. 9,  \3;  conciL 
Constant.,  /,  can,  5;  can.  apost.,  c.  36.)  Tous  sont  uoanimes  pour 
prescrire  aux  ^veques  de  se  renfermer  chacun  dans  les  limites  de 
sa  juridiction  respective,  et  cela  non  pour  etablir  une  regle  impos^e 
par  les  exigences  de  Tordre,  mais  uuiquement  pour  marcher  dans 
la  voie  ouverte  par  les  apAtres  raemes  (3),  Aussi  la  moindre  atteinte 
porlee  a  celte  sage  ecoiiomie  etait-elle  douloureusement  sentie  par 
rfiglise.  ficoutons  a  ce  sujet  les  plaintes  etles  prieresde  saint  Chry- 
60Sl6me  au  pape  Innocent  !«*'  (4).  «  Deployez,  iui  dit-il,  tout  ce  que 
vous  avez  de  force  et  d'autorite  pour  bannir  de  rfiglise  rinipiete 
qui  y  a  fait  invasion.  Vous  le  sentez  :  8*il  venait  a  y  passer  en  cou- 
tume  qu'ii  est  loisihle  k  chacun  d'empieter  sur  la  juridiction  des 
autres,  de  les  deposseder  a  son  gre  de  leurs  sieges,  et  de  n'agir  en 
tout  que  selon  son  bon  plaisir  et  son  autorite  particuliere,  c*eu  serait 
bient6t  fait  de  Tfiglise,  et  la  terre  ne  serait  plus  qu'un  vaste  champ 
de  bataille,  en  proie  a  une  guerre  implacable  ou  l'on  verrait  celui- 
ci  banni  de  son  siege  par  celui-la,  qui  le  serait  a  soo  tour  par  un 
autre.  d  Ainsi  raisonnait  saint  Augustin  quand  il  disait  qu'il  regar- 
derait  comme  une  pretention  ridicule  de  sa  part  Tidee  seule  d'exer- 

(1)  Vep<scopato,  cap,  5,  pag,  381. 

(2)  PrincipM  du  droU  eecUaiattique^  iom.  X,  pag,  112. 

(3)  Devoti,  pag,  114,  not,  1. 

(4)  Labbe,  Concii.,  Um.  Ul,  eol.  69,  Bpit$,  ad  /mioc. 
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cer  les  droits  ^piseopaux  bors  de  sod  diocese  d^Hippone,  h  moiDs  d'7 
6tre  formellemenl  aulorise  par  une  permission  ou  une  demande 
expresse du titulaire.  Iloc ridiculum  est dicere,  quasi adme pertineat 
cura  propria  nisi  Ilipponensis  ecclesioi.  In  aliis  enim  civiiaiibus 
taniiim  agimus  quodad  ecclesiam  perlineL  quanti^m  velnos  permii^ 
iuni  tel  nobis  imponuni  earumdem  civitalum  episcopi  fraires  ei  eon^ 
sacerdoies  noslri  (i).  On  cite  quelques  faits  partieuHers  qui  sem» 
blent  deroger  au  principe;  par  exemple,  saint  Athanase  (2)  et 
Eusebe  (3)  reraplissant  les  fonctions  bors  de  leur  diocese;  ce  sont 
la  des  cas  exceptionuels,  enfantes  par  des  circonstances  extraordi-» 
naires,  et  doui  on  n^  peut  rien  inferer. 

Mais  si  l'ordre  exigeail  que  les  pouvoirs  de  l'episcopat,  compara^*- 
tiyement  a  Tapostolat,  fussent  restreinta  et  limites,  cette  limitation 
neaumoins  ne  devait  pas  etre  poussee  trop  loin  et  aller  jusqu'a  de- 
pouilier  les  eveques  de  toute  action  apostolique  dans  racception 
rigoureuse  du  mol,  La  position  de  Tite  a  Crete  presenle  ici  un  exem- 
ple  remarquable  sous  plus  d'un  aspect.  Institue  non  seulement  pour 
diriger,  mais  encore  pour  fonder  une  eglise,  il  se  trouvait  investi 
tout  a  la  fois  el  du  pouvoir  gouvernemental  et  d'une  mission  apos* 
tolique.  Mais  tous  les  dioceses  n'etaientpas,comme  celui  du  disciple 
de  PauU  circonscrits  dans  les  limites  tracees  par  la  main  meme  de 
la  nature;  leur  delimitalion  a  ete  avant  tout  roeuvre  des  circonstan- 
ces,oeuvre  divine  et  foudee  sur  la  nature  qnant  a  son  principe,apos- 
tolique  quant  a  sa  reglementation,  mais  quant  a  son  application 
meme,  purement  liistorique.  De  la,meme  apres  la  mort  des  ap6tres, 
des  eveques,  sans  juridiction  determinee,  comme  ils  s'en  etaient  ad- 
joint  de  leur  vivant.  Cest  ce  qui  explique  pourquoi,  beaucoup  plus 
tard,  on  desiguait  encore  de  prefereuce,  sous  le  titre  honorable 
d'apo(re,  ceux  qui  avaient  mission  de  travailler  a  la  conversion  des 
peuples  paiens  chez  qui  il  n'y  avait  pas  encore  d'organisation  dioce- 
saioe.  Qui  nunc  vocantur  episcopi,  dit  Theodoret,  apostolos  olim 
nominabaniyprocedente  vero  iempore  apostolaiAsnomenreliquerunt 
ii$ qui  vere  erani  aposloli,  (Voyez  missionnaihe  apostolique.)  Ce  n'e- 
tait  la  sans  douto  qu'une  comparaison,  et  nuliemcnt  une  assimila- 
tion ;  la  mis.-ion  de  ces  ouvriers  evangeliques  n^etait  pas,  comme 
celle  des  ap6lres,  universelle,  mais  restreinte  a  un  pcuple  determine 
dont  on  associait  le  nom  a  leur  titre  d'ap6tre,  de  meme  que  lesau* 
tres  eveques  associaient  au  leur  oelui  des  villes  ouils  avaieutfix6 
leurssieges,  en  qualite  de  successeurs  des  ap6tres. 

Par  suite  de  ce  principe,  nous  voyons  la  juridiction  individuelle 
des  eveques  constumment  renfermee  dans  le  cercle  d'une  circon- 
scripliou  geograi>hique  determinee.  Nous  en  avons  vu  un  exemple 
frappant  daus  Tite;  mais  iiidependamment  de  cetle  limitatiga  geo- 

(1)  Epiilola  ad  Euaebium, 

(2)  Socratc,  WiX.  eccUt,,  lih,  n,  c.  24. 

(3)  Th4odor«t,  Hut.  $ccUa,,  1«,  V,  o.  4» 
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graphique«  les  apAtres^  jimesure  qu'llsinstituaientdes  evfiques,  as- 
signaient  encore  a  leur  pouvoir  des  bomes  materielles  qui  le  res- 
treignaient  intrinsequement  dans  son  exercice,  comme  nous  le 
voyons  encore  par  Texemple  d'un  autre  disciple  de  Paul,  de  Timo- 
th6e,  a  qui  l'ap6tre  trace  Ibs  regies  qu'il  doit  suivre  pour  Tordina- 
tion  {/  Timoih.,  III,  2,  6,  i%  et  k  qui  il  dtfend  d'accueillir  toute 
accusation  ^lev^e  contre  un  pr^tre  qui  ne.serait  pas  appuy^e  sur  la 
deposition  de  deux  ou  trois  t^moins.  (Ibid.,  F,  9.)  Cette  pratique  est 
constamment  suivie  par  les  conciles  comme  une  regle  pass^e  depuis 
longtemps  k  T^tat  de  loi.  Gelui  de  Nic^e  (ean.  4)  confirme  la  d^- 
pendance  des  6v6ques  par  rapport  aux  archevAques.  Celui  d'Antio- 
che  (can.  9)  le  fait  d'une  maniere  plus  explicite  encore,  et  c'est  en 
s^appuyant  sur  ces  d^crets  que,  dans  le  concile  de  Cbalc6doine,  les 
trente ^v^ques d*%ypte se recusentcomme  ne  voulant pas  donner 
leur  signature  sans  Tassentiment  de  leurpatriarche  (1).  Limit^ 
dans  leur  pouvoir  par  les  archevgques  etles  patriarches,  lesevdques 
r^taient  ^galement  par  le  chef  supr^me  de  TEgUse  (2),  et  sous  ce 
rapportcomme  sous  celui  de  T^tendue  de  leurjuridiction,  il  estin- 
dubitable  que  si  ce  mode  de  limitation  est  historique  et  variable,  le 
principe  que  Tautorit^  de  chaque  ^vSque  est  susceptible  de  limitation 
d^rive  imm^diatement  de  Fenseigaement  et  de  la  pratique  desap6- 
tres,  qui  Tont  pris  pour  regle  de  conduite,  non  comme  une  forme 
librement  adoptee  par  eux,  mais  comme  une  institution  divine  de 
J6sus-Christ  m6me.  (Voyez  NOMiifA.TiON,  §  II.) 

Les  ^v^ques  particuliers  sont  donc  restreints,  dans  leur  autorite, 
tant  par  rapport  i  Tespace  que  pour  Texercice  de  leurs  pouvoirs, 
dans  les  limites  assign^es  a  leur  soUicitude  pa§torale,  et  cela,  tout 
simplement  par  laraison  qu'ils  succedent  aussi  aux  ap6tres,  en  tant 
que  subordonn^  au  chef  du  coU^ge  apostolique. 

Nous  avonscru  necessaire  d'£tablir  ici  cette  v6rit6  que  la  consti- 
tution  civile  du  clerg^  et  ses  adherents  avaient  si  fortementattaqu^e. 
On  peut  voir  ailleurs  la  refutation  que  nous  avons  falte,  d'apres  le 
cardinal  de  La  Luzeme,  de  Terreur  contraire,  et  les  divers  canons 
des  conciles  que  nous  avons  rapport^,  notamment  celui  du  concile 
de  Trente  qui  interdit  a  tout  ev^que  rexercice  des  fonctions  ^pisco- 
pales  dans  le  diocese  d'un  autre.  (Voyez  GONSirnmoN  givhb  nir 

CUOiQi.) 

§  ni.  £vfiGH£,  dimisBion. 

(Voyez  D^MissiON.) 

§  IV.  £v£cH£S ;  (€ur  nomhre. 

Nous  avons  donne  sous  le  mot  BiocfiSE  la  nomenclature  des  Arf- 
ehis  de  tout  Tunivers  catholique  avec  leur  nombre.  Neanmoins, 
nous  y  avons  omis  plusieurs  ivicMs  unis  a  d'autres  et  dont  les  titres 

(I)  Labbe,  Condl.,  tom.iT,  col.  511. 

(3)  Devoti,  InHU,  jwU  canomdj  lib.  u,  UL  %,  {  119. 


soDt  conserv^s  pour  1'hoDneur  d'antiques  et  illustres  iglises.  Ainsi 
pour  la  Fraoce,  nous  popvons  citer  Auxerre  dont  le  titre  est  porte 
par  rarcbeT^que  de  Sens,  Arles  et  Embrun  par  celui  d'Aix,  Vienne 
par  ceiui  de  Lyon,  et  Narbonne  par  celuide  Toulouse.  Les  ivicMs 
d^Auxerre,  de  Narbonne,  d'Arles  et  de  Vienne  avaient  mfime  6t6 
r^tablis  par  la  premiere  bullerelative  au  concordat  de  1817.  Dans  la 
seconde  buile,  le  Souverain  Pontife  s'exprimait  ainsi  jl  Tegard  de 
ces  trois  derniers  evichis :  «  Mais  pour  que  ne  p6risse  pas  la  me- 
moire,  k  tant  de  titres  recommandable,  des  trois  siiges  archiepis- 
copaux,  savoir  :  Arles,  Narbonneet  Vienne  en  Dauphine,  dont  Te- 
rection  n'a  pas  lieu,  nous  ordonnons  d'fiyouter  leurs  noms  titulaires 
a  d'autres  sieges  episcopaux.  » 

Pour  la  m6me  raison  et  pour  conserver  le  titre  m^morable  de 
Saintes,  ivichi  fond^  par  saint  Eutrope  qui  avait  refu  samissiondu 
pape  saint  Clement,  disciple  des  apfttres,  Mgr  Villecourt,  evdque 
de  la  Rocbelle  et  depuis  cardinal,  a  obtenu  du  Souverain  Pontife 
Pie  IX,  avec  Tagr^mentdu  gouvemement,  le  retablissement  du 
titre  de  cet  ancien  diocese,  titre  qui  sera  desormais  port^  par  ses 
successeurs.  Un  d^cret  pontiScal,  en  date  du  12  avril  1851,  auto- 
rise  egalement  revftque  de  Beauvais  et  ses  successeurs  k  joindre  k 
ce  titre  ceux  des  ivichis  supprimes  de  Noyon  et  de  Senlis. 

Plusieurs  ivichis  ont  obtenudepuis  le  m£me  privil^ge.  Ainsi  V^ 
y&qixe  de  Quimper  prend  le  titre  purement  honorifique  de  Saint- 
Pol-de-Leon  (Decretpontifical  du  23  novembre  1853).  L'6v6que  d'Ar- 
r^s  celui  deBoulogne  etde  Saint-Omer (D^cret  du23  novembre iS&3); 
Teveque  de  Bayeux  prend  le  titre  de  Lisieux  (Dicret  pontifiedl 
dtt  12  janvier  1854);  T^v^que  de  Coutances,  le  titre  d'Avranches 
(Dicret  du  12  juin  1854);  r^vdque  de  P^hgueux,  le  titre  de  Sarlat 
(Dicret  du  12  juin  1854);  Tev^que  de  Soissons,  le  titrede  Laon; 
Tevdque  d^Autun,  le  titre  de  Chftlons  et  de  Mftcon;  r^vdque  de 
Saint-Brieuc,  le  titre  de  Tr6guier;  Tevfique  de  Fr6jus,  le  titre  de 
Toulon ;  T^vfique  de  Nancy  prend  le  titre  de  Toul.  Le  gouvemement 
a  autorise  ces  divers  pr^lats  a  joindre  publiquement  ces  titres  d'^ 
vichis  supprim^s  h  leur  v^rit^ble  titre. 

Dans  d^autres  £tats,  en  Espagne,  par  exemple,  les  concordats 
portent  que  les  prelats  des  sieges  auxquels  sont  reunis  d'autres 
sieges  ajouterontau  titre  de  T^glise  qu'ils  president  celuide  Teglise 
qui  leur  est  xuie.  (Concardaty  art.  5.) 

§  V.  EvfiCH^,  circonseription. 

(VoyeZ  CIRGONSGRIFTION.) 

^VfiQUE. 

Vivique  est  un  prelat  6tabli  de  Oieu  dans  une  ^glise,  par  Tauto* 
rite  du  Saint-Si^ge  apostolique,  pour  y  travailler  a  la  sanctifica« 
tion  des  hommes. 


586  EV^QUE. 

Le  nom  d^if^ique  signifle  un  pasteurouun  intendant  (l):onte 
trouve  employ^  en  ce  sens  dans  l'Ancien  Testamenl  et  dans  les  au- 
teur^  profanes.  0\\  Ta  appliqu6  aux  premiers  pasteurs  de  Tfiglise 
pour  montrer  le  soin  qu'ils  doiveut  avoir  du  troupeau  qui  leur  est 
confi^.  {Can.  H,  caus.  8,  q.  i.)  Pour  cette  mdme  raison,  ils  6laieut 
autrefois  appeles  preposes,  prcBposiii^  anlistites,  on  les  appelait 
aussi  sacriflcateurs,  sacerdotes,  nom  qui,  dans  les  derniers.  temps, 
a  ^te  confondu  avec  celui  de  presbyteri,  et  attribu6  aox  simples 
pr^tres.  Les  iviqaes  ont  encore  ete  nommes  pontifices;  mais  quel- 
ques  auteurs,  dii  Fleury  (2),  affectent  de  ne  donner  ce  nom  qu'au 
pape.  Le  meme  auteur  dit  que  les  anciens  iveques,  parlant  d'eux- 
memes,  se  nommaient  souvent  serviteurs  d'une  lelle  eglise,  ou  des 
Odeles  et  des  serviteurs  de  Dieu,  ce  que  le  pape  a  conserve.  On  voit, 
80U9  le  mot  DRoiT  CANON,  quc  les  eveques  etaient  aussi  dans  Tusage 
autrefois,  par  uu  esprit  d^humilite,  d*ajouter  a  leur  tilre  (i'ertqu$ 
celui  de  pecheur;  d'ou  vient  le  doute  sur  Tepithete  peccaior  ou 
tnercator  d^Isidore,  auteur  des  fausses  decretales.  {Voyez  d£crA- 

TALES.) 

§  L  Origine  et  premier  itallissement  des  ev£ques. 

L'etablissement  des  iveques  est  celui  des  ev^ch(^s,  et  leur  origine 
celle  de  Tepiscopat.  Ce  serait  se  repeter  inutilement  que  de  rappeler 
ici  d'ou  sont  venus  les  iviques,  la  dignite  de  leur  etat,  la  plenitude 
de  leur  sacerdoce,  et  comment  ils  sont  parvenus  a  gouverner  cha- 
ciin  leur  diocese,  dans  ce  bel  ordre  liierarchique,  dont  Dieu  senl 
peut  6tre  Tauteur.  {Yoyez  jlpotue,  pape,  tvtcn^,  ifcpiscoPAT;  flii- 

RARCHIE.) 

§  IL  Qualilis  nicessaires  pour  elre  tvtQVZ. 

Nous  ne  parlerons  pas  en  cet  article  de  toutes  les  diflTerentes  qua- 
lites  morales  que  saiut  Paul  exige  des  iviques  dans  hi  personne  de 
Timotliee;  elles  reviendront  mieux  sous  un  autre  paragraphe  de  ce 
mot,  en  parlant  des  devoirs  et  obligations  de  ces  premiers  pasleurs. 
II  ne  s'agit  ici  que  des  qualites  dont  le  defaut  peut  metlre  obslacle 
k  leur  ^lection  ou  la  rendre  nulle  aprrs  qu^elle  a  ote  faite.  Or,  ces 
quaiites  sont :  1°  toutes  celles  qui  sont  nccessaires  a  un  simplepr^tre 
pour  etre  elev6  a  Tordre  de  la  pretrise,  c'est-a-dire  que  Vecfqiu 
doit  n*avoir  aucune  de  ces  irregularites,  aucun  de  ces  defauts  qui 
excluent  des  ordres.  (Voyez  iBHiteuLAHiT^,  ordre.) 

2»  11  faut  avoir,  suivant  les  canons^  trente  ans  accomplis.  (Voyez 

AGE.) 

3°  II  faut  etre  ne  de  legitime  mariage,  suivant  le  concile  de 
Trente.  (Se5S.  VIII,  cap.  1,  deReform.:c.  Ecclesia,  de  Elect.)  Le 
papen'accordeque  tresdifficilemeut  les  dispcnses  de  defautde  nais- 

(1)  Schmalzgrueber,  Jut  ecclesiatticumy  tom.  i,  part,  u,  pop.  228. 

(2)  IntMutUm  au  droit  €ccU*iaitiqu$, 
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sance  pour  les  iv4ch6s  :  celles  qu^on  aurait  deji  obtenues  pour 
toutes  sortes  de  dignitesne  sufTiraientpas.  (Fo^e5j  batakd.)  11  faut 
encoreetre  ne  de  parenls  catholiques.  {Constii.  de  Gregoire  XIV, du 
15  mai  1590.) 

4®  Suivant  le  concile  de  Trente,  session  XXTl,  ch.  %  de  Beform,^ 
ori  ne  peut  promouvoir  a  Tepiscopat  qu'un  ecclesiastique  qui  sera 
entre  dans  les  ordres  sacres  au  moins  six  mois  auparavant.  Ancien- 
nement  il  fallait  ^lre  prdlre  ou  au  moins  diacre  pour  fitre  61ev6  a 
repiscopat,  parce  que  le  sous-diaconat  n'elait  pas  encore  mis  au 
rang  des  ordres  sacres;  c'est ce  que  nous  apprend  le  chapitre  A  muU 
tis,  de  Mtate  ct  qualitale,  lequel  decide  que  depuis  que  le  sous- 
diaconat  a  ele  compte  parmi  les  ordres  sacres,  un  sous-diacre  peut 
etre  fait  evique;  mais  le  pape  Gregoire  XIV  poblia  une  bulie,  le 
45  mai  lo90,  par  iaquelle  il  ordonna  qu'on  devait  etre  constitue 
depuis  six  mois  dans  tous  les  ordres  sacres  sans  exception,  et  que 
si  l*pn  ne  s'etait  fait  ordonner  pretre  qu*apres  la  promotion  a  Tepis- 
copat,  la  promotion  n'en  sera  pas  moins  valide  :  Elenim  prtBposte-^ 
ratio  m  collectione  ordinum  non  vitiat,  licei  execulionem  impediat. 
{Glos^.  in  c.  Solticitudo,  disi.  52.) 

5®  11  faut  qu'un  Scique  soit  docteur  ouliccncie  en  theologie  ou  eu 
droit  canon :  Ideoqueantea  in  universitate  studiorum  magisier  sive 
doctor  aui  licenciaius  in  sacrA  iheologid,  vel  jure  canonico  meriid 
sit  promolus,  aui  publicd  aticujus  academia^  ieslimonio  idoneus  ad 
alios  docendos  ostendatur.  (Concile  de  Trente,  sess.  XXII,  ch.  2,  de 
Beform.)  Le  papeGregoire  XIV  etabht,  par  une  constitulion,  que 
les  lettres  de  degre  accordees  par  les  universites  ne  suffiraient  pas, 
mais  que  le  nomme  a  rev6ch6  ferait  d'ailleurs  preuve  de  capacite, 
par  un  examen  qu'il  subirait :  Citm  privilegium  doctoratus  non  fa* 
ciat  doctorem,  sed  r«gfcneraear  doc(rma.  Glement  VlHconfirma  le 
decret  de  Gregoire  XIV  et  y  ajputa  que  Texamen  se  ferait,  en  Ilalie, 
devant  le  pape  et  le  sacre  college;  en  France  et  en  Espagne  devant 
les  legats,  et  a  leur  defaut  devaut  lcs  nonces,  et  lespatriarches,  pri- 
mats  et  aulres  pr^lats  designes  par  le  pape.  Le  canon  Quis  episco- 
pusydisi.  23,lire  du  quatrieme  coneile  de  Carthage,  marque  lcs 
differents  objeis  sur  lesquels  on  doit  prendre  des  informations  avant 
d  elever  quelqu'un  aTepiscopat.  Les  papes  ont  adaple  ce  reglement 
aux  usages  et  aux  moeurs  modernes  par  differentes  bulles  dont  la 
principale  est  celle  d*Urbain  Vni.  Gen'est  pas  ici  lelieu  d'en  parler. 
( Voyez  PROVisiONS.) 

6^  11  faut  etre  eccl&iastique,  et  jouir  d'une  r^putation  sans  re- 
proche  :  Quod  sit  in  ecclesiasticis  functionibus  diii  versatus,  ilem 
fide.puritate,  innocentid  vito},  prudeniid,  usu  rerum,  inlegrd  fami 
et  doclrind  prtsditus.  (C.  Miramur,  vers.  Meriio,  disi.  61.  Consiiiur 
tion  de  Gregoire  XI Y.) 

II  resulte  de  ces  differentes  qualites  requises  dans  un  iviqmy 
qu^un  lalque  ne  peut  etre  promu  a  i'e{»iscopat,  si  un  merite  singu- 
lier  et  Tutilite  evidente  de  Tfiglise  n^obhgent  de  s*6carter  de  la  regle 
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ordinaire;  comme  cela  arriva  k  lapromotion  de  saint  Ambroise, 
n^ophite,  de  saint  Augustia,  de  saint  Martin  de  Tours  et  de  plu- 
sieurs  autres.  (Can.  Hoc  adfws^  di$t.  59;  c.  Miramurfdist,  61; 
c.  StatuimuSy  §  His  omnibus,  edd.  dist.;  c.  Exigunt  1,  qu.l; c.  Neo- 
phytus,  dist.  61.)  On  a  doute  si  un  eccl^siastique  qui  a  des  enfaDts 
peut  6tre  fait  ivique.  L'opinion  commune  est  pour  rafflrmative, 
malgre  quelques  gloses  contraires  du  droit  canon.  {Namr.,  de 
Spol.  cler.  §  10,  n.  2.)  Un  religieux  peut  etre  aussi  promu  a  Tepis- 
copat  du  consentement  de  ses  superieurs  sans  dispense.  (C.  Pen.,  in 
fin.,  de  Vitd  et  honestate  clericor.;  c.  Nullus  relig.,  de  Eleciim, 
in  6^)  (Yoyez  religieux.) 
Un  etranger  ne  peut  fitre  ivtque  en  France.  (Yoyez  etrakger.) 

§  m.  Election,  confirmation  et  consicration  des  i^vfiQUES. 

Comme  les  souverains,  en  France,  ont  toujours  eu  part  au  choix 
des^o^^uc^,  et  que,  depuis  le  concordat  de  Leon  X,  la  nominatioQ 
leur  en  appartient  exclusivement,  nous  parlons  sous  le  mot  muh 
NATiON  de  rancienne  et  nouvelle  discipline  de  1'figiise,  touchant 
r^lection  et  confirmation desiviques;  nous  parlons des buUesqu'ils 
sont  oblig6s  d'obtenir  a  Rome  et  de  la  forme  des  proyisions  qu'iis 
reQoivent  du  pape  en  forme  de  consecration  sous  le  mot  provisions. 
A  Tegard  de  la  consecration,  nous  en  avons  fait  un  article  s^par6 
sous le  mot  coNStCRiTioN.  (Voyez  feLECiiON,  §  V.) 

Dans  queiques  £tats  catholiques,  en  Espagne,  en  ^viere,  par 
exemple,  les  iviques  sont  oomm^s  par  le  roi,  comme  en  France. 
Dans  d*autres  £tats,  au  contraire,  ils  sont  ^lus  par  le  chapitre, 
comme  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  ou  par  les  iveques  de  la 
province,  comme  en  Irlande.  En  Angleterre,  aui  £tats-unis  d'Ame- 
rique,  en  Belgique,  le  Saint-Siege  nommedirectement.  Dansce  der- 
nier  £tat  une  liste  de  candidats  est  presentee  par  le  chapitre. 

On  nous  a  demand6  quelle  difference  il  y  a,  en  France,  entre  un 
iv4qm  nommi  et  un  iveque  ilu.  Canoniquement  parlant,  il  n'y  en  a 
aucune,  parce  qu'en  vertu  des  concordats,  la  nomination  du  chef 
de  r^tat  tient  lieu  des  anciennes  elections.  a  Les  nommes  par  le  roi 
a  aux  b^n6flces  consistoriaux  non  encore  pourvus  de  buUes,  dit  Du- 
«  rand  de  Maillane,  sont  a  Tinstar  des  anciens  elus  non  encore  con- 
«  firmes.  »  Cependant  desqu'un  pretre,  sur  la  nomiuation  du  gou- 
vemement,  accepte  un  ev6ch6,  il  signe  iveque  nommi  jusqu^a  ce 
que  le  Souverain  Pontife  ait  confirme  sa  nomination.  Apres  avoir 
et^  preconise  (voyez.  pregonisation),  il  signe  iveque  ilu  jusqu'a  sa 
consecration.  Alors,  U  signe  tout  simplement  iveque.  Sa  signature, 
qui  est  toujours  precedee  d'une  croix,  consiste  seulement  en  ses 
nomsde  baptfime  pour  lesactes  de  son  miuistere.  Mais  il  doit  signer 
de  son  nom  de  famille  pour  qu^ils  soient  legaux. 

§  (V.  Autoriti,  droits  et  fonctions  des  ey^ques. 

Pour  reduirc  cette  matiere  tres  etendue  a  une  methode  qui  em^ 


brasse  tout^  sans  pourtaDt  nous  jeter  dans  des  r^p^titions^  par  le 
moyeD  des  renTois,  nous  distinguerons  d'abord,  a\ec  quelques  ait- 
teurs^  ce  qui  se  rapporte  aux  devoirs  et  aux  obligations  des  iotquti 
d^avec  ce  qui  regarde  leurs  droits  et  leur  autorite.  Par  rapport  aox 
deyoirs  des  ix^tques^  od  peut  aisiment  les  conf ondre  aTec  leurs  drpits 
mSmes^  parceque  bien  des  choses,  qui  ont  6te  ixnpos^.es  origiBaire- 
jQQeDt  comme  des  charges,  sont  deyenues  des  fonctions  dont^u- 
sieurs  ont  recherche  Texercice  :  telles  sont  lapiupart  des  fonoUons 
qui  regardent  le  culte  divin  et  le  gouvernement  des4mes.  Toute- 
fois,  nous  ayons  cru  pouYoir  et  de\oir  mSme  en  faire  deux  articles 
s^par^s;  nous  traitons  ici  des  droits  des  Mqw$  dans  racceptation 
la  plus  g^nerale,  et  dans  le  paragraphesuiyantdeleursobligations. 
Nous  avons  tftch^  de  r^unir  ici  une  multitude  d'objets  dont  ii  est 
parl^  dans  le  reste  de  c/dX  ouvrage,  afin  qu^on  les  trouve  pius  t6t, 
ou qu'on en voie  mieuxle premier principe et la source. 

Nous  reduirons  d'abord  la  juridiction,  Tautorit^^  les  droits  et  les 
fooctions  des  i:ciqu€$  k  trois  chefs  distingu^s  dans  T^piscqpat  : 
iM'ordre;  2®  la  juridiction;  3^  ladignite. 

I.  Pour  ce  qui  est  de  Fordre,  c'est^i-dire,  des  droits  et  des  fonc- 
tions  attach^s  a  l^ordre  de  T^piscopat,  il  faut  distinguer  ceux  qul 
sont  si  propres  k  Yiveqwy  qu'il  n'en  peut  commettre  k  d^autres 
l'ei[ercice^  d'aVec  ceux  pour  raison  desquels  il  peut  d^l^guer.  Les 
premiers  consistent :  l^  en  ce  que  Yiviqw  seul  peut  faire  ie  saint 
chr^me.  (C.  Perlectis,  vers.  Ad  episcopum,  ddst,  25;  c.  Qua/mviij 
dist.  68;  c.  Litieris,dist.  3,  de  Gmsecrat.:  c.  Si  quis  dealio,  de  Car^ 
secrat.y  dist.  4.)  {Yoyez  cons^cration^  ghr^me.) 

2^  Viviqw  seul  peut  permettre  rerection  des  eglises  et  des  autds, 
les  consacrer  et  les  reconcilier.  (Dtclo  cap.  Perleetis;  dicto  cap. 
Quamvis;  c.  i,  et  seq.,  dist.,  i;  c.  Aqm,  de  Consecr.  eceks.)  (VoffeM 

EGLISK,  AUTKL,  RtCONCILUTION,  ^RSCTION.) 

3®  Uivique  seul  peut  conferer  les  ordres  sacrfe,  et  consaerer  des 
Mques;  \\  a  aussi  le  droit  exclusif  de  proc^der  a  la  d^position  so- 
lennelle  (i^oyejs  ordrIc,  beposition);  d'administrer  le  sacrement  de 
eoQfirmation  (voyez  coNTiRftUTiON);  de  consacrer  avec  les  saintes 

buileS.  (Foy62  CONSl^GRATION.) 

Ces  differentsdroits  sont  donc  essentieUement  attach^s  k  l^^is^ 
copat;  Vivtque  doitn^cessairement  les  exercerpar  lui-mdme.  (Cap. 
MerdicimuSy  i&,  qu.  i;  c.  Pontifices,  caus.  7,  qumst.  1;^.  Quanto, 
de  Cormtetitd.;  e.  Aqtta,  de  Consecr.  eccks.) 

Les  autres  droits  qui,  quoique  dependant  de  Fepiscopat,  peuvent 
^tre  commis  farVivique,  oudont  Fexercice  peut  appartenir  ji  d^au- 
tresqu^^ades^^ue^,  par  coutumeoupar  privil^ge^sont,  i^  laeolla* 
tiun  de^  ordres  mineurs  (voyez  ordrs);  ^  la  con^ecration  des  ^r- 
ges  (c.  i^  de  Tempor.  ordin.)  (voyez  reugisuse,  abbbs»);  d^  la  r6- 
conciliation  publique  des  p^nitents  ii  la  messe  (dtct.  cap.  Quam^is, 
disL  68,  c.  i;  c.  MinistrarCy  26,  qu.  6);  4«  rimposition  d'une  p6ni- 
tence  publique  (voyez  p^itsnge);  5^  la  ben6diction  des  cloches  (v&yez 
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glogb);  6*la  b^nMiction  des  patfenes^  calioest  etc.  {VofiiM  BtNiuc- 

TKH,  GOlfStiC&ATION.) 

Sur  tous  ces  diiT^rents  droits,  Barbosa  (I)  remarque  que^  qooi- 
qpi^ils  soient  essentiellement  attaches  k  Tordre  6piscopaly  et  de  ]k 
<»DS^  Mreaccord^  aux  iviqwei  de  droitdivin  en  g^6ral^  et  idt  in 
f^neroK  juri  dipino  daia  sinU  n^moins^  parce  qu^ils  ont  iM  r6- 
glte  en  particulier  par  ie  droit  eccl^astique>  l'£glise  a  le  pouvoir 
d'en  Ater  reiercice  aux  ^iqum  :  Ith  ut  episeapui  kmretieui,  tvi 
prmetius  ab  EedesiA,  milomodo  iUa  saerafMniatta  loaHdi  eonfde^- 
{Cap.  E&ieeiis,  dist.  68.) 

La  juridiction  ^piscopale^  en  g^n^ral^  a  6t£  institute  par  J6sos- 
.Cttirist.  Mais  pour  que  les  iotquu  puissent  Tobserver,  il  faut  qu'il 
leur  soit  assign^  un  territoire  particulier;  11  faut  qu'ils  soient  insti- 
tui8>el  conlirm^  par  le  Souverain  Pontife.  lls  re^oiTent  alors  la  ju- 
ridiction  sur  tous  les  fideles  de  leur  diocese,  et  c^est  lepape  quila 
leur  conffere  imm^diatement  en  les  feisant  participer  aux  clefs  que 
Jisu»<lbrist  n'a  donn^es  qu*&  Pierre^  et,  en  sa  personne,  ii  ses  suo 
cesseurs.  (Foyex  glkfs.) 

H.  Pour  ce  qui  est  du  droit  de  pure  juridiction,  il  faut  d'abord 
observer  que  cette  puissance  de  juridiction  est,  dians  les  ^^uei, 
ordioaire  ou  dil^gu^e;  elle  estoi*dinairequand  X&oiqw  rexercepar 
son  propre  droit,  ianquhm  episeopus:  elle  est  d61^gute  quand  T^- 
«ilftiene  Texerce  que  comme  dti6gu6  du  Saint-Si^e,  tanqutmS^ 
Hs  AposUAicm  delegaius. 

Par  la  juridiction  ordinaire,  Yivique  a  n^cessairement  une  auto- 
rit^  qui  s'6tend  sur  tous  les  fldeles,  sur  toutes  les  ^glises,  et  sur 
toua  les  hiens  eccl^iastiques  de  son  dioctee.  Ce  sont  les  Mqwt  qui 
Mvent  pr6sider  au  gouvemement  de  rfiglise;  ils  sont  les  pasteurs 
4«  premier  ordre^  itablis  pour  cela  par  Jesus^hrist  m£me.  Une 
^glise  particuliere  ne  peut  donc  6tre  sans  ioique.  {Voyez  fipiSGOPAT.) 
La  suite  vsl  d^velopper  ces  principes. 

4*  A  commencer  par  les  personnes,  11  n'en  est  aucune,  sans  dis- 
tinction  d'6tat  ni  de  condition,  qui  ne  soit  soumise  k  Vieique  au  for 
flil^rieur,  6t  m6me  au  f or  exterieur^  pour  les  fautes  et  les  d^Iits  di* 
gnes  des  censures  eccl^siastiques.  A  l'egard  des  clercs  s^culiers  et 
rtguliers,  ils  sont  p]us;particidierement  dans  sa  d6peDdanoe>  parce 
qoe  les  iviques  sont  les  juges  naturels  des  personnes  consacrees  i 
Oieu.  Ondoit  iclaircir  ce  principe  par  ce  qui  est  dit  sous  les  mots 
jvBiDicTioN»  ExsMVTioN.  Nous  remarquerous  ici  qu'il  s'en  suit :  1*  que 
ViioSque  est  en  droit  de  faire  des  reglements  dans  soa  dioctee,  aux- 
quelsses  dioc^ins,  lalques  et  eccl^siastiques^  soDtobligte  dese 
soamettre  (wyez  stnodb,  iiAimiiaNT);  ^  qu'il  peut  oensurer,  ex- 
coararanier  ceuxqui  lui  sont  sujets»  c'est-a-dire,  ses  diocfeains,  les 
absMdre,  les  dispensep^  elc.>  et  que  oe  sont  Ik  des  droitsattaches 
iMmertiftllement  k  la  juridiction  et  i  1'autorit^  des  MqueSf  pour 

(1)  0$  i9nn  «ccMMtfoD,  Uft.  u»  «^  u,  n.  107. 
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qulte  puissent  s^acquitter  avec  fruit  des  obligations  qui  leur  sont 
impostes,  et  qu'OD  voit  dans  le  paragraphe  suivant.  (C.  Conqw" 
rmte,  de  Officio  judicis  ordin.)  Pour  savoir  ensuite  quels  sont  les 
cas  ouun^^9ue  peut  etdoit  exercer  ces  difTerents  droits^  comment 
iJ  Jes  exerce;  il  faut  voir  les  mots  de  rapport,  comme  gknsurb,  dis- 

P£N8BS^  JLBSOLimON^  CAS  Rl^iSERVESy  EMPfiCHEMGNT^  IBHilGULARlTt^  JUJU- 

DicnoN,  APPBL,  etc. 

2«  A  l'egard  des  ^glises  et  lieux  pieux,  Vitique  y  a  une  autorit^ 
naturelle  et  consequente  a  ce  droit  particulier  et  exclusif  que  lui 
donne  Tordre  6piscopal,  d'en  permettre  T^rection;  il  a  mfime  une 
juridiction  imm^diate  dans  les  paroisses ;  de  Ik  viennent  les  droits, 
qu'on  ne  peut  disputer  a  Yivique,  de  visiter  les  ^glises  et  autres 
lieux  pieux,  m^me  r6guliers,  pour  r«igler  et  r6former  ce  qui  lui  pa- 
ralt  convenable  (C.  Regenda^  40,  q.  i),  d'y  npmmer  et  choisirles 
ministres  qui  lui  paraissent  les  plus  dignes.  (C.  Nullm.)  iVoyez  vh 

SITE.) 

3""  De  ce  que  Yivique  a  une  autorit^  immediate  sur  toutes  les  ^li- 
ses  et  autres  lieux  pieux  de  son  diocese^  il  faut  conclure  aussi  qu'il 
a,  siuon  le  maniement  ou  Tadministration  des  biens  qui  en  d^pen- 
deut^  du  moins  une  certaine  inspection  qui  oblige  ceux  a  qui  ces 
biens  appartiennent  de  recourir  a  lui  pour  juger  des  causes  justes 
d'ali^nation.  ( Voyez  ali^nation,  administration.)  De  la  vient  aussi  le 
droit  qu^a  Viveque  de  se  faire  rendre  compte  des  confreries,  des  fa- 
briques,  etc.  (FoyczFABRiQUE.)  Cesta eux,  suivantles  canons,  qu'ap- 
partient  la  disposition  des  restitutions  incertaines  et  l'ex^cution  des 
legs  pieux.  (Voyez  restitution,  legs  pieux.)  (Nos  quidem;  c.  Si  hm- 
redes;  c.  Joannes^  de  Tesiam.;  concile  de  Trenie,  sess.  XXII,  ch.  8, 
de  Reform.)  Cest  donc  aux  iviques,  avec  plus  de  fondement  encore, 
qu^appartient  naturellement  la  coilation  de  toutes  les  paroisses  et 
Utres  ecclesiastiques.  Le  pape  Calixte  ne  saurait  s^exprimer  sur  ce 
demier  article  avec  plus  de  pr^cision  que  dans  le  can6n  suivant : 
NtMus  omnino  archidiaconus  aut  arehipresbyter,  sive  prcBpositus, 
vel  decanus,  animarum  euram,  vel  prcBbendoi  ecclesics  sine  judicio 
vel  consensu  episcopi  aUcui  iribuat^  immd  sicut  sanctis  canonibus 
eonstitutum  est  animarum  cura,  etpecuniarum  ecclesiastiearum  dis- 
pensatio  in  episcopijudicio  eipotestate  permaneat  Si  quis  vero  con^ 
tra  hoc  facere,  aut  potestatem  qucs  ad  episcopum  pertinety  sibi  vin^ 
dicare  pnBiumpserit^  ab  ecclesuB  liminibus  areeatw.  Un  autre 
canoD  qui  nous  est  plus  familier^  ^tant  pris  du  premier  concile 
d^Orl^ans^  dit :  Omnes  basilicm  qu4B  per  diversa  loca  constructCR 
suntj  vel  quotidie  construrnitur^  placuit,  secundiim  priorum  cano- 
num  regtUamj  ut  in  ejus  episcopi  potestate  consistant^  in  cujus  ter* 
ritorio  posita^  sunt.  (Can.  11,  c.  16.  q.  7.) 

Quant  a  la  juridiction  deleguee  de  Vivique,  et  que  Ton  distingue 
en  delegation  a  jure^  et  en  delegation  ab  homine,  voici  le  cas  ou 
Yivique  ne  peutagir  que  comme  delegue  de  droil  du  Saint-Siege, 
tanquhm  delegatus  hjureSedis  AposUMca.  Le  concile  de  Trente  les 


fiVfiQUE. 

apresque  tous  rappel6s;  le  concile  d'Aix,  en  1585,  les  a  recueiUis 
au  Dombre  de  dix-huit :  mais  on  en  compte  davantage^  parce  qu'on 
en  tire  quelques^uns  d'ailleurs;  comme  on  trouve  tou&ces  cas  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage,  nous  n'en  parlerons  pas  ici  en  particulier. 

Les  canonistes  ont  distingu^  ces  del^gations  en  trois  classes^  qui 
donnent  iieu  a  differentes  d^cisions :  s'ii  s'agit  de  causes  oik  Viveque 
a  une  juridiction  ordinaire,  son  grand  vicaire  en  peut  connattre; 
si  ce  sont  des  affaires  qui  ne  lui  soient  pas  ordinairement  soumises, 
et  qu'elles  ne  soient  pas  r6serv6es  k  lui  seul,  il  peut,  comme  dele- 
gu6  du  Saint-Si^ge,  subdel^guer ;  mais  il  faut  qu^ii  doune  une  com- 
miission  particuliere ;  sMl  est  marqu^  que  Yevtque  en  connattra  seul, 
il  ne  peut  subd616guer,  parce  que  c'est  la  seule  personne  qtf on  a 
jug^  capable  de  cette  charge  (i). 

in.  Quant  aux  droits  dus  i  ViviqWj  respectivement  h  sa  dignit^, 
on  doit  les  diviser  en  utiles  et  honorifiques;  les  droits  utiles  etaient 
les  biens  et  revenus  de  r^vSch^  connus  sous  le  nom  de  loi  dmi- 
saintf  et  qui  consistaient  dans  les  droits  de  dtmes,  de  synode,  de 
procuration,  etc.  (Cap.  Dilectus,  J.  G.  de  Officio  ordin.y  c.  4  et  seq., 
caus.  10,  q.  3.)  Les  droits  utiles  6taient  pergus  par  VivSque,  en  son 
nom,  pour  soutenir  rhonneur  de  sa  dignite  et  les  depenses  neces- 
saires  dans  le  gouvemement  de  son  diocese.  (Voyez  loi  dioc^saine.) 
On  sait  qu^actuellement  les  ivtques  de  France  ne  jouissent  plus  de 
ces  droits,  remplac6s  par  le  traitement  flxe  qui  leur  est  allou^  par 
r£tat,  en  indemnit^  des  biens  dont  ils  ont.^t^  d^poiiill^s.  (Toyez 
TRAiTEM£NT.)Il  sn  cst  de  mSme  dans  quelques  autres  ^tats. 

II  s'6tait  introduit  autrefois  un  certain  droit  en  taveur  des  ivS" 
ques,  appel6  altarium  redemptio,  qui  cessa  des  qu'on  put  faire  ces- 
serFabus  desreglesi  cet  6gard.  Nous  en  parlons  sous  le  mot  jlutel. 

Ouant  aux  honneurs  et  prerogatives  attach^s  a  la  dignite  d'un 
ivique,  l^  il  est  d'abord  le  premier  et  le  chef  de  tout  le  clerg6  de  son 
diocese ;  les  clercs  seculiers  et  r^guUers,  m^me  exempts^  les  lalques 
aussi  respectivement  lui  doivent  Tobeissance  et  le  respect.  Le  canon 
Si  autem  ii,  qu.  3,  ne  punit  pas  de  moins  que  de  Tinfamie  et  de 
rexcommumcation  ceux  qui  d^sob^issent  a  leur  ivique,  sans  dis- 
tinction  d'6tat  ni  de  condition. 

Reste  a  savoir  de  quelle  desob^issance  entend  parler  le  pape  Cl^- 
ment,  a  qui  Gratien  attribue  ce  canon.  La  glose  dit :  Propter  suspi- 
cionem  delictorum  quidam  subditi  non  obediebant.  Le  ehapitre  % 
de  MajoritatCy  et  obed.,  dit :  Si  quis  venerit  contra  decretum  epis- 
copi,  ab  Ecolesid  abjici^itur.  In  Ubro  Regum  legitur  :  a  Qui  non  obe- 
dierit  principi,  morte  moriatur;  »  et  in  concilio  Agathens.^  quod 
anathematizetur.  Cest  en  haine  de  cette  d^sob^issance  qu'a  ^t^  in- 
troduite  rexcommunication.  (Voyez  xxcommunication.) 

^  Vivique  doit  avoir  la  premiere  place  dans  toutes  les  egUses, 
exemptes  ou  non  exemptes^  de  son  diocese. 

(1)  Thomasain,  BimipUm  de  V^i»e,  porl.  iv,  Uh.  i,  eh.  28. 


Dans  les  fonctions  de  l*6piscopat,  Vivtque  a,  dans  son  propre 
diocese^  la  pr^^ance  sur  tous  les  autres  archeT^ques  et  Mques, 
quoique  chaque  h)4que  doive  rendre  certains  honneurs  aux  Svfques 
et  archev^ques  qui  se  trouvent  en  passant  dans  son  diocese;  hors 
de  la,  c'est-A-dire  les  iviqties  hors  de  leur  diocese,  suivent,  pour  la 
pres^ce,  l'ordre  et  ranciennete  de  leurs  promotions ;  ainsi  Ta 
d^cide  plusieurs  fois  la  congregation  des  Rites  (I).  {Voyez  pee* 

StANGE.) 

3«  Les  doyen,  dignites  et  chanoines  de  Teglise  cath^drale,  sont 
tenus,  non  ex  urhanitaU^  $ed  ex  debitOy  d'accompagner  VSvtque 
quand  il  vient  k  Teglise  pour  c^l^brer  pontificalement,  et  quand  il 
se  retire.  Dans  les  autres  occasions,  il  suffit  qu^un  certain  nombre 
de  dignitaires  et  de  chanoines,  Taille  recevoir  a  la  porte  dc  r^glise 
et  r^  accompagne,  quand  il  se  retire.  La  m£me  congregation  des 
Rites  a  decide  aussi  que^  quand  Vivtque  officie^  la  premiere  dignite 
et  deux  autres  dignites  ou  chanoines  doivent  Tassister,  outre  le 
diacre  et  le  sous-diacre  qui  chantent  Tevangile  et  T^pltre  (2).  La 
congregation  des  iviques  et  des  re^Iiers  decida  le  20  juillet  1592, 
que  les  chadoines  des  eglises  coll6giaIes  n'etaient  tenus  d'assister 
Xhique  que  dans  leurs  propres  egUses;  enfin  il  a  et6  decide,  par 
cette  mSme  congr^gation,  que  les  chanoines  de  Teglise  cathedrale, 
qui  se  rendent  au  paJais  episcopal  pour  y  prendre  Vivtque  et  Tac- 
compagner  k  Teglise,  ce  qu'ils  sont  obliges  de  faire  en  habit  de 
chQBOr,  quand  VivSque  doit  se  rendre  a  Teglise  rev^tu  de  la  chappe, 
doivent  6tre  regus  avec  honneur;  les  sieges  doivent  ^tre  prdts  a 
leur  arriv^e,  s'il  faut  qu'ils  attendent  tant  soit  peu ;  que  si  Vivtque 
prevenait  Tarriv^e  des  dignites  et  chanoines,  et  qu^il  se  rendll  k 
Teglise  quand  ils  se  trouvent  occup6s  a  chanter  Toffice  divin,  Tac- 
compagnement  n'aurait  pas  lieu :  Et  adveniente  episcopo  ad  eecle^ 
siam  dd^m  officia  in  choro  cantantur,  non  teneri  chorum  deserere^ 
ut  illi  occurrant. 

Certains  conciles  ont  recommande  aux  chanoines  de  visiter  leur 
(vtque  dans  des  occasions  convenables^  comme  lorsqu'il  rentre  dans 
sa  ville  ^piscopale  apres  un  mois  d^absence. 

A""  Un  ivtque  est  delivr^  de  la  puissance  paternelle,  suivant  le 
chapitre  Per  venerabilem,  Qui  filii  sint  legitimi,  et  Tauth.  Sed  epiS" 
copcUis  dignitas,  Cod.  de  Episc.  et  cleric. 

50  Vivtque  a  le  droit  de  porter  certains  signes  de  sa  dignit^^  tels 
que  Tanneau,  la  croix^  la  crosse  et  les  autres  ornements  6pisco- 
paux.  (Voifez  ces  mots.)  II  a  le  droit  d^avoir  un  trtoe  et  d'user  du 
baldaquin.  (Voyez  baldaqcin.) 

60  Aucun  prkre  ne  peut  c^l^brer  la  messe  k  Tautel  ou  le  mSme 
jour  Tev^ue  Fa  cel^bree  pontiflcalement :  In  altari  in  quo  epis- 
copus  missam  cantavit^  presbyter  eodem  die  celebrare  nofi  proe- 

(1)  Barbo«a,  De  Jurt  •cclesiatt,,  itb.i,  cap,  12,  n.  11. 

(2)  /a.,/bt(i.,n.  13.  ttseq. 
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mmat  (c.  77,  dist.  2,  de  Consecr.),  nisi  licentid  epMcopt,  dit  la 
glose,  vel  urgente  necessitate,  et  hoe  propter  solam  ref>erenliam  epis- 
copi.  (Yoyez  autel.) 

^  7«  Les  Mques  ont  le  droit  de  c616brer  ou  de  faire  cflibrer  par 
d'autres,  en  leur  presence,  sur  un  autel  portatif,  ubique  locorum 
extrh  ecclesiam,  et  encore  mieux  dans  la  chapelle  de  leur  paiais. 
(C.  fin.,  de  Privileg.,  in  6°.)  Us  peuvent  c61ebrer  aussi  et  faire  cele- 
brer  dans  un  temps  d^interdit.  (C.  Quod  nonnuUs,  de  Privil.) 

8»  Us  peuvent  bienir  solennellement  les  peuples  de  leurs  dioceses 
(Clem.  ult.,  de  Privilegiis),  etdans  les  dioceses  6trangers,  ils  peu- 
vent  donner  en  particulier  la  ben6diction  6piscopale  dans  ces  termes : 
Sitnomen  Domini  benedictum  (i). 

9®  lls  peuvent  se  choisir  le  confesseur  que  bon  leur  semble, 
pourvu  que,  si  le  confesseur  est  6tranger  au  diocfese,  11  soitapprouve 
de  son  propre  6v6que.  (C.  ult.,  de  Podnit,  et  remiss.)  (Voyez  confesseur.) 

lOo  Un  ivique  ne  peut  fitre  cite  en  temoignage.  (Voyez  nfeMOiw.) 

11°  U  peut  6tre  juge  dans  les  causes  de  ses  6glises,  et  chacun 
peut  r6clamer  son  jugement,  sans  qu'il  soit  permis  d'en  appeler. 
Cest  le  fameux  privilege  attribu6  aux  eviques  par  Tempfereur  Theo- 
dose :  Quicumque  litem  habens,  sive  possessor,  sive  petitor  fwrit, 
vel  in  iniiio  litis  vel  decursis  temporum  currieulis,  sive  dlm  nego- 
tium  peroratur,  sive  citm  jam  cceperit  promi  sententia,  judicim 
elegerit  sacrosanctce  sedis  antistiUs :  illico  sine  aliquA  dubitatim 
etiamsi  aliapars  refragatur,  ad  episcoporumjudicium  cum  sermm 
litigantium  dirigatur.  (C.  35,  causa  \\,q.i.)  Omrus  itaque  caus(B, 
qu(B  vel  prmtorio  jure,  vel  eiviti  tractantur,  episcoporum  senUntiis 
terminatcB,  perpetud  stabilitatis  jure  firmentur ;  mc  ulterius  lieecU 
retractare  negotium,  quod  episcoporum  sententia  decederit.  Ce  pri- 
vilegea  toujours  ete  entendu  en  ce  sens,  que  rappel  est  re^u  quand 
la  sentence  de  VivSque  n'est  pas  conforme  au  droit  et  aux  regles: 
Hoc  enim  intelligendum  cdm  sententia  ab  episcopo  secundhmjus 
fuerit  legitimi  prolata.  Gette  modification  pourrait  bien  ne  pascon- 
tenter  ceux  qui  supposent  ou  prouvent  la  fausset6  de  la  loi  de  Con- 
stantin,  sur  laquelle  on  fonde  ce  fameux  privil6ge-  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  ivtques,  en  France,  ne  jouissent  plus  de  ce  pmil6g«  (2). 

12"  Un  ivique  sur  lequel  on  a  exerc6  des  voies  de  fait,  soit  en 
ses  biens,  soit  en  sa  personne,  doit  ^tre  pr6alablement  rfeint^ 
dans  tous  ses  droits,  avant  qu'on  puisse  opposer  contre  lui  le 
moindre  crime.  (C.  Si  quis  ordinatus,  et  seq.,  dist.  92,  caus.  3,  q.  1 
et  %  per  tot.  Clem.  umc,  de  Foro  eompetenti.)  Le  canoa  Scripsit, 
et  seq.  7,  qucest.  i,  etablit  qu'il  ne  saurait  6tre  priv6  de  sa  dipiit^ 
pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmite  quelconque. 

13"  Un  Mque  a  le  droit  de  plaider  par  procureur.  (Cap.  Quia 
episcopus,  5,  q.  3.)  (FoyesrtMOiN.) 

(1)  Borbosa,  Oe  Officio  et  potUeUUe  epiacopi,  part.  n,  alUg.  24,  n.  64. 

(2)  Loieeau,  TrM  d6$  eiignmnries,  cfc.  16;  Fleury,  Hi9t.,hv.  tTi,  n.  8. 


Le  coacUe  de  Trente»  session  xm,  ch.  6»  de  Jltf^bm.,  defend  de 
cit^  ou  assigner  un  ivtque  k  comparoir  personnellement,  si  oe 
n^est  dans  ks  causes  ou  ii  s'agit  de  le  deposer  et  de  le  priver  de  ses 
fonctions.  Les  canons  recommandent  d'user  d'une  grande  circoos- 
pection  dans  les  jugements  qu'on  doit  prononcer  contre  des  iviqu€$. 
de  ne  pas  admettre  toutes  sortes  d'accusations,  et  surtout  de  ne 
jamais  les  traduire  pour  £tre  jugte  devant  des  juges  s^culiers,  mais 
seulement  devant  le  pape,  pour  les  causes  majeures,  et  aux  conciles 
proidnciaux  pour  les  moindres  causes.  (CatAS.  li,  qucM.  1 ;  c,  Ae- 
eusoHo  epis  coperum^  eau$.  i,  qumi.  7 ;  e^ncile  de  TrenU,  sese.  XXIV^ 
eap.  5,  de  Meform,)  {Vayez  giusbs  majsubes.) 

Les  canons  prononcent  de  grandes  peines  contre  ceux  qui  se  ren- 
dent  p^rs^cuteurs  des  iviques.  (C.  ClericuSy  et  eeq.  3»  qwB$U  4;  e. 
Ad  aures,  dePcmis;  Clem.  i,  eod.  tit.;  c.  M  noSj  26,  qwBst.  2.)  Ce 
dernier  canon  condamne  une  yille  qui  a  os6  faire  mourir  son  iviquCi 
k  n'aToir  jamais  depasteur.  (Voyez  gonspiratiom.) 

14^  Les  iviques  n^encourent  jamais  la  suspense  ou  Tinterdit,  dont 
la  sentence  est  prononc^e  de  droit,  qu'il  ne  soit  fait  d'eux  une  ex- 
presse  mention  :  Quia  periculosum  est  episeopis  et  eorum  superiori- 
bus,  propter  executionem  pontificalis  officii,  qwd  frequenter  incum- 
bU,ut  in  aliquo  casu  interdicti  velsuspensionisincurrant  sententiam 
ipso  facto,  nos  deliberatione  providd  duximtu  statuendum^  ut  epi^ 
capi,  et  alii  superiores  priBlaii  nullius  constituiionis  occasione^ 
sententicB,  sive  mandati^  prcsdictam  incurrant  sententiam  nuUate^ 
niu  ipso  jure^  nisi  in  ipsis  expressa  de  episcopis  mentio  habeaiur. 
{Cap.  i,  de  Sent.  excom.  in  6^) 

Quelque  ^tendus  que  soient  les  droits  des  iviques,  ils  ont  leui^s 
limitations :  i^  ils  ne  peuvent,  en  plosieurs  cboses,  exercer  leur  ju- 
ridiction  sur  les  exempts,  au  pr^judice  des  titres  et  privil^ges. 
(Vayez  sxsmption.)  ^  Us  ne  peuveot  absoudre  des  cas  reserv^  au 
pape,  ni  entreprendre  sur  ce  que  l'usage  a  attribu^  exclusivement 
a  Sa  Sainteti.  (Foyez  CASElSERVjte,  pape^  pispensbs,  eup£gheiient^  etc.) 
3*  Us  ne  peuvent  non  plus  exercer  certains  droits  particuliers  aux 
patriarches,  aux  archevSques.  (Foyex  arghev&que,  pruiat.)  4*"  Usne 
peuvent  exercer  leur  juridiction  ^piscopale  au  delk  des  bomes  de 
leur  diocese.  (C.  %  de  Excess.  prc^lat. ;  c.  Ad  audientiam,  de  Eccles. 
(Bdifie.t  J.  G. ;  c.  Episcopus,  7,  qu.  \ ;  concile  de  Trente^  session  Yl, 
cbapitre  demier^  de  Beform.)  (Voyex  dioc£se.)  5^  Us  ne  peuveut  d^* 
fendre  k  leurs  dioc^sains  d*exposer  k  leurs  sup^rieurs  Tetat  de  leurs 
^glises.  (Cap.  Quia  plerumque^  de  Offido  ordm.^  m  6^.)  6®  Ils  ne 
peuvent  excommunier  personnepour  leurinterdt  personnel.  (C. 
InterqucBrelas;c.  Guilisarius,  i3,  qu.Ji;c.Dilecto,  deSent.  excom., 
in  6'.)  7""  Us  ue  peuvent  imposer  aucun  tribut  sur  les  clercs  et  les 
religieux  de  leur  diocese^  eucore  moins  sur  les  lalques.  (C.  IVutti 
episeoporum  tt  seq.,  16^  f.  i;  c,  IHaconi  suni,  vers.  Nunc  aulem, 
dist.  Siic.i,de  Excess.  prai. ;  c.  Cum  apostolus,  §  Prohibemus,  d4 
Censib.;e.  Quia  cognovimusy  IQ,  q.3,)(Voyez  umhjnit^.^S^^Us  m 
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peutent  ordonner  les  sujets  d'un  autre  i^tque  sans  lettresdimissoi- 
res.  (C.  Eos,  de  Temporib.^ardin,  m  6";  conciledeTrenle,  sess. 
XXin,  ch.  %,  de  Reform.)  (Yoyex  dtmissoikes.)  9*  lls ne  peuTent se 
cboisir  des  successeurs.  [Toyet  coawuteijb.)  40*  Hs  ne  peuvent  se 
demettre  de  leur  si6ge,  le  transKrer  k  un  autre,  sans  permission  de 
qfui  dedroit.  (Yoyez  nominatiqN,  translation,  pRtsiDENCE.)  44»lls  ne 
sont  point  cur6s  primilifs  des  paroisses  du  diocese,  quoiqu'ils  puis- 
sent  y  exercer  toutes  les  fonctions  pastorales.  (Yoyez  paroissb.)  42' 
[^nivtqw  ne  peutadministrer  son  dioceseavantsa  conflrmation,et  il 
ne  peut  exercer  les  fonctions  spiritueiles  avant  sa  consteration. 
(Cap  Noitri;  c.  Transmissam;  c.  iVrfttl  ettam,  infin.,  de  EUct.;€, 
AvariticBy  eod,  fit.,  in  6°.)  (Yoyez  nomination,  coNstCRAiioN.)  13**  En- 
fin,  quelque  grande  que  soit  la  puissance  de  Vivique,  par  rapport 
augouvernement  et  k  ia  discipline  de  son  diocese,  il  doit  toujours  se 
conformer  aui  lois  g6n6rales  de  Tfiglise  universeile,  et  il  ne  lui  se- 
rait  pas  permis  de  cbanger  sans  necessite  ies  usages  ^tablis  dans  sa 
propre  6glise.  (Voyez  usage.) 

Nous  ayons  presque  toujours  suivi  Barbosa  danstoutce  que  nous 
venons  d'exposer,  touchant  les  droits  dus  aux  iviques,  respective- 
ment  i  Tordre,  la  juridiction  et  ladignit^  de  1'^piscopat;  nous  ter- 
minerons  ce  paragrapbe  par  le  r^sume  suivant  que  le  demier  con- 
cile  de  Lyon  fait  des  droits  des  &otques.  a  Les  ^vfiques,  dit-il,  gou- 
vernent  par  Tautorite  qui  leurest  propre  et  ordinaire,  le  diocese 
qui  leur  est  confl^;  ils  portent  des  lois  et  font  des  statuts  qui  obli- 
gent  toug  ceux  qui  sont  soumis  k  leur  juridiction ;  ils  rendent  la 
justice  tant  par  eux-m^mes  que  par  d'autres  dans  le  for  int6rieur, 
en  liant  ou  d61iantles  consciences,  et  dans  le  for  ext^rieur  en  exer- 
^t  la  juridiction  volontaire  et  contentieuse  et  en  punissant  des 
peiues  canoniques  les  delinquants  obstinfes. 

a  U  entre  dans  leurs  attributions,  dans  ies  limites  posees  par  les 
saints  canons  et  sauf  un  recours  16gitime,  de  juger  dans  leur  dio- 
cese  les  causes  de  la  foi,  de  la  discipline  et  des  moeurs,  de  se  rfeer- 
ver  des  cas,  d'approuver  et  de  condamner  les  livres,  de  permettre 
ou  de  defendre,  sous  les  peines'  de  droit,  Timpression,  la  vente  ou 
Pachat  des  livres  relatifs  i  la  sainte  ficriture  et  k  la  litui^e;  d'ap- 
prouver  les  pridicateurs  et  de  veiller,  en  vertu  de  leur  autorit6  pas- 
torale,  surleclerg^  tants6culier  que  r^gulier  et  sur  le  ministere 
eccl6siastique.  »  (Titul  X,n.^et  6.) 

§  V.  DevoirSj  obligationSj  vie  et  m4Burs  des  ivfcQUES. 

Vivique  est  la  colonne  du  temple.  Suivant  la  belle  et  mystique 
expression  du  moyen-ftge,  il  est  le  trfine  de  Dieu.  En  eflfet,  Dieu  se 
repose  sur  lui  de  ses  int6rets  sur  la  terre.  La  virginit^  de  la  foi  de 
rfiglise  et  la  saintet^  de  ses  mceurs  lui  ont  ^te  remises  en  dep6t,  ont 
6t6  conflies  k  sa  garde ;  il  d^lare  et  prfiche  la  doctrine,  il  regle  la 
discipline;  il  ^leve,  II  choisit,  il  consacre,  il  institue  lespasteurs; 
il  le»  fiurveille,  U  les  dirige,  U  les  anime,  il  les  modere,  il  les  con- 
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«ole,  illes  r6prime,  il  les  r6eompense;  il  voit  par  leurs  yeux,  il  parle 
par  leur  bouche,  ii  agit  par  rinteritiediairc  de  leur^personne.  Ils 
sont  ses  Ticaires,  c'est  iui  qtti  est  le  pasteur;  ils  sont  ses  fils  alnes, 
c'est  lui  qui  est  le  pere;  ils  sont  ses  membres,  c'est  lui  qui  est  la  l6te 
et  le  CQBur;  pour  eux,  il  repand  dans  tout  le  coBur  la  chaleur  et  le 
mouYement :  il  est  le  principe  ou  du  bien  ou  du  mal,  et  nous  se* 
rions  tente  de  direque  c'estlui  quiperd  ou  sanctifle.  Yoila  YivSqM. 
Yojons  donc  quels  sont  ses  devoirs  et  ses  obligations. 

On  peut  les  rediiire  a  deux  objets  principaux,  le  culte  divin  et  le 
soin  dcsi^mes.  Le  culte  divin  serapporte  r  a  la  foi  et  au  respect  dA 
aDieu  et  k  ses  saints;  ^^  a  la  cei^bration  des  offices  divins;  3^  a 
l'adiLinistration  des  sacrements;  4^  aux  ministres,  aux  choses  et  aux 
lieux  eccl&iastiques. 

1*  Pour  ce  qui  regarde  la  foi,  c*est  le  promier  devoir  d'un  ivique 
de  retendre  autant  qu'il  lui  est  possible,  s^il  se  trouve  parmi  des  in- 
iideles :  et  si  son  diocese  est  tout  compose  de  fldeles,  11  doit  veiller 
a  ce  qu^elle  soit  enseignee  et  expliqu^e  a  tous  dans  les  termes  et 
suivant  les  regles  prescrites.  Nous  u'avons  rien  a  ajouter  a  ce  qui 
est  dit  a  ce  sujet  sous  le  mot  PRjgDicjLTiON ;  Ton  y  voit  les  decrets  du 
concile  de  Trente  sur  cette  importante  matiere.  Vevique  doit  veiller 
k  ce  que  les  voeux  soient  acquittes.  (Yoyez  voeu.)  II  doit  aussi  avoir 
som  que  les  fdtes  soient  observ6es  saintement  {vayez  pfiTss) ;  que 
Fon  n'enseigne  rien  que  de  bon  et  de  conforme  a  la  doctrine  de 
l^fglise.  {Voyez  HfeiufcTiQUE.  )  . 

2®  Quant  aui  offices  divins,  le  concile  de  Trente  a  fait  un  regle- 
ment  touchant  la  cel^bration  de  la  messe  dont  nous  parlons  sous  le 
mot  MESSE.  L*on  y  voit  ce  k  quoi  Vioique  doit  veiUer  par  rapport  a 
ce  saJnt  mystere.  A  Tegard  des  autres  offlces  divins  et  des  heures 
canoniales,  il  doit  avoir  soin  qi^n  les  celebre  suivant  les  regles 
prescrites  par  les  canons,  et  qu'il  ne  s'y  introduise  rien  d'abusif,  ni 
de  contraire  au  rituel  du  diocese,  c'est  a  dire  au  rituel  romain. 
(Toyez  ofpice  divw.) 

3^  A  r^gard  de  Tadministration  des  sacrements,  Yivique  doit  se 
faire  un  devoir  de  les  administrer  tous  quand  il  le  peut,  comme  il 
paratt  que  c^^tait  le  premi^  usage  de  T^glise;  mais,  dans  T^tat 
pr6sent  de  la  disciphne,  il  n'a  exclusivement  que  radministration 
des  sacrements  de  confirmation  et  de  Tordre ;  les  canons  lui  recom* 
mandent  de  les  conferer  autant  que  le  besoin  de  son  ^glise  et  de  ses 
dioc^sains  peut  le  requ^rir.  {Yoyez  conpirmatiot9,  orbre.)  A  Tegard 
des  autres  sacrements,  il  doit  veiller  k  ce  qu'ils  soient  ^galement 
administr^s  suivant  les  regles  prescrites,  et  aussi  k  ce  que  la  vertu 
et  les  gr&ces  des  sacrements  soient  enseign^es  aux  peuples.  (Yoyez 
DOCTRiNE,  SACREMENTS.)  Rieu  n'emp6che  que  Vivtque  n'administre 
lui-m^me,  quand  il  le  veut,  les  sacrements,  autres  que  ceur  de  la 
confirmation  et  de  Tordre,  mSme  par  d^l^gu^s,  paree  qu^il  con- 
serve  toujours  une  juridiction  imroediate  dans  toutes  les  paroisses 
de  son  dioc^se.  (Yoyez  sagrshent,  paroisse.) 


298  £y]6Q0E. 

40  Quant  aux  personneS;  aux  lieui  et  aux  choses  eccl^astiqueS) 
leg  devoirs  des  Mques  h  cet  ^rd  soDt  deyenus,  comme  nous  Ta- 
vons  observ^^  des  droits  quMls  sont  ordinairement  soigneux  d'exer- 
cer,  pour  que  la  coutume  et  la  prescription  ne  leur  en  fasse  pas 
partager  la  possession  avec  d'autres.  Ainsi,  comme  c'est  ^r^ol^iM 
seul  k  veiller  sur  son  clerg^^  il  ne  manque  pas  de  corriger  et  de  pu- 
nir  les  clercs  s^culiers  et  r^guliers  quand  ils  faillissent  (C.  Refreir 
gabili,  de  Offido  ardin.;  Clem.  1,  eod.  iii.  ei  eimil)  II  a  soinqae 
cbacun  soit  dans  son  ^tat  et  dans  ses  fonctions^  que  les  paroisses  et 
les  6glises  soient  desservies  par  des  gens  capables,  et  qu'elles  oe 
soient  poss6d6es  que  par  les  plus  dignes.  II  est  encore  tenu  de  vdl- 
ler  aux  ^tablissements  qui  ont  pour  objet  rinstruction  des  clercs. 
{Yoyez  siBnNAiRE.) 

II  en  faut  dire  antant  des  lieux  et  des  choses  saintes  n^cessdres 
au  culte  divin :  Yivique  est  oblig^  de  prendre  garde  k  ce  que  ie  se^ 
vice  de  Dieu  ne  se  fasse  que  dans  des  ^lises  d^centes^  et  qu*0D 
n'y  emploie  dans  les  c^r^monies  que  les  cboses  prescrites  par 
les  canons  et  dans  T^tat  que  cesm£mescanonsexigent;cedoU 
£tre  Ih  un  des  principaux  soins  d'un  ivtqtjie  en  visite.  {foyn 
visrrB.) 

Dans  une  acception  plus  ^tendue,  nous  pourrions  entendre  ici 
par  les  mots  de  lieux  ei  ehosee  eeclisiastiques,  toutes  les  diff^rentes 
esp^ces  de  biens  que  r£glise  poss&de^  et  sur  la  possession  et  admi- 
nistration  desqueis  Vivtque  a  une  inspection  qui  Toblige  k  en  pre- 
venir  et  empdcber  la  dissipation.  (Voyez  fabbiqub.) 

Le  second  objet  des  devoirs  d'un  Mque  cst  le  soin  des  &mes.  A 
cet  ^gard  on  doit  diviser  ses  obligations  en  celles  qui  regardent  les 
autres,  et  en  celles  qui  le  regardent  Iui-m6me :  les  unes  et  les  au* 
tres  sont  corr6Iatives ;  mais  on  distingue  particulierement  les  obli- 
gations  de  Vivique  par  riftpport  k  lui-mdme  sous  Texpression  tde  ei 
mcmrs  des  ittques ;  et  dans  cette  acception  nous  parlons  ci-dessous 
des  qualites  et  des  vertus  dont  un  ivique  doit  dtre  personnellement 
dou^ ;  c'est-^-dire^  de  ce  qu'il  se  doit  &  lui-mdme,  apres  avoir  parl^ 
de  ce  qu'il  doit  a  Dieu  etaux  hommes.  Nous  venons  de  voir  en  quoi 
consistent  ses  obligations  par  rapport  au  culte  divin  :  nous  diruus 
donc  k  pr6sent  qu'il  doit  k  ses  dioc^sains :  1®  le  soin  de  les  instruire 
de  la  religion  et  de  leur  rompre  sans  cesse  le  pain  de  la  parole  divine. 

(KoyeXBOCTRINE.) 

V  VMque  doit  avoir  soin  que  les  paroisses  soient  pourvues  de 
bons  cur6s,  et  de  tout  autant  de  pr^tres  que  les  besoins  des  paroi»* 
siens  peuvent  Texiger.  {C.  NuUus  46,  e.  7.)  {Yoyez  GOAniuTnm.) 
VSvtque  est  tenu  d'y  suppl^er  quelquefois  par  lui-mdme^  $i  necesse 
sii.  {Arg.  c.  lUud,  disi.  95.)  II  ne  doit  pas  oubiier  qu'il  est  le  pre* 
mier  pasteur,  et  que  les  autres,  qui  lui  sont  subordonnte,  peuveot 
n'6tre  que  des  mercenaires  qui  laissent  sans  souci  entrer  le  loup 
dans  le  bercail.  Cest  aussi  pour  cette  raison  que  Ton  dit  qu*un  ^oe- 
que  est  le  cur6  de  son  diocese,  qui  a  son  6gard  n'eat  qu'uA6  pa- 
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roisse  (I).  {C.  Omnes  basUiciBy  eaus.  16,  qu.  7;  e.  Ci^m  eantingat, 
d$  Foro  competmii.) 

3^  Vivtque  doit  empdcher  la  fr^quentatioQ  des  excommuni^s  en 
les  faisant  coanaltre.  (C.  Cw(b,  11,  qu.  3;  Clem.  i,  de  Consangui^ 
nitate  et  affin.)  U  doit  ramener  ies  errants,  fortifler  les  faibles  et 
exeiter  les  tiedes  pour  les  faire  tous  marcher  dans  la  Yoie  de  leur 
salut ;  la  crosse  dont  on  a  fait  un  ornement  episcopal^  n'a  pas  un 
autre  sens  mystique : 

Cnrva  traMt,  qn»  recta  regit,  pars  ultixna  pongit. 

{Vayex  baton  pastoral.)  II  doit  mettrela  paix  dans  les  famiilesou 
elle  est  troublee,  et  prevenir  bu  empScher  les  discordes  dans  son 
diocese,  surtout  parmi  les  eccl^siastiques :  Studendum  est  episeopis 
ut  dissidentes  fratres,sive  clerieos,  sive  laicos,  adpaeemmagis  quhm 
adjudicium  coerceant.  [C.  1,  dist.  90 ) 

At"*  Vivtque  ne  doit  pas  perdre  de  vue  la  misire  des  pauvres  et  les 
secours  qu'11  est  tenu  d'y  apporter  selon  ses  moyens ;  la  charit^ 
doit  toujours  le  rendre  attentif  aux  besoins  des  maljbeureux ;  les 
prisonniers,  les  enfants  expos^  sont^  comme  lespauvres^  des  objets 
dignes  de  ses  regards  et  de  ses  soins.  (L.  Judices :  I.  Nemini  dicere, 
cod.  de  episcop.  Audient.)  Vivtque  doit  prler  et  offrir  sans  cesse  des 
sacriflces  pour  son  peuple;  il  doit  Tedifier  par  ses  bons  etemples  : 
Ci^m  prmcepto  divino  mandatum  sit  omnibits  quibus  animarum  cura 
commissa  est»  oves  suas  agnoscere^  pro  his  sacrificium  offefreverbi- 
quedivini  pra^dicatione,  sacramentorum  administratione,  ac  bono^ 
rum  omnium  operum  exemplo  pascere,  pauperum,  aliarumque  tnt- 
Berabilium  personarumcuram  paternam  gerere,  etinccBtera  munia 
pastoralia  incumbere.  Le  demier.concilede  laprovince  deTours 
dit  a  cetigard,  en  rappelant  le  conciie  de  Rouen  de  l'an  4581,  qu^il 
ne  faut  point  oublier  qu'il  appartient  aux  4viques  de  prendre  un 
soin  patemel  des  pauvres  et  des  malheureux :  Meminerint  ad  epis- 
eopos  spectare  pauperum  et  miserabilium  personarum  patemam 
euram  gerere. 

5*^  Pour  qu'un  Svtqtte  connaisse  le  diocese  q  ui  lui  est  si  fort  recom- 
mande  par  les  canons  et  les  saints  conciles  de  gouverner  avec  cha- 
rite»  il  doit  le  visiter  souvent  en  personne.  (C.  Legitur;  eap.  Ae- 
lata;  ap.  Decemimus,  iO,  q.  1 ;  concile  de  Trente,  sess.  XXIV, 
ch.  3,  de  Beform,)  {Voyez  visitb.)  II  doitconvoquer  ettenir  le  synode 
tous  les  ans.  (C.  Quoniam ;  c.  Annis  singulis,  dist.  i&.)  ( y^y^si  stnobe.  ) 
Enfln,  c'est  ici  le  devoir  qu'il  faut  necessairement  remplir,  pour 
pouyoir  en  quelque  Sorte  s'acquitter  de  tous  les  autres  :  Vivique 
est  tenu  de  resider  dans  son  diocese.  (Cap.  Si  quis  in  clero;  c.  Pla^ 
euit  1,  qu.  i ;  concile  de  Trente^  sess.  VI,  ch.  i ;  sess.  XXIII,  ch.  i, 
de  Reform.)  {Voyesi  lutsmsNCK.) 

Pour  ce  qui  est  des  devoirs  qui  se  rapportent  k  Vivique  lui- 

(1)  Barboia,  d9  Of^io  «1  potittaa  §pUcop,,  part,  m,  dtUg,  79. 
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mfirae,  ce  qui  s'applique  k  sa  maniere  de  vivre,  on  ne  peut  rien 
ajouterau  portrait  qu'en  fait  saint  Paul,  dans  son  ipttre  aTimoth^e, 
ne  Mt-ce  que  dans  ce  seul  mot  :  Oportet  episcapum  irreprehemi- 
bilem  esse.  Barbosa,  ce  canoniste  qui  a  tant  ^crit  sur  les  droits,  les 
fonctions  et  les  devoirs  des  Mques,  en  a  recueilli  tous  ies  differents 
traits  que  le  lecleur  va  voir.  Nous  observerons  auparavant,  que 
tout  ce  qui  est  dit,  sous  le  mot  clerc,  des  obligations  et  des  raoBurs 
des  ecclesiastiques  en  general,  est  applicable,  par  l'argument  a  for- 
tioriy  aun  ivique  qui  doit  veiller  sur  lui,  se  r6gler  int^rieurement 
pour  se  rendre  propre  a  toutes  ies  vertus ;  pour  devenir  retenu  dans 
les  moBurs,  liberal,  aiTable  et  prudent  daus  les  conseils,  ferme  dans 
1'execution,  discret  dans  les  commandements,  modeste  dans  le 
discours,  timide  dans  la  prosperit6,  et  rassur^  dans  les  revers ;  pour 
devenir  doux,  pacifique,  aupres  des  inquiets  et  des  turbulents,  pro- 
digue  en  aumdnes,  modere  dans  le  zele  et  fervent  en  charit^, 
exempt  de  soucispour  Finter^t  personnel,  toujours  lent  a  juger,  h 
punir,  et  prompt  &pardonner;  lentaussia  promettre,  et  lidelea 
tenir  les  promesses  faites ;  simple  dans  le  manger  et  dans  les  habits, 
ni  avare,  ni  prodigueen  depenses.  Enfin  Vivique  Aoii,  par  ce  moyen, 
tacher  de  se  rendre  sans  cesse  enclin  a  la  priere  et  a  Toraison,  porte 
pour  la  lecture  et  delicat  sur  les  moBurs,  grave,  modeste,  simple, 
juste,  parlant  bien  et  agissanl  encore  mieux.  Voici  comme  s'exprime 
Barbosa  (4),  d'apres  les  canons,  Sur  toutes  les  belles  qualitesque 
doivent  poss^der  les  iviques  :  Debet  itaque  prailatus  seipsum  colere, 
seipsum  spiritmliter  ordinare,  totumque  se  debet  disponere  ad  t?ir- 
tutesy  ut  sit  in  moribm  compositus,  liberalis,  affabilis,  mansueluSf 
et  in  consiliis  providus,  in  agendo  strenuus,injubendo  discretus.in 
loquendo  modestuSy  timidus  in  prosperitate,  in  adversitate  securus, 
mitis  inter  discolos,  cum  his  qui  oderuntpacem  padficus,  e/fusus  in 
eleemosynis,  in  zelo  temperans,  in  misericordid  fervens,  in  reifa- 
miliaris  dispositione  nec  arucius  nec  suspirius,  et  sic  in  agendis  non 
sit  ad  vitam  vehemens,  et  ad  corrigendum  nimis  somis,  non  miseri' 
cors  ad  parcendum,  non  prcBceps  in  sententiis,  non  in  victUj  aul 
vestitu  notabilis,  rum  festinus  adpromittendum,  non  tardus  ad  redr 
dendum,  non  subittts  in  responsis,  non  avaruSy  aut  prodigus  in 
expensis.  Sit  quoque  devotior  in  oratione,  in  lectione  studiosior,  in 
castitate  cautior,  in  sobrietate  parcior,  potentior  in  duris,  in  risu 
rarior,  suavior  in  conversatione,  gravior  invultu,  gestu  et  habitu, 
moderatior  inverbis,  profusior  in  lacrymis,  in  caritate  ferventior, 
Sit  quoque  rectus  ad  justitiam,  timidus  ad  cautelam,  simplex  ad 
seipsum.  Reetus  prcelattts  iUe  dieitur,  qui  dat  voci  suce  vocem  virtu- 
tis,  bene  loquens,  et  meliAs  agens;  longe  siquidem  melitts  est  vox 
operiSj  quhm  vox  oris ;  rectus  est  cujU5  verbis  opera  correspondent, 
quem  non  irkflat  elatio,  quem  non  deprimit  iniquitas,  quem  adversi- 
tas  non  faiigat;  et  contrh  vero  rectus  non  est,  cujus  caput  super- 

[l)De  JurticcUtioBlicOt  lib,  i,  cap.  10,  n.  3. 


fiVlfeQUE.  .  301 

gresM  iunt  iniquitaM  ejuSy  et  sicut  onus  grave  gravatcB  sunt  super 
eum;  non  est  rectus,  quem  avaritia  conifahitj  quem  torquet  ambi' 
tio,  quem  voluptas  incurvat. 

U  n'est  aucune  de  toutes  ces  choses,  donton  a  fait  un  devoir  aux 
MqueSy  qui  ne  leur  soit  express6ment  recommandee  par  differents 
canons  cit^s  par  Barbosa  (1 );  sans  entrer  dans  un  pius  grand  d^tail, 
qui  fait  dire,  k  tous  ceux  qui  l'entreprennent,  que  la  dignitei  de 
Tepiscopat  est  un  bien  pesant  fardeau,  nous  renvoyons  au  texte  tra- 
duit  et  comment^  par  Durand  de  Mailiane  du  titre  XII  du  liyre  pre- 
mier  des  Institutes  du  droit  canonique  de  Lancelot. 

Saint  FranQois  de  Sales,  6crivant  a  un  de  ses  amis  qui  venait  d'fi- 
tre  nomme  a  un  6v6ch6,  lui  donne  sur  la  dignit^  et  les  devoirs  d'un 
iveque  desavis  qui  ne  parattront  point  ici  deplac^s.  Voici  un  extrait 
de  cette  lettre  (2) : 

«  En  tantquVu^gw^,  pour  vous  aider  ii  la  conduite  de  vosaffaires, 
ayez  le  livre  des  Cas  de  conscience  du  cardinal  Tolet,  et  le  voyez 
fort;  il  est  court,  aise  et  assure;  il  vous  sufflra  pour  le  commence- 
ment.  Lisez  les  Morales  de  saintGr^goire  et  son  Pastoral;  saint  Ber- 
nard  en  ses  epltres  et  es  livres  de  la  Consid^ration.  Que  s'il  vous 
plalt  d*avoir  un  abrige  de  Tun  et  de  l'autre,  ayez  le  livre  intitule  : 
Stimulus  Pastorum,  de  Tarchev^que  de  Braccarence,  en  latin,  im- 
prime  chezKerner.  Decreta  Ecclesics  Mediolanensis  vous  est  neces- 
saire;  mais  je  ne  sais  s'il  est  imprime  a  Paris.  Item,  je  desire  que 
vous  ayez  la  Vie  du  bienheureux  cardinal  Borrom6e,  6crite  par 
Charles  a  Basilicft  Petri,  en  latin;  car  vous  y  verrez  le  modele  d-un 
vrai  pasteur;  mais  surtout  ayez  toujours  es  mains  le  concile  de 
Trente  et  son  Cat6chisme. 

«  Je  ne  pense  pas  que  cela  ne  vous  sufiise  pour  la  premiere  annee, 
pour  laquelle  seule  je  parle;  car,  pour  le  reste,  vous  serez  mieux 
conduit  que  cela,  et  par  cela  m^me  que  vous  aurez  avanc^  en.la 
premiere,  si  vous  vous  renfermez  dans  la  simplicite  que  je  vous 
propose.  Mais  excusez-moi,  je  vous  supplie,  si  je  traite  avec  cette 
conflance;  car  je  ne  saurais  rien  enautre  fagon,  pour  la  grande  opi- 
nion  que  j'ai  de  votre  bont^  et  amitie. 

«  J'ajouterai  encore  ccs  deux  mots  :  Tun  est  qu^il  vous  importe 
inOniment  de  recevoir  le  sacre  avec  une  grande  reverence  et  devo- 
tion,  et  avec  rapprehension  entiere  de  la  grandeur  du  ministere. 
S'il  vous  etait  possible  d'avoir  Toraison  qu'en  afaite  Stanislaus  Sco- 
lonius,  intitulee  :  De  sacrA  episcoporum  eonsecratione  et  inaugura- 
tione,  au  moins  selon  mon  exemplaire,  cela  vous  servirait  beau- 
coup;  car,  a  laverite,  c^est  une  belle  piece,  vous  savez  que  le 
commencement  en  toutes  choses  est  fort  considerable,  el  peut-on 
bien  dire  :  Primum  inunoquoquegenere  est  mensura  ciBterorumn 

«  L^autre  pointestque  je  vous  desire  beaucoup  de  coufianceet 

(1 1  Loco  citato» 

(2)  Uttrt  203,  poff  127  d§  lidUion  d»  Bethun». 
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une  particuliftre  d^votion  k  rendroit  du  saint  ange  ganUen  et  pro- 
tecteur  de  votre  diocise;  c'est  une  grande  consolation  d'y  recourir 
en  toutes  les  difflcult^  de  sa  cbarge;  tous  les  Peres  et  theologieiis 
sont  d'accord  que  les  ivtques,  outreleur  ange  particulier^  ont  Tas- 
sistance  d'un  autre,  conunis  pour  leur  bfflce  et  cbarge,  Yous  de^ez 
avoir  beaucoup  de  confiance  en  Tun  et  l'autre^  et^  par  la  fr^uente 
invocation  d^iceux,  contracter  une  certaine  familiarit^  avec  eux,  et 
sp^ialement  pour  les  alfaires  avec  celui  du  diocese,  comme  aiissi 
avec  le  saint  patron  de  votre  catb^drale.  Pour  le  superflu^  moD« 
sieur,  vous  m^obiigerez  de  m^aimer  ^troitement^  et  de  me  donner  la 
consolation  de  m*lcrire  familierement^  et  croyez  que  vous  avez  en 
moi  un  serviteur  et  frere  de  vocalion,  autant  fldele  que  nul  autre. 

«  J'oubliais  de  vous  dire  que  vous  devez^  en  toute  faQon,  preadre 
la  r^solution  de  pr^cber  volre  peuple.  Le  tres  saint  concile  de 
Trente,  apres  tous  les  anciens,  a  d6termine  que  le  premier  et  prin- 
cipal  offlce  de  Vivique  est  de  prdcber;  et  ne  vous  laissez  emporter 
4  pas  une  consid^ration.  Ne  le  faites  pas  pour  dcvenir  grand  predi- 
cateur;  mais  simplement  parce  que  vous  le  devez,  et  que  Dieu  le 
veut :  le  sermon  paternel  d*un  iviqm  vaut  mieux  que  tout  rartifice 
des  sermons  ^labor^s  despr^dicateurs  d*autre  soile.  II  faut  bienpeu 
de  cbose  pour  bien  pr^cber,  k  un  ivtque;  car  ses  sermons  doiveut 
6tre  de  cboses  nicessaires  et  utiles,  non  curieuses  ni  recberchees; 
ses  paroles  simples,  non  afi^ect^es;  son  action  paternelle  et  natu- 
relle,  sans  art  ni  soin,  et  pour  court  qu'il  soit  et  peu  qu'il  dise,  c'est 
toujours  beaucoup.  Tout  ceci  soit  dit  pour  le  commencement;  car 
le  commencement  vous  enseignera  par  apres  le  reste.  Je  vois  que 
vous  ^crivez  si  bien  vos  lettres,  et  fluidement,  qu'a  mon  avis,  pour 
peu  que  vous  ayez  de  resolution,  vous  ferez  bien  les  sermons;  et 
ntonmoins  je  vous  dis,  monsieur,  qu'il  ne  faut  pas  avoir  peu  de  re- 
solution,  mais  beaucoup,  et  de  la  bonue  et  iuvincible.  Je  voussup- 
pUe  de  me  recommander  a  Dieu;  je  vous  rendrai  le  contre-cbange, 
et  je  serai  toute  ma  vie,  monsieur,  votre,  etc.  » 

Apres  avoirconsacr^  Vivlque^  le  m^tropolitain  lui  remettait  l'6dit 
suivant;  il  renferme  des  avis  trop  importants  pour  qu'on  ne  nous 
sacbe  pas  gr6  de  le  placer  ici  a  la  suite  des  obligations  des  iviqws- 

£DiT  que  VtvtQ\JE  eoneicrateur  remettaU  aulrefois  h  Vtvt^i^ 

eonsacri. 

«  A  DOtre  bien-aiini  fr^re  et  coU^ue  dans  r^piscopatf  N.,  ialut  qui  doit  k\xt 
6temel  dans  le  Seigueur.  Appel^  par  une  vocatioQ  diviney  eomme  dous  le  pensons, 
Yous  avez  ^lk  unanimement  61  u  comme  pasteur  par  le  cbapitre  de  T^lise  de  N-i 
les  chanoines  vous  oot  conduit  vers  nous  pour  en  recevoir  la  coDs6cration  6pis- 
copale.  G*est  pourquoi,  moyennant  le  secours  de  Dieu  et  d*apr^  lear  t^moignage 
et  celui  de  volre  coDscience,  nous  vous  avons  impose  les  mains  pour  voas  codsi- 
crer  iviqw^  afin  que  rfglise  en  per^ive  un  graod  avaotage.  AId»  dooc,  cber 
fr^re,  sachez  que  voub  vous  ^tes  charg6  d*uDe  trk  lourde  t&che;  car  tel  est  le 
fordeau  que  vous  impoee  ia  coDduite  des  &mes  qu*il  iiaut  soiguer,  lee  iatMts  d*uD 
graDd  Dombre  de  fidelee,  vous  faire  le  moiadre  de  toos  et  leur  serviteur,  et,  aa 


gmnd  joar  da  jugemenl,  randre  oompte  du  laleot  qai  toui  a  M  coDfi6*  Si  notre 
SaaToar  a  dil^:  Je  ne  luiipai  vmupour  itr§  sirvi,  VMiipour  nrvir,  et  s* il 
a  dooDi  sa  vie  pour  ses  brebis,  k  combien  plus  forte  raiaon,  noua  qui  sommea 
d^inolilee  serviieors  da  aouterain  pke  de  famille,  noua  devons  ne  pas  ^pargner 
no8  travaux  et  nos  sueurs  pour  oondaire,  dLBona-noos,  par  ie  secours  de  la  gr&ce 
divjne,  aa  bercaii  du  divin  Pastear,  exemptes  de  toute  maladie  el  de  toute 
souillare !  Noua  exhortone,  en  cons6queuce,  votre  cbarite  k  garder  inviolable- 
ment  et  sana  tacbe  ceite  foi  dont  vous  avez  fait  une  courte  et  ctaire  profewion 
au  commencement  de  votre  consecration,  parce  que  la  foi  est  ie  fondement  de 
toutes  ks  vertus.  Nous  savons  que,  d^  voire  enfance,  vous  avez  6te  instruit 
dans  les  leitres  sacrte  ei  dans  les  r^les  canoniques ;  n^anmoins,  nous  ailons  en 
ir^  peu  de  mots,  yoas  rappeier  ces  enseignements. 

«  Lors  doDC  que  vous  ferez  des  ordioaiions,  que  ce  soii  conform^meni  aux  ca- 
nons  de  l'£gii8e  aposiolique;  aux  ipoques  r^gi^es,  qui  soni  le  premier,  le  qua- 
trieme,  le  sepiitoe  et  le  dixi^me  mois  {vayei  intjuuitigr)  ;  gardeE-voos  d*im- 
poser  les  mains  k  persoone  d'une  maniere  trop  irreflechie,  et  de  participer  k 
riniqaii6  des  autres ;  n'ordonnez  pas  les  bigames,  les  curiaux  (o«  comptablii 
dont  leiperionna  et  lee  biem  appartenaient  an  pnblic^  poye$  GOMPTAnLSs), 
ou  le  serf  de  qai  que  ce  soit  {taye^  bsclatb),  non  plus  qoe  ies  neophytes,  de 
peur  que  ces  personoes,  enflees  d'orgueil,  cpmme  dii  l'Apdire,  ne  iombent  daos 
ies  filets  du  demon  ;  mais  appliqaez-vous  h  ordonner  ministres  de  la  sainie  £glise 
ceax  qui  sont  d'un  ftge  mikt,  ei  qui  oni  v^cu  avec  le  dessein  d'y  vivre  desor- 
mais  d'une  mani^re  irreprocbable  devant  Dieu  et  devant  les  hommes.  Vous  de- 
vez  surtoat  vous  pr^server,  comrae  d'uD  mortel  poisoo,  de  ravarice qui  sempa- 
rerait  de  votre  codur;  ce  qui  arriveraii  si,  eo  recoooaissaDce  d'ao  doo,  voos 
imposiez  les  mains  k  queIqu'ao,  tombaDt  aiosi  daos  rh6r6sie  des  simooiaques, 
que  noire  Sauveur  detesle  souveraioement.  Souveoez*vous  que  vous  avez  regu 
une  faveur  gratuiie,  dispensez-Ia  aussi  graluitemeot;  car,  seloD  la  parole  du 
propb^e,  celui  qui  a  eo  horreur  Tavarice  et  d6gage  ses  maios  de  toute  sorte  de 
pr^ois,  celui-ll  habiiera  daos  les  cieux ,  sa  graodeur  sera  fermemeot  6tablie 
sur  la  pierre;  la  Dourritare  lui  a  M  distribuee,  ses  eaux  sont  fid^les,  et  ses  yeux 
verront  le  roi  de  la  splendeur. 

«  Conservez-vous  constammeoi  daos  la  doaceur  et  la  chastei^;  que  jamais  oa 
rarement  ane  femme  n*entre  dans  voire  demeure ;  que  toutes  les  persoooes  du 
aexe  et  les  vierges  chr^iieooes  vous  soieoi  ou  ^galemeot  ^traog^res  ou  ^lemeni 
di^res.  Ne  comptez  pas  sar  r^preave  que  vous  avez  faite  de  votre  chastete,  car 
vous  n'6tes  pas  plus  fort  que  Samson,  plus  saint  que  David,  ei  vous  ne  sauriez 
^re  pius  sag^  que  Salomoo.  Lorsque,  pour  le  bieo  des  ftmes  vous  visiierez  une 
communaui^,  ei  que  vous  eotrerez  daos  la  ddtore  des  servaotes  du  Seigoear 
{vaye»  CLdTuaE),  n*y  p^o6trez  jamais  seul,  mais  faites-vous  accompaguer  de 
peraoanes  dont  La  soci6t6  ne  puisse  6tre  pour  vous  une  cause  de  diffaouitioD» 
afin  que  persoaoe  ne  se  scandalise  k  son  sujei.  Nous  savons  combien  le  Sei- 
gnear  est  indign^  conire  celai  qoi  est  aoe  pierre  d'achoppemeDi  poar  les  &me8 
innooeoies. 

«  Yaquez  a  la  pr^icatioo  :  ne  cessez  d'annoncer  au  peuple  coofii  k  vos  soins 
la  parole  de  Diea :  annoocez-la  largement,  avec  onction  et  d'une  voix  distincte, 
aatant  que  vous  aurez  ele  inood6  de  la  ros6e  cileste*  Lisez  souveoi  les  divines 
ichtures ;  bien  plus,  si  cela  se  peut,  qae  ce  livre  sacre  soii  perp^iuellement 
dans  vos  mains  et  sortout  dans  votre  cceur,  et  que  roraison  vienne  interrompre 
la  leciure ,  que  votre  ftme  s'y  considke  aasiduemeut  comme  dans  uo  miroir,  afin 
de  corri^r  en  vous  ce  qui  doii  i*6ire,  ei  d'embellir  de  plus  en  plus  ce  qai  esi 
d^  om6.  Apprenez-y  ce  que  voqs  devez  sagemeni  enseigner,  vous  attachant  k 
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la  parole  qui  ast  ooDformek  ia  doctrine,  afin  que  vous  puissiez  exhorier  seioale 
veritable  eDseigDemeDt,  et  reprendre  ceuz  qui  le  coDtrediseat.  ftrs^v^rez  daos 
la  scieDce  doDt  la  traditioa  emaae  de  Dieu  et  qui  vous  a  ete  apprise  et  coofiee, 
soyez  toujours  pr^t  a  y  repoodre.  Quer  vos  odavres  ne  soieot  point  eo  contradic- 
tioD  avec  vos  discoars,  de  peur  que,  lorsque  vous  parlez  dans  T^lise,  quelqu*QD 
ne  vous  r^ponde  tacitemeat :  Pourquoi  dooc  vous-m6me  ae  faites-vous  pas  ce 
que  vous  ordonaezP...  Les  voleurs  eux-mdmes  peuvent  detester  les  vols  el  ies 
parjures,  et  ies  hommes  attaches  au&  bieas  temporels  peuvent  avoir  eo  horrear 
Tavarice.  Que  votre  vie  soit  doac  irrepreheosible,  et  que  vos  eofaats  se  r^lent 
sur  vous:  que  votre  exemple  leur  fasse  corriger  ce  qui  est  ea  euz  d^fectueuz; 
qu*ils  y  voieat  ce  qu  ils  doivent  aimer,  qu*ils  y  aper^iveat  ce  qu'ils  doivent 
imiter,  afia  que  le  modele  que  vous  leur  offrirez  les  force  k  bieo  vivre.  Ayez 
pour  ceux  qui  vous  soot  subordoao6s  une  paternellle  soUicitude;  presentez-lear 
avec  douceur  les  regles  qu*its  doivent  suivre,  et  repreoez-les  d*uoe  mani^re  dis- 
cr^te.  Que  la  bont6  temp^re  riodignation,  que  le  zele  stimule  la  bont6,  de  telle 
sorte  que  rune  de  ces  qualites  soit  moderee  par  Tautre,  afio  qu*uDe  s^v^rit^saos 
mesure  n'^fflige  pas  plus  qu'il  ne  faut,  et  que  le  rei&chemeDt  de  la  discipline  oe 
soit  pr^judiciable  h  celui  qui  gouverne.  Ainsi  les  bons  doivent  trouver  daos  vous 
une  correclioo  douce,  les  mechaots  une  correction  rigoureuse ;  observez  en  mStne 
temps  que,  si  vous  agissez  autrement,  cette  correction  ne  d^g^nere  en  cruaut^, 
e^.que  vous  ne  perdiez  par  une  indomptable  coldre  oeuz  qui  devraient  Hre  r^pri* 
mandes  avec  une  sage  discretion.  II  vous  appartient  de  trancher  le  mal  saos 
blesser  ce  qui  etait  sain,  afiu  que,  si  vous  faites  eotrer  trop  avaot  le  fer  de  ram- 
putation,  vous  oe  vous  exposiez  pas  hi  deveoir  nuislble  et  funeste  h  celui  que  vous 
devez  guerir.  Nous  oe  disoos  pas  qu*il  vous  est  defeadu  d'6tre  s^vbre  envers 
ceux  qui  vous  manquent,  et  qu*il  vous  soit  permis  de  favoriser  les  vices ;  mais 
nous  vous  exhortODS  k  unir  toujours  la  cl^mence  au  jugement,  afio  que  voos 
puissiez  dire  en  toute  coofiance,  aveo  le  prophete  :  Je  chanierai  en  votre  ^(HI- 
%eur,  6  mon  Dieu^  la  misericorde  et  la  justice,  Ayez  la  pitie  d'uD  pasteur, 
son  aimable  douceur,  sa  vigilance  exacte  k  faire  observer  les  r^gles  canoniques, 
pour  traiter  avec  boot6  ceux  qui  vivent  bieo,  et  pour  retirer  de  la  perverbit^,  en 
les  frappaot,  ceux  dont  la  cooduite  est  perfide.  Ne  faites  acceptioa  de  personne 
eDjugeaot,  afio  que  ia  puissauce  du  rich.e  ne  le  rende  pas  plus  superbe,  et  que 
votre  exasperation,  h  T^gard  du  pauvre  et  de  rhumble,  n'humiiie  pas  encore  ce- 
1ui>ci  davantage. 

«  Gouvernez  sans  dissimulalion  et  avec  discretion  les  biens  de  r£gUse  que  vous 
^tes  charg6 de  r6gir,  et  montrez-vous  dispensateur  fidele;  sachez que  vous  nen 
^tesque  r^conome,  afin  que  puisse  en  vous  se  verifier  cette  parole  du  Seigneur: 
Zemaitre  a  itabli  dans  sa  famille  un  sertitewr fid^le  etprudent,  afin  qvkil 
lui  distribue^  en  son  temps^  la  nourriture. 

«  Montrez-vous  charitable  envers  les  pauvres,  selon  la  mesure  de  vos  facult^s, 
car  celui  qui  ferme  ses  oreilles  k  leurs  cris  pour  ne  pasles  entendre  nesera  pas 
6cout6  Iui*m6me  quand  il  criera  k  son  tour.  Que  les  veuves,  les  orphelins,  les 
pupilles,  trouvent  dans  vous  avec  joie  un  pasteur  et  un  tuteur.  Prot6gez  ceuxqoi 
sont  opprim6s,  et  faites  sentir  efficacement  aux  oppresseurs  yotre  energie.  Dis- 
posez  toutes  choses,  avec  le  secours  deDieu,  de  sorte  que  ie  loup  ravisseur  et  ceux 
qui,  dans  ce  monde,  s*en  sont  fait  les  satellites,  se  d6chatnant  en  tous  lieux  pour 
d6chirer  les  &mes  innocentes,  ne  puisseot  poiot  r6us8ir  k  detourner  celles«^i  d'eQ- 
trer  daos  le  bercail  du  Seigneur. 

«  Qu*aucune  faveur  oe  vousenorgueillisse,  qu*aucuoe  advei-sit^  ne  vous  abatte, 
c'est-4)-dire,  que  votre  coeur  oe  s*eafle  poiot  dans  la  prosperitd  et  qu*il  oe  solt 
aucuiiement  abattu  dans  les  f&cheux  6v6DemeDts.  Nous  voulons  qa*eD  toutecir- 
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conslance  vous  agissiez  avec  pradence  et  discrelion,  afin  qu'il  ievienne  mani- 
feste  k  tous  que  vous  tenez  une  conduite  irreprochable. 

«  Que  la  trts  sainte  Trinit6  garde  et  maintienn^  sous  sa  protection  votre  fra- . 
ternite,  afin  qu  apres  avoir  exerce  dans  le  Seigneur  notre  Dien,  et  en  restant  fidWe 
h  ces  maximes,  la  charge  qui  vous  a  ete  imposee,  vous  puissiez,  quand  viendra 
lejour  de  la  recompense  ^ternelle,  entendre  sortir  de  la  bouche  de  cemdmeDiea 
ces  paroles  ;  Cowrage,  hon  et  Jidile  serviteur!  pvisque  vous  avez  etifidHe 
dans  lespetites  chosesje  vous  itablirai  dans  une  grande  administration^ 
Daigne  vous  accorder  cette  grSice  le  Dieu  qui,  avec  le  P^re  et  le  Sainfr-Esprit^ 
vit  et  regne  dans  les  siecles  des  si^Ies.  Amen,  » 

Les  papes  ont  fail  un  devoir  aux  iviques  de  les  visiter  et  de  leur- 
rendre  compte  de  Tetat  de  leur  dioc^se,  en  leur  imposant  Tobliga- 
tion  de  visiter  reglise  des  ap6tres,  limina  apostolorum.  lis  en  pren- 
nent  Tengagement  dans  leur  sacre.  (FoyejsuMiNAAPosTOLORUM.) 

§  VI.  fivfeQUE,  religieux. 

{Voyez  BSLiGiEUx.) 

§  VII.  fevfeQUE  ftTULAiRE  ou  tn  parttbus. 

On  appelle  io<que  titulaire  celui  qui  n'a  que  le  titre  et  le  carac- 
tere  d'ivSque,  sans  diocese  actuel :  on  Fappelle  aussi  in  partibus, 
parce  que  le  diocfese  qui  accompagne  son  titre  est  dans  le  pays  des 
ennemis  ou  des  infideies^  in  partibus  infidelium.  IVoyez  partibus.) 

Le  premier  usage  de  Tfiglise  a  toujours  ete  de  ne  point  ordonner 
d^ivSqw  sans  un  tcrritoire  k  gouvemer ;  mais  comme,  apris  Tordi- 
nation»  il  arrivait  quelquefois  que  les  ennemis  de  la  religion  s'em- 
paraient  des  dioceses,  et  en  expulsaient  les  HvSqueSy  ceux-ci  n'ont 
jamais  perdu  par  la  ni  leilrs  droits  ni  leur  caract^re.  Leurs  fonctions 
ont  ete  seulement  suspendues,  et  ils  en  ont  repris  Texercice,  des 
qu'ils  ont  pm  le  faire  en  Iibert6  et  sans  imprud^nce.  Cest  ce  quc 
nous  prouve  le  canon  PastoraUs  7,  qu.  4,  ou  le  pape  saint  Gregoire 
transfere  un  SvSque douildi  ville  venait  d'6tre  surprisepar  lesenne- 
mis  a  uu  autre  iveche ;  mais  avec  Tobligation  de  retourner  a  sa 
premiere  6glise^  quarid  on  la  recouvrera.  Les  barbares  s'6tant  ren- 
dus  maltres  de  plusieurs  villes  d^Orient^  dans  le  se.pti&me  siecle,  les 
eviques  ordonnes  pour  les  eglises  de  ce  pays  au  pouvoir  des  enne- 
mis  dela  religion,  se  trouvaient  sans  diocfese  et  sans  fonctions.  On 
ne  laissa  pas  de  continuer  les  ordinations  d'evequesy  pour  ces  m^mes 
eglises,  qu'on  esperait  toujours  recouvrer.  Le  concile  in  TruUo 
ordonna,  canon  37,  que  le  rang,  les  honneurs  et  les  droits  de  ces 
evSques  seraient  entierement  conserv6s.  Si  cette  police,  ajoute  le 
concile,  blesse  quelqu'un  des  anciens  canons,  rien  n'est  plus  cano- 
nique  qtfune  sagedispense  dans  les  n6cessites  pressantes.  Cest  sur 
ces  mfemes  principes  que  les  Latins,  depuis  qu'ils  ont  6t6  obliges 
d'abandonner  rOrient,  ont  nomme  des  patriarches. 

Si  ce  n'est  pas  la  rorigine  des  SvSques  titulaires  ou  in  partihus, 
tels  qu'on  les  voit  aujourd'hui,  on  peut  dire  que  ceux  que  Ton  a 
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toiQOUi*s  ordonn^  successivemeat^  dans  la  suite  des  temps,  n^oBi 
^t^  faits  ivfSques  que  sur  ces  exemples,  et  pour  la  mSme  raison  plas 
'  ou  moins  convenable,  selon  Tetat  des  diocesesqui  ont  et^  ies  titres 
des  ordinations.  Depuis  les  croisades  et  les  conqu^tes  de  rorient 
par  les  crois6s,  dont  plusieurs  font  la  premiere  6poque  des  iviqm 
in  partibuSy  on  a  moins  observe  les  regles  k  cet  6gard  :  on  vil  des 
lors,  plus  que  jamais,  des  evSqms  sans  6glise  particuliere ;  on  con- 
tinua  de  les  ordonuer  sous  les  tilres  des  dioceses  que  les  Turcs 
avaicnt  repris ;  et  comme  il  n'y  avait  plus  d^esperance  de  les  recou- 
vrer,  on  crut  devoir  toujours  les  ordonner  aux  mSmes  titres,  quoi- 
f  ue  dans  d'autres  vues,  car  laplupart  devinrent  comme  les  vicaires 
g6neraux  des  autres  iviqms^  ou  leur  servirent  de  coadjuteurs  oude 
suffragants. 

«  Lorsque  les  Francs,  dit  Fleury  (1),  conquipent  la  Terre-Sainte, 
ils  ajouterent  de  nouveaux  patriarches  et  de  nouveaux  iveques  a 
tous  ceux  de  ces  differentes  sectes  qu'ils  y  trouverent;  car  ils  ne 
pouvaient  reconnaltre  pour  leurs  pasteurs  des  heretiques  et  des 
schismatiques,  et  ils  ne  s'accommodaifpt  pas  mdme  des  catholiques 
d'une  autre  langue  et  d'un  autre  rit.  lls  etabhrent  donc,  par  au- 
torite  dupape^  un  patriarche  latind'Antioche,uBde  Jerusalem,des 
archev^ques  et  des  iviques;  etils  firent  la  m^me  chose  en  Grece, 
apres  qu%  eurent  pris  Gonstantinople.  Quand  ils  eurentperdu  ces 
conqufites,  Tesperance  d'y  rentrer  fit  que  les  iviqueSy  aussi  bien  que 
les  princes,  conserverent  leurs  titres,  quoiqu'ils  se  retirassent  a  la 
cour  de  Rome  ou  dans  les  pays  de  leur  naissance. 

«  Pour  les  faire  subsister  et  pour  soutenir  leur  dignite,  le  pape 
leur  accordait  des  pensions  et  des  b^nefices  simples,  ou  mSffle  des 
^veches;  mais  ils  gardaient  toigours  le  titrele  plus  hoaorabie;  ainsi 
le  meme  etait  [patriarche  d'Alexandrie  et  archeveque  de  Bourges^ 
ayant  le  patriarchat  en  titre  et  rarchev^che  en  commeade;  quand 
ils  moururent,  on  leur  donna  des  successeurs,  et  on  continua  de 
donner  de  ces  titres,  in  partibus  infideliumy  m^me  depuis  que  ron 
eut  perdu  Tesperance  d'y  rentrer.  On  acru  avoirbesoin  deces  titres 
pour  ordonner  des  iviqiies,  jsans  leur  donuer  eiTectivenoentd^eglises, 
comme  les  iKNOces  du  pape,  les  vicaires  apostoliques  chez  les  hereii* 
ques  ou  dans  les  missions  ^loignees,  les  coadjuteurs  et  les  suiTra- 
gants;  or  on  appelle  suffHragants,  en  cette  matiere,les  iviques  qui 
servent  pour  d^autres,  comme  en  AUemagne  pour  les  electeurs  ec- 
clesiastiques  et  les  autres  iveqnes  princes;  car  ils  ont  la  plupart  de 
ces  iviqu€S  in  partibw^  qui  sont  leurs  pensionnaires  et  comme 
leurs  vicairespour  les  fonctionsepiscopales ;  onlesappellesuffragants, 
parceque,  chez  les  Grecs,  ou  cet  abus  a  commencd^lesarcbeveques 
laisaient  exereer  leurs  fonctions  par  des  iviques  de  leur  province.  o 

Nous  croyons  inutile  de  rapporter  ici  tous  les  titres  d^eviqtHS  in 
partibuSy  nous  en  rappelons  quelques-ims  sous  le  mot  biogjbse. 
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§  VIII.  SupMoriii  des  ev^ues  sur  les  simplespritres. 

Lasouveraine  puissance,  dans  rordre  du  gouvernement  spirituel^ 
ne  reside  que  dans  ceux  qui  sont  charges  de  gouverner  rfiglise,  et 
de  juger  les  autres  ministres  de  la  religion.  Or  Notre-Seigneur  a 
charge  les  ap6tres  et  les  iveques^  leurs  successeurs,  de  gouverner 
rfigiise,  de  juger  les  simples  pretres.  Saint  Paul  ecrit  a  Tite  qu'il 
Ta  laisse  en  Grete  pour  etablir  Tordre  nicessaire.  ( Tit.  i ,  v.  5.)  U 
avertit  Timothee  de  ne  recevoir  d'accusation  contre  un  prfitre  que 
sur  ia  deposition  de  deux  ou  trois  temoins  :  Adversiis  presbyterum 
accusatianem  noli  aeciperCj  nisi  sub  duobus  aut  tribus  testibus. 
(I  Tim.  V.  i9.)C'est  par  ces  pai-olesque  saintfipiphaue  prouve,  con- 
tre  Aerius,  la  superiorite  des  iviques  sur  les  prfitres. «  Les  premiers^ 
dit-il  (1),  donnent  des  prdtres  a  T^glise  par  rimposition  des  mains, 
ies  autres  ne  lui  donnent  des  enfants  que  par  le  bapteme.  £t  com- 
ment  TapAtre  aurait-il  recommande  a  un  iviquede  nepoint  repren- 
dre  un  pretre  avec  durete,  et  de  ne  pas  recevoir  legerement  des  ac- 
cusations  contre  lui,  si  V^iqufi  n'etait  superieur  auxpr^tres? » 

Prenez  garde  a  vous  et  au  troupeau  sur  lequel  le  Saint-Esprit 
vous  a  etablis  Sviques  pour  gouverner  r£glise  de  Dieu,  disait  en- 
core  saintPaul  aux  premiers  pasteurs,  qu'il  avait  convoqu^  a  Mi- 
let :  Attendite  vobis  ei  universo  gregi  in  quo  vos  Spiritus  sanctui 
posuit  episcopos  regere  Ecclesiam  Dei.  (Act.  XX^  v.  28.)  Lucifer  de 
Cagliari  rappelle  ces  paroles  a  Constance,  pour  faire  souvenir  que 
les  iviques  etant  preposes  par  Jesus-Cbrlst  au  gouvernement  de 
TEglise  ils  doivent  en  ecarter  les  loups.  Les  papes  saint  Celestin  et 
saint  Martin  appliquent  aux  iviques  les  termes  de  FAp6tre  :  Respi'^ 
ciamus  iUa  nostri  verba  doctoriSy  quibus  proprie  apud  episcopos 
utituristaprmdicens.  Attendite,  inqvit,  vobis  et  universo  gregi,  etc. 
Et  maximi  prceceptum  habentes  aposioUeum,  attendere  nos  ipsos 
et  gregi  in  quonos  Spiritus  sanctus  posuit  episcopos,  etc.  (S). 

Les  Peresde  ll^lglise  enseignent  la  meme  doctrine,  ils  recomman- 
dent  aux  pr^tres  lerespectet  Tob^issance  a  T^gard  des  premiers 
pasteurs.  Obeir  a  Yivique  avec  sincerite.  dit  saint  Ignace,  c'est  ren- 
dre  gloire  a  Dieu  qui  Tordonne ;  tromper  Vivique  visible,  c'est  in- 
sulter  a  Yivique  qui  est  invisible.  Ce  Pere  defend  de  ne  rien  faire 
de  ce  qui  coucerne  T^glise  sans  le  consentement  de  Vivique: 
Sine  episcopo  nemo  quidpiam  faciat  eorum  quce  ad  Eeclesiam  spee-- 
tant  (3).  Selon  Tertullien  (4),  les  pretres  et  les  diacres  ne  doivent 
conferer  le  baptdme  qu'avec  la  permission  de  Yivique :  Non  tamm 
sine  episcopi  auctorilate,  propier  Eccksi(B  konorem.  Les  canons 
apostoliques  prescrivent  la  m6me  regle»  et  la  raison  qu'its  en  don- 


(1)  Adversiu  hscr.  76,  n.  4  tt  5. 

(2)  Labbe,  lom.  iii,  col.  605;  totn,  Vf,  conciU  LaUran.^  ann,  649,  coL  94. 

(3)  Epiitola  ad  Magnet.^  n.  B. 

(4)  Df  BapiismQ^  cap,  17. 
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Dent,  c*est  que  Vif)4que  «  ^iant  charge  du  soindes  &mes«  est  comp- 
table&Dieu  de  leur  salut;  9  presbyteri  et  diaconi  $ine  senteniii* 
episcapi,  nihil  perficiant.  Ip$e  enim  cuju$  fidei  popuiue  e$t  creditw, 
et  h  quo  pro  animabus  ratio  eangetur.  {Can.  28.) 

Saint  Cyprien  nous  apprend  que  rflvangile  a  soumis  les  pr6tres  k 
Yivtque^  dans  le  gouvernement  eccl^siastique.  II  se  piaint  de  ceui 
qui  communiquent  avec  les  p^cheurs  publics  avant  qu'il  les  ait  r6- 
concilite.  II  fait  souvenir  les  diacres  que  les  Svtques  sont  lessucces- 
seurs  des  apAtres,  pr^pos^s  parle  Seigneuraugouvemementde 
r^Use. 

Leconcile  d'Antioche,  tenu  en  441,  enseigne  que«toutcequ 
regarde  r£glise  doit  dtre  administr^  selon  le  jugement  et  par  ia 
puissance  de  Vivique,  charg6  du  salut  de  tout  son  peuple.  » 

Selon  le  concile  de  Sardique^  en  347^  les  ministres  infiirieurs 
doivent  kr^ftie  une  ob^issancesincere,  comme  ceux-ci  doiventun 
viritable  amour.  Manquer  k  cette  obeissance^  c'est  tomber  daus 
Torgueil,  dit  saint  Ambroise^  c'est  abandonner  la  v^rit^. 

Selon  saint  Cyrille  d'Alexandrie,  les  prStres  doivent  £tre  soumis 
k  leur  ivSque,  comme  des  enfants  a  leur  pire,  ei,  selon  saint  C^les- 
tin,  ils  doivent  lui  £tre  soumis  comme  des  disciples  a  leur  mattre, 
Innocent  III  recommande  au  clerg^  de  Constantinople  de  rendre  a 
leur  patriarcJA  Vhonneur  et  Vohiissance  canonique,  comme  a  leur 
pire  et  d  kur  ivique. 

Le  concile  de  Chalc^doine  porte  express^ment  que  les  c1ercspr6- 
pos^s  aux  h6pitaux,  et  qui  sont  ordonn6s  pour  les  monasteres  et 
les  basiliques  des  martyrs^  seront  subordonn^s  a  Vivique  du  lieu, 
conform^ment  k  la  tradition  des  Peres;  et  il  d6ceme  des  peines  ca- 
noniques  contre  les  infracteurs  decette  regle.  Le  concilede  Cognac 
et  le  pren^ier  de  Latran  defendent  aux  pr^tres  d^administrer  les 
choses  saintes  sans  lapermission  de  Vivique.  Les  capitulairesdenos 
rois  rappellent  les  mSmes  maximes.  Le  concile  de  Trente  suppose 
^videmment  cette  loij  lorsqu^il  enseigne  que  les  iviques  sont  les 
successeurs  des  apfttres,  qu*ils  ont  6te  institu^  par  rEsprit-Saint 
pour  gouverner  Tfiglise,  et  qu'ils  sont  au-dessus  des  pr^tres. 

Enfin,  lesPeresde  r£glise  ne  distinguent  point  lajuridlctionspi- 
rituelle  de  la  juridiction  ^piscopale.  Dans  les  affaires  qui  concer- 
nent  la  foi  ou  Vordfe  ecclisiastiquey  c'est  a  Vivique  k  juger,  dit  saint 
Ambroise.  (It6.  %  Epist.  13.)  L6once  reproche  a  Constance  de  vou- 
loir  regler  les  matieres  qui  ne  competent  qu'aux  iviques.  Cest  aux 
pontifes,  disent  les  papes  Nicolas  1««^  et  Symmaque,  que  Dieu  a  com- 
mis  radministration  des  choses  saintes  (i). 

Ajoutons  que  cetta  sup^riorite  des  iviques  est  necessaire  au  gou- 
vemement  eccl6siastique;  car  il  faut  un  chef  dans  chaque  eglise 
particuliere,  avecTautorit^  du  commandement,  pour  reunir  tout  le 
clerg6,  et  pour  le  diriger  selon  les  mfimes  vues.  Qu'odi  rompe  cette 

(1)  Nicol.  «(( JficAafl.  imperat. 
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irnite^  il  n'y  a  plus  d'ordre.  SaiDt  Cypri^n  et  saint  J^rftme  nous  an- 
noncent  des  lors  le  schisme  et  la  confusion,  parce  qu^il  n'y  a  plus 
de  subordination.  A  peine  la  reforme  a-t-elie  secou^  le  joug  de  T^- 
piscopat,  que  la  division  s'introduit  parmi  les  nouTeaux  sectaires 
avec  rind^pendance.  L'esprit  humain  n'a  plus  de  frein,  d^s  que  les 
Mques  n'ont  pius  de  juridiction.  Melcmcthon  en  g6mit.  (Lib.  I^ 
Efdst.  47.)  Dans  l'un  des  douze  articles  qu'il  presente  k  Fran^ois  K 
il  reconnalt  que  les  ministres  de  r£glise  sont  subordonn^saux  ivi' 
ques :  que  ceux-ci  doivent  veiller  sur  kur  doctrifM  et  sur  kur  con- 
duite;  et  quHl  faudrait  Minstituer  sHls  ne  fitaient  dija.  II  est  vrai 
qu'il  n^attribue  leur  institution  qu'au  droit  ecclesiastique;  maisdes 
qu'on  reconnalt  la  n^cessit^  d'une  superiorit^  de  juridiction,  dit 
Bossuet  (i ),  peut-on  nier  qu'elle  vienne  de  Dieu  m6me  ?  J^sus-Ghrist, 
en  fondant  son  Eglise,  pourrait^il  avoir  neglige  d'y  6tabUr  Tordre 
necessaire  a  son  gouvernement? 

Le  pouvoir  d'enseigner,  ou  le  droit  de  prononcer  sav  la  doctrine 
par  un  jugement  legal,  n'appartient  qu'aux  premiers  pastgurs.  Les 
prStres  re^oivent,  par  leur  ordination,  le  pouvoir  de  remettre  les 
p6ches,  d'offrir  le  saint  sacrifice,  de  b^nir,  de  pr^sider  au  service 
divin,  de  pr^cher,  de  baptiser;  et  les  iviques  re^ivent  l^  droit  de 
juger,  d'interpreter,  de  consacrer.  Episcopum  oportet  judicare,  tn^ 
terpretari,  consecrari  (2).  Jamais  les  Peres  de  F£glise  n'ont  opposS 
d^autre  tribunal  a  Terreur  que  celui  de  r^piscopat  Le  v^nerable 
Serapion  produit  contre  les  cataphrygiens  une  lettre  sign^e  d^un 
grand  nombre  d^Mques  (3).  Saint  Alexandre  (4),  saint  Athanase  (5), 
saint  Basile  (6),  saint  Augustin  (7),  saint  Leon  (8)  et  le  pape  Sim- 
plicius(9),  en  usent  de  mSme  contre  les  her^tiques  de  leur  temps. 
c  Croyez,  disent  lesperesd'un  concile  d'Alexandrie,  dans  une  lettre 
adressee  a  Nestorius,  croyez  et  enseignez  ce  que  croient  tous  les 
ivSques  du  monde,  dispersis  dans  rorient  et  Toccident;  car  ce  sont 
eux  qui  sont  les  maltres  et  les  conducteurs  du  peuple.  »  Les  peres 
du  concile  d'£phese  fondent  Tautorite  de  leur  assembl^e  sm:  les 
sufirages  de  Tepiscopat.  Le  septieme  concile  gen^ral  donne  pour 
preuve  de  Fillegitimite  du  concile  des  iconoclastes,  qu'il  a  6t6  r6- 
prouv6  par  le  corpsepiscopal  (10).  Le  pape  Vigile  reproche  k  Th^o- 
dore  de  Cappadoce  d'avoir  port^  Tempereur  k  condamner  les  trois 
chapitres^  contre  le  droit  des  ivSques^  k  qui  seul  il  appartenait,  dit^ 
il,  deprononcer  sur  ces  matieres;  Bona  desideria  nostra.....  itit 

(1)  HittQtre  its  tairiaiiont^  Uv,  Y,  n.  27. 

(2)  Pontiflcal  romain. 

(3)  EnBibe,  Bitt.  dtViglit$,  liv.  y,  ch.  18,  idit,  dt  1612. 

(4)  ThMont,  Uv.  i,  eh,  4,  in  fint. 

(5)  Epittola  ad  Afrot,  n.  1,  2. 

(6)  Epittola  75. 

(7)  Contrd  DonaHtt,  tt  Felagitm.,  lib.  ili,  tte. 

(8)  Epittola  15. 

(9)  Labbe,  tom,  ir,  col,  1040. 

(10)  HardoQiD,  Concil.,  tom.  Yii,  001,  395.  ) 
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animus  Umi,  qtUeiii  impatims,  disiipa^ity  ui  itta  qm  fraimA 
eoUOitione  et  tranquilldy  episcoporum  fuerant  reservanda  judicio, 
miito,  covUrii  ecelesiasticum  morem  el  eontra  patemas  traditiomt 
eontraque  omnem  audoritatem  emngelicm  apostolicoeque  doctrim, 
edii^is  propositiSy  secundiim  iuum  damnarent  arbitrium(\),  Cest 
k  vous,  dieait  Tabb^  Eustase  (11  vivait  au  septieme  siecle)  dans  un 
concile,  en  s^adressant  aux  iviques,  au  sujet  de  la  regle  de  saint 
€olomban^  c^est  a  yous  a  juger  si  les  articles  qu'on  attaque  sont 
contraires  aux  saintes  ficritures.  Saint  Bernard  declare  que  ce  tf esl 
point  auxprfetre6,mais  aux  4v4ques  h  prohoncer  sur  le  dogme.  Gr^- 
goire  lll  6crit  k  lAon  Isaurien  dang  les  m^mes  principes.  Non  mnt 
imperatorum  dogmala,  sed  pontificum  (2).  Point  de  partage  parroi 
les  catholiques  sur  cette  doctrine.  Nous  la  trouvons  dans  le  clergi 
de  France,  dans  Bossuet,  dans  Fleury,  dans  Tillemont,  dans  Gerson 
m^me,  et  dans  les  auteurs  les  moins  soup?OHn6s  de  pr6vention  en 
ftiveur  de  T^piscopat. 

Le  droit  de  faire  des  canons  de  discipline  n'est  pas  moins  incon- 
testable.  Parmi  cette  multitude  de  reglements  qui  composent  le 
code  ecclfeiastique,  pas  un  seul  qui  n'ait  ete  forme  ou  adopte  par 
rautorit6  6piscopale.  Rien  de  mieux  constat6  par  la  pratique  de 
i^figlise.  Nous  avons,  dans  ies  premiers  siecles,  la  lettre  canonique 
de  saint  Gr6goire  Thaumaturge,  celle  que  saint  Denis  d'Alexandrie 
adressa  a  d^autres  ivtques^  pour  la  faire  observer  dans  leurs  dioce- 
ees;  ceilede  saint  Basile^  et  plusieurs  autres  r^glements  du  m6me 
Pere  sur  ie  mariage,  sur  les  ordinations  et  sur  la  discipline  eccle- 
siastique.  Nous  avons,  au  quatrieme  siecle,  les  reglements  de  Pierre 
d^Alexandrie.  Les  iviques  ont  fait  des  canons  de  discipline^  soit  dans 
les  conciles  o?cum6niques  de  Nic6e,  de  Constantinople,  d'£phese, 
de  Chalc6doine,  soit  dans  les  conciles  particuliers  d'Asie,  d'Afrique, 
des  Gaules,  d^Espagne  et  dltalie,  etc.  {Voyes:  concile.)  Nousavons 
les  constitutions  qu'ontfaites  Thiodule  d*Orleans,  Riculfe  deSois- 
sons,  Hincmar  de  Reims,  dans  les  siecles  post^rieurs.  Toujours  les 
ivtques  se  sont  maintenus  dans  le  droit  de  faire  des  ordonnances 
et  des  statuts  synodaux  pour  la  discipline  de  leur  diocese.  {Yoyez 
STWODE.)  Le  concile  de  Trente,  qui  est  le  dernier  concile  oecumeni- 
que,  et  les  conciles  particuliers  qu'on  a  tenus  ensuite,  surtout  en 
France,  ont  fait  des  canons  sur  le  m^me  sujet,  sans  que  jamais  on 
ait  ose  attaquer  la  validite  de  ces  decrets  par  ie  defaut  de  consen- 
tement  du  prStre.  Or,  un  pouvoir  constamment  exerce  depuis  la 
naissance  de  rfiglise  par  les  seuls  ivSqueSy  et  sans  aucune  contra- 
diction,  si  ce  n'est  de  la  part  des  hiretiques,  ne  peut  avoir  d^autre 
source  que  1'institution  divine. 

Par  une  suite  de  cette  memepuissance  16gislative,  les  ivfques  oni 
toujours  ete  seuls  en  possession  d'interpreter  les  lois  canoniqueS; 

(1|  HardoTiin,  Concil,,  tom.  iii^  coL  9, 
[2]  Idem,  Concil,,  lom.  iv,  col.  10  <ll5. 
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h  reffet  de  juger  d08  causes  spirituelles,  et  de  d^cemer  des  peines 
porttes  par  ces  canons  :  aucun  ministre  inftrieur  n'a  jamais  exerci 
ce  pouvoir  qu'en  vertu  d'une  mission  repue  des  (viques,  ou  par 
l'institution  canonique,  ou  par  delegation. 

Dira-t-on  que  les  pretres  ont  concouru  dans  les  conciies  avec  les 
(vtquesy  k  la  sanction  des  d^crets  dedoctrine  et  de  discipline?  Mais 
les  premiers  conciles  n'ont  ^t^  composis  que  d^iviques.  On  com- 
menca  pour  la  premiere  fois  k  voir  des  prfitres  dans  le  concile 
qu^assemblaDemetrius,  ivique  d'Alexandrie,  pourjuger  Origene(i), 
Les  actes  du  concile  de  Carthage  ne  font  mention  que  d^ivtques  et 
de  diacres  (2).  U  ne  paratt  nulle  part,  dans  les  pieces  ins6rees  au 
code  de  T^glise  d'Afrique,  que  les  prfitres  aient  eu  s6ance  dans  ces 
assemblees.  Ce  rang  ne  fut  accord^  k  deux  d^entre  eux,  au  concile 
tenu  a  Carthage  en  419,  que  parce  qu^ilsy  assislaient  en  qualit6  de 
d^put^s  du  8aint-Si6ge.  Les  huit  conciles  g^neraux,  le  second  con- 
cile  de  S^ville,  celui  d'Elvire,  le  second  et  le  troisieme  de  Brague 
n'ont  it6  souscrits  que  par  les  iviques^  quoiquMl  y  eiit  des  pretres 
pr^sents.  Daus  les  conciles  ou  ceux-ci  souscrivent,  ils  le  font  sou- 
vent  en  des  termes  differents.  Dans  un  concile  tenu  k  Constantino- 
ple,  pour  la  deposition  d'Eutyches,  les  Mques  se  servent  de  ces 
expressions  :  Ego  judicans  subscripsi;  et  les  prfitres  y  souscrivent 
en  ces  termes  :  Subscripsi  in  depositiane  Eutycheti,  Dans  le  concile 
d^fiphese,  les  4v{ques  d*figypte  demandent  qu'on  fasse  sortir  ceux 
qui  n'ont  pasle  caractere  episcopal,  alleguant  pour  motif  quele  con- 
cile  est  une  assemblee  d'iviques  non  d^ecclesiastiques  :  Petimus  su- 
perfluos  foras  mittite,  Synodus  episcoporum  est,  non  clericorum{3). 
Cette  maxime  n'est  point  contredile,  malgr^  nntirfit  des  ministres 
inf^rieurs  qui  assistent  a  ce  concile.  La  lettre  de  saint  Avit,  ivique 
de  Vienne,  pour  la  convocation  aux  conciles  d^Espagne,  en  51 7, 
porte  expressement  que  les  eccl6siastiques  s'y  rendront  autantqu'il 
sera  exp^dient;  que  les  lalques  pourront  s'y  trouver  aussi,  mais  que 
rien  n'y  sera  regle  que  par  les  Mques.  Ubi  clericos,  prout  expedit, 
eompellimus ;  laieos  permittimus  interesse,  ut  ea  quce  h  solis  pon-^ 
tificibus  ordinata  sunt,  et  populus  possit  agnoscere{i).  Celui  de 
Lyon,tenu  en  4174,  exclut  de  rassemblee  tous  les  procureurs  des 
chapitres,  les  abbes,  les  prieurs  et  les  autres  prelats  inferieurs,  k 
Texception  de  ceux  qui  y  ont  6t6  expressement  appel^s;  et  de  pa- 
reils  reglements  n'ont  point  inflrme^s  les  actes  de  ces  deux  conciles. 
Point  de  concile  ou  il  y  ait  eu  un  plus  grand  nombre  de  docteurs  et 
de  pr^tres  que  celui  de  Trente.  Aucun  pourtant  n'yeut  droit  de 
suffrage  que  par  privil^ge;  or,  si  les  prfitres  avaient  eu  jmridiction, 
et  surtout  ime  juridiction  egale  a  celle  des  iviques,  ou  pour  juger 

(1)  P/wl.,  cord.  118. 

(2)  Hardouin,  Concil.,  tom.  i.  col.  961,  963, 

(3)  Labbo,  (oncil.^  tom,  iv,  col.  111, 

(4)  Hardouin,  ConeiLy  lof».  ii^  eol.  1046. 
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de  la  docirine,  ou  pour  faire  des  reglements,  tous  ccs  conciles,  qu 
rentiontent  jusqa*a  rorigine  de  la  tradition,  eussent  donc  ignor^ 
les  droits  des  prfitres;  ilseussent  commis  une  vexation  manifeste, 
en  les  privant  du  droit  de  suffrage  qu'ils  avaient  dans  ces  assem- 
^bl6es  respectables. 

Dira-t-on  que  les  pretres  ont  consenti,  au  moms  tacitement,  k 
leur  exclusion,  en  adberant  a  ces  conciles? 

Mais  premierement,  ces  conciles  ^uraient  donc  prevariqu6  en  pri- 
vant  les  ministres  inferieurs  de  leurs  droits.  Ces  ministres  auraient 
donc  prevariqu6  aussi,  en  se  laissant  depouiller  d'une  puissance 
dont  iis  devaient  faire  usage,  surtout  dans  les  conciles  ou  ils 
voyaient  prevaloir  Terreur  et  la  brigue :  et  cependant  leur  exclusion 
n'est  jamais  alleguee  comme  un  moyen  de  nuliite. 

Ensecond  lieu,  pour  supposer  un  consentement  tacite  a  la  priva- 
tion  du  droit  acquis,  il  faut  au  moins  un  titre  qui  6tablisse  ce  droit; 
il  faut  quelque  exemple  ou  il  paraisse  clairement  qu'on  Ta  exerce 
comme  un  droit  propre;  autrement  la  pratique  la  plus  constante 
et  la  plus  ancienne  des  siecles  mdme  oii  la  discipline  etait  daos  sa 
premiere  vigueur  ne  prouverait  plus  rien. 

£n  troisieme  Ueu,  cette  supposition  serait  contraire  aux  faits.  On 
voit  des  prStres  assister  aux  conciles,  on  les  y  voit  en  grand  nombre ; 
et  aucun  n'y  a  droit  de  suffrage  que  par  privilege.  Or  il  serait  contre 
la  regle,  contre  la  justice  et  contre  la  sagesse,  contre  Tusage  6taWi 
dans  tous  les  tribunaux,  contre  la  decence,  contre  le  respect  dil  au 
caractere  sacerdotal  et  a  la  personne  desministres,  la  plupart  si 
respectables  par  leurs  lumiereS  et  leurs  vertus,  qu'ayant  par  leur 
institution  la  qualite  de  juges,*  qu'assistant  k  un  tribunal  ou  ils 
avaient  juridiction,  et  ou  ils  doonaient  leurs  avis,  on  les  eAt  exclus 
du  droit  de  suffrage. 

En  quatrieme  lieu,  celte  supposition  serait  contraire  a  la  nature 
des  choses.  Car  peut-on  supposer,  en  effet,  que  les  pr^tres  qui,  au 
moins  dans  les  siecles  posterieurs,  ont  toujours  ^te  en  beaucoup 
plus  grand  nombre  que  les  ivSqites,  se  fussent  laiss^s  depouiller, 
par  une  aflTectation  si  marquee  et  si  soutenue,  de  Texercice  d'utt 
pouvoir  que  Jesus-Christleur  aurait  donne?  Peut-on  supposer  que, 
pendant  cette  suite  de  siecles,  ils  eussent  ete  aussi  peu  jaloux  de  la 
conservation  de  leinrs  droite?  Si  les  Iiommes  oublient  quelquefois 
leurs  devoirs,  ils  n'oublient  jamaisconstammentleurs  interets. 

Enfm  cette  supposition  serait  contraire  a  la  doctrine  de  ccs  mtoes 
conciles,  qui  declarent  expressement  les  pretres  exclus  du  droit  de 
suffrage,  comme  dans  les  conciles  d^fiphese,  de  Lyon  et  de  Trente. 

Les  Pferes  et  les  historiens  s'accordent  avec  la  pratique  constante 
des  conciles.  lls  ne  considerent,  dans  ces  assemblees  saintes,quele 
nombre  et  rautorite  des  iv4ques. 

Le  pape  saint  C61estin  enseigne  expressement,  en  parlant  des 
6veque$,  que  personne  ne  dolt  s'6riger  en  maitre  de  la  doctrine  que 
ceux  qui  en  sont  les  docteurs,  c'est*^-dire  les  Mques*  Les  pape 
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Cl^ment  VII,  Paul  IV,  Gregoire  XIII,  declarent  que  le  droit  de  suf- 
frage  n'appartient  qu'aux  ivSques.  Les  conciles  de  Cambrai  en  1563, 
de  Bordeaux  en  1 6U,  rappellent  la  mdme  doctrine.  Cest  la  maxime 
des  cardinaux  Bellarmin  et  d'Aguirre,  de  M.  Hallier,  de  M.  de 
Marca,  du  pere  Thomassin,  de  Juenin.  On  peut  y  ajouter  le  t6moi- 
gnage  descardinaux  Torquemada(l),  et  d'0sius(2);  de  Stapleton(3), 
de  Sanderus  (4),  de  Suarez  (5),  de  Duval  (6).  Le  clerg6  de  France  a 
d^clare  expressement  que  les  ivSques  ont  toujours  eu  seuls  le  droit 
de  suffrage  pour  la  doctrine  dans  les  conciles,  et  que  les  prStres 
n'en  ont  joui  que  par  privilege,  Par  cette  mfime  raisqn,  il  fut  deli- 
bere,  dans  rassemblee  de  1700,  que  les  deputes  du  second  ordre 
n'auraient  que  voix  consultative  en  matiere  de  doctrine. 

Concluons  donc,  d'apres  une  tradition  si  constante„  si  unanime, 
si  solennelle,  si  ancienne,  quenon-seulement  VMque  a  sur  les  pr6- 
tres  une  superiorite  de  juridiction,  mais  encore  que  cette  superio- 
rile  est  d'institution  divine,  puisqu'elle  a  commence  avec  les  ap6- 
tres ;  que  les  Mques  rexercent  comrae  successeurs  des  apfitres;  que 
les  Peres,  et  le  concile  de  Trente  en  particulier,  enseignent  qu^elle 
derive  de  la  puissance  que  Jesus-Christ  a  donnee  aux  apOtres,  et  de 
la  mission  que  les  iveques  ont  recue  de  Jesus-Christ  pour  gou- 
verner  Tfiglise;  puisqu'enQn,  des  les  premiers  siecles,  les  Peres,  les 
canons,  les  conciles  supposent  toujours  cette  superiorite  comme 
constante,  commegeneralement^econnue,  sansqu^on  trouveaucune 
trace  de  son  institution  que  dans  les  livres  saidts  (7). 

Le  dernier  concile  de  Lyon,  tenu  en  1850,  conflrme  cette  con- 
clusion,  que  les  iveques  sont  de  droit  divin  superieurs  aux  prStres, 
comme  Ta  declare  le,  concile  de  Trente,  par  les  paroles  suivantes : 
Divind  ordinationey  uti  a  concilio  Tridentino  declaratum  est,  epis- 
copi  sunt  superiores  presbyteris,  qux>s  adjutores  et  cooperatores  sibi 
adsciscunty  non  quidem propriamauctoritatem exusndo,  sed  ipsis 
ministerium  committendo  subordinatum.  Si  enim.presbyteri  in  re- 
gimen  diwcesanum  semelipsos  plus  cequo  ingererent,  et  in  disciplinA 
reformandd  episcopale  judicium  prcevenire  et  quasi  cogere  prcBSume- 
rentj  ecclesiasticus  ordo  jam  totus  subverteretur.  (TituL  X,  n.  4» 
pag.  35.)  (Voyez  juridiction.) 

§  IX.  Riponse  aux  objections  relativemeni  h  la  supMoriti  des 
tvfiQUEs  sur  lespritres. 

Les  observations  qui  nous  ont  ^t6  adressees  sur  le  pouvoir  des 
iviques^  et  leur  superiorite  sur  les  prStres,  sont  de  nature  bien  dif- 

!1)  Swnrna  theol,^  lib,  iii,  c.  14. 
2)  De  Confett.  polon,,  c.  24. 

(3)  Controv,  6«  de  Med,  jud.  EccUs.  in  cautA  fidei^  q.  3,  art,  3. 

(4)  Hiti.  tchitmat.  angl.  regn,  Elitabeth^  n,  5, 
(d)  Dispen»  ii,  de  Concil.^  tect.  1. 

(6)  Part.  lY,  qwMth  3,  de  Compet.  twnm.  Pontif,,  ttc. 

(7)  Pey,  Autorite  det  deux  fuittancet^  part.  iii,  ch,  1. 
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ferente.  Les  uns  nous  reprochent  d'61ever  trop  haut  la  dignit^  du 
pr^tre,  de  lui  attribuer  des  pouvoirs  qu'il  n'a  pas,  et  qu^il  ne  peut 
pas  avoir,  de  demander  pour  lui  une  independance  anarchique,  en 
plaldant  la  cause  de  rinamovibilite,  et  en  demandant  le  r6tablisse- 
ment  des  officialitfe.  D'autres,  au  contraire,  nous  font  un  crime 
d'exalter  outrc  mesure  Tautorit^  des  ivSques.  Ils  nous  bWment  d'a- 
voir  ^crit  en  faveur  de  ce  qu'ils  appellent  le  despotisme  ^piscopal, 
aujourd'hui  surtout  que  Tautorite  des  Mqms,  en  France,  estplus 
grandfe  et  plus  ind^pendante  qu'elle  n'a  jamais  6t6  dans  aucun 
terops.  Ces  critiques  sont  6galement  mal  fond^es.  Nous  avons  de- 
mande  a  la  v6rit^,  pour  les  prfitres  k  charge  d'ftmes  rinamovibi- 
lit^,  et  des  tribunaux  ecclesiastiques  pour  juger  r^guli^rement  les 
causes  des  clercs ;  mais  nous  ne  Tavons  fait  que  parce  que  les  iu- 
que$y  juges  de  la  foi,  et  toujours  guid^s  par  TEsprit-Saint  dans  les 
conciles^  ont  6tabli  eux-ni6mes  cette  inamovibilit^,  comme  le 
prouvent  les  saints  canons  que  nous  avons  rapportes  en  grand 
nombre.  Nous  avons  elev6  tres  haut  rautorite  des  HvSques,  nous  cn 
convenons,  parce  que  nous  avons  vu  partout  qu'ils  sont  ^tablis 
seuls,  k  rexclusion  des  prfitres,  pour  gouvemer  et  r6gir  Tfi- 
glise  deDieu.  L'autorile  des  Mqucs  unis  et  subordonn6s  auSou- 
verain  Pontife,  est  donc  tres  grande  dans  l^figlise;  mais,  quelquc 
grande  qu^elle  soit,  elle  n'est  pas  s^s  limites,  nous  Tavons  d6mon- 
tr6  d'apres  les  saint§  canons.  Si  un  ivique  est  roi  dans  Tfiglise,  et 
notamment  dans  son  diocese,  son  autorit6  ne  doit  6lre  ni  arbitraire, 
ni  despotique,  mais  douce  et  patemelle ;  il  ne  doit  jamais  oublier 
cette  sage  recommandation  du  prince  des  apfttres :  Neque  dominan- 
ies  in  cleris.  (i-  Petr.,  V.  3.)  Mais  aussi  les  pr6tres  et  tous  les  aulres 
merobres  du  clerg6  doivent  toujours  se  rappeler  celle-ci,  qui  n'est 
pas  moins  remarquable ;  Obedite  prcBpositis  vestris  et  subjaceie  eis, 
(Beb.,  XIII 17.) 

Qu'on  tfaille  pas  croire,  nous  ^prouvons  le  besoin  de  le  repeter 
lci,  que  nous  ayons  voulu  diminuer  en  quoi  que  ce  soit  rautorite 
^piscopale,  en  demandant  Tinamovibilit^  pour  tous  les  pr^tres  a 
charge  d'toes ;  en  cela  nous  ne  faisons  que  rappeler  a  rancienne 
discipline;  mais  nous  ne  voulons  rien  decider,  rien  prescrire :  nous 
ravons  dejii  dit,  nous  n^avons  re^u  pour  cela  aucuDe  mission.  Nous 
avons  parl^  dans  cet  ouvrage  avec  une  noble  ind^pendance^  et 
d'apres  rimpulsion  de  notr»conscience ;  nous  avons  dit  ce  qui  nous 
paratt  utile,  mais  sans  vouloir  nous  ^riger  en  juge.  Ce  que  nous 
avons  avanc^  neanmoins,  nous  avons  essay*  de  le  prouver  par  les 
saints  canons  et  par  des  autorit6s  imposantes.  Cest  encore  ce  que 
nous  allons  faire. 

Ceux  qui  nous  accusent  de  parler  en  faveur  du  despotisme  6pis- 
copal,  connaissent  bien  peu  les  pr^cieux  monuments  de  Tantiquite 
eccl6siastique ;  car,  dans  les  premiers  jours  de  Tfiglise,  comme 
nous  Tavons  dit  ci-dessus,  page  307,  Tautorit^  des  ivtques  etait 
bien  plus  6tendue  qu'elle  ne  Ta  6t6  depuis.  II  n'etait  permis  aux 
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pfT^tres  de  faire  aucune  fonction  Bans  la  permission  de  Vtt>tque ;  il 
ne  powalt  pas  baptiser,  faire  les  ofTrandcs,  immoler  le  saint  sacri- 
flce  sans  VMque.  La  fonction  la  plus  intimement  attachee  k  leur  ca- 
ractere,  la  sainte  eucharistie,  n^etait  r6putee  legitimement  offerle 
que  par  Viviqm^  ou  par  celui  k  qui  il  ['ayait  permis.  Ainsi,  la  disci- 
pline  de  ces  temps  si  beaux  pour  l'figlise,  oix  elle  etait  encore  toute 
pleine  de  Tesprit  de  son  divin  Fondateur,  6tait  bien  plus  faYorable 
a  rautorit(5  des  it^iques  que  celles  des  siecles  posterieurs.  Qu'on  cesse 
donc  de  se  plaindre  du  despotisme  episcopal  de  ces  derniers  temps, 
ou  qu'on  61eve  des  cris  plus  forts  et  plus  injurieux  encore  contre 
les  premiers  successeurs  des  apAtres,  qui  exerpaient  sur  leurg 
prdtres  une  juridiction  inflniment  plus  6tendue.  Ce  sont  les  iviques 
eux-mdmes  qui,  dans  les  siecles  suivants,  ont  mis  des  bomes  i  leur 
propre  autorite  sur  les  prfitres,  et  en  les  y  6tablissant  ensuite  d'une 
maniere  fixe,  inamovible  et  en  titre,  et  en  attachant  k  leur  titre  le 
libre  exercice  des  fonctions  quMls  ne  pouvaient  faire  auparavant 
qu'avec  des  permissions  particulieres, 

Saint  Ignace,  qui  avait  v6cu  avec  les  apfttres,  qui  avait  et6  or^ 
donne  ivique  d'Antioche  par  saint  Paul,  dont,  en  consequence,  Vm- 
torit6  dans  les  choses  anciennes  est  du  plus  grand  poids,  est  un  des 
saints  Peres  qui  ont  le  plus  relev6  la  dignit6  de  F^piscopat.  II  scrait 
Irop  longde  rapporter  tous  les  passages  oti  il  rexalte;  nous  en  cite- 
rons  sculement  quelques-uns  ou  il  parle  specialement  de  la  sup6' 
riorit^  des  iviques  relativement  aux  pretres. 

Ce  saint  docteur  repete  plusieurs  fois  une  comparaison  qui  fait 
bien  sentir  sa  mani^re  de  penser  sur  cet  objet.  U  compare  Viveque 
k  Dieu,  les  prAtres  au  coUege  des  ap6tres  :  Episcopo  sttbjecti  estis 
velut  Domino;  ipse  enim  vigilat  pro  animabus  vestris,  ut  qui  ratio^ 
nem  Deo  redditurus  sit,  Necesse  itaque  esi  quidquid  facitis,  ul  sine 
episcopo  nihil  tentetis^  sed  et  presbyteris  subjecti  estote,  ut  Christi 
apostolis,  Episcopus  typum  Dei  Patris  omnium  gerit;  presbyteri  vero 
9unt  coMessus  quidem  et  eonjunctus  apostolorum  coBtus  (1).  Hoc  sit 
vestrum  studium  in  concordid  Dei  omnia  agere,  episcopo  prcBsidente 
Dei  ioco,  etpresbyieris  loco  senatHs  apostolici  (^).  II  dit  que  Vivique, 
guperieur  i  toute  principaute,  k  toute  puissance,  est  Timitateur  du 
Christ,  autant  que  les  forces  humaines  peuventle  permettre,  et  que 
le  presbytere  est  rassemblee  sacr^e,  les  conseillers  et  les  assesseurs 
de  Vivique :  Quid  enim  aliud  est  episcopus  quhm  is  qui  omni  prtn- 
cipatu  et  potestate  superior  est,  et  quoad  homini  licet  pro  viribus , 
imitator  Christi  Dei  factus.  Quid  vero  sacerdotium  aliud  est  quam 
saeercmtus,  eonsHiarii  et  assessores  episcopi  (3).  II  ddclare  que  de 
m^me  que  Jesus-Christ  ne  fait  rien  sans  son  Pere,  de  mfime  per- 
sonne^  ni  prStrc,  ni  diacre,  ne  peut  rien  faire  sans  Vivique :  Quem-- 

(1)  Bpistola  ad  TralUanot,  n,  2. 

(2)  Epittola  ad  Magnetianot, 

(3)  Epittola  ad  Trallianos, 
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admodim  itaque  Dominus,  sine  Patrenihil  facit,  n$e  enimpomm, 
inqvit^  facere  a  me  ip$o  quidquam;  sic  et  vos  sine  episcopo,  nec  pres- 
byter,  nec  diaeonus,  nec  laicus  (i).  Dans  un  autre  endroit,  ildit  que 
reucharistie  legitime  est  celle  qui  se  fait  avec  Vevique,  ou  avec  ce- 
lui  a  qui  il  Ta  permis.  II  n*est  pas  permis  sans  lui  ni  de  baptiser^  ni 
d'offrir  le  saint  sacriflce,  ni  de  ceI6brer ;  mais  tout  ce  qu'il  juge  con- 
venable  selon  la  volonti  de  Dieu,  c'est  la  ce  qu'il  faut  faire.  U  veut 
qu'on  honore  Viveque  comme  le  chef  des  prfitres,  comme  rimage 
du  Pere  par  sa  primaut6,  et  du  Christ  par  son  sacerdoce.  Bonora 
JDeum  ut  omnium  auctorem  et  Dominum,  episcopum  verd  utprinci- 
pem  sacerdotumy  imaginem  Dei  referentemy  Dei  quidem^  propter 
principatum^  Christi  vero  ut  principatum^  Christi  verd  propter  sa- 
cerdotium.  (/6.)  11  compare  V^vique  au  roi,  et  d6clare  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  grand  dans  r£;glise.  U  veut  que  Ton  soit  soumis,  les 
laiques  aux  diacres,  les  diacres  aux  pr^tres,  les  pr£tres  k  VMque, 
VivSque  au  Christ,  comme  le  Christ  au  Pere.  De  pareils  textes  tfont 
pas  besoin  de  commentaire.  La  sup6riorit6,  la  juridiction  des  ivi" 
ques  dans  toute  r£glise,  et  specialement  sur  les  prdtres,  y  sont  si 
clairement  marqu6es,  qu'll  serait  absurde  de  pr6tendre  y  rien  ajou- 
ter  par  des  raisonnements. 

Ainsi  le  pr6tre  doit  donc  fitre  en  tout  subordonn6  a  Vif)6que  d*ou 
11  tire  tous  ses  pouvoirs ;  sans  Vivique,  le  pr£tre  est  sans  force  et  sans 
action;  sans  Viviquey  le  pr6tre  ne  peut  rien !  Son  impuissance  est 
6crite  dans  rhistoire  de  Tantiquit^  chr^tienne,  plus  formellement 
encore  que  dans  celle  de  T^glise  modeme.  A  Vivique  appartient^ 
au  contraire,  une  autoriti  propre  et  personnelle.  Cest  k  lui  qu'a6te 
donne  le  pouvoir  de  fortifier  la  foi  par  la  confirmation,  de  remettre 
et  de  retenir  les  p6ch6s,  et  d'annoncer  Tfivangile.  Cest  Vivique  qui 
gouverne  et  administre  tout  le  diocese;  c'est  lui  enfin  qui,  par  la 
vertu  de  Tordination,  engendre  des  diacres,  des  prfitres,  et,  gr&ce 
sup6rieure  k  toute  grilce,  des  iviques.  Oh!  merveilleuse  puissance 
de  r^piscopat,  non-seulement  elle  donne  la  vie  et  la  f6condit6  4  ses 
propres  creations,  mais  elle  peut  encore  animer  de  son  souffle  tfau- 
tres  cr6ateurs  puissants  et  feconds  comme  elle.  Ce  pouvoir  divin 
elfeve  r^piscopat  a  une  hauteur  subUme,  oti  nul  autre  pouvoir  ne 
peut  lui  6tre  compar6. 

Fidele  aux  traditions  de  rfiglise,  dirons-nous  avec  le  demier  con- 
cile  de  la  province  de  Toinrs,  tenu  k  Rennes  en  4849,  et  nous  sou- 
venant  surtout  des  definitions  du  concile  de  Trente  et  des  Souve- 
rains  Pontifes,  ainsi  que  de  la  bulle  de  Pjo  VI,  qui  commence  par 
ces  mots :  Auctorem  fidei^  nous  declarons  les  iviques  institu^s  par 
le  Saint-Si6ge,  sup6rieurs  aux  pr6tres  et  aux  fideles,  tant  par  leur 
ordination  que  par  lajpuissance  qu'ils  possedent  d*enseigner,  de  re- 
gir  et  de  gouvemer  reglise  qui  leur  a  6t6  confi6e.  Declaramus  epis- 
eopos  h  Sanctd  Sede  institutos  superiores  esse  sacerdotibus  et  fid^H' 

(1)  EpUtola  ai  Magtutitmot,  n.  7. 
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bus,  eum  ioero  ardine,  tim  ea  qm  prfBeeUunt  auetarifate  doeendi, 
regendi  et  gubernandi  Eccksiam  sibi  commissam.  {Deeretum  IIJ,  de 
Episcopis.) 

§  X.  Depuis  queltemps  et  h queUeoecasion les  iv^UES  ont  commenci 
de  se  dire  ^vi^ques  par  la  gr&ce  du  Saint-Siige. 

Le  pere  Thomassin  (i)  qui  examine  cette  questioD,  aToue  que,  du 
temps  de  saint  Gr6goire  vn,  en  4081,  Robert  qui  6tait  vassal  de 
l^figlise  romaine  pour  Tfitat  temporei  des  Deui-Siciles,  prenait  ce 
titre  :  Ego  Robertus  Dei  gratid  et  sancti  Petrij  AppulioBy  Calahriai^ 
et  SiciliiB  Dux,  mais  qu'ii  s^agissait  d'une  principaut6  temporelle 
pour  laquelle  ce  duc  relevait  du  Saint-Si^ge,  au  lieu  que  les  iviques 
sont  princes  de  r£glise  et  tiennent  de  J^suMIhrist  imm^diatement 
la  divine  origine  de  leur  ^minente  dignit^.  II  ajoute  que  les  pre- 
miers  Mques  qu^il  trouve  avoir  pris  cette  marque  d'une  depen- 
dance  ou  d'une  correspondance  plus  particuMere  envers  ie  Saint- 
Si^ge  furent  les  ivtques  latins  de  Tlie  de  Chypre.  En  effet,  Tarche^ 
vgque  de  Nicosie  en  usa  de  la  sorte  des  Tan  1251  dans  les  constitu* 
tions  qu'il  publia  (2).  Un  de  ses  successeurs  rimita  dans  unconcile 
de  Tan  1298.  Un  autre  pr^lat  du  mdme  siege,  prit  le  m£me  titre 
Dei  et  ApostoliciB  Sedis  gratid  archiepiscopus  dans  un  concile  ou  il 
presidait  non-seulement  les  iviques  latins  ses  suffragants,  mais  en- 
core  les  iviques  grecs,  maronites,  armeniens  et  les  superiemrs  spi- 
rituels  des  nestoriens  et  des  jacobites.  Thomassin  pense  que  telie 
fut  rorigine  de  cette  coutume;  mais  nous  verrons  plus  bas  quMl  se 
trompe.  U  ajoute  que  les  iviques  dltalie  ne  tard^rent  pas  d'en  user 
de  mfime,  que  les  archevfiques  de  Ravenne  prirent  le  mfime  titr^ 
des  Fan  1310,  1314, 1317,  dans  leurs  lettres  et  dans  leurs  conci- 
les  (3);  que  les  archev^ques  de  Narbonne,  en  France,  8'empress6- 
rent  de  les  imiter,  car  en  1351,  on  les  voit  revfitus  de  cette  qualit^. 
Uarchevdque  de  Tours  en  flt  autant  enl365,  et  l'archevdque  de 
Salzbourg,  en  AUemagne,  prit  le  m6me  titre  en  iAM^  ce  qui  devint 
gineral  en  Italie,  en  France,  en  Amerique,  etc. 

Notre  savant  oratorien  en  conclut  que  cet  usage  a  commenc^  par 
fitre  pratique  par  les  archevAques  et  d'abord  en  Orient,  d'ou  il  a 
pass^  en  Italie,  puis  dans  tout  le  reste  de  TOccident,  qu'il  ^tait  con- 
▼enable  que  les  metropolitains  en  usassent  de  la  sorte,  puisque  leur 
autorite  est  comme  une  participation  du  privil^ge  de  la  priraaut^ 
ou  sup^riorite  de  saint  Pierre  sur  les  iviqueSj  que  les  iviques  ne 
p^netrant  pas  la  raison  qui  avait  fait  prendre  cette  qualit^  aux  m^- 
tropolitains,  et  ne  la  prenant  que  pour  un  t^moignage  ou  d'une 
correspondance  ou  d'une  reconnaissance  plus  grande  enversle  pape, 
ont  voulu  les  imiter,  elc. 


(1)  DwctpitfM  (2e  Viglk^y  parL  IT,  li«.  I,  chap.  22,  fi.  9  «<  10, 

(2)  Concil.,  tom,  xi,  pag,  2400,  2409,  2432. 
(3}  Ibid,  pag.  Ift33,  1604,  1918,  1940. 
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Mais  Zaccaria  (1)  observe  tres  bien,  et  apres  lui  Devoti,  que  desle 
onzieme  siecle,  les  Mques,  s'appelaient  iveques  par  la  grace  du 
Saint-Siege  apostolique,  AposioliccB  Sedisgralid,  pourse  dislinguer 
des  Mques  schismatiques,  et  nous  pensons  que  telle  est  la  verita- 
ble  origine  de  cet  usage  qui  etait  dejk  constant  et  g6n6ral,  dans  les 
onzieme  et  douzieme  siicles,  comme  le  demontre  Zaccaria  (2)  par 
des  documents  irrefragables.  Mamachius  remarque  mcme  et  prouve 
par  de  tres  fortes  raisons  que,  longtemps  avant  cc  temps,  saint 
Leon  afflrme  qu^Anatolius,  imque  de  Gonstantinople  prenait  le  tilre 
d'i^eque  par  la  grdce  du  Saint-Siege,  Aposiolicm  Sedis  graiia.  II  pense 
aussi,  contrairement  a  Tbomassin,  que  cet  usage  a  commeac^  en 
Occident. 

§  XI.  £v£:qu£,  Droits  honorifiques. 

Le  decret  du  24  messidor  an  XII  (13  juillet  1804)  prescrit  leshon- 
neurs  civils  et  militaires  qui  doivent  ^tre  rendus  aux  ivtques,  II  re- 
gle  Iec6remonial  civil  de  la  r^ception  d'un  archev^que  ou  d'un 
Mque  dans  la  ville  episcopale.  Voyez  k  cet  egard  notre  Cours  de 
Ugislaiion  civile  eccUsiasiique. 

a  Cette  def6rence  de  la  puissance  civile,  dit  M.  Pascal  (3),  envers 
la  dignit6  6piscopale  peut  trouver  deux  sortes  de  censeurs :  les  en- 
nemis  de  rEglise  et  ses  amis  peu  ^claires.  Les  premiers  ne  m^ritent 
pas  une  refutation  serieuse;  les  seconds  ne  doivent  pas  ignorer  que 
rhonneur  rendu  aux  ministres  de  Jesus-Christ  par  le  pouvoir  tem- 
porel  remonte  aux  siecles  de  Constantin  et  de  Theodose,  et  que  le 
divin  Instituteur  du  christianisme  a  dit :  Qui  vos  honorat  me  horu>' 
rat:  quiconque  vous  honore  m'honore  moi-mfime.  Or,  c'est  h  ses 
ap6tres,  et  dans  leur  personne,  a  ceux  qui  en  sont  les  successeurs, 
que  ces  paroles  s'adressaient.  » 

Nous  disons  du  reste,  sous  le  §  IV,  n,  3,  ci-dessus,  quels  sont  les 
droits  honorifiques  des  4viques. 

EXAMEN. 

LVxammest  un  mot  g6nerique  qui  s'applique  i differents  objets: 
l^  aux  ev^ques  nommes  aux  ^vdch^s  (vayez  provisions);  S^  aux  nom- 
m^saux  cures  (voyezconcovhs) ;  3^  aux  pourvus  de  benefices  en  cour 
de  Rome  (voyex  visa^form£)  ;  4®auxconfes8eurs  etpr^dicat&urs(t?oyez 
APPBOBiTioN,  PE^DiCATiON);  5^  aux  uovlces  des  religieux(t7oy6ZNOVi- 
CES) ;  6^  aux  ordinands.  {Yoi/ez  bimissoire,  ordai.) 

U  est  souvent  pari^  dans  les  conciles  de  Vexamen  pour  les  ordi- 
nands  d'une  maniere  tres  propre  a  en  faire  sentir  Timportance : 
Vt  presbyterinon  of dinentur,  priusqui^m  exafninarUur.  {ConeiU de 
TFormes,  en868,  can.  56.) 

(1)  De  Ribus  ad  hitt,  atqui  aniiq^  «ceUi.  ditt.  12,  cop,  S^  251« 

(2)  /btd.,  cap,  2,  pag.  235  et  teq. 

(3)  Origintt  «I  raiton  de  la  Hturgit  catholiqm. 
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EXARCHAT,  EXARQLE. 

On  appelait  autrefois  exarque  ce  qu'ou  a  appele  depuis  plus  com* 
munement  patriarche;  et  exarchat  par  consequent  Tetendue  de 
pays  ou  le  ressort  qui  a  forme  depuis  un  patriarcat,  (Yayez  provin- 

C£S  ECGLESUSTIQUES.) 

Le  titre  d^exarque  a  ete  donne  k  quelques  metropolitains,  dont 
lesviUes  etaient  les  capitales  de  grands  gouvernements  que  Fon 
appelait  dioceses.  Ainsi  Ton  voit  de  tres  bonne  heure  apparaltre 
avec  le  titre  d'exarque  les  ev^ques  d'£phese,  de  Cesaree  et  d'H^ra- 
clee  auxquels  etaient  subordonnes  les  trois  grands  dioceses  de  TAsie 
mineure,  du  Pont  et  de  la  Thrace,  composes  chacun  de  plusieurs 
proviuces.  Vexarque  d'un  diocese  etait  la  m^me  chose  que  le  pri- 
mat;  cette  dignite  etait  moindre  que  celle  de  patriarche,  quoiqu'on 
lesait  ensuite  confondues,  et  au-dessus  de  celle  de  metropoUtam; 
Vexarque  presidait  sur  plusieurs  provinces.  Maintenant  Yexarque 
chez  les  Grecs  est  une  espece  de  legat  a  laiere  du  patriarche  qui  fait 
la  visite  des  provinces  soumises  a  ce  prelat.  ' 

Nous  n'avons  jamais  eu  i'exarque  en  France. 

EX  CERTA  SCIENTIA. 

Cesi  une  clause  que  les  papes  mettent  dans  les  bulles  et  qui  dif-^ 
fere  en  plusieurs  choses  delaclause  motu proprio.  (Voyez  motu 

PROPIUO.) 

EXaUSION. 

Nous  disons  sous  le  mot  gonclave,  que  FAutriche^  la  France  et 
TEspagne  ontle  droit  d*exclwion  dans  Telection  du  Souverain  Pon- 
tife.  On  ne  sait  trop  ni  powquoi,  ni  comment,  ni  sur  quel  fonde-* 
meut,  ni  aquel  titre,  ces  puissances  se  soht  attribu^ ce  droitd^earclti- 
sion.  Quoiqu'il  en  soit^  chacune  d'elles  se  reserve,  et  en  mainte 
(kccasion  a  fait  valoir  ce  privilege  exorbitant^  d^exclure  un  candidat 
qui  ne  lui  serait  pas  agreable^  et  dont  elle  aurait  lieu  de  redouter 
relection.  Ce  droit  ne  s'exerce  que  contre  un  seul  candidat  pour 
chacune  des  trois  cours,  et  il  ne  peut  en  etre  question  contre  un 
pape  deja  canoniquement  elu.  11  faut  que  Yexciusion  soit  denoncee 
avant  Telection  consommee  et  une  fois  appUquee  k  un  candidat  par 
l'unedes  trois  puissances,  cette  puissance  est  obligee  d'accepter  tous 
les  autres,  a  moins  que  l'un  d'eux  ne  soit  exclus  a  son  tour  par 
Tune  desdeuxautres  cours  privilegiees.  Vexclusim  ne  peut  fitre  de- 
claree  ni  avant,  ni  apres  le  conclave,  ni  hors  du  conclave,  ni  par 
uue  personne  etrangereau  sacre  college. 

Ce  droit  pretendu  n'est  qu'un  veritable  et  revoltant  abus,  jamais 
rfiglise  ne  l'a  reconnu;  on  ne  trouve  rien  qui  rautorise,  ni  dans  les 
decrets  des  conciles  ni  dans  les  constitutions  des  Souverains  Pon- 
tifes;  il  n'a  aucune  valeur  canonique^  et  certes  une  ^lection,  faite 


3S0  EXCOMMUNICAtlON. 

d^ailleurs  validement  en  depit  de  Vexclusian  d6aonc^e,  serait  bonne 
et  valable,  et  regardee  comme  telle  par  tous  les  vrais  catholiques. 
Aussi  Rome  a-t-elle  toujours  proteste  contre  la  pr^tention  des  puis- 
sances;  seulement,  tout  en  reservant  le  droit^  pour  eviter  de  pius 
grands  maux^  et  afin  de  pr^venir  toutes  les  cons^ences  d^une 
rupture  violente  avec  des  souvemins  trop  portes  k  «iuser  de  leur 
pouvoir,  elle  a  cru  devoir  subir  le  ftdt. 

Au  reste  Dieu  sait  souvent  tirer  le  bien  du  mal;  c^est  k  Yexdusm 
de  rAutriche  queVfiglise  adA  le  pontificatde  Leon  XII,  comme  plus 
tard,  le  2  fevrier  1831,  apres  la  mort  de  Pie  VIII,  elle  dut  le  pontifi- 
cat  de  Gregoire  XYI  k  Yexeluiion  prononcee  par  TEspagne  contre  ie 
cardinal  Giustiani. 

Vexclusion  n'est  que  la  forme  extrfime  et  odieuse  de  rinterven- 
tion  des  puissances,  comme  les  discours  des  ambassadeurs  au  sacr^ 
coll^ge  n'en  sont  que  la  forme  respectueuse  et  legitime.  Eiles  donr 
nent  ieurs  instructions  aux  cardinaux  des  couronnes,  qui  trop  sou- 
vent  semblent  ainsi  ne  parattre  au  conclave  que  pour  y  faire  les 
aflaires  de  telle  ou  telle  cour.  Mais  le  nombre  des  cardinaux  des 
couronnes  est  heureusement  fort  restreint,  et  tous  ne  sont  pas  tou- 
jours  dispos6s  a  croire  que  la  politique  de  leur  gouvemcment  soit 
ntfecessairement  conforme  aux  int^rfits,  aux  droits  et  a  la  gloire  de 
rfiglise. 

Mais,  sous  des  apparencas  humaines,  TEsprit-Saint  assiste  son 
figlise  pour  lui  donner  toujours  le  Pontife  le  plus  propre  a  remplir, 
au  moment  ou  il  est  appel6,  les  desseins  de  Dieu.  Devant  cette  in- 
terventibn  speciale  ettoute  particuliere  de  Dieu,  quesont  etque 
peuvent  les  interventions  des  rois  de  la  terre?  Quelquefois,  remar- 
que  un  auteur  (1),  rEsprit-Saint  ne  laisse  pas  m6me  k  celle-ci  ie 
temps  de  se  produire;  quand  les  peuples  en  ont  besoin,  il  mani- 
feste  sa  pr^sence  par  des  signes  ^clatants,  afin  que  les  faibles  ne 
soient  pas  tent^s  de  meconnaltre  son  CBUvre.  Cest  ainsi  que,  contre 
les  pr^visions  humaines,  et  pendant  que  la  diplomatie  en  dtait  en- 
core  k  pr^parer  ses  intrigues,  les  cardinaux  se  sont  trouv6s  reunis 
dans  unemime  pensee  le  16  juin  1846,  et  apres  vingt  quatre  heures 
de  conclave,  ont  proclame  Sa  Saintete  Pie  IX.  (Yoyez  conculve.) 

EXCOMMUNICATION. 

Vexcommunieation  est  le  nom  qui  se  donne  k  TespSce  de  cen- 
sure  dont  nous  allons  parler :  Excommunicatio  est  a  commmim 
exclusio.  Cette  d^finition,  que  donne  Lancelot  de  VexcommumcO' 
tion,  est  la  plus  generale  et  comprend  toutes  les  especes  d'eaJCom- 
munications.  La  nature  de  Vexcommunicationj  dit  Gibert,  est  efl 
partie  exprimee  par  son  nom.  Dans  un  sens  moins  6tendu,  Ytx^ 
communication  est  la  privation  de  certains  biens  spirituels  qui  sont 
propres  k  lasociete  des  chr^tiens. 

(1)  tUciion  $t  cowr(mn$meni  du  Swftrain  P(miif$i  pag,  107. 
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§  I.  NatureetdimsiimdeVvtcomimickmH. 

Vexcommunication  est  une  censure  eccl6siastique,  c^est-i-dire 
une  peine  canonique  et  midicinale,  qui  prive  un  chrelien  du  droit 
et  de  Tusage  des  biens  spiritueis  de  rfiglise,  dans  la  vue  de  le  faire 
renlrer  en  lui-m6me.  Cette  peine  ne  peut  tomber  que  sur  les 
chretiens,  ou  sur  les  fldeles  haptis6s,  parce  qu'6tant  les  seuls  qui 
participent  aux  biens  de  r£glise^  ils  sont  aussi  les  seuls  qui  en  puis- 
sent  ^tre  prives.  Elle  ne  peut  6tre  infligee  que  pour  des  p6ch6s  con- 
siderables,  parce  que  c'est  la  plusgrande  des  peines  spirituelles  de 
l^^glise ;  et  elle  ne  peut  priver  que  des  biens  qui  sont  k  la  disposi- 
tion  de  l^figlise,  parce  que  TEglise  ne  peut  retrancher  a  ses  enfants 
quoique  coupables,  certains  biens  spirituels  qui  ne  dependent  nul- 
lement  d'elle,  comme  les  inspirations  et  les  actes  des  vertus,  soit 
th^ologales,  soit  morales,  que  Dieu  peut  inspirer  et  faire  exercer  k 
ceuxmgmesqui  seraient  excommunifeparlEglise. 

fiveillon  (1)  dit  qu'il  y  a  trois  sortes  de  biens  communs  dans  Tfi- 
glise,  ceux  qui  procedent  du  chef,  ceux  qui  procedent  du  corps,  et 
ceux  qui  procedent  des  membres  en  particulier  :  !•  les  biens  qul 
procedent  du  chef  sont  les  merites  de  J6sus-Christ  et  sa  grilce,  la 
foi,  Tesp^rance,  la  charil6  et  les  autres  dons  spirituels  qui  forment 
substantiellement  la  vie  spirituelle  de  rftme.  Gommeles  biens  vien- 
nent  directement  de  Dieu  etqu^ils  ne  dependentabsolument  que  de 
sa  bont6  et  de  sa  mis6ricorde,  Tfiglise  ne  peut  en  priver  qui  que  ce 
soit,  ni  par  excommunicationy  ni  autrement.  Elle  suppose  seule- 
ment  la  privation  de  la  grdce  dans  celui  qui,  par  ses  pech^s,  a  m6- 
rit6  qu'elle  rexcommuniSt,  ensorte  que  si  rexcommuni^  n*estpoint 
coupable,  ou  que  Vexcommunication  porte  sur  un  fait  qui  n'est 
nullement  criminel,  Texcommuni^  ne  peut  soufl^rir  de  Yexcommu-' 
nication,  et  il  reste  toujours  uni  au  corps  de  Tfiglise  par  la  charitfi 
commune;  il  peut  toujours,  dans  cet  etat,  meriter  par  ses  actions 
la  gloire  ^temelle  :  Qui  manet  in  cariiaiey  in  Deo  manet^  etDeus  in 
eo.  {S.  Joan.,  eap.lV.) 

Cest  pourquoi  celui  qui  serait  menace  A*excommunicaiion  pour 
faire  une  chose  qu'il  jugerait  6tre  p6ch6,  doit  plutOt  subir  Vexcom- 
municaiion,  que  d'agir  contre  sa  conscience.  Cwm  pro  nullo  metu 
debeat  quis  moriale  peccatum  incurrere.  {Innoeent.  in  c.  Sacris,  de 
His  qucB  vi,  metmve.) 

2*  Les  biens  qui  procedent  du  corps  sont  ceux  qui  se  trouvent 
dans  lacommunion  de  TfigUse,  commesont  les  sacrements,  le  saint 
sacriflce  de  la  messe,  les  prieres,  oraisons  et  sufi^rages  communs  et 
pubUcs,  les  indulgences  et  assembl^s  saintes  qui  se  tiennent  pour 
le  service  divin;  toutes  choses  que  le  Seigneur  a  laiss^es  k  la  dis- 
posltion  et  dispensation  de  Ffiglise,  sous  Tautorit^  de  ses  pasteurs, 
lesquels  doivent  en  r6gler  Tusage,  et  les  communiquer  selon  Thon- 
oeur  de  Dieu  et  le  salut  des  &mes. 

(1)  TraiU  d0i  «xconmunictUiitnti  ohap,  1,  art»  3,  pag.  15,  teGond$  dHtionn 
I.  111.  tl 
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les  suffrages  el  les  bonnes  oeuvresi  de  cbaque  chretien  cn  particu- 
Uer,  dont  le  fruit  profile  plus  ou  moins  a  lous  les  autres  par  k 
moyen  de  la  communion  des  saints  :  car  du  moment  qu'un  chri- 
tien  a  6te  imi  par  le  baptSmeau  corpsde  rfiglise,  ses  bonnes  oeuvres 
tournent  a  ravantage  commun  de  la  famille,  quand  mdme  il  n^en 
aurait  pas  Tintention :  Sicut  in  corpore  nalurali  optraiio  uniw 
membri  cedil  in  bonum  totius  corporis^  ita  in  eorpor e  spiriimli, 
sciUcet  Ecclesia,  et  quia  omnes  fiddes  sunt  unum  corpus^  bonutn 
unius  et  alteri  communicatur  (1).  Vexcommunication  ne  prive  pas 
non  plus  de  cette  sorte  de  biens  spirituels;  elle  ne  prive  et  ne  peul 
priver  i'excommuni6  que  de  la  seconde  espece  de  biens  communs 
dont  Dieu  a  laiss^  la  dispensation  a  son  £glise.  (Vonez  £glisk.) 

On  distingue  deux  sortes  d^excommvnications^  la  majeure  et  la 
mineure.  Le  Pontifical  ajoute  une  troisieme  sorte  d^excommunicO' 
tion,  sous  le  nom  d'anatheme;  mais  nous  observons  sous  le  mot 
akath£me,  que  cette  espece  d'excommunication  n^en  forme  pas  une 
differente  de  Yexcommunication  majeure.  VexcommunicationvDi' 
neure  prive  le  fidele  de  la  participation  passive  des  sacrements  et 
du  droit  de  pouvoir  6tre  elu  ou  pr^sente  ^  quelque  benefice  ou  a 
quelque  dignite  ecclesiastique;  mais  elle  n'emp6che  pas  qu'(m  ne 
puisse  administrer  les  sacrements,  et  qu'on  ne  puisse  elire  ou  re- 
presenter  quelqu'un  aux  dignites  ecclesiastiques.  Gr^goire  IX  le  de- 
clare  ainsi  dans  le  chapitre  Si  celebrcUy  de  Cieric.  excomm.  vel  dii- 
pos.  minist...,  Minori  excommurUcatione  ligaius,  licet  gratiief 
peccety  nullius  tamen  notam  irregularilatis  incurrit,  nec  eligert 
prohibetur,  vel  ea  qwB  ratioru  jurisdiclionis  sibi  competunt  exer- 
cere...  Peccat  auiem  conferendo  ecclesiasiica  sacramenta;  sed  ab  to 
collata  virtutis  non  carent  effectu ;  citm  non  videatur  a  coUatiofU} 
sed  participatione  sacramentorum ,  quoe  in  sol&consistit  pereepti&M 
remotus. 

Vexcommunication  majeure  est  celle  qui  retraache  un  pecheur 
du  corps  de  r£glise,  et  le  prive  de  toute  la  communion  eccl^siasti^ 
que,  de  sorte  qu'il  ne  peut  ni  recevoir,  ni  administrer  les  sacre- 
ments,  ni  assister  aux  oflices  divins,  ni  faire  aucune  fonction  ecde- 
siastique.  On  doit  comprendre  dans  cette  definitiou  la  separaiioo 
d'avec  les  fideles.  Voici  comment  s'explique  le  pape  Gregoire  IX, 
premier  auteur  decelte  fameusedistinction:  5t  quem  sub  hdc  formi 
verborum  excommunico  vd  simili  a  judice  stM  excommumcari  con- 
tingat,  dicendum  est  non  eum  taniiim  minori  qiuB  a  percepiiom  sa- 
cramentorum,  sed  eiiam  majori  excommunicatior^  fideliim  sepa- 
rat,  esse  ligatum.  (C.  Si  Quem  59,  de  Sent.  excomm.)  De  tous  ies 
papes,  ditGibert,  dont  les  constitutions  entrentdansla  compositioD 
du  droit  canon,  il  n'y  en  a  point,  avant  Gr6goire  L\,  qui  distingue  ^ 
expressement  Vexcommunication  en  majeure  et  en  mineure,  etqui 

(1)  Sai&t  Thoma»,  Bmplitatkm  dm  tymholt  det  apdtres. 
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marqiie  ee  qui  esl  propre  k  Fune  et  a  i'autre.  On  disliiigQait  seule« 
ment  quatre  sortes  de  commuDious  ou  de  communicationt  chre- 
tiennes :  la  commuiiion  ciTile>  celle  de  Toraidon,  celle  de  Foblation 
et  celle  qui  rendait  participant  des  saints  m7Stere&  U  7  avait  done 
quatre  sortes  A'excamfnunicati(ms  qui  repondaient  k  cbjEique  eRpeee 
de  communion.  Gibert  dit  quil  7  a?ait  autrefois  plusieurs  exeom^ 
mimfcalfofM  mineures,  quatre  attachees  aux  quatre  degrfo  de  p6- 
nitence  publique,  plusieurs  particuiiereeaux  ecclesiastiquee,  et  une 
propre  aux  evdques,  et  toutes  diff^rentes  de  la  seule  que  Ton  c<mr 
natt  auj<)nrd*bui.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  d^l  de  celte 
matiere. 

En  nous  bomflnt  donc  k  parler  de  Yexeatifmunicaiiony  telle  qu^elle 
est  k  priseiit  en  usage^  nous  observerons  que^  outre  la  division  que 
Gregoire  IX  en  a  fait  en  majeure  et  mineure^  elle  se  diiiae  encore, 
comme  les  autres  censures,  en  examfnunieaiioniijureeien  eottom- 
munitation  ab  homine :  en  celle  qui  est  laia  $enienii&,  et  en  ceUe 
qui  est  ferenda  senientim;  en  riserrto  et  non  reservto,  en  valide  et 
en  invalide,  en  joste  et  en  injuste :  ce  que  nous  avons  dit  des  cen- 
sures  et  des  eas  reservis  en  g^n^l,  peut  surtire  pour  rintelligence 
de  ces  termes.  On  ajoutera  seulement  que  Vexcammunieatian  hjure 
est  g6n6rale  contre  toutes  personnes^  et  que  celle  ab  hamine  est 
quelquefois  con(ue  en  termes  gen^raux,  corome  est  celle  qu'on 
prononce  contre  ceux  qui  n'ont  pas  obei  k  un  monitoire,  et  qu^elle 
est  aussi  queiquefois  portee  contre  certaines  persounee  en  par- 
tlculier. 

Tertullien  appelle  Vexcommunicationt  du  nom  de  rel^gation,  qui 
n^est  autre  cbose  qu'un  bannissement  de  r£giise  et  de  la  commu- 
nion  des  cbretiens,  d'oi!i  vient  que  dans  plusieurs  canons  ou  epltres 
des  papes,  on  voit  les  mots  exilium,  exterminare,  quaiiexirh  lermi- 
7105  ejicerej  emplo^^s  dans  le  sens  du  mot  excammunuMian  que 
Gibert  dit  n'avoir  pas  ^te  connu  dans  le  droit  canonique  avaot  le 
quatrieme  siecle.  On  se  ser?ait  plut6t  auparavant  du  mot  anatheme. 

(  VoyeZ  Al^ATHtBiX.) 

§  H*  ExGOMiaiiiCATfo»,  auiariti* 

Independamment  des  raisons  de  convenance  dont  nous  allons 
parler,  on  a  toujours  cru,  sur  le  foiidemeut  de  ccs  paroles  de  Tfi- 
Tangile,  Qtmcumque  alligaveritis  super  terram,  etc. ,  que  I'*ej;commti- 
nication  entrait  n^cessairemeut  dans  le  pouvoir  des  clefs  que  Jesus- 
Christ  donna  k  son  £glise.  (Voyez  cemsure.)  Si  elle  a  ln  faite  la 
dispensatrice  de  ses  sacrements,  elle  doit,  par  une  cons^uence 
absolue,  en  cxclure  ceux  qu'elle  juge  indignes  d*y  participer;  c'e8t 
le  sens  et  rinlerpretation  de  saint  Augustin  et  de  tous  les  Peres : 
Citm  excommunicat  Ecclesia,  in  €(bIo  ligatur  exeommunicatusy  dtm 
reeoncUiat  Bcclesia,  in  ccbIo  solvitur  reconciliatus  (i).  Tertullien  di- 

(1)  Saint  ▲ngastio,  TVackHiM  60  in  8,  iMwi. 
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saii  dans  son  Apolog^tique,  chapitre  39 :  Summumqm  fukiri  jttdicit 
prcBJudicium,  ut  quis  ith  deliquerit  a  communione  orationis  ei  con- 
ventiu,  et  omnii  sancti  commerciii  relegetur;  enfia  saint  Chrysos- 
tome  (1)  disait :  Nemo  contemnat  vincula  ecclesiasiica,  non  enim 
homo  est  qui  ligaty  sed  Christus  qui  nobis  hanc  potestatem  deHi,  ei 
Dominus  fecit  homines  tanti  honoris,  Infamia  est^  dit  Origene,  d 
populo  Dei  et  Eeclesid  separari.  Ce  sont  ces  passages  respectables  et 
d'autres  pris  du  livre  U  das  Gonstitutions  apostoliques,  et  surtout 
des  £pttres  de  saint  Paul,  qui^  en  prouvant  que  Tflglise  a  toujours 
^t^  dans  le  droit  et  l^usage  constant  d'infliger  la  peine  de  Yexcom- 
municaiion  k  ses  enfants  coupables  de  certains  crimes,  ont  rendu 
cette  m£me  peine  si  terrible ;  et  en  efTet,  elle  est  bien  redoutable, 
quand  c'est  de  la  part  de  Jesus-Ghrist,  comme  remarque  saint  Am- 
broise,  que  saint  Paui  excommunia  Tincestueux  de  Gorinthe :  In 
nomine  Domini  nostri  Jesu  Chrisii :  cum  viriute  Domini  Jesu,  id  esi 
sententia,  cujus  legatione  fungebatur  apostolus  abjiciendum  illum 
de  Ecclesid  censuit.  Que  personne  ne  croie,  disait  saint  Gr^oire  de 
Nysse  (2),  que  Vexcommunication  soit  une  censure  invent^e  et 
introduite  par  Tfiglise ;  c'est  une  regie  ancienne,  confirm6e  par 
Jesus-Ghrist  mSme :  Ne  excommunicationem  arbitreris  esse  ab  epis- 
coporum  audacid  profectam :  paterna  lex  est,  antiqua  EcclesuB  re- 
gula,  qwB  a  lege  traxit  originem  et  in  gratid  confirmala  est. 

Gette  doctrine  s'accorde  parfaitement  avec  la  raison.  H  D'est 
pomt  d^fitat  politique  qui,  pour  se  conserver,  n'ait  rautorite  d'ia- 
terdire  l'usage  de  ses  biens  communs,  a  ceux  qui  par  ieurs  crimes 
s'en  rendent  tout  k  fait  indignes.  Jesus-Ghrist,  en  Btablissant 
r^glise,  n*a  pas  eu  dessein  de  faire  un  amas  confus  de  personnes 
qui  n^eussent  aucune  liaison,  ni  aucune  union  entre  elles :  mais  il  a 
voulu  former  une  assemblee  de  personnes  qui  fUssent  liees  les  unes 
aux  autres ;  qui  fussent  unies  ensemble,  et  gouvernees  par  des  lois 
et  des  magistrats  sous  un  chef . 

L^figlise  est  donc  une  soci^t^  dont  les  fideles,  qui  en  sont  les 
membres,  sont  unis  par  la  profession  exterieure  de  la  m^me  foi 
en  J^sus-Ghrist,  par  la  participation  des  mdmes  sacrements,  par 
les  marques  exterieures  de  charite  et  d^union  qu'ils  se  donnent  les 
uns  aux  autres,  et  par  Tobeissance  aux  ^vdques  sous  un  m£me  chef. 
Gomme  parmi  les  fideles  il  s'en  pourrait  tiwver  qui  troubleraient 
le  bon  ordire  de  cette  societe  par  leur  doctrine  ou  par  leurs  mcBurs, 
il  ^tait  n^cessaire  que  r£glise  ne  fut  pas  destituee  du  pouvoir  de 
les  en  separer,  pouvoir  que  la  raison  naturelle  connalt  fitre  neces- 
saire  pour  le  bon  ordre  et  le  gouvernement  d'une  communaute. 
Mais  Jesus-Ghrist,  avant  de  donner  ce  pouvoir  a  son  figlise,  voulut 
lui  prescrire  la  conduite  qu'elle  devait  tenir  a  Tigard  des  fideles  qui 
seraient  tomb^s  dans  quelque  crime :  ce  qu'il  tit  en  disant  a  ses 
apOtres,  dans  le  chapitre  XXin  selon  saint  Matthieu,  que  si  un  pe- 

(1)  fom.  IV,  cop.  Hxbr. 

(2)  Xi6.  Ad^$r%ik9  $09  qui  cattigationt*  mffrk  fenml« 


EXGOMHUNICATION.  3» 

cheur  ne  profite  pas  de  la  correction  qu'on  lui  fait  en  paftieutier^  n 
de  celle  qu'on  lui  fait  en  pr6sence  d'une  ou  de  deux  personnes;  et 
sMl  ne  profite  pas  non  plus  de  celle  que  ces  personnes  lui  feront,  on 
doit  le  deferer  k  Tfiglise;  et  que  s'il  n'6coute  pas  Tfiglise,  on  ne  doit 
plus  le  regarder  comme  un  de  ses  membres,  mais  comme  un  palen 
et  un  publicain,  c'est-i-dire,  comme  un  homme  avec  lequel  on  ne 
peut  avoir  aucun  commerce,  et  qui  n'a  pas  plus  de  droit  de  parti- 
ciper  aux  biens  spirituels  qui  sont  communs  aux  fideles,  qu'en  a 
un  homme  qui  n'a  point  ete  baptis6,  ou  un  publicain,  qui  6tait  tel- 
lement  en  horreur  parmi  les  Juifs,  qu'ils  en  evitaient  la  conversa- 
tion  et  en  fuyaient  les  approches,  le  jugeant  indigue  de  toute  com*- 
munication.  Quod  si  non  audierit  eos,  dic  EcclesicB;  si  auiem 
Ecclesiam  non  audierity  sit  tibi  sicutethnicus  et  pubUcanus.  {Yoyex 

JURIDICTION.) 

Jamais  aucun  lalque  n'a  pr^tendu  ni  pu  pr6tendre  fitre  en  droit 
de  prononcer  Vexcommunication,  Mais,  disent  les  auteursgallicans, 
entre  autres  Durand  de  Maillane,  c'est  un  priviI6ge  incontestablc 
que  nos  rois  ne  peuvent  6tre  eux-mfimcs  excommunife,  non  plus 
que  leurs  magistrats  dans  Texercice  des  fonctions  de  leurs  charges. 
Or^  cependant  rbistoire  des  temps  pass^s  dement  ce  privilege,  et  de 
nos  joiirs  le  pape  Pie  Vil,  d'immortelIe  memoire,  sans  ^gard  k  ces 
pretendus  privileges,  lanQaunebuiled^eo^comfnuntcalton  contre  Tun 
despluspuissantset  desplusglorieux  monarquesqu'aiteulaFrance. 
Cette  bulle  est  trop  belle  pour  que  nous  ne  la  rapportions  pas  ici 
dans  toute  son  6tendue.  On  y  A'erra  du  reste,  plusieurs  choses  qui 
sont  exclusivement  du  droit  canonique.  Nous  signalerons  surtput  ce 
qui  regarde  les  arlicles  organiques,  «  qui  aneantissent  de  fait  pour 
a  Texercice  de  la  religion,  dans  les  points  les  plus  importants^  la  li- 
a  bert^  stipul6e  comme  base  et  fondement  du  concordat.  » 

A  en  croire  M.  Dupin  alne  (1),  «  Cette  buUe  s'evanouit  d'elle- 
mftme  et  ne  produisit  aucun  efiet.  Cependant  rempereur  n'en  crut 
pas  moins  devoir  proflter  de  la  r^union  du  conseil  ecclesiastique 
pour  lui  soumettre  cette  question  :  a  La  bulle  d'ea?commtmtcatton 
«  du  40  juin  4809  etant  contraire  k  la  charit6  chr6tienne,  ainsi  qu'a 
«  rindependance  et  k  rhonneur  du  trOne,  quel  parti  prendre  pour 
a  que  dans  les  temps  de  troubles  et  de  calamit^s  les  papes  ne  se 
a  portent  point  k  de  tels  exces  de  pouvoirs?  » 

a  Le  conseil  r^pondit  que  les  buUes  de  Boniface  Ym  contre  Pbi- 
lippe-le-Bel,  de  Jules  II  contre  Louis  XII,  de  Sixte-Quint  contre 
Henri  IV,  n'ont  jamais  eu  de  force  en  France;  qu'aucun  evdque 
franciais  n'a  voulu  les  publier  ni  les  reconnaltre;  que  la  buUe  du 
iO  juin  les  surpasse  toutes  en  injustice,  en  inconvenancej  en  nulliti ; 
qu^a  ime  ^poque  ou  la  saine  critiqvie  a  demontr^  la  fausset^  des  ti- 
tres  qui  servaient  d'appui  k  ces  entreprises  irr^ligieuses,  on  ne  de- 
•vait  pas  s'attendre  k  les  voir  renouveler.  » 

(1)  Marml  d$  droUpublioeocUtioitiquefpag.  621.  ^ 
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Voia&  la  oonchuton  et  le  resultat  dee  libert^  dei^^ise  galliease) 

BviJS  texeommunication,  Cum  meinoraDda  illa  diet  publiie  H 
affichde  a  Rome,  le  iO  juin  1809. 
«  Pios  P.  P.  vn, 

M  Pour  eo  perp^tuer  le  souveair^  « 

M  Lorsquau  memorable  jour  du  t  f^vrier,  les  troupas  firanfaifles,  aprte  aToir 
envahi  les  plus  fertiles  provlDce?  de  la  souveraJDete  poDtJGcalOi  foudirent  bosii- 
lement,  impMueusemeot  et  h  Timproviste  sur  la  viUe  de  Rome,  oous  ne  ptoaei 
nous  persuader  que  de  telles  audaces  dussent  6tre  uniquement  atiribu^es  aux 
motilB  politiques  et  militaires  que  ies  envafaisseurs  affectaient  commuHeraeDt  de 
r^ndre,  c'estVdire  k  la  nieesaiti  de  se  dtfendre  et  de  repousser  Veooemi  des 
lirraB  de  la  saiBto  ^s^se  romaiBo,  ou  de  puiiip  notre  coQstaooe  et  notre  refui  de 
CHMMiesoeodra  a  qoeiquea^uiMS  dea  propoaitions  faitet  k  nons  par  la  ^vem^ 
ment  fraocais.  Nous  vtmesbien  quele  projet  s'6teodait  plus  loin  qu*l  uneoectt* 
pXifiQ  iDoa}«ntaaeeot  miUlaira,  ou  a  une  demoostration  de  oolii«  eoyers  nous; 
noys  vimes  bieo  que  Ton  r^auffait,  que  Ton  &isait  renaUre  eL  qu  oo  arradiait 
Jivx  teoebres  les  projets  d'impiH6  qui  paraissaient,  sinoo  r^primi^s,  au  jooios 
assonpis,  les  projets  d'astuce  de  ces  hommes  qui,  tromp6s  et  trompeurs,  'mlro- 
dnisaot  des  sectes  de  perdilion  par  uno  philosophie  vaine  et  fallacieuse  (Co- 
hsg^y  II,  8),  machinent  depuis  longterops,  daos  une  conjuration  directe,  laraine 
do  le  tr^  saiote  retigion.  Nous  vtmes  que  dans  notre  humble  personne  oo  eir- 
eoovenait,  on  aitaquait,  oo  preoait  de  force  le  aiege  du  bienheureux  prince  dfs 
9p6trw^  afio  qtt^uoe  foia  renvers^,  si  oela  ^ait  poanbte  d«  queique  mioi^, 
l'tgU«e  eaibolique  bltie  aur  ee  ai^ge,  comme  une  pierre  in^branlaU^t  pif  ^ 
divio  foodateur,  a'ecrouIAt  et  6*abtm&t  de  €oed  en  combie. 

p  Noua  avioQfi  pcnse,  noua  avions  esp^r^  nagu^re  que  le  gouveroemaot  des 
FraoQaia,  ioslruit  p^r  1'exp^rieuce  des  maux  dont  cettesi  puimnte  uatioo  avait 
6le  abreuv^e,  pour  avoir  llche  les  rSnes  h  Timpiete  et  au  schisme»  ct  averti  par 
h  vou  unanime  de  la  gra^de  majoril^  des  citoyens,  se  serait  coovaioca  verita- 
blement  et  profodtf^meot  qu*il  importait  h  sa  s{^ret6  et  &  la  f61icit6  pubViquede 
rendre  sioc^remeut  libre  I  exeretce  de  la  reiigioo  caiholique,  et  de  lui  a«surer 
fiBe  protectioo  particuli^.  Excit^  par  cette  opinion  et  par  eet  espoir,  Deus,qui 
itmpliasDBa  rur  la  terre,  quoiqu^iudigoe,  la  plaoe  de  celut  qni  eet  («  Diiu  de  U 
Maar,  ^  pejoe  aveos^nous  decouveri  une  voia  ponr  r^paner  lea  disordrei  da 
rjEgliaeeB  Fffaace,  l'univera  ooua  est  t^moio  de  la  joie  avec  lequelie  noue  tTOfls 
^ntam^  des  traiteg  de  paix,  ei  combieu  il  eo  a  eoikti  k  ooMael  a  r£glise  eUe- 
QQ^me  poor  lescomluire  k  rissue  qu  il  a  ete  permia  d*obteoir.  Maia«  6  Dieu  im* 
mortel,  combieo  ootre  esperaope  a  6te  trompeel  quel  a  M  la  fruit  de  tantd^in- 
dulgeoce  et  degeoerosit^l  D^  la  promulj|;alioQ  d*uoe  paix  aiosi  obtenue,  nous 
avoos  M  forc^  de  oous  ^crier,  avec  le  prgphete  :  Voici  jue  dans  la  pais  iMn 
ameriume  est  encore  plue  amhre,  Cette  amertume  nous  oe  ravoospas  cachee 
k  l*£glifie,  et  oous  adressaot  k  nos  frb«s  les  cardioaux  de  la  aaiote  t|^lise  ro- 
Biaioe,  dana  le  cootistoire  du  24  mei  480S,  nousleur  avoDeamionce  quoa avait 
^out^  lors  de  la  promulgation  de  la  oooveotiou  arrdtte,  des  ariielea  qui  ooui 
4taieoi  incoonua  et  que  cous  avons  en  m^me  tempe  dteppnwvte.  £o  f fleti  aox 
termea  de  ces  artlcles,  on  aneaolit  de  (aii  pour  rexercice  de  la  rc^gioa  catbe* 
lique,  dans  les  poiots  les  plus  gravea  el  les  plus  importaols,  la  liberie  qui,  daas 
le  commeocemeot  des  stipulatioos  du  coocordat,  avait  ei6sp6ciSee,  cooveoue, 
promise  comme  base  et  foodemeot,  mais  eocore  oo  publie  quelques  autres  arti- 
cles  qui  attaqueot  la  doctrioe  de  r£vaogile.  {Voyet  articles  organiqubs.) 
c  Telle  a  6t6  aussi  k  peu  pr^  rissue  de  notre  coovention  avec  ie  gouvememeDt 
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de  la  r^pabliqne  iUlienne  :  les  fiUpolatioiw  ont  M  iitterprMee  arbitnirement 
par  oOe  fraode  patente  et  iDJurieuBe,  quoique  noua  eiissioas  mis  ioos  dqs  soina 
h  les  garaotir  de  toutes  les  interpretalions  arbitraires.et  perrersea. 

•  Les  ciauses  de  ces  deux  cooventions  ayant  ete  dWturees  et  Tiolees  de  cetto 
maniere,  aurtout  celles  qui  avaient  ^t^  etablies  en  faveur  de  l*£gli8e,  ia  poi»* 
sance  spiritueile  fut  soumise  au  pouvoir  laUal,  et  bien  loio  quo  ies  effets  salu. 
taires  que  nous  nous  etions  promis  de  cee  conventions  fuaeeot  obteouSp  ooua 
dimes  k  nous  plaindre  de  voir  les  malbeurs  et  les  dtestres  de  rfigiise  a'aecroU 
tre  et  s*aocumuler  cbaque  jour.  Nous  ne  ferona  pas  une  ^namemtion  d^taillto 
de  ces  dtestres,  paroe  qa'ils  sont  aaaez  oonnua,  paroe  qoe  lea  iarmes  de  toua  lea 
oot  aaaez  d^plor^,  et  que  nous  les  avons  suffisammeot  expoaes  dana  deox  allo* 
cutions  consiatoriales,  runedu  46  mars,  raotre  du  14  juiilet  4808,  et  paroe 
qae  oous  bvods  veill^,  autant  qu'il  nous  a  ^te  posaible  dans  noa  aogoiaaea,  k  ee 
que  cea  maux  parvioasent  a  h  coooaissance  du  pMic,  Ainai  toot  le  meode 
conoattra,  et  la  posterite  saura  queilea  ont  ^6  notre  opinion  et  notre  d^oisioo 
sor  tant  et  tant  de  temerites  audacieuses  du  gouvernement  frauQais  dana  lea 
afiairea  concermint  rtlgliae;  toua  oonnaitront  quelle  a  M  ootre  loogaoimtt^, 
ootre  patieoce ;  toua  coonaitroot  pourquoi  oous  odus  aommea  tu  si  loDgtemps  : 
c'est  parce  que,  oe  noua  proposantque  raoiottr  de  ia  paix,  et  conoevant  ane 
ferme  espirance  qoe  le  rem^e  arriverait  k  tant  de  maox,  nooa  differiooa  da 
joar  eo  jour  d'elever  notre  Toix  apoatolique.  Toua  aauroot  (^iea  ont  M  oea 
8oins,nos  travaux,  nos  efTorts  en  agia6ant,en  coojuraot^  eo  aopptiaQt,  eo  gtoiia- 
saot  pour  qu'on  guerlt  les  bleaaurea  de  r£^iae;  toua  aauroot  eombien  oouaayoos 
prie  pour  qa'oo  ne  lui  en  flt  pas  de  nouveUaa.  Mais  oous  aroos  epoisi  ies  moyeoa 
d'humiliti,  de  mod^ation,  de  mansuetude,  per  lesquelsoous  avona  tftcb^  de  d6- 
feodre  lea  int^r^ta  et  les  droits  de  l'£gliae,  auprte  de  celui  qui  etait  entr6  eo 
pacte  Bvec  lea  impies  pour  ia  d^truire  eotikement,  celoi  qui  daoa  cet  eaprit 
avait  cootract^  amiti6  avec  elle,  poor  la  trabir  ploa  faoilemeDt,  et  qui  aTait 
feiot  de  la  prot^er,  pour  Topprimer  plus  s^irement. 

«  Nooa  avons  dik  beaucoup  esp^rer,  surtoat  lorsqoe  ootre  «oyaga  en  Pranoe 
fut  d^sir^  et  sollicit6;  ensuite  on  eiuda  oos  demandes  avec  des  tergiTersationa 
ruaees,  des  aubterfugea  et  dea  reponaea  propres  k  tromper,  ou  a  tirer  lea  n^go- 
ciatiooa  en  loogueur;  on  n'avait  ploa  aucun  ^gard  k  ooa  demandea,  k  mesore 
que  a'approcbait  le  tempa  marqu^  poor%xecuter  lea  f  Tjeta  mMitea  oootre  ce 
Si^ge  et  rfigiise  du  Chrisl ;  on  nooa  tourmentait,  on  ooos  atlaquait  par  de  ooo- 
reliea  exigences  oa  immoderte,  oa  captiettses,  qui  demootraient  biao  que  ron 
a'attachait  k  oous  placer  daasfalternative  de  deux  daogers.  fuoeatee  et  nuiaiblea 
k  ce  Si6ge  et  k  l^Eglise  :  c'est-Mire  de  oous  oontraindre  par  un  aaaentiment  I 
trahir  booteuseroent  notre  minkt^re»  ou,  si  nous  noua  refusiona  aox  demandea, 
de  fourniruoprMextepour  dous  d^ciarer  une  guerre  ouverte. 

c  Ei  comme  k  cause  de  ia  r^pugnance  de  notre  conscience,  noos  n'aTien8  po 
adberer  k  cea  demandes,  de  l^  oo  se  crut  une  raiaon  poor  envoyer  hostilement 
dea  troupea  dans  cette  ville  saoree.  Voilk  qu'on  s*eropara  de  ia  citadelle  de 
Saiot-Ange;  on  diaposa  des  d^tachements  dans  iea  ruea,  sur  les  pkcea;  le  pro* 
pre  palaisque  nouahabitons,  le  Quirinal,  fut  asai^ge  et  menace  per  une  grande 
force  d'intan(erie  et  de  cavalerie,  monie  d'artiUerie.  Nooa,  ao  cootraire,  rassur6 
par  ce  Dieu  dans  lequel  nous  pouvons  tout,  souteou  par  la  conscience  de  ootre 
devoir,  nons  n*avons  ^e  ni  ^mo,  ni  ^branl^  par  une  sufoite  terreur,  ni  per  cet 
appareil  militaire;  avec  un  esprit  caime  et  toujoura  ^gel,  comme  il  oonTieot, 
sous  avODs  celebr^  les  c^remonies  et  les  divins  myst^res  qui  appartiennent  k  ce 
tr^s  saiot  jour  (la  Puriflcation),  n'ometbant  rien  par  craiote^  par  oubli  ou  par 
o^gligeoce,  de  ce  que  demandait  notre  devoir  dans  cea  conjonctores. 
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«  NonsDOus  souT«Dion8,  avecsaint  Ambroise  {^),q%ele.  saini  homm  Na" 
bothy  possesseurd^une  vigne^  interpelli par  une  dtmande  royale  de  donner 
savigne,  on  le  roi  aprisavoir/ait  arracher  les  ceps^ordonnerait  deplan- 
ier  des  Ugumes,  avait  ripondu : «  Dieu  me  garde  de  livrer  Vkiritage  de 
mesph^es/  »  De  Ik  nooB  avons  jug6  qu*il  nous  etait  bien  moins  permis  de  livrer 
Bolre  fairitage  antique  et  sacr^  (c'est-^-dire  le  doroaine  temporel  de  ce  Saint- 
Si6ge,  poss6de  pendant  tant  de  sii^les  par  les  pontifes  romains  nospr^d^cessetirs, 
oon  sans  Tordre  6vident  de  la  divine  Providence),  ou  de  consentir  facilemeot  i 
ce  que  qui  que  ce  f^t  s*emparftt  de  la  capitale  du  monde  catbolique,  poor  y 
troubler  et  y  ditruire  la  forme  du  r6gime  sacr6  qui  a  et6  laisse  par  Jteus-Christ 
k  sa  sainte  Eglise  et  r6gl6e  par  les  canons  sacr^  qo*a  6tab)is  Tesprit  de  Diea  : 
pour  substituer  k  sa  place,  un  code  nonseulementcontraire  aux  canona  sacres, 
mais  encore  incompatible  avec  les  pr6ceptes  ^vangeliques,  et  pour  introdaire 
enfin,  comme  il  est  d^ordinaire,  un  autre  ordre  de  choses  qui  tend  mauifesle- 
ment  k  associer  et  h  confondre  les  sectes  et  tontes  les  superstitions  avec  r£glise 
catholique. 

«  Nabothdifenditsavigne  mSmeau prix  de  sonsdng  (t).  Alors  pouvions- 
nous,  quelqu*^v6nement  qui  dhi  arriver,  ne  pas  d^fendre  nos  droits,  et  les  pos- 
sessions  de  la  sainte  £glise  romaine,  que  nobs  nous  sommes  engage,  par  ia  reli- 
gion  d*un  serment  solennel,  k  conserver,  autant  qu*il  est  en  nous?  Pouvions-nous 
ne  pas  revendiquer  la  liberte  du  Si6ge  Apostolique,  si  6troitement  unie  h  la  li- 
berl6  et  aux  int6r6ts  de  rfigliseuniverselle? 

<  Gar  les  ^vinements  pr^nts,  quand  m6me  on  roanquerait  d^aotres  arga- 
ments,  dtoontrent  oombien  est  convenable  et  necessaire  ce  principat  temporel, 
pour  assurerau  supr6me  cbef  de  r£glise,  un  exercice  libre  el  certain  dela  pois* 
sance  qui  lui  a  ui  divinement  remise  sur  tout  Tunivers.  C*est  pourquoi,  bien 
que  nous  ne  nous  soyons  jamais  r^joui  des  honneurs,  des  richesses  et  de  rauto- 
rit^  de  ce  principat,  que  nous  avons  6t6  6loign6  de  d^sirer,  k  cause  de  notre  ca- 
ract^re,  et  par  suite  de  notrerespect  pource  saint  institut  oii  nous  sommesentr^ 
d^  notre  jeune  ftge,  et  que  nous  avons  toujours  ch^ri,  nous  avons  cru  cependant 
qu'il  etait  absolument  de  notre  devoir,  k  dater  de  ce  dit  jour,  2  f^vrier  4808, 
quoique  reduit  ft  une  position  si  critique,  de  feire  publier  par  notre  cardinal 
secretaire  d*£tat,  une  protestation  pour  expliquer  les  causes  des  tribulations 
que  nous  souffrions,  et  ponr  d^cIareK  avec  quelle  volont^  nous  entendioos  que 
les  droits  du  Siege  Apostotique  restassent  entiers  et  intacts. 

<  Comme  les  envahisseurs  n*avau^ient  rien  par  les  menaoes,  iis  r^Iureot 
d'adopter  oontre  nous  un  autre  syst^me;  ils  essayerent  d*affaibUr  peu  k  peo  par 
un  genre  de  persteution,  lent,  quoique  tr^  p^aible,  et  consequemment  plos 
crue),  notre  constance  qu'ils  n'avaient  pas  vaincue  par  une  terreur  subite.  Aussi 
Dous  detenantdans  notre  palais,  comme  en  prison,  depuis  le  lendemain  des  ca- 
lendes  de  f^vrier,  il  ne  s*est  point  passe  k  peine  un  jour  qui  n*ait  et^  marque  par 
une  nouvelle  injure  k  notre  coDur,  ou  a  ce  Saint-Siege.  Tous les  soldats  que  nous 
employons  pour  conserver  rordre  et  la  discipline  civile,  enleveset  incorporis  dans 
]es  troupes  frauQaises;  les  gardes  de  notre  corps,  hommes  nobles  et  d'elite,  enfe^ 
mtedans  la  citadellekRome,  Ik  detenusplusieurs  jours,  puisdispers^  etlioBnci^; 
despostes  places  aux  portes  et  dans  les  endroits  les  plus  fr^quentes  de  la  viHe; 
les  bureaux  de  distribution  des  lettresi  et  les  imprimeries,  et  particuU^remeot 
'imprimerie  de  propagandd  fide,  soumis  k  la  force  militaire  et  au  caprice,  tan- 
dis  qu'on  nous  eolevait  k  nous  la  liberte  d'ecrire  ou  de  faire  imprimer  rezpres- 

(1)  D$  Batil.  «rmiMuf.,  n.  17. 

(2)  Saint  Ambroise,  Ibid. 
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sion  de  notre  volonke,  lesadminislrations  et  les  tribanaux  troubl^  et  empftch^a; 
nos  sujets  soUioit^s  par  fraude,  par  ruse.  ou  par  d'autres  moyens  pervers  k  gros- 
sir  la  troupe  des  soldats  appel^s  civiques,  rebelles  k  leur  souverain  16gitime; 
parmi  nos  sujets,  les  plus  audacieux  et  les  plus  corrompus  reoevant  le  signe  tri* 
colore  fran^is  et  italique,  et  proteg^s  par  ce  signe  oomme  par  un  boucUer,  tan- 
tdt  se  r^pandant  impun6ment  en  troupes,  tant6t  agissant  seuls,  avec  ordre  oa 
permission  de  oommettre  d'iniques  exc^  contre  les  ministres  de  rfiglise,  contre 
le  gouvemement,  eontre  toas  les  honnfttes  gens;  des  ^phem^rides,  oa,  oomme 
ils  disent,  des  feuiiles  p^riodiqaes  publiees  par  les  imprimeries  romaines,  malgr6 
nos  r^clamations,  et  circnlant  parmi  le  people  ou  exp6di4es  a  T^tranger,  toutes 
remplies  d*injures,  de  reproches,  de  calomnies  m^me  oontre  la  puissanoe  et  hi  di* 
gnit6  pontificale ;  quelques-unes  de  nos  dedarations  qui  6taient  importantes,  si- 
goees  de  notre  main,  ou  de  celle  de  nos  ministres,  et  affich^es  par  notre  com* 
mandement  auxlieux  accoutum^Sf  arrachees  par  de  vils  satellites,  au  milieu  des 
plaintesetde  rindignation  des  bonSf  decbir^es,  foalees  aux  pieds;  des  jeunes 
gens  imprudents  et  d'autres  citoyens,  invites  k  des  reunions  secr^tes,  prohibees 
s^v^meot  aux  termes  des  lois  civiles  et  des  lois  ecclesiastiques,  sous  peine 
d*anatheme,  portee  par  nos  predecesseurs  Q^ment  XII  et  Benoit  XIV  (4|,  et  ^ 
agr^es  et  inscrits;  un  grand  nombrede  nos  ministres  et  officiers,  tant  urbains  que 
proviociaux,  magistrats  int^gres  et  fid^es,  vexes,  jet^  en  prison  et  bannis ;  des 
recherches  de  papiers  et  d'6crits  de  )out  genre^  faites  vioiemment  dans  les  bu- 
reaux  secrets  des  magistrats  pontificaux,  sans  en  excepter  le  cabinet  de  notre 
premier  mioistre ;  trois  de  nos  premiers  ministres  eux-m6mes  de  la  secretairerie 
d'£tat,  que  nous  ^tions  sucoessivement  contraint  de  remplacer,  enleves  de  notre 
propre  palais;  la  plus  grande  partie  des  cardinaux  de  la  sainte  fglise  romainop 
c*est-k«dire  de  nos  coUatiraux  et  coop^rateurs,  arrach^s  de  notre  sein  et  de  nos 
c6tes  par  la  force  militaire,  et  deport^s  au  loin :  voilk  avec  tant  d^autres,  les 
attentats  commis  mechamment  et  si  audacieusement  par  les  envahisseurs,  contre 
tout  droit  humain  et  divin.  Ils  sont  si  connus,  qu'il  n*est  pas  besoin  de  s*arrA- 
ter  ^les  rapporter  et  k  les  expliquer  davantage.  Noiis  n'avoD8  pas  manqu6de  re- 
clamer  contre  toutescesattaquesavecforceetcourage,comme  ledemandaitnotre 
minist^re,  de  peur  d*autoriser  le  soup^on  de  connivenoe,  ou  d^assentiment  quel- 
conque.  Ainsi  presque  d^pouiIl6  des  attributs  de  notre  dignite,  et  de  Tappui  de 
notre  autorit^;  destitu^  de  tous  secours  n6cessaires  pour  remplir  notre  minist^re, 
et  distribuer  notre  sollicitude  entre  toutes  les  £gliaes ;  accable  par  toutes  sortes 
d*injures,  de  vexations  et  de  terreurs;  opprim^,  supplici^,  tous  les  jours  priv6 
davantage  de  rexercice  de  chacune  de  nos  puissances,  nous  devons  unique* 
ment,  d*avoir  garde  un  simulacre  queiconque  de  ces  puissances,  apr^  la  provi- 
dence  singuliere  et  6prouv^  du  Seigneur  tout-puissant,  nous  le  devons  unique- 
ment^  notre  fortitude,  a  la  prudence  des  ministresqui  nous  restent,  a  la  ten- 
dresse  de  nos  sujets,  enfio  ^  la  piete  des  fid^les. 

<  Mais,  si  un  fantdme  d*autorit6  nous  etait  conserv6  dans  cette  illustre  Rome, 
et  dans  les  provinces  limitrophes,  tout  pouvoir  alors  nous  ^tait  enleve  dans  les 
florissantes  provinces  d'Urbin ,  de  1a  Marche  et  de  Cam^rino.  Pour  opposer  une 
solennelle  protestation  5  cette  manifeste  et  sacril^ge  usurpation  de  taot  d*£tats 
de  r£glise,  et  pour  premunir  k  la  fois  nos  chers  sujets  de  ces  provinces,  contre 
les  seductioos  d'un  gouvernement  injuste  et  ill6gitime,  nous  n'avons  pas  neglige 
de  donner  une  instruction  a  nos  ven6rables  frbres  de  ces  provinces. 

«  Et  ce  gouvernement,  combien  peu  il  a  difTere,  comme  il  s*est  empress^  de 
prouver  par  des  faits,  ce  que,  dans  notre  instruction,  nous  avious  annonce  qu*il 
fallait  attendre  de  sa  religion!  L'occupation  et  le  pillage  du  patrimoine  de  J6- 

(1)  Voyes  cette  bnlle  sous  le  mot  vk^iic-ha^ov. 
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sas-Chrfot,  l'aboliiioD  deg  awJBODa  reiigieusef,  la  bennuweineDt  des  (k^m^ 
viergea  Mcrte,  la  profanation  des  temples;  pea  h  peu  le  freia  6(e  •  la  lioenoo, 
le  m^prif  de  la  diecipline  acclesiastique  et  des  Baiots  canoD»,  la  promalg^lioo 
du  oode  et  des  aolres  loia  contraires  Don-eevlemeDt  aux  saiats  caDons  eux^m^ 
mes,  mais  eocore  aux  preoeptes  6vangeliques  et  au  droit  diviu;  raviliaseiDeDt 
et  la  pers^cution  du  clerg^,  la  soumissiou  de  la  puissaoce  sacree  des  evtquesaa 
pooToir  laical ;  la  vtoleDce  attaquaot,  par  tous  ies  moyenSf  leur  cooscieDoe, 
1  expulsion  de  leur  si^e,  leur  d^portation,  et  autres  audacieuses  et  sacril^a 
entreprisescootre  la  iibert6,  rimmunit^  et  la  doctrine  de r£glise,  mises k a6- 
cntion  dans  nos  provinces  comme  dans  les  contrees  soumises  k  l'aatorit6  de  oe 
gouvernement  c  tals  sont  les  attestations  telatantes,  lesgages,  les  monuaieotsdfl 
oet  admirabie  amonr  pour  ia  religion  catholique,  qu*il  na  cosee  pas  m^e  au* 
jonrd*hni  de  vaoter  et  de  promettre* 

«  Pour  noufi,  rassasi^  de  ces  amertnmes  par  ceux  da  qui  nous  na  devioos  pas 
en  attendre  de  teUes,  et  accabie  sons^utes  les  afflictions,  nous  g^missoos  moins 
sor  notre  sort  pr^sent,  qne  snr  le  sort  futur  de  noe  perstouteurs,  ear  ii  Ditnt 
$*ett  IS^irement  mii  en  eol^e  contre  nous,  pour  noue  ckdtier  et  nm  cof- 
riger,  de  noueeau  il  se  reconeiliera  avee  set  serifitenrs,  (Maek,  II,  ch,  VII, 
9.  ^^.)Maiseelni  quii^estfaitinventewrdemalieeeontre  VEglise,  commeiU 
fkira^t-il  la  main  d%  Seigneur?  (Ibid.  9.  M .)  Dieu  n'eaeepterapirsonne: 
il  ne  eraindra  la  gramdeur  de  qui  que  ee  soit^  parce  qu*il  a  fait  lepetit  et 
U  grand.  (Sag.  ck,  f7,  «.  8.|  Les  plusforts  sont  menaeSs  des  plusfirU 
tourmente,  [IHd.  9.  9.)  Pl&t  k  Dieu  que  nous  pusoions,  k  qnelque  prix  quecs 
fftt,  et  mtoe  au  prix  de  notre  vie,  d^tourner  la  perdition  ^temelle,  assurer  le 
salot  de  nos  pers^teurs  que  noos  stods  toujours  aimfe,  et  qoo  nous  ne  dissoDs 
pas  d'aimer  de  cceur !  Plikt  k  Dfeo  qu'il  nous  ftit  permis  de  ne  jamais  noosd^ 
partir  de  cette  charit^,  de  eet  esprit  de  mansudtude  (ICor.,  XIIV,  84)  que 
la  nature  nous  a  donn^,  et  que  notre  volonl^  a  mis  en  pratiquo,  et  de  Uisser 
dans  le  repos  cetlovergo  qui  nous  a  M  attribu^e  dans  la  personoe  du  bieo- 
heureux  Pierre,  prioce  des  apAires,  avee  la  garde  du  troupeau  universel  du  Sei- 
gnenr,  pour  la  correction  et  la  ponition  des'  brebis  ^garto  et  obstin6es  daos  leor 
^garement,  et  pourrexempte  et  la  terreur  salutaire  dee  autresl 

c  Mais  le  temps  de  la  donceur  est  pass^ :  il  n*y  a  que  celui  qui  veot  Hre  aTeu- 
gle  qui  puisse  ne  pas  voir  ou  conduisent  ces  attentats,  ce  qu'ils  veulent,  ^  quoi 
ils  doivent  abontir,  si  Ton  n'emploie  li  temps  les  moyens  d'en  arrftter  les  exc^. 
Toot  ie  moude  voit  d'ailleurs  qu'il  ne  reste  plus  aucun  sujet  d*esperor  qoe  les 
auteurs  de  ces  attentats,  soient  flechis  par  des  edmonitions,  par  des  cooseils, 
par  des  priferes  et  par  dcs  repr^sentations  de  r^gtise.  k  toot  cela  ils  onl  ferm* 
tout  accb,  ^  tout  cela  ils  sont  sourds,  ils  ne  r^pondent  qu*en  entassant  iojures 
sur  injures.  [I  ne  peut  arriver  qu*ils  ob^issent  a  Tfiglise  comme  k  une  mere, 
ni  qu*ils  ^coutent  la  mattresse  comme  des  disciples,  eeux  qui  n^entrepreoDeDt 
rien,  n'avancent  rien,  ne  poursuivent  rien,  que  pour  soumettre  l'£glise,  cooioie 
la  senante  d'un  mattre,  et  la  detruire  de  fond  en  comble  apres  Tavoir  soumise. 

«  Si  nous  ne  voulons  pas  encourir  le  reproche  de  n^gligence,  de  Wchet^,  Is 
tache  d'avoir  abandonn6  honteusement  la  cause  de  Pieu,  que  nous  reste-t-il,  si- 
Don  de  m^priser  toute  raison  terrestre,  de  repousser  toute  prudence  de  la  cfaair 
et  d*ex6cuter  ce  prkeple  6vang61ique ;  Que  eelui  qui  n*4c(mte  pas  riglisc 
soit  pour  toi,  comme  unpaien  et  un publicain i  (S.  Matlh.,  ch.  VII,  v,  «7.) 
Qu*ils  apprennent,  unefois,  qu'ils  sont  soumis  par  la  loideJisusCkrist, 
h  notre  commandement  et  h  notre  tr6ne :  car  nous  exergons  aussi »» 
commandement  et  une  puissance  plus  SlevSe,  h  moins  qu*il  ne  soit  jufte 
que  Vesprit  c^de  ^  la  chair,  et  jue  le$  choses  cilestfs  cident  aws  chQtes 
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Ufrestret  (4).  AnfreWi,  «ant  de  po&UCes  feconMMUMiiblet  par  kut  dooiriae  ei 
lenr  nintete,  en  sont  veoue  h  oee  exir^mites  oooiie  des  roie  ei  dat  prinoes  en« 
dnrdt,  peroe  que  la  catase  de  l^^gliae  rexigeaii  ainn»  peur  ron  ei  po«r  rauiro 
de  oet crtiiiee  que  lea oaaone  •acres  frappeni  daoatheme  ;  craind^navoooa  de 
niivre  rexemple  de  cea  poniifeSf  apite  tani  d*etlentaU  ai  n^ebante,  u  airoeea» 
n  aacril^es,  si  oaBooe  ei  ai  maoifesies  k  tooa?  N'esi-ii  paa  plua  k  craiodra  ffm 
nous  ne  loyeoB  eoeaa^,  josiemeni  ei  k  boo  droii,  d'aToir  prooiaQii^  iiop  tard, 
platdi  qa'af ec  ttokii^  ei  prteipitaiien,  aartooi  iorsqae  nooa  aooamea  aTflrii»  pav 
ce  demier  atteDtalf  le  plus  grave  de  toua  ceuzpr  letqaets  on  D*a  paa  cen^  d'al« 
taqoer  noire  principai  ienporel,  qoe  noae  oe  earona  ploa  libre  ei  asaiiri  d'ao<* 
eeraplir  lcsdinroiasi  imporiantaei  ei  nteaoaireBdenoire  mioist^apoaioliqaef 

«  A  ees  caoses,  par  i'anterit6  da  Diea  toai-puiasani,  des  aaints  aptoea  Pierra 
ei  Paul,  ci  par  ia  ndire,  noos  deciarona  que  ioas  eeox  qai,  aprte  1  ioTaaion  de 
cciie  illuatre  iritle  et  des  pessessione  eed^siasiiques,  apr^  la  Tiolaiion  sacrii^ 
dn  patrimoioe  de  saioi  Pierre,  prioce  des  apdtres,  eotreprise  ei  ooooomm^  par 
les  inmpes  frao^iaes,  eni  commis,  daos  Roaie  etdaos  les  posiessioos  de  f^ise, 
oootre  fimmooii^  eedisisstique,  cootre  les  droils  temporeis  de  i'&glise  ei  da 
8aiot^i#ge,  les  excks  ou  qoelqoesHios  des  exoes  qoe  oooe  a«oos  denono^  dans 
Jes  deax  allocuiiens  eonsistorialea  susdites  eidans  ptusieom  proiestatiooa  et  r6- 
damations  pufoliees  per  ooire  ordre ;  nooe  d^roos  qae  oeux  qui  sont  ci-dea- 
su8  d^igoes,  et  eo  outre  leurs  mandtmU^  faaleafia,  cooaeillers,  adtierants,  et 
lea  auires  qai  oot  ordooo^  r»^cuiioo  deadiia  at4£ntate,  ou  qui  eux-mAmes  les 
eoi  ex^tte,  oai  eocoura  Vexeomnitnieaium  majeura  ei  les  auires  oaosarBS  el 
peioes  ecclteiestiqaes  Sofligfes  par  les  saiota  caooos,  psr  les  coQsiiiutioDs  apos* 
toliqueset  parlicullkemeot  par  les  d^orets  des  coociies  gAn^ux  ei  aartooi  do 
concilede  Trsote (i»ess.  XXII,  eh.  4,  de  Reform,)\  ei,  ei  besoinesi,  nous  lea 
excommuDtons  et  anatb^malitKms.  Nous  d^larons  qa*ils  oot  eoooaro  lea  peines 
de  la  perte  detoos  les  privileges,  grlce  et  indults  accord^,  de  quelqne  meni^re 
qoe  oe  soit,  ou  par  les  pontifes  romains  nos  pr^oesoeors,  on  par  noos.  Neoa 
d^ciarens  quils  ne  peoTeDi 6tre abboos et d^lite  de iellea censores pnr  persoooe, 
•xcept^  per  oous,  oa  le  Souferaio  Pootife  elors  existeot  (exoept6  I  1'article  de 
la  mort :  car  ils  dotTeDt  retomber  sooe  les  snsdites  oeo<mres,  eo  eas  de  conva- 
lescence),  et  qae,  de  plos,  ils  soot  inbabiles  et  incapables  dans  teurs  demandea 
d'alMolation,  jusqu^k  ce  qu'i1s  aient  retraet^,  riToqo^,  easse  et  aboli  poblique* 
Dient,  de  qoekque  maoi^  qoe  ce  soit,  ces  altentats,  jasq'j*k  ce  qu*ils  aient  r^ 
tobli  pieinement  et  efTectivemeot  tooles  choses  eo  leur  ancieo  4tat,  et  que  d'ail-> 
lenrs  ib  aient  deno^  k  Ttgltse,  h  nous  et  k  ce  Saint-St^,  la  digne  satisfaetioo 
qoi  est  doe  sur  les  chefs  ci-deesus  ^dodc^.  Cestpourquot  noos  siatoons  ei  noa^ 
d^arons  parei{lemeoi,  par  la  tenear  desdites  pr^seotes,  que,  non-seulement  toos 
ceux  qui  sont  digoes  d'une  mentioD  sptetale,  mais  encore  leurs  suocesseors  dana 
les  ofSces  ne  pourront,  en  vertu  des  pr^sentes,  ni  sous  aucun  pr6texte  que  oe 
aoit,  se  croire  libres  et  deli^  de  la  relraetatioa,  de  la  r^vocation,  de  la  cassation 
et  de  rabsolution  qo^ils  doivent  faire  pour  les  attentats  ei-dessus  rappeI6s,  ni  de 
la  satisfaciion  due  k  Ttgltse,  a  noas  et  ^  ce  Saint-Si6ge,  satisfaeiton  qoi  devra 
^tre  reelle  et  effective ;  voulant  qoe  toutes  oes  obligations  conservent  leor  foroe^ 
et  qu*aatremeni  ils  ne  puissent  obtenir  le  b^n^ioe  de  rabsoluiion. 

«  £nfin,.pendaDt  que  nous  sommes  contraint  de  tirer  du  fourreau  le  gjlaive  de 
la  s^^rii^  de  r£glise,  nous  D*oublions  pas  que  nous  tenons,  snr  la  terre,  mal- 
gri  noire  indignit^,  la  place  de  celui  qui,  m6me  lorsquil  d^ploie  sa  justice,  ae 
aouvient  de  sa  mis^ricorde.  Cest  pourquoi  nous  ordooDons  et  nous  entendons, 
lious  adressant  ^  nos  sujets,  ensuite  k  toas  les  peuples  chr6tiens,  en  vertu  de  la 

(1)  Saint  Gr^goirsde  Naiianze,  OrtU.  17,  pag.  323,  Paris  1778. 
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sainte  ob^dience,  qae  personne  ne  presume  apporter  dommage,  injare,  pr^jn- 
dice  6u  tort  queloonque  k  ceuz  que  les  pr^ntes  conoement,  ou  k  leurs  bieos, 
droits,  pr^rogatives,  k  roccasion  et  sou^le  pr6texte  des  prisentes  lettres.  Gar,  en 
infligeant  k  ceux  que  nous  condamnons  le  genre  de  peine  que  Dieu  a  mis  en 
notre  puissance,  et  en  vengeant  tant  et  de  si  grandes  injures  faites  i  Dieu  et^ 
aon  figlise  sainte,  nous  noas  proposons  particuii^rement  de  voir  eeiuf  qui  nm 
tourmenteni  aetuellement  se  convertir  pour  itre  tourment^  a»ec  mm,  si 
heureusement  Dien  leur  envoie  la  pinitenee,  afln  gu*iU  eonnaitsent  h  m- 
ritd.  ai  Timoth.,  ch.  XI,  v.  85.) 

«  Ainsi  donc,  levant.  nosmains  vers  le  oiel,  dans  rhumilite  de  notreccenr, 
tandis  que  nous  remettons  et  que  nous  reoommandons  de  nouveau  k  Diea  la 
juste  cause  que  nous  dMendons,  et  qui  eet  bien  plus  la  sienne  que  la  n6tre,  et 
que  nous  prdtestons  ^tre  prAt,  par  le  secours  de  sa  gr&ce,  k  boire,  jusqu'^  la  lie, 
pour  r^glise,  le  calice  qu'il  a  daigne  boire  le  premier  pour  elle,  nous  ie  sap- 
plions,  nous  le  coitjurons,  par  les  entrailles  de  sa  mis6ricorde,  de  ne  pas  rejeter, 
de  ne  pae  mipriser  les  oraisons  et  les  prihes  que  nous  adressons,  jour  et 
nuit,  pour  leur  repentir  ei  salui.  Gertes,  il  ne  brillera  pas  pour  nous  de  jour 
plus  fortun6  et  plus  oonsolant  que  celui  oil  nous  verrons  ia  miskicorde  dirioe 
nous  ezaucer,  et  nos  fils  qui  noos  envoient  aujourd'hui  tant  de  tribulations  et 
de  causes  de  douleur,  se  rifugier  dans  notre  sein  paternel  et  s^empresstr 
de  rentrer  dans  le  hereail  du  Seigneur. 

«  Nous  entendons  que  les  prtentes  lettres,  et  tout  oe  qu^elles  oontiennent, 
ne  puissent  Mre  attaqu^es,  aous  pritezte  que  les  susdits  et  aubres  quelcoDques 
y  ayant  ou  pr^tendant,  de  quelque  mani^  que  ce  soit,  y  avoir  int^t,  h  quel- 
que  6tat,  grade,  ordre,  pr66minence,  dignit^  qu'ils  appartiennent,  quelquemen- 
tion  individuelle  qu'i]s  r6clament,  de  queique  ezpression  qu*il8  se  jugent  dignes, 
n'auraient  pas  consenti,  n'auraient  pas  M  appel6s  et  entendus  k  Teffet  des  pr^ 
aentes,  et  que  leurs  raisons  n'auraient  pas  6t6  suffisamment  6cout6es,  virifiees, 
et  justifi^es;  nous  entendons  que  ces  lettres  ne  pourront  6galement,  et  sousau- 
cune  cause,  couleur  ou  motif,  ^tre  regardte  jamais  oomme  entachees  du  vice  de 
subreption,  ou  d*obreption,  ou  de  naliit^,  6u  de  difaut  d'intention  de  notre  part 
ou  des  int^resses.  Le  contenu  des  lettres  ne  pourra,  sous  quelque  autre  pretexte 
que  ce  soit,  6tre  attaqu6,  rejet^,  r6tract6,  remis  /en  discussion  ou  restreint  daos 
les  termes  de  droit ;  ii  ne  sera  pas  licite  d*all6guer  contre  elles  la  r6clarDatioa 
verbale,  le  droit  de  restitution  en  entier  dans  son  premier  6tat^  ni  tout  autre 
rem^de  de  droit,  de  fait  et  de  gr&ce ;  on  ne  pourra  opposer  que  ce  remede,  apr^ 
avoir  6te  sollicit6,  a  et6  accorde,  et  qu'il  est  6man6  de  notre  propre  mouvemeDt, 
science  et  pleine  puissance ;  il  est  entendu  qu'il  ne  pourra  servir  d'aucoQe  ma- 
ni^re,  ni  aider  a  qui  que  ce  soit,  en  jugement  et  hors  de  jugement.  Nous  d^da- 
rons  que  les  presentes  lettres  doivent  ezister  fermes,  valides  et  efficaces,  qu  elles 
auront  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  et  qu'elies  doivent  6tre  obserrees 
inviolablement  par  ceuz  qu'elles  concernent  et  qu*elles  concerneront  dans  la 
suite  :  ainsi  et  nou  autrement  qu*il  est  dit  dans  les  pr6sentes,  elles  doiveot  ^re 
jugees  et  d^finies  par  les  juges  ordinaires  et  par  les  auditeurs  d616gues  da  palais 
apostolique,  par  les  cardioauz  de  la  sainte  Eglise  romaine,  par  les  leg^ts  a  lor 
tere  et  les  nonces  du  Saint-Siege  et  autresjouissant  ou  devant  jouir  dequelqoe 
pr66minenoe  et  pouvoir  que  ce  soit,  entendant  leur  6ter  k  euz  et  k  chacun  d'eux 
la  facult6  et  Tautorit^  de  juger  et  d'interpr6ter  differemment;  declarons  fiDale- 
ment  nul  et  non  avenu  tout  oe  qui  pourrait  6tre  tent6  contre  ellss,  par  quelque 
autorit6  que  ce  soit,  sciemment  ou  par  iguorance. 

«  En  consequence  de  ce  que  dessus,  et  en  tant  que  de  besoin,  nonobstaot  la 
r^te  de  notre  chancellerie  apostolique,  sur  la  conservation  des  droits  aoquis,  et 
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les  autres  ooDBtitutions  et  decrets  apostoliques,  acoordds  k  quelqaes  pereoiuies 
que  ce  soit,  et  tous  lesautres  statuts  et  coutumes  corrobords  par  serment  et  au- 
torisatioD  apostolique  ou  toute  autre  coDfirmation,  noDobstaDt  les  coutumes,  usa» 
ges,  styles,  m^me  immemoriauz,  privileges,  iudults,  lettres,  accord^  ii  quelques 
persoones  que  ce  soit,  de  quelque  digoit^  ecclesiastique  ou  s^culike  qu'elles 
soient  rev6tues,  quelles  que  soient  leurs  qualifications,  et  quand  mdme  elles  pr6- 
teudraient  iovoquer  une  designation  expresse  et  sp^iale,  sous  quelque  teneur 
et  forme  que  ce  soit,  quand  m^me  elles  se  pr^vaudraidnt  des  clauses  d^rogatoi- 
res  et  d'autres  clauses  plus  effieaces,  tres  efficaces,  insolites  et  irritantes,  et 
d*autres  dterets,  m6me  devolus  contraiiemeDt  de  mouvemeDt,  scieDoe,  pl^Ditude 
de  pnissance  et  consistorialemeDt,  ou  d'autres  maDieres,  de  concessions  faites, 
ecrites  et  plusieurs  fois  reit^rte,  approuv6es,  coofirm^es  et  reDouvel^es,  Nous 
declaroDS  que  dous  derogeoDs  par  ces  pr^otes  d'uDe  fagoD  expresse  et  sp6ciale 
^  ces  coDstitutioDs,  et  dous  entendoos  qu*il  y  soit  derog^,  quoique  ces  actes  ou 
quelques-UDS  d'eux,  n*aieDt  pas  6t6  ins^r^  express^ment  daos  ces  pr^seotes, 
quelque  digoes  qu'oD  les  suppose  d*uDe  meDtiou  sp^ciale,  expresse  et  iDdivi- 
duelle  ou  d'uDe  forme  particuli^re ;  eo  pareil  cas,  voolaut  que  ces  prdseutes  aieot 
ia  m^me  force  que  si  la  teueur  des  constitutions,  celle  des  clauses  h  obsenrer  y 
itait  nomm^meDt  et  mot  k  mot  exprim^e,  et  qu'enfin  elles  obtiennent  leur  plein 
et  entier  effet,  nonobstant  les  choses  k  ce  contraires. 

«  Gomme  les  pr^seotes  lettres,  ainsi  qu*il  est  de  Dotoriet^,  do  peuveDt  dlre  pu* 
bliees  eo  siiret6  partout,  et  particuli^remeDt  daos  les  lieux  ou  il  importerait 
qu'ellesle  fussent,  dous  vouIoos  que  ces  lettres  ou  leurs  copies  soient  affich6eS| 
seloD  la  coutume,  aux  portes  de  T^glise  de  Latrau  et  de  la  basilique  du  prince 
des  apdlres,  k  celles  de  la  chancellerie  apostolique,  de  la  curia  Campo  deFiori 
de  Rome,  et  quaiosi  publito  et  afficb6es,  elles obligeot  tous  et  chacuu  de ceux 
qu'elles  coDcerDeDt,  comme  si  elles  avaioDt  M  iDtimees  personnellement  et  no<- 
minativement  k  chacun  d*eux. 

«  Nous  voulons  encore  que  tant  en  jugement  que  dehors,  partout,  en  tout 
lieu,  et  chez  toute  nation,  on  ajoute  foi  k  chaque  extrait  ou  copie  ou  imprim6 
de  ces  pr^seotes,  munis  de  la  signature  de  quelque  persoone  constitu^e  en  di- 
gnite  eccl6siastique,  comme  on  ajouterait  foi  aux  pr^sentes,  si  elles  ^taient  exhi- 
bto  et  montrte. 

«  DoDD^  k  Rome,  pr^  SaiDte-Marie<Majeure,  soos  rauDeau  du  p^eur,  le 
dixi^me  jour  de  juia,  Tao  4809,  de  notre  pontificat  le  dixi^me. 

.  Pius  PP.  VU.  » 

§  UI.  Cames  de  rEXCoMMumcATioN. 

On  distingue  les  causes  de  Vexcomfnunication  mineure  d'avec 
celles  que  produisent  ou  peuvent  produire  Yexcommunication  ma- 
jeure.  Aregarddespremieres^eilesseriduisent&une  seule.Comme 
il  n^y  a  qu'une  seule  sorte  d*excommunication  mineure  substituee 
aux  anciennes  excommunications,  il  n'y  a  non  plus  qu^une  seule 
cause  qui  la  produise;  cette  cause  est  la  communication  avec  des 
excommunies  denonces.  Par  les  termesdu  chapitre  Si  quem^  de 
Sent.  excom.f  rapport^  ci-dessus,  il  est  clairement  d^dd^  que  lors- 
que^  dans  le  droit  ou  dans  une  ordonnance  eccl^siastique^  Fon  d6- 
fend  ou  Ton  commande  quelque  chose  sous  peine  d^excommunicor 
tion,  on  doit  toijyours  entendre  Yexcommunication  majeure^  k 
moins  que  le  contraire  ne  soit  exprim^.  , 

Vexcommunication  mineure  u'a  et^  introduite  que  pour  assurer 
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dsvanti^e  Pex^cution  et  les  effets  de  Ye^emnmumeatim  mk- 
jenve,  on  potir  en  rendre  la  peine  plus  sensible  k  celui  qni  eo  a 
616  mulct6.  Autrefois  on  6tait  obfige  d^iriter  tout  eicommuni^  deg 
qu'ou  aVait  connaissance  de  son  excommunkatian;  si  c*etaitsecrfe- 
tement  on  devait  le  fuir  en  secret,  et  si  c'etait  publiquement,  ei 
public.  (C.  Ciim  nonab  Aomtne,  de  SenL  exccfm.) 

Gomme  cet  usage  avait  de  grands  inconvenients  par  rapport  aui 
doutes  et  aox  scrupules  de  conscience,  le  pape  Martin  V  fit,  au 
concile  de  Constance,  la  fameuse  eitravagante  Ad  evUanda  ieanr 
dala,  qu'£veiUon  (i)  prouve  6tre  encore  suivie  dans  toute  l^filglise, 
in6me  en  Prance^  pr^f6rableiiient  aux  d6crets  des  conciles  de  Mt 
et  cinquifeme  de  Latran,  ins6r6s  dans  la  pragmatique  et  le  concor- 
dat  de  L6on  X.  Voici  les  termes  de  cette  extravagante,  telle  qu'elle 
est  rapportee  par  saint  Antonin :  Ad  evitanda  scandala  et  multa 
periculaqtuB  coneeieniiis  limoratis  contingere  pohnintf  Chmtifide' 
libus  tenore  pr(B$entium  minricorditer  in^lgemm,  quod  nem 
deineeps  h  cammunione  alieujus,  eacramentorum  admimstratiene, 
vel  receptione,  aut  aliis  quibueeumque  dhnnus ,  intia  et  extrh  prte- 
textu  cujuecumque  eententicR  aut  censurce  ecelesiasticep,  ajure  vel  ab 
homine  generaliter  promuigatcB  teneatur  abstinere  vel  aliquem  evt- 
tare,  aut  interdictum  ecclesiasticum  observare^  nisi  sententia  aut 
cemtirq  hujusmodi  fuerit  iUa  contra  personam,  coUegium^  uniwrsi- 
tatem,  ecclesiam,  communitatem  vel  locum  certum,  vel  ceriam,  i 
j%$diee  publicata^  vel  denunciaia  speeialiier  et  expressi ;  eonsiitutio- 
nibus  aposiolicis^  ei  aliis  in  conirarium  facieniibus,  nonobsUmtibus 
quibuscumque :  sahoy  si  quem,  pro  sacrilegA  manuum  injeeiioM  in 
elerteum  sententiam  latam  A  canone  aded  notorie  constiterit  tnct- 
dissCy  quod  factum  non  possit  uUd  tergiversationem  eelari  nec  aliquo 
suffragio  excusari.  Nam  a  communione  illius  licet  denuniaius  non 
fuerit,  volumus  absiinere  juxta  eanonicas  sanctiones. 

Le  sens  de  cette  constitution  est  que  uous  ne  sommes  obliges 
d^eviter  les  eicommuni6s  que  dans  deux  cas ;  i®  lorsqu^apits  avoir 
6t6  declares  tels,  on  les  denonce  nommement  en  cette  qualite ; 
V  lorsque  c'est  une  chose  notoire  que  quelqu'un  a  frappe  une  per- 
sonne  ecc)6siastique,  par  oii  elle  a  encouru  ane  exeommumcation 
de  sentence  prouonc^e. 

Les  d6crets  des  ccmciles  de  Bkle  et  de  Lalran,  ins6r69  dans  la  prag- 
matique  et  le  concordat  de  L6on  X,  6tendent  la  notoriete  da  cas 
particulier  de  la  percussion  d^un  ecclesiastique,  k  tous  oeui  oil  il 
n'y  aurait  point  de  legitime  excuse  d'ignorance  a  allegttw.  ( foya 
coiMxmpAT  de  Lion  X,  rubrique  IX,  tome  II,  page  838.) 

La  regle,  qu'on  n^est  tenu  de  fuir  quelesexcommuni^sdteoDC^^ 
8'applique  6galement  aux  h6r6tiques,  qui,  par  leur  h6r6sie,  ont  en- 
couru  de  droit  rea^commtintcaaon.  (C.  Excommunicamus;  c.  Ad 
abolendam;  e.  Noverit^  deSent.  excom.)  On  entend  par  excommuuie 

(1)  TifaUd  d«f  me^mmmntttdhnst  ekap^  8,  gn,  1« 
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nottim^meiil  d^iKmce,  ce)ui  qui  Fa  ^  aT6c  exprestloiide  scm  nom 
011  de  sa  qualit6,  office  ou  dignit^,  ott  autre  circoDStance  qui  le  fasse 
conpaitre  clairement  par  des  publiGations  k  la  messe  paroisiiiale,  et 
a\ec  des  affiches  convenables  (I). 

La  defense  de  commuiiiquer  fttec  les  excommuni^  denoiic^s 
s^applique  a  trois  sories  de  cas :  i"*  Quand  on  Commumque  dam  le 
crime  m£me  de  Fexcommuni^*  Cette  communicatton,  que  les  ca«> 
nonistcs  appellent  m  crimine  erimtnoso,  est  d^feodue  soos  peine 
d^encourir  la  m£me  peine  que  rexcommuni^.  {C.  29»  3S5  de  Smt. 
excom).  ^  Quand  on  communique  avec  rexcommuni^  dana  les 
choses  de  la  reiigion^  comme  la  messe^  TofQce  diTin,  etc*,  mais  aon 
k  pr^dication,  oji  un  excommunid  peut  asiister  sans  qu'on  soit 
cens^  communiquer  arec  lui.  {C.  43^  de  Seni.  exeam.)  Cette  espfece 
d!excommunicaiion  s'appelle  m  dttnntJ.  V  Le  troisiemecasest  celui 
de  la  eommunication  in  humanis,  c^est-iiMlire  dam  iQa  cboses  de 
la  vie  temporelle^  exprimtes  par  ces  deux  yers : 

Si  pro  deliclis,  anathema  (^uis  efficiatur, 
Os,  orare,  Tale,  cotnmuDio,  meosa  Degatur , 

c'est-a-dire  que  personne  ne  peut  parler  a  l'excommuni^^  ni  le  sa- 
luer,  ni  prier,  ni  travailler,  ni  habiter,  ni  manger,  ni  avoir  soci6t6 
avec  lui.  {Can.  17,  cat^.  ^,  9. 1 ;  cap.  16;  caus.  11,  9.  3;  can.  7, 
cam.  l^  q.  3.) 

Par  le  mot  oSf  on  entend  tout  commerce  par  paroles,  par  lettres 
re^ues  ou  envoy^es,  par  presents  donn^s  ou  acceptes,  par  baisers 
et  autres  signes  d'amitie. 

Orare^  marque  la  communication  exterieure  dans  les  ofQces 
divins,  les  sacrements,  les  prieres  meme  particulieres  faites  avec 
l'excommunie. 

Tale,  signiQe  le  salut  d^honuStet^  qu'on  ne  doit  pas  m6me  rendre 
a  un  excommunie  qui  vous  salue. 

CommuniOy  signiGe  les  m^mes  exercices;  ks  contrats^  les  voyages, 
les  promenades,  le  repos  qu'on  ne  doit  pas  prendre  dans  la  mdme 
chambre,  ni  daos  le  m^me  lit  avec  Fexcommuni^,  si  ce  n'est  par 
necesslte,  et  non  par  maniere  de  societ^. 

Mensa,  signifie  qu'on  ne  doil  ni  boire,  ni  manger^  ni  6tre  assisa 
une  meme  table  avec  un  excommunie,  quoiqu^on  ne  mange&t  pas 
les  mdmes  metsquelui. 

Mais  c^mme  les  excommonies  ne  cessent  point  d*6tre  membres 
de  la  sodete  civile  et  nalurelle  des  hommes,  on  a  dA  mettre  des  ex- 
ceptioDS  exprimees  par  ees  deux  autres  vers  : 

Hsc  anatbema  qniclem  AiciQnt  ne  possit  obeBse* 
Utik,  lez,  humile,  res  ignorau,  necesse. 

Vtile,  cela  s'entend  de  rutilite  spirituelle  qu'un  cur^,  ou  Tevfi- 
que,  peuvent  procurer  k  rexcommunie  en  lui  parlant.  {C.  54,  de 

(1)  Eveillon,  TraiU  dti  •jrcofnmunicalioM,  9hap,  3,  orl.  2, 
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SetU.  exeom4  H  est  questioD  aussi  de  rutilit^  temporeUe.  Ainsi  oq 
peot  \oir  ei  oonsulter  un  m^decin  excommuni^^  acheter  de  ses  re- 
medeSflui^crire,  lui  parler,  le  saluer,  le  combler  m£me  dlioim£tet6 
etd^amitie^  dans  le  desseinde  le  convertir. 

LeXj  signifie  le  devoir qu^impose  la  loidu  mariage.  (C.  31;de  Seni. 
ex€(mmuni£ati(mis.)  II  est  permis  k  une  femme  de  communiquer 
avec  son  mari  excommuni^^  et  au  mari  ayec  sa  femme  eicommu- 
ni6e,  non  seulement  quant  au  devoir  dumariage  demande  ei  rendu, 
mais  aussi  quant  au  gouyemement  de  la  famiUe  et  de  la  maison^  el 
quant  a  la  conversation  ordinaire. 

Humile,  s'entend  de  l'ob^issance  due  par  un  enfant  k  son  pere, 
par  un  serviteur  k  son  mattre,  par  un  soldat  k  son  capitaine,  par  un 
religieux  k  son  sup^rieur ,  par  un  vassal  k  son  seigneur ,  enfin  par  un 
sujet  iisonroi.  (C.  103,  catis.  11,  q.  3;  c.  31,  de  Sent.  exem.)  Ceux 
qui  sont  au  service  d'un  excommuni^^  peuvent  bien  raccompagner 
k  l'^Use,  r^citer  roffice  divinavec  lui,  mais  non  pas  iui  servir  la 
messe^  ni  lui  administrer  les  sacrements,  ni  les  recevoir  de  lui. 

Res  ignorata,  si  l'on  ignore  invinciblement  Vexcommunication 
de  celui  qu'on  fr^quente.  (C.  103,  cit.  arg.;  c.  29,  de  Sent.  excom.) 

Necessey  s^entend  des  cas  ou  i'on  est  absolument  obUgi  de  traiter 
avec  rexcommuni^.  (C.  34,deSent.  excom.) 

Quant  aux  causes  de  Vexcommunication  majeure  U  n'y  a  aucune 
regle  particuUere  k  d^terminer  apres  ceUe  du  chapitre  Siquem.  On 
peutseulement  dire  que,  pour  les  excommunications  de  sentence  k 
prononcer,  on  ne  saurait  user  de  trop  de  menagement.  L'£lglise  a 
toujours  mis  quelque  diff6rence  entre  les  grands  crimes,  eUe  ne  les 
punissait  pas  tous  de  Vexcommunication;  et  avant  d'en  venir  a  cette 
extr^mit^,  elle  avait  coutume  d'observer  trois  choses;  savoir^quele 
pech^  fdt  public  et  notoire;  que  le  pecheur  fiit  en  horreur  par  son 
obstination,  et  qu'il  n'y  etlt  aucun  mal  k  craindre  de  Vexcommuni' 
cation  qu^on  aurait  prononc^e.  Saint  Augustin  Ta  remarqu6dansle 
troisieme  livre,  contre  la  lettre  de  Parmenion,  au  cbapitre  t :  QuandA 
Ua  eujusque  crimen  notum  est  omnibus^  et  omnibus  execrahik  ap- 
paret,  ut  vel  nulhs  prorsils  vel  non  tales  habeat  defensores,  per  quot 
possit  schismacontingere :  non  dormiat  severitas  disciplincSy  in  qui 
tantd  est  efficador  emendatio  pravitatis^  quantd  diligentior  confir- 
matio  caritatis  (1). 

L'£glise^  dans  la  conduite  qu^eUe  tient  aujourd^hui,  ne  s'ecarte 
pas  de  ces  regles;  eUe  ne  frappe  point  de  Vexcommunication  les 
p^heurs,  si  leur  p^ch^  n'est  mortei,  s'U  ne  s^est  manifest^  au  de- 
hors,  et  s'U  ne  cause  du  scandale.  £Ue  examine  si  ce  chAtiment  leur 
sera  profitable  et  nuUement  nuisible  aux  autres  fldeles. 

Peut^on  prononcer  des  excommunications  pour  raison  dequelque 
interSt  temporel?  Voyez  sur  cetle  question  au  mot  mowitoibk,  oi 
nous  rapportons  le  d6cret  du  concUe  de  Trcnte,  qui  sert  k  r&oudre 

(1)  Yan-EBpen,  de  Cm.  part.  m,  M,  n,  c«  5. 
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cette  difBcult^,  ainsi  qu'&  donner  une  id^  de  ce  que  pensaient  les 
Peres  de  ce  concile  sur  la  mati^re  que  nous  traitons.  Voyezci-des- 
sus,  §  n,  ia  bulle  qui  excommunie  Bonaparte  et  tous  ses  complices. 

§  IV.  Formuk  de  V  £x,commuiucation. 

n  faut  appliquer  ici  ce  qui  est  dit  sousle  mot  censuri,  toucbant 
la  forme  des  censures  en  g^n^ral;  mais,  par  rapport  k  la  eepsure 
particuliere  de  Vexcommunication,  sa  forme  consiste  dans  les  pa- 
roles  :  il  sufflt  de  rexprimer  de  telle  maniere  qu^on  ne  pulsse  pas 
douter  de  son  caractere  et  de  ses  eflFets.  On  peut  se  contenter  de  dire 
nous  eo^oinmunions:  mais  parce  qu^il  s'agit  de  r^duire  un  fldele  par 
la  crainte  des  terribles  effets  de  Vexcommunicaiiony»  on  ajoute  or- 
dinairement  les  termes  les  plus  effrayants,  corome  ceux-ci :  Qyfon 
le  sipare  et  retrancjie  de  la  communion  de  Vtgline  etde  lapariici' 
pation  au  corps  et  au  sang  de  Jisus-Christ;  qu*on  le  Uvre  au  pou^ 
voir  de  Satan,  pour  rhumilier  et  pour  Vaffligeren  sa  chair,  oMn  que^ 
venani h se reconnattre et &  faire pinilence, sondme puisse  eire sau- 
vie  aujour  de  Vavinement  du  Seigneur.  Quand  onprononce  Vexcom-^ 
munication  d'une  maniere  solennelle,  apres  les  monitions  et  publi- 
cationsrequises,  on  appelle  celafulminer  reJE?coiiifnum€a(ton;et  c^est 
proprement  la  reaggraye  dont  nous  parlQns  sous  le  mot  ACGiuyB. 
Le  Pontiflcal  prescrit  la  maniere  dont  on  doit  procider  k  cette  ful- 
minalion,  qu'il  appelle  anatheme,  d'apres  ce  qui  se  trouve  r^gW 
dansle  droit(c.  106,  caus.  ii,  qu,  3;  c.  42,  de  Sent.  exeom.),  en 
cette  forme  :  douze  prfitres  assistent  Vhtque  avec  un  flambeau  k  la 
main,  qu'ils  jettent  par  terre  apres  la  fulmination,  pour  le  fouler 
aux  pleds,  ettantque  dure  la c6r6monie  onsonne  lescloches.  {Voyez 
AGGRAVE.)  Quand  Vexcommunication  estfulmin^e,  reste  k  d^noncer 
rexcommuni6,  soit  h  jure,  soit  ab  homine;  on  a  vu  ci-dessus  com- 
meol  se  doit  faire  cette  denonciation,  et  les  effets  qu'elle  produit. 

Autrefois  Vivique  ne  pronon^il  Vexcommunication  que  de  Tavia 
de  son  clerg6,  et  pour  un  certaln  temps;  tout  cela  n'est  plus  en 
usage  depuis  qu'on  a  cess6d*user  des  anciennes  excommunicationi 
mineures,  qui  consistaient  en  la  privation  d'une  partie  plus  ou 
moins  consid^rable  des  biens  spirituels  de  Tfiglise. 

§  V.  ElfeU  de  rxxcoiucuiucATioif. 

Uintention  de  Tfiglise  est,  quand  elle  use  d^excommunieation  en- 
vers  quelqu'un  de  ses  enfants  (car  elle  tfen  use  pas  envers  les  infl- 
deles,  qui,  ne  participant  k  aucun  bien  de  la  commuuion  chritienne, 
ne  peuvent  par  consiquent  en  6tre  prives);  rintention,  disons-nous 
de  rfiglise,  en  pronon^nt  cette  terrible  peine,  n'est  pas  de  perdre 
le  coupable,  mais  de  le  corriger.  GuiUaume,  6v6que  de  Paris,  pro- 
pose  quatre  motifs  qui  portenl  ordinairement  Tfiglise  k  user  du 
pouvoir  que  Jesus-Christ  lui  a  donne  d'excommunier  les  pecheurs 
rebelles,dansson  livredesSacrements(rroc(.  deOrd.,c,  9);  i*rhon- 
neur  de  Dieu  qu^elle  a  en  vue,  afln  que  les  palens  ne  puissent  pa« 
t.  III.  M 
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dire  que  la  religion  chr^tieiine  favorise  le  crime :  ^  ie  maiDtien  de 
la  discipline  eccl^siaslique;  car  le  concile  de  Trente  appelle  Tex- 
cammunicationle  nerf  de  la  discipline;  3<>ann  que  les  fideles  ne 
soient  pas  corrompus  par  le  mauvais  exemple  de  celui  qui  meFite 
d'6tre  retranch^  de  leur  soci^ti;  4»  la  conversion  et  le  salutdu  pe- 
cheur»  pour  le  remettre  dans  son  devoir.  Mais  aOn  que  Vtxcommu" 
mcalion  produise  cet  effet,  il  faut,  dit  saint  Augustin  (1)  que  les  pas- 
teurs  quisont  oblig^s  d'en  venir  ii  cette  extr^mit^^  contribuent,  par 
leursprieres  et  par  leurs  larmes^  k  lui  obtenir  cette  gr&ce  et  k  fle- 
chir  la  mis^ricorde  de  Dieu  :  Humilitas  Uigentium  debet  impetrare 
mismcordiam...  agendum  voto  etpredbus,  si  corrigi  objurgatmi' 
busnonpotest. 

Vexcommunication  mineure  n'a  que  deux  effets^  qui  sont  d*exclure 
de  la  r^ception  des  sacrements,  et  du  droit  d'6tre  ^lu  aux  b^D^ficeS; 
comme  nousTavons  dit  ci-dessus.  Le  chapitre  10  de  Cleric.  Excm,, 
dit  que  Yexeommunication  mineure  ne  prive  pas  de  radministra- 
tion  des  sacrements.  A  T^ard  de  Vexcommunication  majeure,  ses 
effets  sont  plus  ^tendus.  EUe  prive,  1"  de  la  participation  aux  prieres 
publiques  que  r£glise  fait  pour  tous  les  fideles,  quoiqu^on  puisse 
demander  leur  conversion^  par  des  prieres  particulieres  (c.  28  et  38, 
(te  Sent.  excom.  /  c.  4,  5,  de  Clerico  excom.);  ^  du  droit  d'admi- 
nistrer  et  de  recevoir  lessacrements  (c.  8,  de  Privil.,  in  6*) ;  3o  d'as- 
sister  aux  offlccs  divins^  a  rexception  des  sermons  et  instructions 
(o.  4  et  5,  de  Cleric.  exeom. ;  c.  3i ,  de  PrcBb.) ;  4**  d'6tre  prives  de  la 
fi^pulture  ecclesiastique  (c.  37^  caus,  H ,  9. 3) ;  S^*  de  ne  pouvoir  iiire 
ni  dtre  ^Iu  aux  b^n^jdces  et  dignit^s  (c.  23,  de  Appel. ;  c.  1,  8,  de 
Clerico  excom. ;  c.  Ne  sede  vacante,  in  6**);  6''  de  Texercice  de  la  ju- 
ridicLion  spirituelle  (c.  31,  36,  37,  catis.,  24,  9.  i ;  c.  4  de  CUrico 
excom.;  e.  24  de  Sent.  excom.  etc.);  V  de  ne  pouvoir  recevoir  les 
rescritj)  du  Saint-Si^ge,  soit  de  gr&ce,  soit  de  justice ;  8"  enflD,  et 
c'e8t  ici  une  peine  qui  parait  avoir  et6  precisement  ordonn^e  par 
saint  Paul  k  l'incestueux  de  Gorinthe^  rexcommuni^ ,  par  une 
exoommunication  majeure^  ne  peut  communiquer  avec  les  fideles, 
dans  le  sens  des  deux  vers  qu'on  a  vus  ci-dessus. 

Gibert  etabht  comme  une  regle,  que  toute  fonction  d'ordre  oude 
juridiction,  faite  par  un  clerc  excommuni^  non  d^ncmc^,  hors  les 
cas  de  n^cessit^,  est  ilHcite,  mais  pourtant  valide.  Tous  les  canons, 
dit-ii,  qui  d^clarent  nuJIes  les  cons^crations  et  les  ordinations  faites 
par  les  excommunies  n'ont  point  d^autorit^^  ou  ils  n'en  ont  pas 
assez  pour  ne  pouvoir  fitre  rejet^s  comme  erron^s,  ou  ils  parientde 
la  nuUit^  par  rapport  a  Teffet. 

§  YI.  ExGOMMUNiCATioN.  Absolution. 

Vexcommunication  encourue  finit  par  l'absoIution  de  rexcom- 
munie,  soit  que  Vexcommunication  iAi  juste  ou  injuste^  pourvu 
qu'eUe  soit  valide;  mais  quand  elle  est  injuste  et  vaUde,  eUe  peut 


(1)  £15.  uz,  cont.  $piao.  Parm,^  o.  1. 
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finir  aussi  par  la  cassation  ou  par  la  r^ocation ;  et  si  elle  est  in^- 
lide,  elle  finit  par  la  seule  declaration  de  la  nuUite  de  sentence^ 
qu'on  appelle  souvent  cassation. 

Quoiqu^un  exoommuni^  pour  un  temps  ind^termine,  ait  satisfait 
la  partie  qui  Ta  fait  excommunier  et  qu^il  ait  jur^  d'ob£ir  aux  com- 
mandements  de  ri^Iise,  il  ne  jouit  pas  de  la  communion^  e'il  n'est 
absous :  Quantacumque  p(Bnitenti(B  signa  prcBcmerint,  si  tamen 
marte  pr(Bventus,  absoluiionis  beneficium  obiinere  non  potuerit,.. 
nondum  babendus  est  apud  Bcelesiam  absoluttu.  {€.  28,  ie  Sent. 
exeom. ;  e.  38,  eod.  tit.) 

(Jn  excommunie  par  le  Saint-Si^ge,  qui  en  re^oit  quelque  rescrit 
ayec  ie  salut  ordinaire,  n'est  pas  pour  cela  absous  de  Vexcommuni- 
cation  {cap.  4i,  de  Sent.  excomm.;  c.  26,  de  Restsripi.),  ce  qui  s'ap- 
plique  k  tous  les  sup^rieurs  qui  ont  pouvoir  d'excommunier ;  la 
raison  est  que  Tabsolution  se  doit  donner  dans  la  forme  prescrite. 
{Cap.  28,  de  Sent.  excomm.)  Cette  forme  se  trouve  dans  le  Pontiflcal, 
dans  tout  le  d^tail  qu'on  peut  desirer;  nous  en  parlons  sous  les 
mots  ABS0H3TI0N,  CENSURE.  Gibert  parle  des  differentes  extHmmuni" 
cations  dont  Tabsolution  est  reserv6e  au  pape  ou  aux  6v6ques.  11 
suffira  de  rappeier  ici  les  quatre  regles  quil  etablit  au  sujet  des 
ex(^ommunicaiions  rfeervees  aux  iv^ques  et  qui  reviennent  k  nos 
principes  6tablis  sous  les  mots  censure,  cas  afeEitvfes,  absolijTION. 

!•  Toute  eAcommunieation  qui,  elant  publique,  est  r6serv6e  au 
pape,  Test  aux  ^vfiqiies,  si  elle  n'est  pas  publique. 

2«  Dans  les  excdmmunications  publiques  reserv^es  au  pape,  tous 
les  cas  ou  Ton  est  legitimement  emp6ch6  de  recourir  au  pape  sont 
r6serv6s  aux  6v6ques. 

.3«  Lorsque  Vexcommvnicaiion  n^est  r6serv6e  au  pape  qu'4  raison 
de  sa  publicite,  on  ne  doit  la  reconnaltre  pour  r^servee  que  quand 
elle  est  publique  de  droit. 

4*  II  7  a  juste  sujet  dfe  croire  que  les  prelats  ayant  juridiction 
comme  ^piscopale,  ne  sont  compris  ni  dans  les  decrets  ou  canons 
qui  attribuent  aux  6v6ques  le  pouvoir  d'absoudre,  dans  les  cas  oc- 
cultes,  des  censures  r6serv6es  au  Saint-Siege,  ni  dans  les  autres  qui 
leur  donnent  le  pouvoir,  pour  les  cas  d'impuissance  physique  ou 
morale,  d^aller  a  Rome. 

L'on  voit  sous  le  mot  absolction  ad  efTectumy  que,  par  une  clause 
de  style,  le  pape  absout  de  toutes  censures  ceux  k  qui  il  aceorde 
des  grices  pour  les  rendre  capables  d'en  jouir;  comme  cette  abso- 
lution,  ainsi  accord^e  sans  connaissance  de  cause,  pouvait  donner 
lieu  h  ravilissement  et  au  mepris  des  censures,  il  a  ete  fait  une 
regle  de  chanceUerie  que  nous  rapporlons  au  mfime  lieu,  oii  il  est 
parle  de  ceux  qui  croupissent  plus  d'un  an  dans  Tetat  de  Vexcom" 
tnunicaiion.  ^ 

fiveillon  6tablit  sur  Tautorit^  du  chapitre  iVuper,  deSent.  exeom., 
qu'il  n'y  a  que  revSque  et  les  cures,  ou  les  pr6tres  pareux  commis, 
qui  puissent  absoudre  de  Vexcommunication  mineure,  sur  le  fonde- 
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ment  que^  pour  absoudre  des  censures  quelcouques^  il  faut  ayoir 
une  juridicUon  ou  ordinaire,  ou  commise :  A  mo  eptscopo  vel  h 
proprio  saeerdotepoterit  absolutionis  beneficium  obtinere.  Sur  quoi 
Hostiensis  dit :  InteUigo  proprium  sacerdotem,  parochiakm  pro- 
prium  vel  duBcesanumf  vel  iUum  qui  de  UemtiA  ipsorum  dectm  eH. 

(VoyeM  JURIDIGTION.) 

Yll.  ExGOMHUiacATioN,  Religieux. 

U  7  a  toujours  eu  chez  les  reiigieux  une  sorte  d*exeommmicaHQn 
introduite  parmi  eux^  k  l'exemple  de  Vexcdmmunication  qui  avait 
lieu  dans  r%lise  k  T^gard  des  seculiers;  c'est-&-dire  que^  comme 
il  7  avait  dans  l^lise  des  excommunications  dilTerentes^  selon  la 
difference  des  communions  dont  r%lise  trouTait  bon  de  priyer  le 
fldele  tombe  dans  quelque  faute^  de  m4me  saint  Benott,  sansparler 
des  plus  anciennes  regles  de  saint  Pac6me*etde  saint  Basile,  ^tablit 
par.sa  regle  difT^rentes  excommtmtcattoiM  que  Tabb^  doit  appliquer 
selon  les  fautes  plus  ou  moins  grieves  :  Secundi^m  modum  culpa 
excommunieationis,  vel  disciplincs  debet  extendi  mensura;  qui  cui- 
parum  modus  in  abbatis  pendetjudicio.  A  T^gard  des  fautes  l^eres, 
voici  ce  que  ce  saint  fondateur  ordonna  :  Si  quis  tamen  frater  in 
levioribus  culpis  invmitur,  a  menscs  participatione  privetur.  Pri- 
vari  autem  h  mensw  consortio  ista  erit  ratio^  ut  in  oratorio  psalr 
mum  aut  antiphonam  non  imponat,  neque  lectionem  recitet,  neque 
ad  satisfactionem;  refeetionem  cibi  post  fraUrum  refectUmem  solus 
accipiat;  ut  st\  t^erbt  gratid,  fratres  reficiant  sextd  hord,  iUe  frater 
nond :  si  fratres  nond,  ille  vesperA^  usqu^e  dim  satisfactione  congrui 
vmiam  consequatur. 

Et  pour  les  fautes  grieves,  la  regle  porte  :  Si  quis  frater  contu- 
max,  aut  inobediens,  aut  superbus,  aut  murmurans,  aut  in  aliquo 
contrarius  existens  sanctce  regulcB,  et  prceceptis  smiorum  suorum 
contemptor  repertus  fuerit,  hic  secundiim  Domini  nostri  prcBceptum 
admonealursemelet  secundo^  secreti  a  senioribus  suis.  Si  nonemenr 
davity  objurgetur  publice  eoram  omnibus.  Si  verd  neque  stc  cor- 
rexerit,  si  intelligit  qualis  poena  sit  excommunicationi  subjaceai. 
Si  atUem  improbus  est^  vindictCB  corporali  subdatur.  Js  autem  frater, 
qui  gravioris  culpce  noxd  tenetur,  suspendatur  h  mensd  simul  et  ab 
oratorio;  nullus  et  fratrum  in  illo  jungatur  consortio,  neque  in  col- 
hquio  ;  solus  sit  ad  opus  sibi  injumtum  persistens  in  pamitentuB 
luctu,  sciens  illam  terribilem  apostoli  sentmtiam  dicmtis^  traditum 
hujusmodi  hominem  Satame  in  interiium  carnis^  lU  spiritus  salvus 
sit  in  die  Domini;  cibi  autem  refectionem  solus  percipiat  mensurd, 
vel  hord,  qud  providerit  ei  abbas  compeiere ;  nec  a  quoquam  bene- 
dicatur  transeunte,  nec  cibu^  qui  ei  dalur. 

La  premiere  de  ces  excommunications,  dit  ^veillon^  est  purement 
une  excommunicatim  mouastique  et  reguliere,  qui  ne  consiste 
qu'en  des  peines  exterieures,  qui  n'affectent  point  Fdme;  mais 
Tautre,  ajoute-t-il,  est  non-seulement  une  punition  reguli^re,  mais 
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une  T^ritable  Bxeommumcatian  eccl^siastique  et  majeure  :  et  en 
effet,  saint  fienolt  Tentendait  si  bien  de  m6me,  qu'il  defend  toute 
communication  avec  les  religieux  excommunies,  sous  peine  d'en- 
courir  la  m^me  excommunication :  Siquis  frater  prmumpserit  sine 
jussione  abbatis  frairi  excommunicato  quolibet  modo  se  fungerej 
aut  loqui  cum  eo,  vel  mandatum  ei  dirigere,  similem  sortiatur 
excommunicatianis  vindictam.  Ges  cboses-la,  dit  1'auteur  cite,  sont 
des  marques  infaillibles  de  Yexcommunicatian  majeure,  non  point 
d^une  simple  coirection  ou  punition  reguliere. 

II  ne  paralt  pas  que  le  pouyoir  que  la  regle  de  saint  Benott  donne 
aux  abbes  d'excommunier  leurs  religieux  leur  ait  jamais  ete  ravi ; 
ils  sont  mis  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  prononcer  des  censures, 
Tespectivement  contre  leurs  sujets,  par  un  privilege  ou  un  long 
usage.  (Foye;sp£mES,  censurb,  Gi3(£ii^.,  abb£.) 

EXCOMMUNlfi. 
Vexcommunii  est  celui  quia  6t6  flrapp^  d'excommunication. 

EXCOMMUNIER. 
G*est  prononcer  une  excommunication.  (Voyex  ci-dessus  exgou- 

MimiGATlOIf.) 

EX  CONSCIENTIA  TNFORMATA. 

On  dit  que  r6v6que  agit  ex  informatd  conscieniiA  quand,  con- 
naissant  certainement  lecrime  occulte  dequelqu'un,  dansun  cas  de 
probation  difficile  ou  lorsque  la  manifestation  n'en  serait  pas  de- 
cente,  extra-judiciairdment  et  sans  proces  il  prononce  la  censure 
de  suspense  contre  quelque  clerc,  ou  lui  d^fend  de  monter  aux 
ordres  majeurs.  (Voyez  sentbnce.) 

EXCORPORATION. 

Vexcorporaiion  est  la  faculte  qu'un  evSque  accorde  k  un  clerc  de 
quitter  son  propre  diocese  pour  s^incorporer  a  un  autre.  (Yoyez  ci- 

deSSOUS  EXBAT.) 

Quand  un  ordinaire  refuse  d*ordonner  un  eccl^siastique  ou  de 
lui  douner  une  excorporationj  le  Saint-Siege  peut  cbarger  un  ev£- 
que  voisin  ou  le  metropolitain  de  demander  d'abord  a  Tordinaire  les 
motifs  de  son  refus^  et  confirmer  lui-mdme  1'ordination,  lorsque  les 
motifs  ne  sont  pas  reconnus  suffisants.  Car  la  jurisprudeuce  de  la 
congregation  du  concile  permet  d'autoriser  un  ecclesiastique  non 
seuJement  de  passer  dans  un  autre  diocese^  mais  m^me  d'y  recevoir 
les  ordres.  (Vicisian  appromiepar  Sa  Sainteti^  le  17  juillet  1848.) 

EXEAT. 

On  appelle  ainsi  la  permission  qu'un  ^vSque  donne  k  un  prdtre 
pour  sortir  de  son  diocese. 

Dans  la  plus  ancienne  discipline^  les  clercs^  soit  qu'ils  fussent 
constitu^s  dans  les  ordres  sacres  ou  seulement  dans  les  moindres^ 


342  EXEAT. 

ne  pouvaient  plus  quitter  les  iglises  ou  leurs  ev4ques  les  avaient 
places;  iis  ne  pouvaient  pas  meme  sortir  du  diocese,  sans  la  permifr 
sion  de  l'eveque,  qui  ne  Taccordait  que  pour  de  justescause8,ulile? 
k  rfiglise.  Cette  loi  de  stabilite  regardait  les  evfiques  comme  les 
autres  ministres,  et  le  concile  de  Nicee  ne  les  excepte  pas  dans  le 
reglement  qu'il  fit  a  ce  sujet :  Propter  miUtam  turbalionemet  sedi- 
iimes  qu(B  fitmt,  placuit  consuetudinem  omnimodis  amputari  qm 
pr(Bter  regtUam  in  quibusdam  pariibus  videtur  admissa,  ila  ut  de 
civitate  ad  civitatem  non  episcopus,  non  presbyiery  non  diacoma 
iransferatur.  Si  quis  autem  post  definitionem  sancti  ei  magni  con- 
cilii  icUequidagere  tentaveriiy  et  sehujuscemodi  negoiiomaneiparU: 
hoc  facium  prorsus  in  irritum  ducaiur,  et  restituaiur  EccUsia,  ctit 
fuii  episcopus  aut  presbyier  vel  diaeonus  ordinaius.  (Can.  15.) 

Mais  pour  nous  borner  ici  aux  ecclesiastiques  inferieure  aux  6v^ 
ques,  dont  la  translation  fait  une  matiere  particuliere,  que  nous 
traitons  ailleurs  (voyez  translation),  nous  rapporterons  quelques- 
uns  des  anciens  canons,  qui  leur  defendent  de  sortir  et  de  demeurer 
queique  temps  hors  de  leur  diocese,  sous  peine  d*excommunication. 
Le  plus  precis  de  ces  canons  est  le  troisieme  du  concile  d'Antioche, 
eongu  en  ces  termes :  Si  qtus  presbyter  aut  diaconus  et  omnino  qui- 
libei  in  clero  propriam  deserens  parochiamy  ad  aliam  properave- 
rit;  vel  omninbdejnigrans  in  ali&  parochiaper  multa  iempora  mri- 
tur  immorari;  uUerius  ibidem  non  ministrei;  maxime  si  voeanti 
sui^  episcopo,  ei  regredi,  ad  propriam  parochiam  commonenti  obe- 
dire  contempserii.  Qudd  si  in  hdc  indiciplinalione  perdaraty  a  mi- 
nisterio  modis  omnibus  amoveatur,  ita  ut  nequaquhmlocum  restitti' 
iionis  ingeniat.  Si  vero  pro  h&c  causd  depositum  alter  episcopu$ 
suscipiat,  hic  etiam  h  communi  coerceatur  synodo.  Ge  canon  est 
conforme  au  quatorzieme  des  Apfltres,  a  cela  pres  que  celui-ci  per- 
met  la  sortie  du  diocese,  avec  la  permission  de  Teveque. 

Le  quatrieme  concile  de  Garthage,  apres  avoir  defendu  aux  6v6- 
ques  depasser  de  leur  siege  a  un  autre,  leur  laisse  cependantla 
liberte  de  transfSrer  leurs  ecclesiastiques,  et  de  les  accordera  d^aulres 
^veques  :  Inferioris  verd  gradus  saeerdoieSy  vd  aHi  clerid  coneesr 
sione  suorum  episcoporumpossuni  ad  alias  eecUsias  irmsmigrare: 
d'ou  il  resulte,  suivant  la  remarque  du  pere  Thomassin  (1);  i^  que 
ies  cures  et  les  autres  b^neficiers  pouvaient^tre  transfer6s  d'uQ  dio- 
cese  a  un  autre ;  2*  qu'ils  pouvaient  encore  plus  facilement  passer 
d'une  eglise  a  une  autre  du  m^me  diocese.  Mais,  dans  Tun  et  Tau- 
tre  cas,  il  fallait  que  leur  eveque  y  ccmsentit  et  les  dispensat  du  lien 
qui  les  attachait  a  leur  pasteur  et  a  leur  premiere  eglise,  et  qu'ils 
donnassent  eux-mdmes  un  Ubre  consentement  a  ces  changements. 

L'auteur  cite  remarque  eilcore  que  le  mot  parochia,  employe 
dans  les  canons  rapport^s  et  dans  tous  ceux  des  plus  anciens  cod- 
ciles,  signiQe  constammentle  diocese  d'un  ev^que  (wyw  pbovinces); 

(1)  DUciplim  d$  Viglitt^  poH,  i,  lib,  ii,  ch,  6. 
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que  ces  mfimes  ^anons  qui  d^fendent  aux  eccl^siast^ques  de  sortir 
de  leurs  dioceses,  leur  prescrivent  d'y  retoumer  au  plus  t6t,  quand 
ils  en  sont  dehors,  ne  f urent  faits  q\fk  cause  de  Tabus  qu'avait  oc- 
casionn^  le  bon  accueil  qu^on  faisait  dans  toutes  ies  ^glises  aux 
clercs  6trangers.  C'6tait  eti  effet,  un  usage  g6n6ral,  autorise  m6me 
par  des  canons,  que  les  clercs  ^trangers  fussent  regus  dans  les 
memes  rangs  d'honneur,  que  ceux  qu'ils  recevaient  dans  le  lieu 
mSme  de  leur  demeure;  rhospitaliti  s^exer^it  alors  avec  une 
grande  profusion.  Chacun  se  plaisait  donc  k  voyager,  et  les  visites  de 
charite,  d'une  ^lise  a  rautre,  fwent  d^abord  le  motif  des  voyages; 
elles  en  devinrent  bientdtle  pretexte;  on  enprit  mSme  occasion  d'a- 
bandonner  ses  propres^glises,  et  lesev^quesseprocuraient,  par  cette 
voie^Ies  sujets  qu^il  leur  plaisait  de  choisir  aux  d^pens^  des  autres  qui 
les  avaient  ^lev^s.  Les  canons  des  conciles  que  nous  avons  rapport^ 
sous  lemotDiMissoiRES,  remedierent  k  ces  abus,  et  particuli^rement^ 
celui  qui  servait  k  derober  aux  6v6ques  leurs  propres  sujets ;  il  neftit 
plus  permis  des  lors  aux  clercs  desortir  de  leursdioceses  pour  passer 
dans  d'autres,  ou  pour  s'y  faire  ordonner,  qu^ils  n'eussent  de  bonnes 
lettres  de  recommandationdeleurs6v6ques.  Les  piresdu  concile  de 
Nic^e  dresserent  a  ce  sujet  une  formule  de  lettres  de  recommanda- 
tion,  dont  recclesiastique  avait  besoin  de  semunir  quand  il  quittait 
son  diocese.  Les  Orientaux  appelaient  ces  lettres,  eanoniqtui^  Epi9- 
tol(B  canoniccBy  et  les  Latins  les  appelferent,  form^es,  formatcB.  On 
en  voit  la  formule  dans  le  canon  4,  de  la  distinction  73. 

On  a  toujours  assez  bien  conserv^  dans  r£glise  la  r^gle  qu^un 
evSque  n'ordonnftt  point  le  sujet  d'un  autre  6v6que,  sans  lettres 
dimissoires  de  sa  part  (voyez  dimissoires);  mais  depuisl^introduction 
des  beneflces,  depuis  que  les  clercs  ont  cess*  d'6tre  employ^  k  des 
fonctions  particulieres  qui  les  rendissent  stables  dans  une  eglise,  od 
a  vu  in^vitablement  des  clercs  6trangers  dans  chaque  diocese;  parce 
que  si  un  ecclesiastique  promet  d'ob6ir  a  son  evfique  et  d'etre  tou- 
jours  pret  k  ex6cuter  ses  ordres,  il  est,  pour  ainsi  dire,  d6gage  de 
la  promesse,  lorsque  r6v6quS  ne  lui  commande  rien. 

Les  exeats  sont  aujourd'hui  des  especes  de  lettres  form^es,  dijBRS- 
rentes  des  dimissoires,  parce  qu^elles  n'ont  pasle  mfime  objet.  Elles 
se  donnent  k  un  pr6tre  qui  veut  exercer  les  fonctions  de  son  6tat  et 
de  ses  ordres  dans  un  autre  diocese  que  le  sien ;  au  heu  que  les 
dimissoires  se  donnent  pour  recevoir  les  ordres  m6mes  d'un  autre 
6v6que.  Mais  elles  different  des  lettres  commandatices  ou  de  recom^ 
mandation  qu'un  eccl^siastique  demande  k  son  ^v^que  et  m^me  ato 
nonce  du pape,  quand  il  a quelque  voyage  k  faire.  (Yoyez  cbiebiiit.) 

Voici  une  formule  des  exeats  et  une  autre  des  lettres  de  recom- 
mandation;  nous  les  rapportons,  parce  qu'on  y  pourra  reconnaltre 
Tesprit  du  concile  de  Nicie  : 

FoEMULE  d'un  exeat  accord^  sans  limitation. 

if...  ItotlAin  faeifnus  magistrumlf.  essepresbiiieHjM  HostfiBdk^ 
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cesis,  bancB  famm ,  laudabilis  vitm,  honesUB  concerMtionis,  nuM 
hmreseos  labe  pollutumy  nullove  stispensionis,  inierdicii  aut  ex- 
eommunicationis  vinculo  innodatum. 

Quod  saltem  huc  usque  constiterity  quominus  sacrum  cdebrare, 
et  extra  hanc  dimcesim  moram  trahere  liberi  et  licite  possit  et  va- 
leat :  in  cujus  rei  testimonium  has  prcRsentes  commendatiiias  Ittte- 
ras  per  nos  et  secretarium  sedis  N.  subrignatas,  eidem  magistroN, 
concessimus.  Datas  N.  sub  sigillo,  etc. 

Anno  Dominif  etc. 

PoEMULK  de  lettres  commandatices  pour  un  pr6tre  qui  a  un  loDg 

voyage  k  faire. 

N...  Dei  et  Sanctm  Sedis  ApostoUccBgratid  episcopus^  etc,  univer- 
sis  prcBsentes  Utteras  inspecturiSy  notum  facimus  et  attestamur : 

VenerabUem  virum  magistrum  N.  sacerdotem  nobis  optimi  notum 
esse,  exploratumque  habere  illum  esse  singulari  pietate,  devotioM, 
probitate  et  docirind  priBditum,  religionis  catholiccBj  apostoUccB  et 
romancB  sectatorem  firmissimum,  vitam  laudabilemetprofessione  ec- 
elesiasticd  consonam  agentem,  nulla  hcsreseos  labe  infectum  aut  no- 
tatum,  nullisque  ecelesiasticis  censuris  saltem  qucBad  nostram  deve- 
nerint  notitiam  innodatum;  quapropter  meritorum  suorum  intuitu 
rogamui^  et  per  viscera  misericordicB  Dei  nostri  humiliter  obsecra- 
mufomnes  etsingtUosarchiepiscopos.episcopos,  ccsterosqu^ EcclesioR 
prcBlatos  ad  quos  ipsum  declinare  contigerit^  ut  eum  pro  Christi 
amore  el  christiand  caritate  benigne  tractare  dignentur,  et  quando- 
cumque  ab  eo  fuerint  requisiti  sacrum  misscB  sacri/icium  ipsi  cele- 
brare,  nec  noti  alia  nihnia  ecclesiastica^  et  pietatiSy  opera  exercere 
permittani,  paratos  nos  ad  similia  et  majora  exhibentes,  in  quorum 
pAem  prcBsentes  litterasj  etc. 

Si  UD  pr^tre  eu  voyage  o'etait  pas  pourvu  de  ces  lettres,  il  serait 
regard^  avec  raison  comme  un  vagabond.  (Yoyez  celebeet.) 

Les  conciles  ont  toujours  prescrit  la  necessite  de  ces  lettres  pour 
un  ecclesiastiqut  qui  sort  de  son  diooese^  et  surtout  pour  un  pretre 
qui  veut  celebrer  les  saints  mysteres.  On  peut  voir  les  reglements 
de  tous  ces  differents  conciles  dans  les  Mimoires  duclergi, iom.  l\, 
pag.  4263  et  suiv.  La  plupart  des  eveques  defeudent  aux  cures  de 
kurs  dioc^ses  de  recevoir  aucun  pr^tre  a  la  c^iebration  des  saiots 
mysteres,  sans  leur  permission  par  ^crit^  ou  avant  que  les  lettres 
commandatices,  dont  ils  sont  porteurs,  aient  ^te  par  eux  vis^es  et 
approuv^es,  ce  qui  est  prudent.  (Yoyez  gelebret.) 

A  r^gard  des  exeats  des  religieux^  voyez  ob^dienge. 

Quelquefois  les  lalques  qui  entreprennent  de  longs  voyages  soDt 
bien  aises  d'avoir  une  attestation  de  leur  cure,  et  cela  leur  estmfime 
souvent  n^cessaire.  (Yoyez  p£xerinage.) 

L^article  14  de  Tordonnance  d'0rI6ans^  et  Tarticle  17  de  celle 
de  Blois^  prescrivaient  aux  prStres  de  rester  chacun  dans  son  dio- 
cese^  ou  de  s'y  retirer  s'ils  en  ^taient  dehors.  Aigourd'hui  les  arti- 
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des  organiqiies  ordonnent  k  peu  pres  la  mfime  chose  en  ces  termes : 
«  Art.  33.  Toute  fonctionest  interdite  atout  ecclesiastique,  m^me 

fran^ais,  qui  n^appartient  a  aucun  diocese. 

c  Art.  34.  Un  prdtre  ne  pourra  quitter  son  diocese  pour  aller 

desservirdans  unautre,  sans  la  permissionde  son  ^vSque. »  {Voyex 

ACiPHAL£.) 

EXfiGUTEDR. 

En  matiere  de  rescrits  et  de  commis^ions  apostoliques,  Yexicu- 
ieur  est  celui  k  qui  le  pape  les  adressepour  les  mettre  k  ex^cution; 
on  ne  se  sert  pas  a  Rome  d'un  autre  terme,  soit  que  Tadresse  soit 
faite  k  Tordinaire  ou  a  un  autre.  Nous  parlons  de  rexicution  des 
rescrits^  dans  tous  les  sens,  sous  le  mot  RESCBrr. 

§  I.  EltCUTECE  TESTAMENTAIBE. 

On  appelle  ainsicelui  qui  est  chargS  de  Tex^cution  d'un  testa- 
ment.  (foyejSTESTAMEirr,  lsgs.) 

§  n.  ExtctrrEUB^  mnuLT. 

{Voyex  INDULT.) 

EXfiCUnON. 

G^est  Tacte  par  lequel  on  ex^cute  un  rescrit.  (Voyez  rescrit.) 

EXEMPTION. 

Vexemption  se  prend  en  g^n6ral  pour  un  privilige  qui  exempte 
descharges  ou  obligations  d'une  loi  commune.  €omme  on  n^entend 
ordinairement,  en  matieres  eccl^siastiques,  par  le  mot  d'exemption, 
que  ce  privil^ge  qui  soustrait  une  6glise,  une  communaut6  s6cu- 
liere  ou  r^guliere  a  la  juridiction  de  l^eT^que^  nous  en  avons  fait  ici 
un  article  particulier.  Voyez  pour  les  autres  sortes  d*exempiions  ou 
de  privileges,  les  mots  PRiviLteE,  iMMUNrr^^  etc.  Maisil  estbon  d'ob- 
server  que  plusieurs  principes,  qui  se  trouvent  ramenfe  en  cet  en- 
droit^  peuvent  et  doivent  s^appliquer  k  la  matiere  des  mots  cit^s  et 
autres.  Cest  au  lecteur  judicieux  k  faire  cette  application. 

§  I.  Autoriti  et  droite  des  iviques  sur  les  clercs  siculiers  et  riguiiers 
de  leurs  diocises. 

L*on  voit  sous  le  mot  £v£qu£,  Tautoritd  qu*a  T^vdque  dans  son 
diocese;  elles^etend  surtoutes  sortesde  personnes^sansdistinction, 
et  il  n'est  pas  m^me  jusqu^aux  princes  qui  ne  doivent  a  ce  premier 
pasteur  le  respect  et  rob^issance  dans  les  cboses  qui  regardent  le 
salut  et  la  religion.  Le  canon  ii,  eaus.  ii^  qwst.  3,  ordonne  cette 
obeissance,  sous  peine  d^infamie  et  d'excommunication;  iesdecre- 
tales  de  Gregoire  IX  ne  sont  pas  moinsexpresses  acet  ^gard :  Omnes 
principes  terrce  et  ccBteros  homines,  episcopis  obedire,  beatus  Petrus 
pracipiebat.  {Cap.  i,  de  Majoritate  et  Obedientid.)  Si  les  lalques  de 
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la  condition  la  ptas  relev*e  sont  soumis  k  rautorit*  de  Y^Y^t,  en 
ce  qui  est  du  spirituel,  ce  premier  pasteur  doit  avoir,  sans  contre- 
dit,  une  juridiction  plus  particuliere  sur  les  personnes  consacrees, 
par  6tat,  au  Seigneur;  et  ce  sont  ces  derniers  que  notre  exmption 
regarde.  Parmi  eux  on  distingue  les  s6euliers  et  ies  rtgulieFS,  etles 
uns  et  les  autressont  de  droit  commun  sp^cialement  et  particulie- 
rement  soumis  a  l'autorit6  et  a  la  juridiction  de  leur  6vdque  dioce- 
sain :  VnusquisqtAe  episcoporum  habeatpotestatem  in  sua  parochia 
thm  de  clero  quhm  de  smmlaribus  et  regularibus,  ad  corrigtndum 
et  emendandum  secundim  ordinem  canonicum  et  8piritualem,utik 
vivant  qualiter  Deum  placare  possint.  {Concile  de  Yemon,  can.  3.) 
Omnes  basiliaB  qwB  per  diversa  loca  constructce  sunt  vd  quoiidii 
construuntur^  placuit  secundim  priorum  canonum  regulam,  vt  in 
ejw  episcopi  potestate  consislant^  in  cujus  territorio  sitce  sint.  (C.  iO, 
caus.  16,  q.  7.) 

On  pourrait  douter  sur  la  disposition  de  ces  deux  canons,  si  les 
anciens  moines  qui  n'etaient  que  lalques,  reunis  sous  la  direction 
d'un  superieur  regulier  qui  veillait  sans  cesse  sur  leur  coDduite, 
^taient  soumis  a  r^vftque  aussi  particulierement  que  les  clercs  se- 
culiers;  mais  le  r6glement  que  flt  k  ce  sujet  le  concile  de  Ghalce- 
doine,  ne  nous  permet  pas  de  douter  que  r^vfeque  n*ait  toujourseu 
les  moines  dans  sa  d^pendance  :  Clerici  parochiarum,  mcmasteric^ 
rum  et  martyrianm  9ub  potestate  episcoporum,  quisuntinun&qm- 
que  civitatesecunditm  sanctorum  Patrum  traditionem,  permaneani, 
nec  per  priBsumptionem  a  suo  episcopo  recedant;  qui  verd  audeni 
ejusmodi  constitutiofum  quocumque  modo  evertercy  nec  suo  episcopo 
subjiciuntur,  si  quidem  clerici  fuerint,  canonicis  poenis  subjicianiuri 
si  aulem  monachi,  aut  laid,  communione  priventur.  (C.  &.)> 

Le  concile  d^Orleans  fit  un  canon  expres,  pour  6ter,  a  cet  egard, 
toute  equivoque,  c^est  le  famenx  canon  Abbates,  caus.  \S,  c.  16,  {. 
%  rapport^  sous  ie  mot  AMvk,  §  YI. 

On  peut  joindre  a.ces  autorites  ces  passages  du  nouveau  Testa- 
ment,  que  les  Peres  de  Chalcedoine  n'avaient  pas  manque  de  con- 
sulter  :  Sicut  misit  me  Pater^  et  ego  mitto  vos.  (Joan.  XIV.)  Attm^ 
dite  vobis  et  universo  gregi,  in  quo  vos  Spiritus  sanctus  posuii 
episcopos  regere  Ecclesiam  Dei.  (Act.  XX.) 

On  a  6te  autrefois  si  persuad^  des  droits  et  de  rautorit^  des  6v&- 
ques  sur  leur  clerg6  s^culier  et  regulier,  que,  suivant  la  remarque 
du  pere  Thomassin  (1)  les  moines  et  chanoines  r^guliers  faisaient 
gloire  de  d^pendre  des  6vdques,  comme  les  plus  saintes  portionsde 
leur  troupeau,  et  comme  etant,  pour  le  moins,  aussl  asservis  a  la 
stabilit6  de  leur  monastere,  que  les  clercs  Tetaient  k  celle  de  leur 
^glise,  sans  que  ni  les  uns  ni  les  autres  pussent,  a  leur  gre,  passer 
dans  un  autre  dioc^.  {Voyez  ixeilt,  OBtoisNct.)  Cet  usage,  qui 
suppose  que  les  monast&res  6taient  aneiennement;  comme  nousle 

(I)  DiKipHfk  it  P^Um,  f^.  ir,  Ihr.  t,  th,  51». 
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disons  sous  le  mot  abb^^  dans  rindependance  les  nns  des  autres,  est 
attest^  par  un  concile  tenu  en  la  yille  de  L^on,  en  Espagne,  en  i012. 
Ce  conciie  d^fend,  can.  3,  aux  6y6ques,  de  recevoir  ou  de  retenir, 
dans  leurs  dioceses,  les  moines  eu  religieuses  d'un  autre  diocese»  de 
la  juridiction  d'un  autre  ^v^e  :  Vt  nuUtis  eontineat,  9eu  contefidat 
episeopus  dbbates  smrum  diofcesum,  sive  monachoSy  abbatissasp 
sanetimoniales,  refuganos;  sed  omnes  permaneant  sub  direetione 
sui  episcopi. 

Par  Teffet  de  cette  ^troite  subordination  des  moines  envers  r6v6- 
que,  ce  demier  exerQait  sur  eux  tous  les  droits  de  sa  juridiction ;  il 
confirmait  Telection  de  leurs  sup^rieurs,  quelquefois  il  les  choisis- 
sait  lui-m^me,  ilapprouvait,  s^il  ne  recevait  lui*mSme  aussi  lespro- 
fessions  des  novices;  il  connaissait  des  causes  civiles  et  criminelles 
des  religieux  et  des  abb^s;  il  destituait  ceux-ci  quand  ils  le  m^ri- 
taient.  Tout  cela  paralt  par  ces  anciens  textes  du  droit.  {C.  Qui  veri, 
i6,  q.i;c.  Viduatis,  27,  q.\;c.  Abbates  e  luminoso,  iS,  q.  2;  Glos. 
verb.  Si  pralati,  in  c.  Quanto  de  Offic.  ord.;  Abbas  et  doct.,  in  c. 
Porreetum,  de  Regul.;  Fagnan,  in  c.  Ci^m  dilectus,  de  Religiosis  do- 
mibus.) 

Mais,  comme  les  anciens  religieux  vivaient  dans  la  retraite,  et 
avec  une  ^diflcation  qui  dispensait  les  ^v^ques  de  prendre  beaucoup 
de  peine  pour  faire  regner  Tordre  et  la  paix  parmi  eux,  il  paralt 
aussi,  par  la  regle  de  saint  Benott  et  par  d'autres  textes  du  droH^ 
que  les  ev^ques  ne  se  mSlaient  que  des  actes  importants  des  moines^ 
comme  de  la  confirmation  ou  tH§n^diction  de  nouveaux  abbes  ^Ius^ 
se  faisant  un  devoir,  pour  tout  le  reste,  de  temoigner  k  ces  saints 
solitaires,  la  conflance  qu^ils  avaient  en  leur  propre  gouvemement. 
{Voyez  kBBt.)  Les  ^vdques  assembles  dans  le  second  concile  de  Li- 
moges,  tenu  en  i031,  laisserent  entierement  les  moines  k  la  con* 
duite  de  leurs  abb^s,  ne  jugeant  pas^  dit  le  p^re  Thomassin,  qu^il 
faille  assu jettir  aux  lois  des  conciles,  ceux  qui  observent  d^une  ma- 
niere  si  idiflante  les  rfegles  les  plus  parfaites  de  l'£vangile,  et  qui 
previennent,  par  leur  ob^issance^  les  commandements  de  ieurs 
6v£ques. 

§  n.  Origine  etprogris  des  exemftions. 

Si  le  clerg6  s^culier  et  r^guUer  est  soumis  de  droit  commun  ave^ 
tout  ce  qui  lui  appartient,  k  Fautorit^  et  k  la  juridiction  de  T^vdque 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  on  doit  chercher  la  cause  et  Torigine  de 
ces  differentes  exemptions,  qui  out  mis  autrefois  un  grand  nombre 
de  communaut^  s^culieres  et  r^gulieres,  des  ^glises  m&tne  parti* 
culi^res^  dans  la  d^pendance  et  sous  la  juridiction  de  tout  autre  su- 
p^rieur.  U  est  certain  que  ce  sont  les  moines  qui,  par  leur  6tat  i^r* 
ticulier^  ont  donn^  lieu  aux  exemptions.  Divers  auteurs  distinguent 
deux  diff^rents  temps,  parrapportaux  privil^ges  d'exemption  en 
g^n^ral,  le  temps  qui  a  pr^c^d^  les  onzi^me  et  douziime  siecles  de 
rflglise,  et  celui  qui  les  a  suivis. 
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1*  On  ne  peut  diseonvenir  qu'il  y  ait  eu  anciennement  quelques 
exemptiims  en  faveur  des  moines,  si  Ton  prend  ie  terme  d'exemp- 
tion  pour  un  certain  privil^ge  qui  restreint  queiques  droits  de  1'^- 
vSque;  elles  paraissent  avoir  eu  deux  causes  principales  HMa 
bonne  discipline  eties  vertus  des  moines;  2"  l'abus  de  certains^vg- 
ques.  On  voit  au  paragraphepr^cMent  combien  peu  les  anciens  moi- 
nes  cherchaient  a  fuir  i'autorit6  et  la  juridiction  des  ev^ques;  leur 
humilite  qui  les  rendait  soumis  k  leurs  propres  freres^  leur  faisait 
sansdoute  alors  regarder  rob^issancei  ieur^vSque  commeune 
obligation  dont  ils  ne  pouvaient  n^liger  sans  crime  de  s'acquitter; 
c'est  l'idee  qu'on  est  en  droit  de  se  former  de  ces  anciens  reUgieui, 
dont  on  lit  l'histoire  avec  tant  d'6dification.  Les  ^vAques,  temoins 
de  ces  sentiments,  se  flrent  un  plaisir  et  m6me  un  devoir,  comme 
ttous  avons  dit  cindessus,  de  t^moign^  k  ces  saintes  communautte 
la  confiance  qu^ils  avaient  en  leur  conduite;  ils*reconnaissaient 
d'ailleurs  que  Tob^issance  est  mieux  rendue  au  sup^rieur  que  les 
inferieurs  se  choisissent  eux-mSmes.  lls  consentirent  donc  a  ce  que 
les  moines  ^lussent  leurs  abb^,  sous  la  r^serve  de  leur  donner  la 
b^n^diction^  et  que  les  abb^s  exer^sent  sur  leurs  inferieurs  la  ju- 
ridiction  correctionnelle  que  pouvait  exiger  la  discipline  int^rieure 
du  cloltre.  Cest  dans  cet  esprit  que  les  peres  du  concile  d'Arles  ter- 
minerent  les  droits  du  monastere  de  L^rins  et  de  T^vfique  de  Fr^jus, 
et  c'est  aussi  ce  qui  se  pratiqua  bien  longtemps  aprte^  comme  il  pa- 
ralt  par  le  concile  de  Umoges  cit6  ci-dessus. 

Mais  comme  tous  les  ^vdques,  ou  n'avaient  pas  dans  T^tendue  de 
ieur  diocese  des  communaut^  de  moines  aussi  bien  r^glees,  ou 
n^^taient  pas  dans  la  disposition  de  se  dessaisir  d^une  autorit^  que 
leur  donnaient  la  qualit^  d'^vdques  et  les  conciies,  plusieurs  conti- 
nu^rent  ou  bien  reprirent  Texercice  de  tousleurs  droits  sur  les  moi- 
nes;  certains  abuserent  a  cet  ^gard  de  leur  puissance;  rien  ne  rap- 
prend  mieux  que  les  formules  de  Marculphe,  od  en  vpyant  le  parti 
que  prirent  les  moines  de  s'adresser  au  pape  et  aux  souverains,  pour 
se  d^fendre  contre  les  troubles  qu'apportaient  les  evSques  a  leurs 
retraites,  on  voit  aussi  les  borncs  des  exemptions  qu'ils  obtinrent. 
EUes  se  r^duisaient  a  d^fendre  aux  ^v^ques  de  se  meler  du  temporel 
du  monastere,  a  permettre  aux  religieux  de  se  choisir  un  abW, 
pourvu  qu'il  fAt  b6ni  par  r^vAque  du  lieu;  k  ordonner  que  r^v^ue 
ne  pourrait  punir  les  fautes  commises  dans  le  clottre  par  les  reli- 
gieux,  que  quand  les  abb^s  auraient  n^lig^  de  le  faire,  et  k  ne  pas 
permettre  qu'onexige&t  de  Vargent  pour  Tordinatiou  ou  pour  la 
cons6cration  des  autels.  Le  but  des  privileges  accordes  dans  ce 
temps-la  n'dtait  donc  pas  de  diminuer  la  juridiction  spirituelle  de 
Tev^que  sur  les  moines,  mais  seulement  de  conserver  leur  liberte 
pour  raection  des  abb6s,  d'assurer  le  temporel,  d*emp6cher  que 
Tevdque  allant  trop  souvent  dans  le  monastere  avec  une  suite  nom- 
breuse,  ne  troubl&t  ie  siience,  la  solitude  et  ia  paix  qui  doivent  y 
regner. 
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CespriYi%es,  tout  born^  qu'ils  ^taient,  ne  s^accordaient  cepen- 
dant  qu'ayec  de  grandes  formalit^s.  11  fallait  le  consentement  de 
r^vdque  et  celui  du  m^tropolitain  assiste  du  concile  de  la  province^ 
qui  eutrait  en  connaissancedesraisons  de  l*utilite  et  de  lanecessit^, 
L'autorit6  du  prince^  comme  fondateur  des  monasteres^  ^tait  encore 
n^cessaire.  On  assore  que  jusqu'au  dixieme  siecle^  toutes  les  exemp- 
tions  ont  6t6  revdtues  de  ces  solennites.  Mais  ces  exemptioni  re- 
montent  bien  au-del&  du  buitieme  siecle. 

2*  Yersle  onzieme  siecle,  temps  auquel  les  religieux  commenc^ 
rent  a  se  rendre  necessaires  aux  evdques^  on  vit  se  muitiplier  des 
privileges  et  des  exemptions  sans  nombre  et  sans  iimites.  D'un  cdt^^ 
les  ^vdqueS;  loinde  s'opposer  a  ces  nouveautes  qui  lesint^ressaient 
de  plus  pres  que  persoune,  y  donnaienl  souvent  les  mains  ou  les 
souffraient  sans  peine.  De  la  ^taient  veuus  ces  grands  privil^ges 
accordte  aux  abbayes  de  Cluny,  du  Mont-Cassin,  de  Clteaux^  et 
dans  la  suite  a  tous  les  ordres  mendiants;  ces  derniers  obtinrent  le 
privil^ge  de  prScher  et  de  confesser  sans  autre  mission  que  celie  du 
pape,  contenue  dans  le  priviiegemdme.  Ces  exemptions,  contre  les- 
quelles  s'^levait  saint  Bernard^  etaient  devenues  si  ordinaires,  que 
souyent  les  fondateurs  des  nouvelles  eglises  ou  communautes  exi- 
geaient  des  ev6ques>  par  forme  de  condition,  qu'ils  consentissent 
a  ce  que  ces  mdmes  eglises  fussent  exemptes  de  leur  juridiction^  et 
ne  relevassent  que  du  pape.  Ou  avait  vu  quelques  exemples  de  ces 
fondations^  du  temps  que  les  exemptions  etaient  moins  etendues. 
Saint  Bernard  (1)  m^me  voyait  d'un  autre  OBil  les  exemptions  qui 
avaient  pour  cause  la  vol(Hite  speciale  des  fondateurs :  NonniUaj  dit 
ce  saint^  tamm  monasteria  quod  spedalitJts  pertinuerint^  ab  ipsd 
sui  fundatione,  ad  Sedem  Apostolicam  pro  voluntate  fundatorum 
qtUs  nesciat,  sed  aittid  est  quod  largitur  devotio,  aliud  quod  molitur 
ambitio  impatiens  subjectionis.  Cest  par  le  moyen  de  cette  distinc- 
tion  qu'on  justiQait  les  grands  privileges  accordes  k  l'ancienne  ab- 
baye  de  Ciuny. 

A  Texemple  de  Cluny,  on  vit  dans  la  suite  distinguer  les  pays  de 
nul  diocese,  non  a  raison  de  ce  que  les  fonds  n'etaient  dans  le  res- 
sort  d'aucun  superieur,  maisparce  que  les  fondateurs  les  donnerent 
directement  au  pape;  les  papes  dans  la  suite  demembrerent  certai- 
nes  eglises  d*un  diocese,  pour  les  mettre  dans  la  d^pendance  d^une 
autre  egiise  principale  que  le  pape  avait  comblee  de  faveurs ;  on 
appelait  encore  ces  eglises  de  nul  diocese.  On  regardaitle  pape  com- 
me  le  seul  superieur  de  ces  eglises ;  il  lui  etait  loisible  par  cons^ 
quent  d'y  placer  qui  bon  lui  semblait^  avec  rattribution  de  tous  les 
droits  episcopaux.  Cest  la  une  des  sources  de  la  juhdiction  qu'on 
appelle  comme  episcopale,  parce  qu^eile  etait  exercee  par  des  per- 
sonnes  qui,  aux  fonctions  pres  de  Tordre  episcopal,  etaient  regar- 
dees  comme  des  ev^ques. 

(1)  J>t  c9nmdmUian$, 
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§  m.  Titres  des  ixebiptions. 

Quiconque  se  pr^tend  exempt  de  la  juridiction  ordiuaire,  doit  ie 
prouver,  apres  que  l'ordinaire  a  prouve  qu'il  6tail  sod  dioc^sain,  ou 
que  r^glise  dontil  r^clame  VemmpUon,  est  situ^e  dans  son  diocese: 
Siqui  cordm  ordinariiseonoerti  judicibus  se  exemptos  esse  ^MegmH, 
de  quorum  privilegHs  ea^emptionis  swb  adkibeanty  qudd  si  faeert  no- 
luerint,  pro  exemptis  nullatenils  haAeantur.  (Can*  3,  eoneil  2W. 
4i36;  glos.  in  cap.  8,  dist.  400.) 

Les  titres  ordinaires  dont  on  se  sert  pour  fonder  ou  prouver  une 
exfmption,  sont  4^  la  possession ;  ^  les  buUes  des  papes;  3*  les  con- 
cessions  dee  dvSques. 

§  lY.  Comment  finissent  les  exemptions. 

Le  retour  au  droit  commun  est  toujours  favorable;  cette  regle 
s^appliqueen  gto^ral  &toute  sorte  de  privil^ges,  maisplus  particu- 
liferement  aux  exemptions  qui  forment  une  espfece  de  privil^ge. 

l^"  Ainsi  Yexemption  cesse  par  le  non  usage  ou  par  des  actescon- 
traires,  non  aUegandd  exemptione  eoram  ordinario.  [L.  Si  qui$  m 
conseribendo.  Cod.  de  Episc.  et  cleric.) 

9P  Le  crime  d'un  privil^gie  ou  Tabus  qu'il  fait  de  son  privilege, 
fait  qu'il  n'en  est  plus  digne,  et  qu'il  doit  le  perdre  :  Privilegium 
meretur  amittere^  qui  permissA  sibi  abutiturpotestate.  (C.  CiimpUm' 
tare.  J.  G.;  c.  Tuarum,  de  Priv.;  c.  Privilegium  44,  g.  3.)  Suis  pri- 
vUegiis  privandus  est  qui  alienis  derogat.  [Cap.  4,  de  Priv.)  Inde- 
pendamment  m^me  d'aucun  crime  et  d'aucun  abus  de  la  part  des 
exempts,  les  circonstances  des  temps,  deslieux,  des  personnes,  peu- 
vent  y  apporter  du  cbangement. 

3«  Quoique  les  priviI6gi6s  n'aient  point  abus^  de  leurs  privil^es, 
les  circonstances  des  temps,  des  lieux,  des  personnes,  peuvenl  y  ap- 
porter  du  cbangement. 

4*"  Vexemption  cesse  encore  quand  elle  vient  a  causer  de  grands 
inconv^nients,  ou  du  dommage :  CiAm  incipit  essenociva  revocQXur, 
(C.  Penult.y  de  Decim.) 

Les  canonistes  ont  compris  les  diff^rents  cas  oii  les  exemptioni 
cessent,  et  que  Ton  vient  de  voir,  en  ces  deux  vers : 

Indultum  tollit  contemptas,  crimen,  abusns. 
Oppoaitum  factum,  damnum,  tempus  variatum. 

On  ne  connalt  plus  generalement,  en  France,  d^exemption  de  la 
juridiction  des  ordinaires;  car  les  articles  organiques  portent : « Art. 
9.  Le  culte  catholique  sera  exerc6  sous  la  direction  des  archeveques 
et  ev^ueis,dansleursdioceses,  et  sous  celledescur6sdans  leurspa- 
roisses. 

a  Art.  40.  Tout  privil^e  portant  exemption  ou  attribution  de  ia 
juridiction  ^piscopale  est  aboli.  v 

II  est  incontestable  que  la  juridiction  qu'exer^entles  chapitres, 
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les  abbte,  les  archidiacres^  et  qui  6tait  une  exception  k  la  rtgie  g^ 
Q^rale,  est  malntenant  supprim^e^  non  point  par  les  articles  orga- 
niqueS;  qui  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  aucune  autorit6  canonique, 
mais  par  ie  concordat  de  4804  et  les  bulles  qui  en  ont  ^t6  la  cons6- 
quence.  Nous  ne  reconnaissons  plus  generalement  en  France  d'au- 
tres  ordinaires  que  ies  arche?£ques^  les  ^vSques  et  ies  chapitres 
pendant  la  vacance  des  si^ges^  sans  parler  des  cures  qui,  quoad 
pasiaraUaj  sont  aussi  ordiimires  dans  ieurs  paroisses  respectives. 
(Vopez  PABOJSSS;  §  ID.) 

Le  cardinal  Caprara,  dans  ses  r^clamations  contre  les  articles 
organiques  (vayez  artiglss  organiques^  §  III),  dit  que  Tarticle  lO^  en 
abolissant  toute  exemption  ou  attribution  de  la  juridiction  episco- 
pale^  prononce  ^videmment  sur  une  matiere  purement  spirituelle; 
car  siles  territoires  exempts  sont  aiyourd'hui  soumis  k  l^ordinaire* 
ils  ne  le  sont  qu'^  vertu  d'un  reglement  du  Saint-Si^ge;  lui  seul 
donne  k  Tordinaire  une  juridiction  qu'il  n^avait  pas  :  ainsi,  en  der- 
ni&re  analyse^  la  puissance  temporelle  aurait  conf^re  des  pouvoirs 
qui  n'appartiennentqu'a  l*£glise.  Les  exemptiom  d'ailleurs  ne  sont 
pas  aussi  abusives  qu'on  Ta  imagine.  Saint  Gregoire  lui-mSme  les 
avait  admiseS;  et  les  puissances  temporelles  ont  eu  souvent  le  soin 
d'y  recourir,  comme  Louis-Philippe  le  fit,  dans  ces  demiers  temps, 
pour  le  chapitre  de  Saint-Denis  qu'il  voulait  distraire  de  la  juridic-* 
tion  des  archev^ques  de  Paris,  et  pour  lequel  il  avait  obtenu  du 
Souverain  Pontife  une  bulle  d'exemption,  Napoleon  lll  a  de  nouveau 
obtenu  une  bulle  qui  exempte  ce  chapitre  et  divers  autres  lieux  de 
la  jiuidiction  de  rordinaire,  comme  on  peut  le  voir  sous  le  mot 

GHAPITRS^  §  VI. 

Relativement  a  Vexemption  des  monasteres  de  trappistes  et  trap- 
ll^tines^  voyez  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  ABBig^  §  II. 

Nous  neparlons  point  desexemjrttonadesanciens  chapitres^  parce 
que,  comme  nous  le  disons  ci-dessus^  toutes  les  ancienneseo^empaVms 
de  lajuridictionepiscopale  sont  actuellement  abolies,  en  France.  II 
n^y  a  d'exemptions  canoniques  que  celles  qui  ont  6te  nouvellement 
itablies  par  des  bulles  des  Souverains  Pontifes. 

§  V.  Canoniciti  de  rsxsMPTiON. 

II  y  a  des  auteurs,  dit  Richard  (!),•  qui  paraissent  condamner  ab- 
solument  toutes  les  exemptiom,  comme  contraires  atix  anciens  ca- 
nons  et  au  droit  commun.  Mais  le  sentiment  oppos6,  qui  veut  qu'il 
y  ait  des  exemptions  legitimes  et  cauoniques,  nous  paralt  plus  com- 
mun  et  mieux  fonde.  Les  exempiiom  ne  sont  ai\^re  chose  que  des 
dispenses  perpetuelles  des  lois,  qui  soumettent  certaines  personnes 
k  d^autres;  or,  on  a  toujours  reconuu  dans  les  legislateurs  le  pouvoir 
de  dispenser  de  leurs  propres  lois,  et  ils  en  ont  toujours  use.  Les 
esDen^tiom  ne  sont  douc  pas  moins  canoniques  que  les  dispenses 

(1)  ▲miiyM  du  ooACtiM,  tom.  xii,  poff.  839. 
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elles-mdmes,  pourvu  qu'on  y  observe  lesr^gles  etles  conditions 
qui  doivent  accompagner  les  dispenses  pour  qu'elles  soieut  legi- 
times  et  canoniques.  (Voyez  dispense.) 

§  YI.  ExKMPTioN  des  euris. 

Les  exemptions  des  cur^  ne  s^entendent  pas  ici  d'une  ind^peii- 
dance  et  d'une  libert^  envers  r^vSque,  comme  celles  dont  nous  ve- 
nons  de  parler;  elles  consistent  dans  certains  droils  ou  privil^es 
attach^s  k  la  qualit^  de  cure  ou  de  prAtre  dans  le  gouYorDement  des 
paroisses^  sans  pr^judice  de  ceux  dus  aux  ^vftques^  leurs  sup^rieors 
et  les  premiers  pasteurs  de  toutes  les  paroisses  de  leurs  dioceses. 
Par  exemple,  les  curfe  peuvent  prdcher  et  administrer  les  sacre- 
ments  dans  leurs  ^glises,  sans  demander  pour  cela  une  permissioD 
plus  sp^ciale  de  Tordinaire.  Us  ont  m£me  ce  droit  exciusivementa 
tous  autres  prdtres,  qui  ne  peuvent  prdcher  ni  administrer  le  sacre- 
ment  de  p^nitenceet  lesautres  sacrements  dans  leurs  paroissessans 
leur  consentement,  s'ils  n'y  sont  envoy6s  par  leurs  6v6ques.  Ces 
prdtres  ne  peuvent  m^me,  en  ce  cas,  empdcher  lescuresdeprficher 
eux-m6mes  s^ils  le  jugent  i  propos.  Ils  ont  des  droitsparticulierset 
personnels  touchant  la  b^nMiction  des  mariages^  la  communion 
pascale,  etc.  Mais  ils  sont  toujours  soumis  k  r^vdque,  pour  les  visi- 
tes  et  pour  toutes  les  fonctions  pastorales  qu'il  lui  plaira  de  venir 
exercer  dans  la  paroisse. 

EXEQUATUR. 

{Vayez  plaget  boyal.) 

EXHUMATION. 

Exhumer  c'est  deterrer  un  mort,  ou  le  tirer  de  son  tombeau. 
( Voyez  s^PULTURE,  cnmi&RE.) 

Le  d^cret  du  4*2  juin  1804  charge  les  autorit^  locales  de  main- 
tenir  rex^cution  des  lois  et  reglements  qui  prohibent  les  exhuma- 
tions  non  autorisees,  et  Tarticle  360  du  Code  p^nal  porte  : 

€  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  &  un  an,  et  de 
seize  francs  k  deux  cents  francs  d'amende,  quiconque  se  serarendu 
coupable  de  violation  de  tombeaux  ou  de  sepulture,  sans  prejudir.e 
des  peines  contre  les  crimes  ou  les  d^lits  qui  seraient  joints  k  ce- 
lui-ci. » 

Le  conseil  d'£tat  ftit^  en  \%\\,  consult^  par  le  ministre  des cultes 
sur  la  question  de  savoir  si  les  ossements  des  personnes  mortes 
depuis  longtemps^  et  inhumeesdans  les  ^glises^  devaient  6tre  trai»- 
portes  dans  le  cimetiere  commun,  ou  replac^s  dans  quelque  autre 
^dlfice. 

II  rfeulte  de  son  avisdu  31  mars  484i  (non  approuve),  que  led^ 
cret  du  ^3  prairial  an  xn,  sur  les  inhumations,  n'a  eu  d'autre  bat 
que  d'emp6cher  le  danger  qui  r6sultait  de  la  coutume  d'enterrer  les 
corps  dans  Tint^rieur  des  ^glises ;  que  la  translation  d^ossemeots 
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depuis  loDgtenps  dess^ch^  ne  peut  avoir  aucun  inconv^nient;  que 
par  consequBDt  ces  ossements  doivent  fitre  transport6s,  soit  au  ci- 
metiere  commun,  si  personne  ne  r^clame  pour  eux  une  autre  desti- 
nation,  soit  dans  un  edifice  queloonque^  si  les  communes  ou  des 
individus  de  la  famille  des  d^c^d^s  soUicitent  une  exception  srla  loi; 
que,  dans  ce  cas,  ces  personnes  ou  ces  communes  doivent  porter 
leurs  reclamations  devant  les  autorit^s  administratives,  en  indi- 
quant  le  lieu  ou  elles  se  pr^posent  de  piacer  le  nouveau  d^pdt^  et 
que^  sur  leur  autorisation^  elles  peuvent  proc^der  k  la  translation. 
Vayez  cuarrfeRE.) 

EXIL. 

{VoyeX  BANNISSEMEirr.) 

EXORQSME. 

Qn  appeRe  ainsi  la  c^remonie  qu'emploie  r%lise  pour  chasser 
les  d^mons  des  corps  qu'ils  possedent  ou  qu'ils  obsedent^  ou  des 
autres  criatures,  m6me  inanim^es,  dont  ils  abusent  ou  peuvent 
abuser. 

L'£glise  fait  donc  usage  des  exorcismes,  ou  sur  les  personnes 
affligies  par  quelque  possession  du  d^mon,  ou  sur  les  lieux  infest^s 
par  les  demons^  et  sur  toutes  les  choses  dont  elle  se  sert  pour  ses 
cer^monies^  comme  Teau,  le  sel,  rhuile,  etc.  Jesus-Christ  lui-mSme 
a  donn^  ce  pouvoir  a  r^glise:  Convocaiis  duodecim  discipulis,  de- 
dtl  illis  tirtutem  et  potestatem  super  dcmonia.  (Itic.,  IX.)  In  fio- 
minemeo  dcemoniaejicient,  (Marc.) 

Les  exorcismes  sur  les  personnes  ne  doivent  se  faire  qu^avec  beau- 
coup  de  prudence,  et  pour  ne  pas  se  tromper,  on  doit  s^en  remettrf 
au  jugement  de  Tev^que^qui  voit,  apresles  ^claircissements  nices^ 
saires,  3'il  faut  employer  ce  remede  ou  non ;  k  T^gard  des  exorcismes 
sur  les  animaux  ou  sur  des  lieux  infest^s^  on  ne  garde  pas  tant  de 
m^nagements  dans  Tusage.  £veillon  nous  apprend  (1)  que  les  ani- 
maux  ne  peuvent  6tre  excommuni^s^  gu^on  peut  seulement  les 
exorciser  ou  adjurer  dans  les  termes,  et  suivant  les  c6remonies 
prescrites,  sans  superstitions  et  sans  observer  comme  autrefois  une 
ridicule  proc^dure,  suivie  de  sentence  d'anatheme  etde  mal^diction. 
11  n^y  a,  dit-il,  que  deux  manieres  convenables  d'adjurer  et  exorci- 
ser  les  animaux,  1®  en  s'adressant  a  Dieu,  en  le  suppliant  de  faire 
cesser  le  mal ;  i^  en  s'adressant  au  demon,  et  lui  commandant  de 
la  imrt  de  Dieu,  et  en  vertu  de  la  puissanee  qu'il  a  donn^e  a  son 
^glise,  de  quitter  le  corps  des  animaux,  ou  les  lieux  dont  il  abuse 
pour  nuire  auxhommes.  (Foycjs  adjuration.) 

Thiers  (2)  rapporte  difWrentes  formules  d'exorcismes :  il  pense 
avec  raison  qu'on  peut  s'en  servir  encore  aujourdTiui  contre  les  ora- 
ges  et  les  animaux  nuisibles,  pourvu  qu'on  le  fasse  avec  les  pr^cau- 

(1)  Traile  des  txdommwiications,  chap.  39,.  pagt  616,  fi^  idition, 

(2)  Traitd  da  tafterttilioM, 

T.   III.  %3 
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tioDS  que  Vtghse  ppescrit  et  selon  la  forme  qu'elle  autorise,  et  qu*a- 
lors  ce  n'est  ni  un  abus,  ni  une  superstition. 

La  fonction  des  exoreismes  itait  autrefois  attacWe  a  rordre  dc 
rexorciste,  mais  aujourd'huilespr6tres  seuls  rexeroent  (royezoBDBi), 
encore  n'est-ce  que  par  une  commission  particuliere  de  l'ev6que. 
Cela  vient,  dit  Fleury,  de  ce  qu'il  est  rare  qu^il  y  ait  des  possedes,  et 
quil  se  commet  quelquefois  des  impostures  sous  pritexte  de  pos- 
session :  ainsi  il  est  n^cessaire  de  les  examiner  avec  beaucoup  de 
prudence. 

Parmi  les  exordsmes  dont  r£glise  catbolique  fait  usage,  11  y  en  a 
d'ordinaires,  comme  ceux  que  Ton  fait  avant  d'administrer  le  bap- 
t^me  et  dans  la  ben^diction  de  Teau ;  et  d'extraordinaires,  dont  od 
use  pour  dilivrer  les  possedes,  pour  ecarter  les  orages,  pour  faire 
p^rir  les  animaux  nuisibles,  etc. 

11  est  certain,  dit  Bergier  (1)  que,  dans  rorigine,  les  exorcisma 
du  baptdme  furent  institu63  pour  les  adultes  qui  avaient  v6cu  daos 
le  paganisme,  qui  avaient  ^t^  souiU^s  par  des  cons^crations,  des 
invocations,dessacrificesoirertsauxdemons.On  les  conserva  neaa- 
moiDS  pour  les  enfants,  parce  que  ce  rit  ^tait  un  t6moignage  de  la 
croyance  du  p6ch6  originel,  et  parce  qu'il  avait  pour  objet  non-seu- 
lement  de  chasser  le  d^mon,  mais  de  lui  6ter  tout  pouvoir  sur  les 
baptis^s.  Cest  pour  cela  qu'on  les  fait  encore  sur  les  enfants  qui  oot 
ii&  ondoy^  ou  baptisfe  sans  c^r^monies  dans  le  cas  de  n^cessiti. 
Cest  d^ailleurs  une  le$on  qui  apprend  aux  chr6tiens  qu'ils  doiveot 
avoir  horreur  de  tout  commerce,  de  tout  pacle  direct  ou  indirect 
wec  le  d^mon,  qu'ils  ne  doivent  donner  aucune  confiance  aux  im- 
poetures  et  aux  yainee  promesses  des  pr^tendus  sorciers,  devios  ou 
magiciens ;  et  cette  pr^caution  n'^  ete  que  trop  n^cessaire  dans  tous 
les  temps. 

Pour  les  mdmes  raisons,  Ton  binit  par.  des  pri^res  et  dcs  exareii' 
mes,  les  caux  du  baptdme,  et  cet  usage  est  tres  ancien.  TertullieD  (8) 
dit  que  ces  eaux  sont  smctifi^s  par  Tinvocation  de  Dieu.  Saiot 
Gyprien  (3)  veut  que  Teau  soit  purifiee  et  sanctifi^e  par  le  prttre. 
Saint  Ambroise  et  saint  Augustin  parlent  des  eoDoreismeSj  de  riovo- 
cation  du  Saint-Esprit,  du  signe  de  la  croix,  en  traitant  du  baptftme. 
Saint  Basile  regarde  ces  rites  comme  une  tradition  apostolique  (4). 
Saint  Cyrille  de  Jerusalem  et  saint  Gregoire  de  Nysse  en  rcleveot 
refBcacit^  et  la  vertu.  {Voyez  xau.) 

EXORCISTE. 

Vexordste  est  un  eccl^siastique  rev6ta  des  quatre  ordres  mi- 
neurs,  (Voyez  obdbs.) 

(1)  DicHonnain  d$  thdologi$. 
{2)  Lib.  de  Bapiiimo,  e.  4. 
(8)  Bpiitola  70. 
(4)  X.t6.  d9  Spiritu  ionctOf  c.  27 « 
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La  ceremoDie  de  rordinatioQ  des  €Xord$ie$  est  marquee  dans  le 
quatrieme  concile  de  Carthage  et  dau8  les  anciens  rituela.  lls  re^i- 
\ent  le  livre  des  exorcismes  de  la  main  de  rev^que,  qui  leur  dit : 
«  Recevez  et  appreuez  ce  livre,  et  ayez  le  pouvoir  d'imposer  les 
c  mains  aux  energumenes,  soit  baptises»  soitcatechumenes.  b  (fayez 
ci'dessus  £xorcisme.) 

expectative;. 

Vexpeetative  itait  une  assurance  que  le  pape  donoait  k  un  clerc 
d^obtenir  une  prebende,  par  eiempie,  dans  une  telle  cath^drale« 
quand  elle  viendrait  a  vaquer;  ce  qui  s'6tait  introduit  par  degr^. 
Au  commencement,  dit  Thomassin  (i),  ce  n'etait  qu'une  simple  rc- 
commandation  que  le  pape  faisait  aux  evdques^  en  faveur  des  clercs 
qui  avaient  ^t^  a  Rome,  ou  qui  avaient  rendu  quelque  service  k 
r£;glise.  Comme  les  pr^lats  y  d^feraient  souvent  par  le  respect  dA 
au  Saint-Siege^  elles  devinrent  trop  frequenteset  furentquelqueCois 
negligees.  On  changea  les  prieres  en  commandements,  et  aui  pra^ 
mieres  iettres,  que  Ton  nommait  monitaires^  on  en  ajouta  de  pN^ 
cepioires,  et  enfin  on  y  joignit  des  lettres  exicutoriales,  portant  «^ 
tribution  de  juridiction  a  un  commissaire,  pour  contraindre  Tordi- 
naire  a  executer  la  gr&ce  accord^e  par  le  pape,  ou  conferer  k  son 
refus ;  et  cette  contrainte  allait  jusqu'a  rexcommunication.  Cetle 
procedure  ^tait  en  usage  des  le  douzieme  siecle. 

Les  mandats  apostoliques,  appeles  mandata  d$  eonferendo,  qoi 
etaient  une  espece  A'expeciaiive,  ont  ^te  abrogte  par  le  conciie  de 
Trente.  Mais  il  restait  encore  plusieurs  autres  sortes  d'expectativ$$^ 
savoir»  celles  des  gradu6s,  des  indultaires,  dea  brevetaires  de  ser- 
mentde  fldelite,  et  des  brevetaires  de  joyeux  avenement.  11  ne  reste 
plus  actuellement  en  France  aucunvestige  d^e^iDpectaUve.  (Voyez 

lUNDAT.) 

Les  expectatives  ont  ete  souvent  pr^judiciaUes  aux  ^glises  en  leur 
donnant  des  minlstres  indignes  et  incapables  de  les  servir;  aussl  la 
pragmatique-sanction,  art.  5^  demandait  qu'eUes  fusBent  gupprl- 
mees. 

Voici  en  quels  termes  le  concUe  de  Trcnte,  eeasion  XXTV,  ch.  19, 
abroge  les  grdces  expectativee :  «  Qrdonne  le  saint  condle,  que  les 
mandats  pour  pourvoir  et  les  gr&ces  que  Ton  nomme  $xpeciative$i 
ne  seront  plus  accordees  mSme  a  aucun  coUege^  universit^^  s^nat, 
non  plus  q\x'k  aucune  personne  particuliere^  non  pas  mtoe  sous  le 
nom  d^iudults  ou  jusqu^a  une  certaine  somme,  ou  sous  quelque  au* 
tre  pretexte  que  oe  soit^  et  que  nul  ne  se  pourra  servir  de  eelles  qm 
ont  et^  jusqu^a  present  accord^s.  Serablablement  ne  s'accorderont 
plus  a  personne,  non  pas  mfime  aux  cardinaux  de  la  sainte  tg\m 
romaine,  de  r^serves  mentales  ou  autres  gr&ces  quellee  qu'elles ' 
soient,  qui  regardent  les  ben^flces  qui  doivent  vaquer^  ni  aucun  in^ 

(l)  DinfyUM  4$  VtgHi$,  part.  ly,  1<9.  u,  eh^.  10. 
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dult  sur  les  ^lises  d'autrui  et  monast^res^  et  tout  ce  qui  aura  iU 
jusquMci  accord^  de  pareii  sera  cens^  abrog^.  » 

EXPfiDITIONS. 

On  se  sert  commuu^ment  de  ce  nom  pour  signifier  les  actes  qui 
s'expedient  en  la  chancellerie  de  Rome. 

§  I.  NicessitS  des  expeditions. 

On  tient  k  Rome  que  la  grftce  accord^e  par  le  pape  de  vive  voix  ou 
par  6crit,  solo  verbo  aut  seripto,  est  valablement  obtenue,  mais 
qu^elle  est  informe  et  irr6guliere  jusqu'a  ce  qu'elle  ait  ete  suivie  de 
Yexpidition.  Sur  quoi  les  canonistes  italiens  disent :  Aliud  est  in 
jure  perfieere  contractumi  aliud  adimplere.  Emptio  perficiiur  solo 
cansensUy  impletur  autem  num>eratione  pretiiy  et  rei  traditioni,  (L 
Si  i$  qui  alienam  46,  ff.  de  Act.  exempt.)  Hoc  similiter  modo  gratia 
principis  solo  ejus  verbo  perficitur.  (Glos.  Singularis  in  Clem.  Dm- 
dumy  de  Sepulturis.)  Impletur  autem  litterarum  expeditione,etid^ 
appellatur  gratia  informis,  quandd  littercB  non  sunt  expeditm,  quasi 
non  impleta,  sed^qucB  solo  verbo  seuper  solam  supplicationem  signa- 
iam  facta  apparet. 

La  regle  ¥1  de  chancellerie  conflrme  cette  maxime,  en  ordonnaiit 
de  ne  pas  suivre  en  jugeant,  la  forme  de  la  supplique,  mais  seule- 
ment  celle  des  lettres  exp6di6es  en  consequence;  et  que  si  daosces 
mfimes  lettres,  on  a  laisse  ^chapper  des  fautes,  les  ofDciers  pr6pos& 
h  cette  fonction  doivent  les  corriger  et  r^duire  Vexpidition  k  sa 
forme  r^gulifere  et  legitime.  Voiciles  termes  de  cette  regle  intitulee: 
De  non  judicando  juxth  formam  supplicationem,  sed  litterarum  ex- 
peditarum. 

Item,  citm  anti  confeetionem  litterarum  graiia  apostolica  sit  tfi- 
formiSy  votett,  statuit  et  ordinjooit  idem  D.  N.  quod  jtidices  in  Ro- 
manAcuriA  et  extrheampro  tempore  existentes,  etiamsisint  S.R.E. 
cardinales,  cemarum  palatii  apostolici  auditores,  vel  quicmque 
aliiy  non  juxta  supplicationum  signatarum  super  quibusvis  impe' 
trationibus  {nisi  in  dictd  curid  duntaxat  sunt  commissiones  justi' 
Uam  concernentes  per  placet,  vel  per  S.  R.  E.  vicecanceUarium 
juxta  facultatem  super  hoc  sibi  concessam  signaUB,  sed  juxta  litte- 
rarum  super  eisdem  impetrationibus  ^  et  concessionibus  confecta- 
rum  tenores  et  formas  judicare  debeant.  Decemens  irritum,  etc.  Ei 
si  litterm  ipscB  per  prceoccupationem,  vel  alias  miniis  beni  expedit(B 
reperiuntur,  ad  illarum  quorum  interest  instantiam  ad  apostolicam 
MnceUariam  remitti  poterunt^  per  ejus  officialesy  quibus  hujuS' 
moditenores  et  formas  restringere  convenit,  ad  formas  debitas  redu- 
cendm. 

Cette  r€^l€  ne  veut  pas  que  Ton  juge  suivant  la  supplique,  parc^ 
qu'elle  doit  ^tre  suivie  de  builes,  ou  les  ofQciers  de  la  chancellerie 
6tendent  ou  restreignent  les  clauses  de  la  demande  suivant  la  forme 
et  le  style  accoutum6;  k  Tegard  de  la  seconde  disposition  qui  re- 
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garde  la  c^ecfliii  des  filutes^  il  faut  Yoir  oe  qui  est  dit  a  ce  siqet 

SOUS  leS  motSBULLS,  beformation. 

La  treute-uDieme  regle  de  chancellerie  ordonne  a  peu  pres  la 
meme  cbose  que  la  precedeote ;  il  7  a  seulement  cette  difference^ 
que  la  regle  27  entend  parler  de  la  premiere  concession  d'une  grftce 
ou  d'un  beneflCe^  de  amcessionibw  beneficiQrumprincipaMerfaUis^ 
ad  liies,  ou  des  commissions  ad  causam,  qui  s'obtiennent  sur  F«6« 
cution  de  la  gr^ce  accord^e. 

La  premiere  ne  declare  pas  la  procMure  nuUe  a6  imfto,  comme 
celle-ci,  Quta,  disent  les  auteurs  romains,  temere  quis  hoc  facerH 
ad  molestandos  forti  possessores  beneficiorum^  si  dim  non  modicis 
expensis,  litteras  expedire  non  cogeretur.  Voici  ies  termes  de  cette 
regle  qui  a  pour  rubrique^  non  valeant  commissiones  oausarum  nisi 
litteris  expeditis. 

Item  qudd  omnes  et  singulm  commissianes  causarumy  qtsas  in  an^ 
tea  fieri  eontigerit  obtentm  :  vel  occasione  concessionum  duntaooat 
apostolicarum  de  beneficiis  ecclesiasticis  gratiarum,  super  quibus 
litter€Bapostolic<BConfect(Bnonfuerint,acprocessus  desuper  habendi 
ntdlius  sint  roboris,  vel  momenti. 

Les  deux  regles  qui  se  trouTent  sous  le  mot  codronnement,  ont  du 
rapport  avec  eelles  que  Ton  vient  de  lire. 

Les  unes  et  les  autres  ont  leur  premier  fondement  dans  le  d^cret 
du  concile  de  Lyon,  d'ou  a  et6  pris  le  chapitre  Avaritice  ccecitaSy  d« 
Elect.  in  6%  par  lequel  il  est  ordonne  que  tous  ceux  qui  sont  eleves 
a  des  prelatures  s^culieres  ou  regulieres  ne  pourront  les  adminis- 
trer  qu'apres  avoir  obtenu  du  Saint-Siege  leurs  bulles  de  provision 
et  de  dispense,  s'il  en  faut  quelqu'une ;  ce  que  L^on  X^  Sixte  IV  et 
dement  VU  ont  confirme  pardes  constitutions  particulieres.  Paul  Ul 
etendit  ce  reglement  a  toutes  sortes  de  b^neflces  inferieursaux  pr^ 
latures^  consistoriaux  ou  non  consistoriaux;  enfin^  Jules  lU,  par  sa 
constitution  du  27  mai  15S3,  renouvela  toutes  ces  lois,  et  y  ajouta  la 
privation  de  plein  droit,  contre  les  beneflciers  qui  prendiiient  pos- 
session  des  benefices  dont  ils  ont  ete  pourvus^  avant  d'avoir  obtenu 
leurs  lettres  de  provision,  declarant  que  cette  possession  ne  pour* 
rait  leur  servir,  k  Teffet  de  la  regle  de  triennali;  ce  qui  toutefois 
n'emp6che  pas  les  canonistes  d'etablir,  comme  on  Ta  vu  ci-dessus, 
que  cette  expidition  toute  necessaire  n^ajoute  rien  h  la  substance  de 
la  grace  qui  est  consommee  par  la  signature  de  la  supplique ;  mais 
sert  seulement  de  moyen  a  son  execution,  ou  de  preuve  a  son  exis- 
tence :  elle  est,  disent-ils  (I)  a  cet  egard,  comme  un  enfant  tout 
forme  dans  le  sein  de  sa  mere,  qui,  pour  6tre  compris  parmi  les 
hommes,  doit  6tre  mis  au  monde.  Et  dicunt  comparari  tunc  gra-* 
tiam  homini  in  utero  existenti  matris,  donec  per  expedilionem  litte- 
rarum  in  mundum  deducatur  supplicatio.  Litterce  autem  non  sunt 

(1)  Choltier,  in  ReguL  27,  ti.  27 ;  Conradas,  Ditpent,^  Mb,  ii,  c.  3;  De  Rosa,  4$ 
c.  2. 
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d$  9ubstanlid  gntim,  ttic  deformd  menttaU  jfilr«atti^A,  mii  tmtim 
Mcmaria  quoad  itsum  et  probationem  intrinsecam ;  ex  hoe  modo 
Mria  wfplicaiio  dtcitur,  dicetw  gratia  informis. 

§  II.  Forme  des  sxpeditions. 

Od  ne  peut  rieD  dire  de  general  sur  ia  forme  des  expiditions, 
paroe  qu^elle  depend  de  ce  qui  en  fait  la  mati^re  et  de  l^espece  par- 
ticuli^re  de  rescrit  qu'0D  doit  employer.  {Yoyez  le$  mot$  formb,  rbs- 

CBIT,  DI8PI9ISB,  SlfPfiCHBMBNT^  StGNATDRB,   BVLLB,   PROYISIONB,  OBRIP- 

VO»,  $tc.) 

§  m.  Taxe  de$  ExpiDmoNS. 

(Yoyez  taxe.) 

EXPOSfi. 
(FoyezENFANT.) 

EXPOSmON  DU  SAINT  SACREMENT. 

(VoyeZ  SAGRBMEHT.) 

EXPRESSION. 

La  matidre  de  ce  mot  ne  se  rapporte  qu'aux  rescrits  de  la  cour 
de  Rome,  o£i,  par  diff6rents  motifs,  on  a  fisdt  une  obligation  a  tous 
ceux  qui  8*y  adresscnt  pour  obtenir  des  grftces  d'exprimer  certalnes 
choses  dans  leur  supplique,  et  principalement  ce  qui  pourrait  de- 
mouToir  le  pape  k  accorder  ce  qu'on  lui  demaude  (1).  (Foyez  sup- 

niQUE.) 

Citait  autrefois  une  grande  questiou  parmi  les  canonistes,  si^ 
quand  le  pape  conflrmait  un  acte  d'ali6nation,  d'union,  etc,  avec  la 
clause,  mpplentes  de  plenitudine  potestatis  defectus  si  qui  sunt,  etc.; 
tous  les  d^fauts  de  Tacte  6taient  d^s-lors  entierement  repar^s.  La 
rt^le  4!  de  chancellerie,  de  supplendis  defectibus,  a  leve  a  cet  egard 
tous  les  doutes,  en  ordonnant  que  cette  clause  ne  suffirait  point,  si 
chaque  d^ffeiut  n'a  6t6  exprim6  en  particulier,  ou  que  le  pape  n'ait 
8ign6  par/(at  ut  petitur^ce  qui  marque,  selon  Gomez,  la  concession 
d^une  nouvelle  gr&ce ;  Yoluit  qudd  si  petatur  suppleri  defecius  in 
gefiere,  nullatenus  litter(B  desuper  hujusmodi  defectus  exprimanlur, 
vel  per  fiat  ut  petitur,  supplicatio  signata  fuerit. 

11  y  a  plusieurs  autres  regles  dechancellerie,  qui  reglent  la  forme 
et  la  n^cessite  des  expressions  necessaires  dans  les  impetrations  de 
ben^Dce  aupr^s  du  pape;  mais  comme  ces  expressions  entreutdans 
la  division  que  nous  avons  faite  des  provisions,  en  differentes  par- 
ties,  dont  nous  traitons  ailleurs,  et  pour  ne  pas  couper  cette  ma- 
tiere  qui  est  n^cessairement  liee,  nous  renvoyons  a  en  parler  sousle 
mot  suPPLiQUE.  lii  vienaent  tout  naturellement  par  Tapplication  des 
clauses  propresa  cettepartie  toutes  les  expre^^tomrequises,  comme 

(1)  Daperntt^  TVai^  des  moyeiw  cononiftiM,  (om.  HI,  ch,  36. 
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de  la  yacanoe^de  la  qualit^  et  yaleur  du  Mniflce,  des  qualitte  de 
rixnp^lrant  et  autres  qu'on  y  peut  voir. 

A  l^egard  des  dispenses,  on  voit  sous  les  mots  EMPiGHniiNT^  wt* 
GUULBiil,  ce  qui  doit  ^tre  exprime;  et  sous  le  mot  OBRmioii,  oa 
Toit  les  elTets  que  produit  le  defaut  d!expre$siim  au  sujet  des  re^ 
crits  en  gen^ral. 

EXTRA, 

Fxtrh  est  un  terme  dont  nous  avons  expliqud  suffisamment  le 
sens  sous  les  mots  gitation^  DRorr  ganon. 

EXTRA  TEMPORA, 

Extri  tmpora  et  in  tmparibm.  Termes  de  chanceUerie  deRome 
appliqu^s  aux  dispenses  qui  s'7  aceordent,  pour  receyoir  les  ordres 
hors  du  temps  prescrit  par  les  canons,  extrh  tempora^  ou  pour  les 
recevoir  en  ce  mdme  temps,  m  tmporilmSj  mais  avant  la  fi|i  des  in- 
terstices.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  premi^re  de  cesdispenses, 
reDToyant  k  parler  de  Tautre  sous  le  mot  interstiges, 

L'£glise  aOxe  un  temps  pour  conferer  les  ordres,  mais  ce  temps 
n'a  pas  toujours  et^  le  mSme.  Quelques-uns  ont  voulu  dire  que  dans 
les  premiers  siecles  on  ne  faisait  les  ordinations  que  dans  le  mois 
de  d^cembre,  ce  qui  n'est  ni  clair  ni  assur^;  il  paralt  plus  certain 
par  le  canon  Ordinationes,  dist.  75,  que  dans  le  cinquieme  si^cle 
on  ne  conf^rait  les  ordres  de  la  prdtrise  et  du  diaconat^  qu^aux  qua« 
tre-temps  et  au  samedi  de  la  mi-carfime.  Cest  ie  pape  Pelage  I,  elu 
en  A9%  qui  l'ecrivit  ainsi  aux  ^v^ues  de  la  Lucanie  et  de  la  Prusse. 
Ordinationee  presbyterorum  et  diaeonorum,  niri  eertis  tmporibw 
et  diebus  exerceri  non  debent,  id  est  quarti  mentis  jejunio,  septimi 
et  decimi,  sed  et  etiam  quadragesimnlis  initii,  ac  median^B  Mdo^ 
madcSf  et  sabbati  jejunio  cirea  vesperam  moverint  cekbrandas :  ncc 
eujuslibet  ulilitatis  causd,  seu  presbyterum  seudiaconum  hisprcs- 
ferre  qui  anti  ipsos  fuerim  ordinati. 

Le  sous-diaconat  n'etant  pas  compris  autrefois  parmi  les  ordres 
sacr^s^  on  douta,  quand  11  fut  regard^  comme  tel  vers  le  dousieme 
sieclCt  s'il  etait  permis  de  le  conf^rer  comme  les  ordres  mineurs^ 
bors  le  temps  prescrit  par  le  canon  Ordinationes.  Le  pape  Alexan- 
dre  ni  r^pondit  sur  cette  difflculte^  qu'il  n'y  avait  que  le  pape  qui 
pAt  conferer  le  sous-diaconat  hors  des  quatre-temps  et  du  samedi 
saint.  Voici  ses  propres  termes :  De  eo  autm  quod  qumivisti,  an 
liceat  extrajeiunia  quatuortmporum,  aliquosinostiarios,  lectores, 
exorcistas,  vel  acolytas,  aut  etiam  subdiaconos  promovere:  taliter  res' 
pondemus^  quod  licitum  est  episcopis,  dominicis  etaliis  festivis  die- 
bus,  unum  aut  duos  ad  minores  ordines  promovere.  Sed  ad  subdia" 
eonaium,  nisi  in  quatuor  temporibus,  aut  sabbato  sancto,  vel  in 
sabbato  anti  dominicam  de  passione,  nulli  episcoporum,  prcBlif' 
qu4im  Romano  Pontifici,  licet  aliquos  ordinare.  (Cap.  3.  de  Tmp. 
ordinat.) 
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II  ya  quelquesremarques  ifairesur  cette  dicretale^que  ronsuit 
aujourd'Iiui  constamment  dans  Tusage  :  il  y  est  parll  du  samedi 
saint  et  de  la  collation  des  ordres  mineurs.  On  ne  trouve  aucun  ca- 
non  pr^c^dent  qui  permette  de  faire  ies  ordinations  le  samedi  saint; 
celui  que  nous  ayons  rapport6  du  pape  G61ase  fait  penser  qu'on  com- 
menoait  l'ordination  le  samedi  au  soir,  et  qu'on  la  finissait  le  di- 
manche  au  matin;  ce  qui  se  conBrme  encore  mieux  par  ces  paroles 
du  canon  Quod  dte,  edd.  disU  75,  ou  le  pape  saint  Leon  marque 
expressement  que  c^^tait  une  louable  coutume  introduite  par  les 
apdtres,  de  conferer  les  ordres  le  jour  de  la  r^surrection  du  Sei- 
gneur  :  Et  ided  pii  et  laudabiliter  apostolim  morem  gesseris  tnslt- 
iiUiSj  si  hanc  ordimndorum  sacerdotum  formam  per  ecclesiaSy  qui-^ 
bus  Dominus  prcsesse  te  voluit,  etiam  ipse  servaveriSj  ut  kis  qui 
eonseerati  sunt  nunquam  bmedictio  nisi  in  die  dominicce  resur- 
rectionis  tribuatur:  cui  a  vesperd  sabbati  initium  constat  adscribi. 

Le  concile  de  Limoges,  tenu  en  Tan  1034,  sous  Benott  IX;  celui 
de  Rouen,  de  Tan  4072,  dans  le  canon  S,  et  celui  de  Glermont,  de 
Tan  1095^  Toulurent  r^tablir  cette  ancienne  pratique :  Nefiant^  dit 
le  Goncile  de  Clermont  dansle  canon  ii^  ordines,  nisi  quatuor  cer- 
tis  temporibtaj  snAbato  mediancB  quadragesimalm.  Et  tunc  protra^ 
hitur  jejunium  usque  ad  vesperas,  et  sifieri  potest  usque  in  crasti" 
num,  ut  magis  appareat  in  die  dominieo  ordinesfieri. 

Hais  il  ne  paratt  pas  que  les  voeux  de  ces  conciles  aient  6te  ac- 
complis;  la  discipline  d'aujourd'hui  est  de  ne  faire  les  ordinations 
generales  des  prStres,  des  diacres  et  des  sous-diacres^  suivant  le 
chapitre  De  eo,  rapporte  ci-dessus^  que  le  sam.edi  des  quatre-temps, 
le  samedi  de  devaat  le  dimanche  de  la  Passion,  et  le  samedi  saiot. 
Le  concile  de  Trente  n^a  rien  statue  de  nouveau  sur  ce  sujet :  il  s'est 
content^  d'ord<mner  que  Ton  conf^rerait  les  ordres  sacr^s  aux  jours 
marqute  par  le  droit :  OrdinaHones  sacrorum  ordinum^  statutis  ik 
jtir«  temporibuSj  publici  celebrentur.  (Sess.  XXIIIj  ch.  8,  de  Re- 
form.)  La  ceremonie  de  Tordination  commence  r^ulierement  des 
le  matin  du  samedi  et  flnit  ordiuairement  k  midi.  Telle  est  la  cou- 
tume  ^tablie  dans  r£glise  latine  depuis  prte  de  cinq  cents  ans.  Bar- 
bosa(4)  donne  les  raisons  pour  lesquelles  r£glise  a  choisi  le  samedi 
pour  les  ordinations.  Tout  le  monde  connatt  celle  du  choix  qu'on  a 
fait  desquatre-temps :  c'est  afin  que  les  fideles,  par  leur  abstinence, 
obtiennent  de  Dieu  de  digues  ministres. 

A  Tegard  de  la  collation  des  ordres  mineurs,  elle  peut  se  faire,  et 
se  fait  aussi  souvent,  suivant  la  disposition  du  chapitre  De  eo,  les 
jours  de  dimanches  et  de  fdtes :  Domtntcts  et  aUis  festivis  diebus. 
Plusieurs  ev6ques  suivent  mSme  k  ce  sujet  Tusage  qu'ils  ont  trouv^ 
^tabli  dans  leurs  dioceses,  de  conferer  les  ordres  mineurs  le  ven- 
dredi  au  soir,  veille  des  samedis^  oii  ils  ont  ordination  des  ordres 
sacr^s  a  faire. 

(1)  D§  tpiicop.  01  fwltftoltf,  alkg.  17« 
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Le  sacre  de$  evdques  se  fait  aussi  les  jours  de  dimanches  et  de 
t&Xes  ch6mee8.  ( Voyez  consecration.  )  Quaot  a  ia  tonsure^  le  pontiflcal 
porte  qu'on  peut  la  donner  tous  les  jours,  a  toute  heure  et  en  tout 
lieu :  Clericus  fieri  potest  quocumqm  die,  hor&  et  loco.  Cependant  il 
paralt  que  les  ev^ues  se  font  un  devoir  de  ne  conferer  la  tonsure 
que  dans  le  palais  ^piscopal,  quand  ils  ne  la  conferent  pas  k  F^glise. 
fiarbosa  pretend  mSme  que  i'6v£que  doil  Stre  fonde  en  coutume 
pour  coi^igrer  la  tonsure  ailieurs  que  dans  Teglise  ou  ie  palais 
^piscopai. 

Le  pape  Alexandre  III,  dans  le  chapitre  Sanij  de  Temp.  ordin., 
decide  qu'on  ne  peut  prescrire  par  aucune  coutume  le  droit  de  con^ 
ferer  les  ordres  hors  du  temps  prescrit;  et  le  chapitre  CAm  quidam, 
eod.  tit.,  ordonne  que  celui  qui  aura  re(u  les  ordres  extrh  tempora 
a  jure  statuta,  sera  suspendu  jusqu'a  ce  qu'il  ait  ete  dispens^  par  le 
pape :  Citm  quidatn  et  infra.  Episeopum  qui  die^  quo  non  ^MnUt, 
ordines  celebravit,  eanonicd  disciplini  corrigercy  et  ordinato  d,  ms- 
ceptii  ordinibus  tamdii^.reddere  debes  expertes^  donec  apud  nos  res^ 
titutionis  gratiam  eonsequantur. 

Ce  chapitre  ne  prononce  pas  une  suspense  de  droit,  comme  la 
bulle  Cim  ex  sacrorum  ordinum  de  Pie  II^  suivie  de  piusieurs  autres 
bulles  sur  le  mdme  sujet^  rappeiees  par  Barbosa^  ou  il  est  dit  qu'on 
ne  saurait  mepriser  cette  suspense  sans  tomber  dans  rirr^gularit^, 
quoique  le  caract^re  de  l'ordre  ne  soit  pas  moios  imprim^ :  Cim 
tempus  hujusmodi  constitutwn  a  jure  ad  conferendos  ordines,  non 
est  de  substantiA  collationis  illorum.  (Glos.  in  c.  OrdinationeSt 
dist.  75.)  {Yoyez  rBOHOTioN.) 

Le  pape  peut  donc  dispenser  de  la  regle  ^tablie  par  r£glise  de 
ne  pouvoir  dtre  ordonn^  qu^en  certains  jours  de  Fann^e.  II  le  peut 
exclusivement  aux  6y6ques^  et  les  dispenses  qu'il  accorde  k  cet  effet 
sont  appelees  par  les  ofGciers  de  la  cbancellerie :  Diepensationes 
extra  tempora.  Corradus  (1)  nous  apprend  que  ces  dispenses  s'ac- 
cordent  k  Rome  de  deux  mani^res,  par  la  voie  de  la  prefecture  des 
brefs  ou  par  celle  de  la  daterie^  et  que  par  Tune  et  l'autre  on  ne  les 
obtient  pas  sans  quelque  n^essite :  Quce  regtdariter  coneedi  consue- 
vit,  iis  tantim  qui  ratione  curati,  sive  alterius  benefieii  ecclesiastici, 
eui  onus  missarum  incumbit^  post  iUorum  padficam  adeptam  pos^ 
sessionemperseipsos  tanquhm  arctati  celebrare  tenentur.  Cependant, 
dit-il,  comme  cette  dispense  depend  entierement  de  la  volont^  du 
pape,  plusieurs  autres  raisons  lui  servent  de  motif  pour  Taccorder : 
Yeriim  ei^m  id  dependeat  a  voluntate  ipsius  Summi  Pontificis,  scBpi 
videtur^  hujusmodi  dispensatio,  non  modo  supradictis^  tanquam 
aretatis,  veriim  etiam  obtinentibu%  beneficia;  quibus,  licet  missarum 
cdebrandarum  onus  incumbat^  nofi  tamen  tenentur  beneficiati  ad 
onus  per  seipsos  obire,  sed  tamen  illis  indulgetur,  ut  adhuc  extra 
tempora  valeant  h  promoveri,  ut  onus  hujusmodi  vakanty  etiam  ex 

(1)  DUpiM.  apoifo^c.,  lib.  xv,  eap.  4,  »•  10. 
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causA  de^otionis,  per  stipsos  expUrBy  nec  non  aliit  personis,  puta 
nohilibm  graduatiSj  aut  irigesimum  atatis  sum  annum  exeedeniilm 
vel  saltem  in  eo  constitutis,  seu  bene  meritis  ac  aiias  ipsi  ponlt/id 
gratiSj  aut  sacerdoium  atienta  penuria  conetdi. 

Gorradus  aurait  dil  ajouter  a  toutes  ces  raisons  celle  qui  se  tire 
du  graud  d^ir  et  de  la  consolation  des  parents.  Sur  le  mdme  prin* 
cipe^  ie  pape  accorde  ordinairement  k  ses  officiers  commensaux  et 
famUiers,  ie  privil^ge  d'dtre  ordonn6s  en  trois  jours  de  t&ieSy  m6me 
dans  les  ordres  sacres,  par  quelque  ivique  que  ce  soit,  et  hors  le 
temps  de  droit,  extrii  tempora  h  jure  statuta.  Le  pape  Gregoire  Xm 
accorda  ce  mSme  privilege  k  la  societ^  des  Jesuites,  par  une  bullede 
Tan  1582.  Les  freres  mineurs  et  plusieurs  autres  religieux  ravaient 
obtenu  aussi  de  divers  papes  avant  le  concile  de  Trente.  Mais  on  n'a 
^ard  qu'aux  concessions  d'une  date  post^rieure  au  concile,  sui^t 
M^randa  (i),  cite  par  Barbosa  (2). 

Les  dispenses  extrh  tempora  contiennent  toujours  deux  clauses^ 
Tune  [qui  regarde  la  capacit^,  et  i'autre  la  subsistance  de  rordi* 
nand :  dummodd  orator  ad  id  reperiatur  idaneus  et  constiio  pr it^i, 
quod  patrimonium  hujusmodi  $t  congruam  ejus  sustentationem  suf- 
fidens  veri  et  pacifici  possideat.  Cum  decreto,  quod  iUud,  sine  ordi- 
narUsui  licentid^  o/tenare,  seu  quoquo  modo  distrahere  nequeat,  nin 
prids  in  ecclesiastids,  vel  aliis  redditibus  annuis  habuerii,  undi 
commodi  xdvere  possit. 

Quand  Tordinand  se  fait  ordonner  au  titre  d'un  b^n^flce,  et  qu'il 
obtient  a  ce  sujet  une  dispense  extrllL  tempora  pro  arctato,  c'est-a- 
dire  comme  oblige  de  l'obtenir  par  la  nature  dudit  b^n^fice,  le  de- 
cret  est  ainsi  con^u :  Et  constito  priits,  qudd  canonicatum  et  pra^ 
bendam,  aiU  parochialem  ecclesiam  pradictam  padfici  possident 
illiusque  fructus  ad  congntam  sui  sustentaUonem  suffidant. 

A  l'^gard  des  prlvileges  extraordinaires  que  le  pape  accorde, 
voyez  BUfissomEs,  ordinition. 

EXTRAIT  MORTUAIRE. 

On  appelle  ainsi  un  certificat  qui  constate  la  mort  d*une  personne. 
Quand  une  femme  suppose  que  son  mari  absent  depuis  longues 
annees,  est  decede»  elle  ne  peut  convoler  a  de  secondes  noces  avant 
de  s'£tre  munie  d'un  extrait  morttuiire  l^alise  par  Tevdque  du  lieu 
oii  rhomme  est  d^cede,  et  m£me  par  rofficier  de  T^tat  civil» 
(Voyez  ABSENT,  §  lU.) 

EXTRAVAGANTES. 

Cest  le  nom  qu'on  donne  aux  d^cr^tales  ou  constitutions  des  papes 
qui  furent  publi^es  depuis  les  Gl^mentines.  {Yoyez  Pftorr  gamoh.) 


(1)  Mamul,  prmlat,,  tom.  1,  9.  88,  orl.  4. 

(2)  XaoocOalo,  aiUg.^  17,  n.  6,  7, 
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EXTR^ME-ONCTION, 

VExtrime-OncHonesixmdesseipX  sacrements  institu^iMir  Notre* 
Seigneur.  Le  concile  de  Trente  a  explique  en  la  session  XIY,  ladoc* 
trioe  toucbant  ce  sacrement.  Le  canon  A  prononce  anathemecontre 
eeux  qui  disent  que  le  propre  ministre  de  VExtrSme^Onction  n*est 
pas  le  seul  prStre.  La  matiere  eloign^e  de  ce  sacrement  est  rbuile 
d'olive  benite  par  r^veque,  et  la  matiere  procbaine  est  Tonctioo 
faite  avec  cette  buile,  conformement  a  ces  paroles  de  saint  Jacques, 
Vngentes  eum  oleo.  {Yoyez  cons^c&ation.) 

Saint  Gr^goire  le  Grand^  dans  son  sacramentaire^  Eugtoe  IV, 
dans  son  decret,  et  ie  concile  de  Trente  disent  la  mdme  chose :  /n- 
telleoDit  enim  Eeclesiay  materiam  esse  oleum  ab  episcopo  benedietum, 
Cette  huile  doit  n6cessairement  etrede  Thuile  d'olive,  {Voyezmitt.} 

Quant  a  la  forme  de  ce  m^me  sacrement,  elie  consiste  dans  ces 
paroles  que  le  prStre  prononce  en  radministrant :  Per  iaam  $ane- 
tam  unctionem  et  suam  pissimam  misericordiamj  indulgeat  tibi 
Deus  quidquid  per  tisum  aut  odoratum^  gustum,  tactum,  auditum 
deliquisti.  De  toutes  ces  paroles,  il  n'y  a  que  celles-ci,  indutgeat  tibi 
Deus,  quisoient  essentielies  a  la  validitedusacrement,  parcequ^elles 
expriment  sufflsamment  la  cause  principale  du  sacrement,  qui  est 
Dieu ;  VeHei  du  sacrement,  qui  est  la  remission  des  peches ;  le  sujet 
et  le  ministre  du  sacrement.  Le  pr6tre,  qui,  bors  le  cas  de  n^ces- 
site,  omettrait  quelqu'une  de  ces  paroles,  p^cberaitn^anmoinsgrii* 
vement,  parce  qu'il  violerait  le  precepte  de  Tfiglise,  qui  lui  ordonne 
de  les  prononcer  toutes,  de  mfime  qu'il  p^cheraitaussi  grievement, 
en  omettant  quelqu*une  des  onctions  bors  le  cas  de  n^cessit^, 

Le  concile  de  Reims,  en  1583,  de  Bordeaux  de  la  mdmeann^e,et 
autres,  ordonnent  aux  cures  d'avertir  leurs  paroissiens  qu'ils  n^at* 
tendent  point  Textr^mit^  pour  prqcurer  a  leurs  malades  le  sacre- 
ment  d!Extr4me^Onction.  Le  concile  d'Aix,  en  1585,  veut  que  le 
ministre  de  ce  sacrement  s'associe  autantde  prfitres  oude  clercsen 
surplis  quMl  en  pourra  avoir,  ct  s'il  ne  peut  en  trouver  plusieurs, 
qu'il  ait  au  moins  un  clerc.  II  faut  dire  que,  des  Torigine,  un  seul 
prStre  a  sufQ,  et  que  la  convocation  d'autres  prdtres,  quoique  plus 
eonforme  au  texte,  Inducat  presbyieros  EcclesiiB,  n'a  jamais  6te  re- 
gardee  comme  n^cessaire  a  la  validite  de  ce  sacrement. 

On  a  doute  autrefoissi  le  sacrement  d^Jejctreme-Onclton  pouvait 
se  reiterer;  la  question  fut  agitee  a  la  maladie  de  Pie  II,  qui  Tavait 
dejd  re^u  une  fois  et  le  riefut  une  seconde  (i). 

11  est  vrai  qu^on  ne  dwt  point  reit6rer  ce  sacrement  dans  la  vo&xne 
maladie,  quelque  longue  qu^elle  puisse  6tre,  mais  on  peut  radmir- 
nistrer,  en  diverses  maladies,  autant  de  fois  que  cela  parait  utile. 

Le  concile  de  Trente,  session  XIV,  ch.  2,  parle  ainsi  des  effels 
de  ce  sacrement :  «  Quant  k  Teffet  reel  de  ce  sacr^ment,  il  est  d6- 
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clar^  par  ces  paroles :  Et  la  priere  de  la  foi  Muvera  le  malade,  et  le 
Seigneur  fe  S(mlagera;et,  $Hl  est  en  itatde  pichiy  sespichis  lui  seront 
remis.  {Jacq.,  F.)  Car  cet  effetr6el  est  la  gritce  (fai  Saiiit-Espril, 
dont  ToncUon  nettoie  les  restes  du  p6ch6  et  les  p6ch6s  mimes,  sMl 
7  en  a  encore  quelques-uns  k  expier;  soulage  et  rassure  Tftme  du 
malade»  excitant  en  lui  une  grande  conBance  en  la  misericorde  de 
Dieu,  par  le  moyeu  de  laquelle  il  est  soutenu;  et  il  supporte  plus 
facilement  les  incommodites  et  les  travaux  de  la  maladie,  il  r^siste 
plus  ais6mentaux  tentations  du  d^mon^  qui  lui  dresse  des  embAches 
en  cette  extremit^  et  il  obtientmAme  quelquefois  ia  sante  du  corps, 
lorsqu'il  est  expedient  au  salut  de  T&me. » 

En  cons6quence^nos  demiers  concilesprovinciaux  d'Avignon,  de 
Reims  et  de  Bordeaux  veulent  que  les  curfe  s'apphquent^  par  de 
ft^^quentes  exhortations,  tant  en  public  qu^en  particulier,  a  d^truire 
cette  fausse  opinion  qu'ont  la  plupart  des  chr^tiens,  que  lar6cepUoD 
de  ce  sacrement  avancerheure  de  la  mort,etqu'ils  engagent  les  ma-* 
lades  en  danger  &  ne  pas  diff^rer  ou  nigliger  de  recourir  a  ce  se- 
cours  si  puissant  de  la  misericorde  de  Dieu^  et  les  parents  et  les  pro- 
ches  a  le  leur  procurer,  puisque  les  fhiits  en  seront  d'autant  plus 
abondants  pour  la  sante  du  corps  et  le  salut  de  l'Ame^  que  ce 
sacrement  sera  regu  avec  un  esprit  plus  sain  et  un  danger  plus 
61oign6. 

Tous  les  fldMes  qui  ont  Tusage  de  leur  raison  ou  qui  Tont  eu  au» 
trefois  peuvent  recevoir  YExtrime-Onction;  on  peut  m6me  la  don- 
ner  aux  vieillardsquand  ils  sont  tellement  affaiblispar  T&ge  ^'on 
pr^sume  qu'Us  peuvent  mourir  d'un  jour  k  l'autre,  bien  qu'ils  ne 
soient  affect^s  d'autre  maladie  que  de  la  vieillesse.  Parochus  extre- 
nuB  unctionis  sacramentum  ministraredebM...  senio  confectis  etiam 
non  negrotis  in  diem  morituris.  {IVConeHe  de  MHan,  Part.  H,  tit.  6.) 

On  ne  doit  pas  n^gUger  de  copferer  ce  sacrement  aux  enfants  qui 
n'ont  pas  encorefait  leur  premiere  communion,  lorsqu'ils  sontpar- 
venus  k  cet  ftge  oii  Ton  peut  supposer  probablement  qu'ils  sontca* 
pables  de  p^cher. 

Mais  on  doitrefuser  VExtrime-^hictionmi  her6tiques  et  aux  pe- 
cheurs  notoires  qui  meurent  dans  une  impenitence  manifeste. 

VExtrime-Onction  ^tant  commun^ment  regard^e  comme  un 
sacrement  des  vivants,  elle  requiert  dans  celui  qui  la  regoit  la 
gr&ce  sanctifiante,  c^est  pourquoi  il  faut^autant  queptossible,  qu'elle 
soit  precid^e  de  la  confession  ou  du  moins  de  Tabsolution. 

On  ne  donne  pas  VExtrime-Onction  k  ceux  qui  sontcondamnesi 
mort,  ni  a  ceux  qui  vont  Stre  expos^s  k  un  danger  demort,  comme 
les  soldats  qui  montent  k  Tassaut,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  infirmes, 
ni  par  consequent,  dans  le  cas  marqu6  par  rap6tre  saint  Jacques, 
pour  recevoir  ce  sacrement. 

Autrefoisondonnaittoujoursr£5e^tr^me-<>r9Cttbnavaiitleviatique, 

parce  que  VExtrime^OnQtion  est,  en  quelque  maniere,  un  supple- 
ment  du  sacrement  de  p^nitence,  ou,  comme  dit  le  ooncile  de 
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Trente^  d^apres  les  saints  Peres^  la  consommation  de  la  p^nitence, 
posniimtuBconsummaUmm^  et  de  toute  la  Tie  chr^tienne,  qui  doit 
£tre  nne  continuelle  p^nitence.  A  pr^sent  Tusage  n'est  point  uni- 
fornie  sur  ce  sujet.  H  7  a  des  dioceses  oili  Ton  donne  ce  sacfement 
apris  le  mtique^  etd'autres  ou  on  le  donne  avant;  d'autres  oficela 
depend  du  malade  ou  du  cure.  II  faut  se  conformer  dans  chaque 
diocfese  a  ce  qui  est  marqu^  par  le  rituel  romain. 

Le  dernier  conciie  d^Avignon  dit  que,  quoiqu'on  administre  ordi- 
nairement  en  mdme  temps  le  saint  viatique  et  VExtrime-Onction, 
on  peut  cependant,  suivant  la  position  du  malade,  donner  d'abord 
lacommunion,  et  ensuite,  apr&s  quelque  intervalle,  VExtrime-' 
Onctian. 


FABRIQUE. 

Fabrique  signifie  en  g6n6ral  le  temporel  ou  le  revenu  afiTect^  k 
rentretien  d'une  6glise  parolssiale,  tant  pour  les  reparations  que 
pour  la  cel^bration  du  service  divin  :  Fabrica  ecclesim  appellatione 
veniunt  omamenianecessaria  cultui  divino^  ut  si  relictum  pro  fa- 
bried  censetur  relictum  pro  omnibus  necessariis  ministerio  ec- 
clesi€B{i). 

L'expression  fabrique  des  iglisesj  prise  dans  le  sens  litt^ral,  signi- 
flait  autrefois  la  construction  des  ^glises;  on  dit  encore  en  Italie 
fabriquer  une  ^glise,  une  maison.  Le  mot  fabrique,  fabrica,  est  em* 
ploye  en  ce  sens  dans  plusieurs  canons.  (C.  Futuramy  i%  qu.  1, 
fabricare  ecclesias,  c.  ^k,  de  Consecr.,  dist.  i.) PIus  tard  on  comprit 
sous  le  mdme  terme  les  reconstructions  et  reparations  quelconques^ 
et  enfin  toutes  les  d^penses  a  faire,  soit  pour  le  b&timent  lui-m^me, 
soit  pour  sa  d6coration,  soit  pour  les  vases  sacres,  les  livres,  les 
ornements,  en  un  mot,  les  divers  objets  empIoy6s  au  service  divin. 

Dans  une  acception  difFi^rente,  on  entendait  pav  fabrique  les  biens 
temporels  des  6glises  prises  individuellement;  on  y  comprenait  6ga- 
lement  les  biens  meubles  et  immeubles  possed^s  par  elles,  et  les 
revenus  ordinaires  ou  casuels  afi^ect^s  k  rentretien  du  temple  et  aux 
frais  du  culte. 

Enfin,  le  terme  fabrique  servait  et  sert  encore  aujourd'hui  k  d6- 
signer  le  corps  ou  la  r6union  des  personnes  charg6es  de  radminis- 
trationdes  bi^ns  de  chaque  6gHse.  Voyez  k  cet  6gard  notre  Cours 
de  ligislation  civile  ecclisiastique. 

§  L  Origine  et  progris  de  Vadministration  de^FABRiQUBS. 

L^lise  de  Jesus-Christ  est  une  societi  spirituelle,  mais  societ^ 
spirituelle  qui  subsiste  et  exerce  son  aetion  dans  le  temps.  Comme 

(1)  CovamiTias,  m  cop.  vtt.,  n.  4,  dt  T9i$, 
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societe  spirituelle,  elle  n'a  rien  a  demdler  avec  lee  int^rdts  grosoers 
de  la  terre,  elle  n'a  que  faire  d'un  or  et  d'un  ai^ent  corruptibles. 
Ses  richesses  sont  sa  grace;  son  glaive^  sa  parole;  sa  force»  lapro- 
messe-de  Geiui  qui  a  dit :  Je  suis  avec  wusjusqu^a  la  coHsommatm 
dei  siecles.  Toute  sa  mission  ici-bas  est  d'engendrer  des  eufaDtS; 
de  les  nourrir  du  lait  de  sa  doctrioe^  de  les  alTermir  dans  sa  Toie  par 
la  vertu  de  ses  sacrements,  pour  les  conduire  enfin  au  terme  dela 
gloire. 

Mais,  tandia  qu'eUe  voyage  et  combat,  elle  ne  peut  aed^fendre 
d'avoir  des  relations  avec  ce  monde  e^^terieur;  elle  doit  repoodrea 
ladouble  nature  de  l'homme  pour  mieuxs'emparer  de  tout  son  etre; 
parier  a  son  esprit  et  parler  a  sesyeux,  interesser  son  coBurenfrap- 
pant  son  imagination  par  des  pompes  saintes  qui  lui  rendent  sensi- 
ble  la  loi  de  verite  et  d^amour.  Sesmysteresmlme  les  plussublimes, 
les  plus  eleves  au-dessus  de  la  region  des  sens,  ne  se  peuvent  ao- 
complir  sans  le  secours  d^eiements  et  de  symboles  qui  ieur  servent 
de  signe  et  d'expression.  11  lui  faut  des  temples  pour  ses  assem- 
blees,  des  auteis  pour  son  sacriiice^  des  ornements  pour  sesprdtres, 
une  chaire  pour  ses  enseignements^  un  tribunal,  une  table,  une  pis- 
cine  pour  la  participation  de  ses  enfants  aux  sources  de  la  griceet 
du  salut.  De  la  la  necessite  d^une  epargne  qui  subvienne  a  touies 
ces  exigences  du  culte  public  et,  par  suite,  d'une  administraiion 
temporellepreposee  ala  gardeeta  la  dispensation  de  ce  pieuxtresor. 

Aussi^  des  les  premiers  temps  de  TEglise^  voyons^nous  l'atten- 
tion  des  apdtres  se  porter  avec  sollicitudc  vers  la  gestion  des  lib^ 
ralites  offertes  par  les  fldeles,  tant  pour  rentretien  du  ministere 
ecclesiastique  que  pour  Tassistance  des  veuves  et  des  pauvres. 

Maisradministration  desfabriques^  quiacquiert  tant  d'importanoe, 
par  ses  rapports  avec  le  culte  divin^  avec  Tordre  public  et  ia  traa- 
quillite  des  paroisses^  a  eprouve,  depuis  la  uaissance  du  christia- 
nisme^  toutes  les  revolutions  qu'entraine  la  diversite  des  tempset 
des  personnes, 

U  est  difficile,  en  lisant  Thistoire^  de  suivre  cette  administration 
dans  les  vicissitudes  qu'elle  eprouve,  et  pius  encore  de  flxer  1'epo- 
que  ou  elle  a  pris  une  forme  reguliere.  Elle  a  eu  rinstabilite  des 
usages  auxquels  elle  est  asservie  dans  toutce  qui  ne  tient  pasau 
droit  primitif. 

Les  plus  anoiens  monuments  de  Thistoire  nous  montrent  la  piete 
Uberale  et  empress6e  batissant  les  temples,  dressant  et  omant  les 
autels  sous  Finspection  et  rautorite  des  eveques.  ( VoyeisBiEifSD'B6LisK-) 

Les  premiers  (ideles  avaient  vendu  leurs  heritages,  ils  en  avaieot 
apporte  le  prix  aux  pieds  des  ap6tres;  leurs  successeurs  chargeaient 
les  autels  de  ieurs  pr^sents;  ils  enrichissaient  les  ^glises  deleurs 
bienfaits  :  c'est  ce  que  disent  de  ces  temps  heureux  saint  Cyprien 
dans  ses  epltres,  et  TertulUen  dans  son  Apologetique. 

Les  ofTrandes  que  chaque  6gUse  recevait,  et  tous  les  bieus  qu'elle 
possMait  etaient  en  commun;  T^v^que  en  avait  rintendanGietla 
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direotion,  ordoimait,  ooaune  11  jugeait  k  propos,  del^emploi  dutem- 
porel,  soit  pour  la  fabrique^  soit  pour  la  subsistance  des  ministres 
de  r£glise. 

Dans  presque  tous  les  lieux,  les  6vdques  ament  sous  eux  des 
economes  qui  souvent  6taient  des  prdtres  et  des  diaeres  auxquels 
ils  conflaieut  1'administration  de  ce  temporel  et  qui  leur  en  ren* 
daient  compte.  {Yoyez  ecomomx.)  * 

Ces  economes  touchaient  les  revenus  de  l^figiise  et  avalent  soin 
de  pourvoir  a  ses  necessit^s,  pour  lesquell^  ils  prenaient  sur  les 
revenus  ce  qui  ^tait  n^cessaire  :  en  sorte  qu'ils  faisaient  r^ellement 
la  fonction  de  fabricien. 

Dans  la  neuvieme  session  du  coneile  de  Chalcedoine^tenu  en  451, 
on  obligea  les  ^vAques,  &  Toccasion  dlbas,  ^vdque  d'£desse,  de 
choisir  ces  ^conomes  dans  leur  clerge,  de  leur  donner  ordre  sur  ce 
qu'il  convenait  de  faire,  et  de  leur  faire  rendre  compte  de  tout.  Les 
^vdques  pouv^ient  d^poser  ces  ^conomes,  pourvu  que  ce  tdi  pour 
quelque  cause  16gitime.  On  pratiquait  aussi  k  peu  pr^s  la  m^me 
chose  dans  les  monasteres;  on  choisissait  entre  les  plus  anciens  re- 
ligieux  celui  qui  ^tait  le  plus  propre  h  en  gouverner  le  temporel. 

Vers  le  milieu  du  quatri^me  si6cle^  les  choses  changerent  de 
forme  dans  rfiglise  d'occident ;  les  revenus  de  chaque  eglise  ou 
evgch^  furent  partages  en  quatre  lots  ou  parts  egales  :  la  premiire 
pour  r^vAque ,  la  seconde  pour  son  clerge  et  pour  les  autres  clercs 
du  diocese ,  la  troisieme  pour  les  pauvres ,  et  la  qnatrieme  pour  la 
fdbriqw,  c'est-A-dire  pour  Tentretien  et  les  riparations  de  T^glise. 
Ce  partage  fut  ainsi  ordonne  dans  un  concile  tenu  aRome  du  temps 
de  Constantin.  La  quatrieme  portion  des  revenus  de  chaque  ^glise 
futdestinee  pour  la  r6paration  des  temples  et  des  ^glises. 

Le  pape  Simphcius  6crivait  k  trois  iv^ques  que  ce  quart  devait 
Atre  employe  ecclesiasiioi^  fabrieis :  et  c'est  de  Ik  probablement 
qu^est  venu  le  terme  de  fabrique.  (Can.  iS^  caus.  i%  quwst.  9.) 

On  trouve  aussi  dans  les  lettres  du  pape  Gilase,  en  494,  dont 
Pextrait  est  rapport^  dans  te  canon  Vohis  23,  causa  i%  qtUBSt.  % 
que  Ton  devait  faire  quatre  parts,  tant  des  revenus  des  fonds  de 
l'eglise  que  desoblations  des  fldeles;  que  la  quatrieme  portion  6tait 
pour  Idifabrique,  fabricis  verS  quariam ;  que  ce  qui  resterait  de  cette 
portion,  la  depense  annuelle  pr6Iev6e,  serait  remis  k  deux  gardiens 
cboisis  k  cet  eflfet,  aflu  que  s'il  survenait  quelque  dipense  plus  con- 
sid^rable,  major  fabriea,  on  eAt  la  ressource  de  ces  deniers  ou  que 
Ton  en  achetftt  quelque  fonds :  Ex  qud  tamen  collectiofie  habeatur 
ratiOy  quod  ad  causas  vel  expenseu  aecidentium  necessitattm  opus 
esse  perspicitur,  ut  de  medio  sequestreturj  ei  quatuor  portiones,  t>e( 
defldelium  obiattone,  t^ei  de  h&c  fiant  modis  omnibus  pensione;  iti 
ut  ufuim  sibi  tollat  antistes:  aliam  elericispro  suojudicio  et  electione 
dispertiat,  tertiampauperibus  sub  omni  eonscientid  faeiat  erogari: 
fabricis  verd  quartam,  qum  eampetU  ad  ordinaUonem  pontiHcis, 
eragatiane  vestrd  decemimus  esse  pensandam.  Si  qtM  forti  nifr 
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annuA  rmnanebit  expemi,  eltcto  idoneo  ak  ulrA^  fMtrietuKock, 
tradatur  enthede  :  ut  $i  major  emerserit  fabrica,  sit  $ub$idio,  quod 
ex  div€r$i  tempori$  diligentia  potuerit  custodiri,  aut  certe  ematut 
po$$e$$io^  qu(B  utilitate$  respiciat  commune$.  Le  mSme  pape  r^pete 
cette  disposition  dans  les  canons  iS,  36  et  37^  au  m6me  titre.  Qse 
sert  partoutdu  terme  de  fabricie,  qui  signifie  en  cet  etat  lescons- 
tructions  et  r6parations.  • 

Saint  Gr^goire  le  Grand,  dans  une  lettre  Asaint  Augustin,  ap(ltre 
d'Angleterre^  prescrit  pareiUement  la  r^serve  du  quart  pour  la  fa- 
brique:  quarta  eccle$iis  reparandii$.  (C.  30,  edd.  cam.) 

Le  d^cret  de  Gratien  contient  encore  un  canon  (C.  31^  edd.  em. 
ei  qumt.)  tir^  d'un  concile  de  Tolede,  sans  dire  lequel,  ou  la  di^sion 
et  Pempioi  des  revenus  ecclfeiastiques  sont  ordonnte  de  mfime;  ea 
sorte^  est-il  dit^  que  la  premifere  part  soit  employ^  soigneusemeDt 
aux  rtparations  des  titres,  c'est-&-dire  des  ^giises,  et  h  celles  des 
cimeti^res,  eecundiim  apo$tolorum  prcBcepta;  mais  ce  canonnese 
trouve  dans  aucundesconciles  de  Tol^de.LacoUectiondes  canons^ 
faite  par  un  auteur  incertain,  qui  estdans  la  bibliotheque  Taticane, 
attribue  celui-ci  au  pape  Sylvestre;  on  n'y  trouve  pas  ces  paroles, 
sectJMdim  apo$tolorum  prmcepta.  Et  en  effet»  du  temps  des  apAtres, 
ii  n'^tait  pas  question  de  fabriquee  ifns  le  sens  ou  nous  le  prenoos 
aujourd'hui^  ni  mdme  de  r^parations. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  1'autorite  de  ce  canon^  ceux  que  nous  venons 
de  rapporter  sont  plus  que  suffisants,  au  moins  pour  etablir  Tusage 
qui  s^observait  depuis  le  quatrieme  siecle  par  rapport  aux  fdbriqm 
des  ^glises. 

Les^vgques  seuls  avaient,  des  Torigine  de  T^lise^  radmioistra- 
tion  des  biens  eccl^iastiques.  Nous  ne  devons  pas  trouver  sur  cet 
objet  im  grand  nombre  de  monuments  des  trois  premiers  siecles : 
i'£glise,  a  cette  ^poque,  n'ayant  point  ou  presque  point  de  biens^ 
les  lois  sur  la  r^gie  des  biens  ecclesiastiques  doivent  6tre  bien  rares. 
Mous  trouvons  cependant  des  dispositions  precieuses  sur  cet  objet 
dans  les  recueils  conous  sous  les  noms  de  Canone  de$  ap6tre$  etde 
Constitutions  apo$tolique$. 

Les  canons  des  apdtres  ordonnent  que  r^vSque  ait  le  sois  de 
toutes  les  choses  eccl^siastiques,  et  qu^U  les  administre  comme  etaot 
60U6  Toeil  de  Dieu.  Omnium  rerum  eccle$iasticarum  epi$copus  cur 
ram  gerat  et  eo$  admini$tret  tanquam  Deo  intuente.  {Canone$  aposUf 
can.  37.)  II  y  a  dans  cette  coUection  un  autre  canon  plus  precis  eo- 
core ;  il  ordonne  que  TevSque  ait  sous  sa  puissance  toutes  les  choses 
de  TEglise.  Car,  est-il  ajoute,  si  ies  &mes  des  fideles^  qui  sont  si 
pr^cieuses,  doivent  iui  etre  confiees,  combien  plus  doit-U  £tre 
charge  des  affaires  p^cuniaires,  en  sorte  qull  soit  en  son  pouvoir 
de  tout  administrer :  Jubemu$  epiecopwm  rerum  Eccle$icBpote$tQim 
habere.  Si  enimpretioew  hominum  mimm  sunt  ei  credendm,  mulio 
magi$  ei  sunt  committendcB  pecunto,.  ut  in  ejussit  facultate  omnia 
administrare.  {Ibid.,.can.  40.) 


Les  constHutions  ap4Aoliques  parlent  dans  le  m^me  sen$;  elles 
defendent  d^appeler  en  compte  F^vdque  et  m6me  d^observer  sa  dis- 
pensation  et  son  administration^  car  ii  en  doit  le  compte  k  Dieu^ 
qui  lui  a  confl^  cette  gestion :  Habetenimipse  ratiocinatorem  Deum^ 
qui  hanc  illi  procurationem  in  manus  tradiditj  qui  ei  saeerdotum 
tanta^  dignitatis  mandare  voluit.  {Constitut.  apostol.^  lib.  II, 
cap.  25,  27e(3S.)  • 

Depositaire  necessaire  de  tous  les  biens  ecclesiastiques,  de  ceux 
qui  faisaientle  patrimoine  du  clerg^  et  de  ceux  qui  ^taient  offeiis 
par  les  peuples  pour  l^entretien  ou  la  d^coration  des  temples»  ies 
6y^ues  en  disposaient  en  peresi  et  ils  n*^taient  comptables  qu^aux 
conciies  de  cette  importante  administration.  Lescapitulairesde  nos 
premiers  rois  et  les  canons  des  premiers  temps  de  1'j^lise  nelaissent 
aucun  lieu  d'en  douter  :  Decretum  est  ut  omnes  EcdesuB  cum .  doti- 
bus  suis  et  decimiSj  et  omnibus  suis  in  episcopi  potestate  consistant 
atqtLC  ad  ordinationem  suam  semper  pertineant.  {Caus.  40,  qfjuBst,  1, 
cap.  3.)  NoverifU  conditores  basilicarum,  in  rebtAS  ^pMs  eisdem  ec- 
desiis  conferunty  nullam  se  potestatem  habere;  sedjuxth  canonum 
instituta^  sicut  ecclesiam,  ita  et  dotem  ^us  ad  ordinationem  episcopi 
periinere.  {Edd.  caus.  cap.  6.)  De  hisqtUBparochiis  in  terris,  vinds^ 
mancipiis  aique  pecuHis  quicutnque  fideles  obtulerinty  antiqmrum 
canonum  statuta  serventur,  ut  omnia  in  episcopi  potestate  consis-- 
tant.  De  his  tamen  qum  altario  accesserint,  tertia  pars  fideliter  epis- 
copis  deferatur.  {E&d.  caus.,qu.  i,  cap.  7.) 

Comme,  h.  la  naissanc^  des  ^glises,  il  n'y  avait  eu  que  l^^glise  ca- 
th^drale  qui  avait  engendre  tous  les  fldeles  du  diocese^  il  est  visible 
que  toutes  les  ofirandes  et  tous  les  fonds  qu'on  donnait  k  T^glise  lui 
appartenaient.  UevSque  ayant^  depuis^  permis  la  fondation  de  nou- 
velles  ^glises  dans  la  ville  ou  aux  cbamps,  ii  demeurait  toujours  ie 
maltre  et  le  souverain  mod6rateur  de  tout  ce  qui  s'y  offrait,  parce 
que,  ces  nouvelles  ^glises  ^tant  comme  d^  d^membrements  de  son 
eglise  cath^drale,  il  conservait  sur  elles  ies  mdmes  droits  qu'il  avait 
dans  sa  cathedrale;  il  y  nommait  des  b^n^flciers,  il  leur  laissait 
telle  part  qu'il  lui  plaisait  des  fonds  et  des  offrandes.  On  voit  donc 
d'abord  que  les  6vSques  disposerent  de  tout^  se  chargeant  seule- 
ment  de  Tentretien  du  beneflcier  (1).  Le  concile  d^Orl^ans^  tenu 
en  511^  conflrme  les  droits  de  revSque^  mais  il  d^termine  Temploi 
des  biens  et  des  offrandes,  et  ilajoute :  «  Quoique  r6v6que  ne  doive 
<  rendre  compte  de  son  administration  qua Dieu seul,  s'il manque 
a  n^nmoins  k  executer  les  ordonnances  g^n^rales  de  toute  T^Iise, 
a  le  concile  doit  lui  en  faire  sentir  la  juste  confusion,  doit  mfime  le 
a  s^parer  de  la  communion  de  r£glise.  » 

L^archidiacre,  rarchiprfitre  et  le  cur6  avaient  quelquefois,  sous 
l'inspection  et  Tautorite  de  r^vSque,  rintendance  de  la  fabrique;  les 
constitutions  du  sixieme  siecle  nous  offrent  des  exemples  de  chacun 
de  ces  genres  d^administration. 

(1)  ThQmMnn,  JOtfcipltfM  d$  l'6gliUf  parf.  u,  liv.  xr,  eh.  17. 
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Cest  au  coDOinenoement  du  8eptiem8  fiiille  que  la  nAoenite  d'un 
nouvel  ordre  de  choses  forga  les  conciles  a  donner  des  ^conomes 
aux  ^glises.  [Yoyex  i^onome.)  Saint  Igidore  de  S^viile^  qui  mourut 
en  636,  nous  a  donne  le  d^tail  de  leurs  fonctions :  une  des  prioei- 
nales  ^tait  de  recevoir  la  contribution  qui  devait  foumir  aux  besoins 
das  ^glises^  et  le  soin  de  les  faire  reconstruire  :  Tributi  qtu^ue  oo- 
eeptio,  reparatio  basilicarutn  at(fke  constructio.  Mais  la  gestion  de 
reconome  etait  soumise  aux  ordres  et  a  Tinspection  des  6v^ue6 : 
Qu0  otnnia  eum  jussu  et  arbitrio  sui  episeopi  ab  to  impleniur. 

Le  second  concile  de  S^ville,  de  l'an  619,  se  plaint  de  Tabus  qul 
s'introduisait^  que  les  6v6ques  nommaient  des  6conomes  laiques;  il 
veut  que  d^sormais  ies  economes  des  biens  eccl^siastiques  soient 
pris  dans  le  clerg^.  On  voit,  par  ce  canon,  que  l^econome  etait 
rbomme  de  l^evdque  choisi  par  lui»  et  qui  g^rait  sous  lui  le  tempo- 
rel.  II  est  appele  le  vicaire  de  r^vdque;  il  est  dit  qu'il  lui  est  associe 
dans  radministration ;  tout  cela  annonce  clairement  que  c'^tait  sous 
r^v^que  seul  qu'il  travaiUait.  Enfln  il  est  fait  des  menaoes  a  Te?^- 
que  qui  ne  voudrait  pas  avoir  d'econome  ou  qui  en  prendrait  un 
lalque  :  Didicimus  quosdam  ex  nostris  collegiSy  eonirh  mores  etek' 
siasticos  laicos  habere  in  rebus  divinis  constitutos  eBoonomos.  Proinde 
pariter  iractantes  elegimus  unus  quieque  nostrum  secundiim  Ckah 
cedonensium  Patrum  deereta,  ex  proprio  elero  oBconomtm  sibieon- 
stituat^  Indecor^m  est  enim  laicum  vicarium  esse  episcopi,  et  smu- 
lares  in  ecclesiA  judicare.  In  uno  enim  eodemque  officio  non  debet 
dispar  pr^fessio.  Quod  etiam  in  lege  divinA  prohibetur^  dicente 
Moyse :  non  arabis  in  bove  et  asino  simul :  id  e^^  komines  diversa 

imfessionis  in  officio  uno  non  sodabis.  Undi  oportet  nos  et  ditinis 
ibris  et  sanctorum  Patrum  obedire  preecepiis,  consiituentes,  nt  hi 
qui  in  adminisirationibus  ecelesim  pontifidbussodeniur,  discrepare 
non  debeanit  nec  professione,  nec  habitiJt.  Nam  coharere  et  conjungi 
non  possufU  quibus  ei  studia  ei  vita  diversa  sunt.  Si  quis  aulem 
episcopus  posthac  eecleeiasiicam  rm  atU  laiedli  procuraHone  admi' 
nistrandam  eHegerii^  aui  sine  iestimonio  oeconomis  gubemandam 
credideriij  veri  esi  contemptor  canonum  et  fraudator  eeclesiastica' 
rum  rerum^  non  soliim  a  Christo  de  rebus  pauperumjudicetur  ren$t 
sedetiam  et  conctlto  manebit  abnoxius,  (Cone.  Bi$palenseII,can.  9.) 
Les  capitulaires  renferment  plusieurs  dispositions  sur  le  pleia 
pouvoir  des  ev^ques  dans  Tadministration  du  temporel  de  leurs 
eglises.  D'apres  les  sanctions  des  saints  canons,  y  est-il  dit,  les  ev^ 
ques  ont  )a  pleine  puissance  de  toutes  les  choses  eccl^siastiques; 
nul  ne  peut  les  donner  ou  les  recevoir  sans  Tordre  de  son  propre 
6v6que  :  Placuit  ut  episcopi  rerum  ecclesiasticarum,  juxta  sanciO" 
rum  canenusn  sancliones  plenam  semper  habeant  potestatem,  Nd" 
his  eas  4are  vel  accipere  a^sque  proprii  episcopi  audeat  jusmne* 
(Capitularia,  lib.  VJI,  cap.  361.)  Ceux  mfimes  qui  ont  bAti  les  egli- 
ses  auraient  tort  d'imaginer  que  les  biens  dont  ils  les  ont  dot^es  nc 
sont  pas  ii  la  dispositiop  de  Ti^v^que.  Tout>  selon  rantique  eonstitu- 
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Uo&^  appartidnt  ft  la  {mteance  de  Y&viqne.  Ommia  $mmHm  eomtU 
tutianem  antiquam  ad  episcopi  ordinatianem  et  potestatem  perti-' 
rnant.  {Ibid.j  eap.  203.)  Toutes  les  ^glises,  aTeo  leure  dotations  et 
toates  leurs  choses,  eont  sous  la  puiBsance  du  propre  6vtque ;  elles 
sont  soumifies  k  son  ordre  et  ^  sa  disposition :  Plaeuit  ut  omnes  ee^ 
eleeiw  eum  dotihue  et  omnibue  rebus  suis  inepiseopi  proprii  potestate 
e&Hsistanty  atque  ad  ordinationem  vel  dispositionem  suam  semper 
pertineant.  (Ibid.,  eap.  468.) 

L'hi8toire  nous  reprteente  ensulte  les  ^T^ques  ee  d^pouillant  de 
radministration  gtoerale  de  tous  les  biens  des  ^glises  de  leurs  dio- 
ctoes^  et  les  conciles  cherchant  k  la  mettro  daus  la  d^pendance  du 
clei^,  de  rarchidiacre,  de  Peconome. 

Le  celebre  Hlncmar,  archevftque  de  Reims,  qui  vivait  en  848,  cst 
le  premier  qui  donne  k  certains  offleiers  de  F^glise  le  nom  de  mar- 
guilllers,  matrieularii.  Mais  ces  marguilliers  qui,  quoique  lalquesi 
avaient  une  portion  des  dtmes,  6taient  dilKrenta  de  ceux  que  nous 
avoQsdans  nos  ^glises;  leurs  fonctions  se  bornaient  k  tenir  le  rAIe 
des  pauvres,  et  k  leur  distribuer  les  charitis  de  Ffiglise.  11  est  pos- 
sible  que  le  temps  ait  ajoute  k  leurs  fonctions  et  k  leurs  droits,  les 
fonctions  et  prArogatives  dont  Jouissent  les  marguilliers  d*aujour- 
d'hui.  Thomassin  dit  qu^il  n'est  ni  incroyable^  ni  sans  exemple  que 
le  temps  op^re  de  semblables  r^volutions. 

Celle-oi  s^est  op^rie  d^une  mani^  bien  insensible.  Le  concile  de 
Dalmatie,  tenu  en  UW>,  laisse  la  portion  des  dhnes  et  des  offrandes 
destin^  aux  r6parations,  entre  les  mains  de  rarchipngtre  qui  doit 
en  ftiire  Femploi  par  les  ordres  de  revdque.  Guillaume,  archevdque 
d'York,  avait  ordonh^,  dans  son  diocese,  en  1153,  que  chaque  b6n6- 
licier  en  serait  charg^  dans  son  b^nefice;  il  lui  laissait  en  mdme 
temps  la  jouissanoe  et  la  disposition  des  fonds  destin^s  aux  r6para- 
tioBsdes^glises. 

n  y  avait  en  1304,  quatre  marguilliers  lalques  dans  r^glise  de 
Troyes.  Une  transaction  passee  entre  F^v^que  et  le  chapitre  leur 
preserlt  leursfonctions,  et  les  menace  d'6tre  priv6s  de  leurs  places^ 
s^ils  sont  n^hgents  k  les  rempIir.tMais  il  y  avait  encore  des  mar- 
guilliers  prdtres  en  1395,  comme  on  le  voit  dans  \m  acte  de  ce  temps- 
\k,  cit6  par  Thomassin. 

Le  concile  de  Lavaur,  tenu  en  4368  exhorte  les  cures  k  choisir  et 
k  nonuner  parmi  leurs  paroissiens  des  intendants  defabrique :  Con" 
stitumleM  nihiUminus  dicH  rectores  aliquos  parochianos  itlarum 
eottectarum  operarios  et  executores  qui  adpramissa  complenda  sint 
fideles^  solKeiti  et  attenti. 

Nous  ne  trouvons,  jusqu'&  cette  ipoque,  rien  de  plus  favorable  k 
radministiation  des  laiques.  Les  canons  du  quinzi6me  sifecle  leur 
permettent  indistinctement  d'administrer  les  biens  des  fe^iques : 
mais  ils  exigent  que  ce  soit  avec  le  consentement  des  ^vdques,  et  on 
rendant  compte  k  revdque  ou  a  rarchidiacre,  lors  de  sa  visite,  Laici 
sine  asser^u  jprcelatorum  et  eapitulorum  hona  fabric(B  ecctesics  de- 
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piriaia  admini$lrarenonpo$9unt.  {Canon  53  du  caneilede  Sdlzlmrgi 
en  1420.) 

LeconcUe  de  Mayence,  tenu  en  1549,  semble  avoir  6tabli  rordre 
de  choses  actuellemeut  existant ;  il  yeut  que  les  revenus  de  la  fabri- 
que  soient  iev6s  et  employte  par  les  soins  des  ialques;  que  le  cur^ 
soit  n^anmoins  le  principal  fabricien  :  Cim  aliquot  laicis  cujusque 
€ecle$i(By  rectori  seu  ptenabo,  velut  pnnctpalt,  offidum  fabrioB  m 
procuraiio  ecclesuB  commttatur;  ita  tamen  ne  ipse  ecclesiarumree' 
tores  seu  plenabt,  officio  exactionis  censuum,  proventuum,  sive  r^ 
dituum  seu  procurationis  labore  graventur.  (Cap.  90.)  Enfin  ced^- 
cret  ordonne  que  les  comptes  soient  rendus  au  cur6  et  aux  notables 
de  la  paroisse  au  moins  une  fois  Tan,  et  que  tout  soit  enferm^dans 
des  armoires  k  plusieurs  clefs,  dont  le  cur6  en  ait  une. 

Le  cardinal  Campege,  dans  sa  16gation  apostolique  en  Allemagne, 
avait^  un  peu  auparavant^  ordonne  en  outre  que  les  revenus  de  la 
fabrique  seraient  remis  dans  un  coifre  a  trois  clefs,  dont  le  cure  ea 
garderait  une,  et  les  adminislrateurs  lalques  garderaient  les  deux 
autres  (1). 

Comme  les  paroissiens  contribuaient  de  leurs  biene  pour  les  fa- 
hriques,  on  leur  accordait  aussi  pius  volontiers  k  eux-mSmes  l'ad- 
ministration  des  qufites^  afm  qu^ils  donnassent  plus  abondamment 
et  qu'ils  f ussent  plus  convaincus  du  bon  usage  qu'on  faisait  de  leur 
charit6;on  desirait  seulement  qu'ils  ne  s^ingerassent  pas  dansle 
maniement  de  ces  biens»  sans  y  £tre  appel6s  par  T^veque  et  lecba- 
pitre.  Ce  sont  les  expressions  de  Thomassin  quiavoue  ing^nuement 
qu'il  voudrait  apprendre  de  quelqu'un  plus  habile  que  lui,  quand  et 
comment  les  marguilliers  sont  devenus  ce  que  nous  les  voyons  pr6- 
sencement  dans  les  6glises  (2). 

Les  monuments  de  rhistoire  que  nous  avons  rapprochfe  d'apres 
les  travaux  immenses  du  savaut  pere  Thomassin  et  d^apres  les  au- 
teurs  les  plus  vers^s  dans  la  connaissance  de  rantiquit^^  nous  auto- 
rlsent  a  avancer  que  rintendance  des  fabriques  ^tait  anciennement, 
comme  le  dit  F^vret  (3),  tout  entiere  aux  evSques  ou  aiix  autres  mi' 
nistres  de  r£glise^  et  que  ce  n^est  que  par  une  gradation  insensible 
qu^elle  a  pass6  dans  les  mains  des  lalques. 

II  est  inutile  d'examiner  par  quel  principe  radministration  des 
fdbriques  est  sortie  de  la  main  des  eccl^siastiques  pour  passer  k  celle 
des  lalques ;  nous  observerons  seulement  que  certains  juriscoDSultes 
n'ont  pas  connu  rsgoitiquit^,  lorsquHs  ont  avance  que  la  negligence 
ou  la  malversation  des  pretres  en  a  ^t6  la  seule  cause;  s^ils  avaient 
lu  les  6pltres  de  saint  Augustin,  ou  les  hom^es  de  saint  Chrysos' 
tAme,  ils  auraient  vu  par  quel  principe  ces  grands  ^vSques  avaient 
consenti  k  c6der  a  des  lalques  des  soins  et  une  administration  qui 

(1)  ThomaMin,  DitcipllM  ds  V&glUt,  pari.  ir,  Uv,  m» 

(2)  /6t(i.,  fort,  IV,  c/top.  29, 

ja)  TraiU  4e  Jaiw,  lom.  j,  page  411, 
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appartenaient^  dans  les  premiers  temps,  comme  nous  Tavons  prouv6, 
aux  seuls  ministres  des  autels.  Saint  Gr6goire  biamait  l'ev6que  de 
Cagliari  (i)  d'avoir  confi6  k  des  latques  le  soin  d'omer  les  temples  et 
d^administrer  les  fonds  destin^s  k  cet  usage,  par  la  crainte  de  leur 
ind^pendance :  le  saint  pape  privoyait  ce  qui  a  lieu  aujourdTiui.  H 
pensait  neanmoins  que  r6v£que  ne  devait  pas  se  livrer  tout  entier  k 
des  emplois  qui  devaient  le  distraire  d'un  minist^re  plus  sublime; 
mais  qu'il  devait  en  partager  les  fonctions  avec  des  personnes  dignes 
de  les  remplir. 

Le  d^tail  oA  nous  sommes  entr^^  sur  rorigine  de  radministration 
des  fabriques,  n'a  pour  objet  que  le  dfeir  de  voir  cesser  un  prijugS 
introduit  par  Tignorance  ou  la  mauvaise  foi^  relativement  k  rexis- 
tence  des  membres  du  clerg^  dans  cette  administration. 

On  croira  les  prfitres  moins  itrangers  aux  fabriques,  lorsqu'on 
saura  qu'ils  en  avaient  autrefois  Tintendance  absolue;  que  c^est  & 
leur  ehoix  ou  k  leur  silence  que  les  la^ques  doivent  les  places  quMls 
7  occupent ;  que  les  administrateurs  lalques  itaient  dans  leprincipe, 
saus  rinspectian  et  aux  ordres  du  clerg4;  que  la  qualit^  de  ministre 
des  autels  n'est  et  ne  sainrait  £tre  ^trangfere  k  une  administration 
ou  il  ne  faut  que  du  z^le  pour  rhonneur  du  temple^  de  Fintelli- 
gence  et  de  la  probit6  pour  en  recevoir  ou  en  employer  les  revenus. 
Les  lalques,  au  contraire^  n'entendent  rien,  la  plupart  aux  choses 
de  Ffiglise,  et  c'est  d^j^  beaucoup  quand  ils  n^y  apportent  pas  de 
mauvals  vouloir  et  de  mesquines  tracasseries. 

L^exp^rience  montre  souvent  que  les  lalques  ont  besoin  d'6tre  sur- 
•veill^  dans  Fadministration  des  fabriques.  Le  concile  de  Rouen 
disait  en  1581  :  A  plerisque  laScarum  fabricarum  dilapidantur  poS" 
sessiones  et  in  alios  usus  distribuuntur.  Cest  d^apres  cette  exp^ 
rience^  et  pour  laisser  exister  des  monuments  de  rancienne  autorit6 
des  6v£ques^  que  les  lois  civilesetcanoniques  ontprescrit  aux  mar* 
guilliers^  quoique  lalques,  de  rendre  compte  de  leur  administration 
aux  6v6quep,  k  leurs  vicaires  g^n^raux^  k  leurs  archidiacres  ou  k 
ceux  que  les  evfiques  envoient  sur  les  lieux  pour  recevoir  les  comp* 
tes  des  fabriques. 

Le  saint  concile  de  Trente^  session  XXn^  dhapitre  9,  de  Reform. 
ordonne  que  ies  administrateurs  des  fabriques,  des  confr^ries^  et 
quorumcumque  loeorum  piorum^  rendent  tous  les  ans  leurscomptes 
k  Fordinaire,  si  ce  n^est  que  le  titre  de  la  fondation  en  ait  autre- 
ment  dispos^^  et  alors  Tevdque  seraappel^  k  raudition  des  comptes. 
Les  concUes  provinciaux  tenus  k  Narbonne  en  i55i,  can.  64^  et  en 
1609^  c.  37;  ceux  de  Rouen  de  Tan  1581,  de  Reims  de  Fan  1583,  de 
Tours^  de  la  mSme  ann^e^  titre  20,  et  de  Bourges,  de  Tan  1584, 
titre  9;  ont  regle  aussi  que  les  comptes  de  fabriques  seront  rendus  k 
r^vdque  tous  les  ans  dans  la  visite. 

Le  concile  de  Narbonne,  de  Tan  1609,  veut  qu'il  soit  fait  un  in- 

(1)  BpUiola  ad  «ptacopuin  Calarttanum. 
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yentaire  exact  des  bienB^  meubles  et  ImmeubleB  des  eglises :  Iwm^ 
tariutn  rerum  omnium  mobilium  et  immobilium  eccIencB  fiet ,  et «(« 
debunt  electi  an  omnia  in  bono  statu  $int^  rationem  de  oninibfHH 
reddituri.  (C.  37.) 

Le  concile  de  Lyon^  de  Tan  1860,  renouyeUe  celte  mdme  disposi- 
tion :  Juxta  ordinarii  pra^cripta,  omnium  immobiliumf  sive  mobt- 
Uum  inventaritm  riti  confectum^  habeatur,  II  yeut  que  les  curte 
aient  soin  de  ne  choisifi  pour  conseillers  de  la  fabrique,  que  des 
hommes  d'une  reiigion  6prouv6e  et  propres  a  remplir  cette  fonc- 
tion,  et  qu'ils  ^tent  d'Stre  tresoriers^  afin  de  conserver  rhonneur 
et  rindependance  du  ministere  sacr^.  II  prescrit  en  outre  de  consti* 
tuer  le  bureau  des  marguilliers  et  de  le  renouveler  au  temps  fixe  par 
la  loi,  de  pr6ferer  la  locatiou  annuelle  des  bancs  et  des  chaises, 
comme  plus  avantageuse  a  la  fabrique,  aux  concessions  avie  ou  per- 
p6tuelle8^6t  de  ne  rien  faire  en  ceia  decontraire  k  la  loi^de  rendreles 
comptes  de  chaque  ann^e»  de  fairelebudgetdesrecettes  etdesdepen* 
ses  autemps  marque  etde  le  soumettre  arapprobation  de  rSvique. 

Le  m6me  concile  de  Narbonne  defend  de  donner  a  bail  les  biens 
des  fabriques,  si  ce  n'est  du  consentement  du  cur^  et  avec  les  pu« 
bhcationsrequises.  Nonarrentabunt  bona  ad  fabricas  prc^ctas  per- 
timntia,  nisi  publicis  prmcedsntibus  proelamationibuSi  et  de  con*- 
sensu  parochif  quo  prcssente  et  dliis  deputari  consuetis  rsddent 
eomptUa  administrationis,  in  quibus  non  admittantur  expen^a 
facUB^  si  summam  sex  francorum  excesserint,  nisi  tales  expensm  dfl 
as&miuexpresso  parochifuerint  factas.  (Ibid.) 

Le  concile  deRouen^  de  Tan  1581,  defend^  sous  de  grieves  peineSi 
d'ali6ner  ou  de  vendre  les  biens  et  les  revenus  des  fabriques,  que 
par  autorite  de  rordinaire,  comme  aussi  de  les  empluyer  a  d*autre8 
efi^ets  que  ceux  auxquels  ils  sont  destines.  Ad  tollendos  abum  drcA 
fabricarum  administrationm  decemimus  nmini  Ucere  sine  ordt- 
mriorum  judicio  et  auctoritate,  bona  ad  ea$  pertinenUa  venden, 
otit  cuiquam  dare^  aut  in  alios  ueus  conoertere  quam  quibus  oiit- 
gnanturi  et  omnes  declaramus  saerilegos,  qui  qu&cumque  de  eausi 
illis  fuerint  abusi,  et  ad  restitiuionem  teneriy  ad  eamque  cogi  pef 
ceneuras  eccleeiasHeas  atque  aliajuris  remedia* 

§  n.  £tat  des  FAfiBiQUES  m  France  avant  la  rif)olulioni 

Le  concile  de  Trente,  ainsi  que  les  lois  clviles^  avaient  ordon&6 
r^tablissement  des  fabriques;  mais  elles  avaient  eti  r^gltes  dans 
des  termes  gto^raux  qui  ne  pouvaient  empScher  les  usages  locaux, 
et  pius  tard  la  multitude  des  r^glements  parliculiers* 

En  Provence  les  fabriques  n'6taient  pas  distingutes  de  radmlfli^ 
tration  municipale  des  ccmmunautes.  La  commuiiaute  elle-m^ffle, 
ou  les  consulsqui  la  repr6sentaient«  6taient  flsbriGiens  n^  et,  comme 
tels,  obligte  d'agir  et  de  r^pondre  pour  toua  les  droits  comme  pour 
toutes  les  charges  de  la  fabrique  paroissiale.  Les  cures  y  jouissaient 
de  la  plupart  des  revenus  qui  formaient  cdUeur»  la  dotation  des  /<>' 
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briqtM,  et  les  ddoimateun^  foumiflsftieiit  pour  M  tdftir  li6u,  Un6 
somme  fixee  par  la  declaration  de  4771. 

L'ordre  d^etatHir  des  fabriques  dans  toutes  les  paroisses  du  res^ 
sort  du  parlement  de  Toulouse  ne  datait  que  de  1772,  et  de  Tastes 
dioceses  n'en  avaient  presque  pas,  sous  pr^texte  que  les  fabriquei 
qui  auraient  ete  ^tablies  se^raient  trouvees  sans  dotation,  et  les 
marguilliers  sans  fonctions. 

Peu  d'annees  ayant  la  r^volution^  les  parlements  multipliftreni 
les  arrfiies  de  reglement  sur  radministration  des  fahriqu$i;  maid 
*ces  arr6t6s,  accord6s  la  plupart  sur  requfites,  avaient  consacr^  des 
usages  locaux  qui  variaient  k  riniini^  et  loin  de  servir  de  r6gle  stit*e, 
plusieurs  pouvaient  ^arer  ceux  qui  auraient  voulu  en  fUre  Tappli* 
cation  a  des  paroisses  r^gies  par  des  usages  contraires. 

Au  milieu  de  ces  vanations^  dit  Mgr  Aifre,  on  peut  fegftrder 
comme  presque  g^neralement  admises  les  regies  suivantes : 

1®  Les  marguilliers,  fabriciens  ou  procureurs  (car  on  leur  don- 
nait  indifTeremment  ces  noms ;  aujourd^bui  on  ne  donne  le  nom  de 
marguilliers  qu^aux  membres  du  bureau  de  la  fabrique  et  celui  de 
fabriciens  k  tous  ceux  qui  appartiennent  ji  la  fois  au  codseii  et  au 
bureau)  ^taient  nomm6s  dans  les  assembl6es  des  babitants.  On  pou- 
vait  61ire  tous  les  lalques  r^sidant  sur  la  paroi^se,  a  rexception  do 
ceux  qui  en6taient  exempts  par  un  privil6ge  particulier. 

2®  A  Paris  et  dans  ^ueiques  autres  grandes  villes,  il  y  avait  des 
marguilliers  d'bonneur  et  des  comptables;  ceux-ci  etaient  les  seuls 
qui  eussent  le  maniement  des  deniers  et  qui  en  fussent  responsabies. 

3^  Les  marguilliers  devaient  rendre  ieurs  comptes  aux  arcbevd* 
ques^  aux  evSques  et  aux  archidiacres,  mais  en  cours  de  visite 
seulement«  Si  ia  visite  n'avait  pas  lieu  une  ann6e^  les  comptes  de'- 
vaient  fitre  arr6t6s  provisoirement  par  le  cur6,  et  representfe  ft 
'6v6que  k  sa  prochaine  visite.  Les  officiers  de  justice  et  les  princi- 
paux  babitants  devaient  £tre  appeles  iorsque  les  margullliers  ren- 
daient  leurs  comptes  (1 ). 

4^  Les  marguilliers  ne  pouvaient  accepter  ies  fondatioos  sans  ie 
consentement  du  cure  (2). 

5^  Aucun  procesne  pouvait  6tre  intente  sans  que  les  maif^uil- 
liers  n^eussent  provoqu6  une  ddliberation  de  la  communaute  des  ha- 
bitants^  et  obtenu  une  autorisation  de  IMntendant  de  la  g6n£mlit6 
dans  r^tendue  de  laquelle  la  paroisse  se  trouvait  situ^e  (3). 

6®  Les  marguilliers  devaient  veiller  a  la  conservation  des  fonds^ 
eomme  k  la  perception  des  revenus,  c'e6t  pourquoi  ils  etaient  char- 
ges  de  faire  faire  un  inventaire  des  titres  de  la  fcArique,  et  de  les 
conserver  livec  soin  (4). 

7®  II  n'6tait  point  permis  aux  marguilliers  d^emprunter  de  Tar^ 

(1)  idit  de  1695,  art,  17. 

(2)  Ordonjumce  de  Blois,  art,  37. 

(3)  Declaration  du  2  oelobre  170a. 

(4)  D'H^ncdnrt,  L^is  eocW«(W«i^e«,  part.  IV,  eh.  4,  n.  37, 
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gent  k  iDt^  ou  k  fonds  perdu,  pour  reparer,  pour  augmenterou 
faire  de  nouveaux  Mtiments  appartenant  a  la  paroisse^  sans  que  le 
roi  n^edt  autorise  remprunt  par  des  lettres  patentes  enregistrees 
au  parlement.  Si  les  marguilliers  contrevenaient  k  cette  loi^  ils 
^taient  tenus  en  leur  propre  et  prive  nom  de  ia  dette  qu'ils  avaient 
contract6e  (1). 

8®  Les  r^parations  de  r^gfise  6taient  supportees  en  partie  par 
les  habitants,  en  partie  par  les  gros  decimateurs.  Le  pius  souvent 
la  nef  ^tait  k  la  charge  des  premiers ;  le  choeur  et  le  sanctuaire  k  la 
charge  des  seconds  (2).  ' 

De  tous  les  regleroents  en  vigueur  avant  la  r^volution  pour  l'ad- 
ministration  des  fabriques^  nous  ne  rapportons  ici  que  le  suivant 
qui^  k  la  verite,  est  fort  long,  mais  tres  important  par  la  sagesse  de 
sesdispositions  et  parce  qu'il  a  servi  de  modele  aux  redacteursdu 
d6cret  du  30  d^eembre  1809. 

Abr6t  de  la  eour  du  parlement,  du  ^  avril  1737,  portant  reglemmi 
pour  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint-Jean  en  Greve. 

«  Art.  4«'.  Les  assemblees  ordinaires  du  bureande  roeuvre  et  de  ia  fabriqae 
de  Saint-Jean  en  Gr&ve  se  tiendroDt  tous  ies  lundis  de  quinzaine  en  quiozaiae» 
k  deux  heures  apr^  midi  dans  la  salle  du  bureau  destin^e  k  tenir  lesdites  assem- 
bl6es ;  pourront  n^anmoins  ^tre  lesdites  assemblees  tenues  plus  souvent,  si  le  cas 
le  requiert,  et  6tre  remises  au  lendemain,  ]orsqu'iI  se  trouvera  une  f^te  le  lucdi. 

«  Art.  2.  Serout  pareillement  tenucs  dans  ledit  bureau,  les  assembl^es  gene- 
rales  oii  seront  appel^es  les  persounes  de  cOnsid^ration,  officiers  de  judicature, 
avocats  exer^nt  la  profession,  anciens  marguilliers,  commissaires  des  paavres 
et  autres  notables  de  la  paroisse. 

«  Art.  3. 11  y  aura  trois  assembl6es  g6n6rales  fixees  par  chacun  an,  1'aDe  le 
dimanche  de  P&ques  apr^  le  service  divin,  pour  relection  des  marguilliers,  l'au- 
tre  le  jour  de  saint  Thomas,  pour  arrftter  le  compte  du  marguilUer  en  exercice 
de  comptabie  de  Tannee  pr6c4dente ;  et  la  troisieme  le  jour  de  Noel,  pour  releo- 
tion  d'tn  commissaire  des  pauvres. 

«  Art.  4.  Seront  tenues  en  outre  telles  assemblees  g^nerales  qui  serontneces- 
saires,  lesquelles  ne  pourront  n^anmoins  6tre  faites  qu*elles  n*aient  6t6  coavo- 
qudes  par  le  premier  marguillier  qui  en  fixera  le  jour  et  Theure,  ou  qu*il  n'ea 
ait  et6  d61ib6r6  dans  rassembl6e  ordinaire  du  bureau,  dans  lequei  audit  cas  le 
jour  et  rheure  en  seront  pareillement  fix6s,  et  seront  lesdiles  assembI6es  easem- 
ble  lesdits  jour  et  heure  publi6es  au  prdne  de  ia*  messe  paroissiale,  awnt  ladite 
assemblee;  m6me  y  seront  invit^s  par  bdlets  ceux  qui  ont  droit  d'y  essister  sui- 
vant  Vart.  %  ci-dessus,  et  ce,  deux  jours  avant  ladite  assemblee,  si  ce  n*e8t  qu*ii 
se  trouve  necessite  urgente  de  la  convoquer. 

«  Art.  5.  Ne  pourront  6tre  tenues  aucunes  assembI6es  gen6rales  ni  partica- 
li^res  les  dimancheset  fi&tes  pendant  les  offices  publics  de  T^glise. 

«  Art.  6.  Le  bureau  ordinaire  sera  compos6  du  cur6,  desquatre  margaiiliers 
en  charge,  du  plus  ancien  marguillier  comptable  et  des  deux  margailliers  qui 
seront  les  demiers  sortis  de  charge,  et  en  cas  d'absence,  les  d6IiberatioDS  seroot 
prises  au  nombre  de  trois  au  moins.  Le  cur6  y  aura  ia  premike  place  aiasi  qae 

[l)Diclar<Uion  du  31  jamiir  1690. 

(2)  D4elaraii9n  du  18  /f«n'«r  1523  ei  diclaraiion  du  31  janrMf  1690. 
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dans  les  assembl^  g^n^rales,  le  premier  margQillier  pr6sidera  et  recueillera  ies 
suffrages  qui  seront  donn6s  par  ordre,  un  h  un,  sans  interraption  ni  confusion, 
Le  cure  donnera  sa  Yoix  immediatement  avant  celui  qui  pr^sidera,  lequel  con- 
cluera  k  la  pluralite  des  suffrages ,  sauf  audit  cur6  ou  autres  personnes  de  l'as- 
semblee  qui  auraient  quelques  propositioos  h  feire  pour  le  bien  de  V^glise  et  de 
la  fabrique,  de  les  faire  succinctement  pour  dtes  mises  en  deliberation  par  le  pre- 
mier  marguillier,  s'il  y  tehoit ;  et  s'il  y  avait  partage  d*opinions,  la  voix  du 
premier  marguillier  prevaudra. 

<  Art.  7.  Les  d^liberations  des  assembl^es  ordinaires  et  g^nerales  seront 
inscrites  sur  un  registre  tout  de  suite  et  sans  aucuns  blancs,  ensemble  les  noms 
de  chacun  de  ceux  qui  y  auront  assiste»  qui  signeront  lesdites  deliberations ;  et 
faute  de  les  avoir  sigoees,  elles  seront  r^putees  signees  de  tous  ceux  qui  auront 
^te  presents. 

«  Art.  8,  Dans  TassembUe  generale  du  jour  de  P&ques,  ou  sera  faite  1  elec^ 
tion  des  marguilliers,  il  y  aura  toujours  un  premier  marguillier  du  nombre  des 
personnes  les  plus  qualifi^es  de  la  paroisse,  et  nolamment  des  principaux  offi- 
ciers  de  cour  souveraine,  et  un  du  nombre  des  avocats  faisant  la  professioni  ou 
autres  personnes  qu'il  n*e8t  pas  d'usage,  h  raison  de  leur  etat  et  condition,  de 
Dommer  pour  marguilliers  comptables.  II  y  aura  deux  marguiliiers  bourgeois  qai 
seront  comptables,  chacun  k  leur  tour ;  au  moyen  de  quoi  seront  elus  deux 
marguilliers  par  cbacun  an,  savoir  un  premier  marguillier  et  un  marguillier 
bourgeois  qui  sera  comptable  dans  la  seconde  annee  de  son  exercioe,  et  ne 
pourront  aucuns  des  marguiliiers  6tre  continues  au-delk  des  deux  annees  d*exer- 
cice,  si  ce  n'est  les  premiers  marguilliers, 

<  Art.  9.  Les  marguilliers  bourgeois  seront  toujours  choisis  dans  le  nombro 
des  anciens  commissaires  des  pauvres,  sans  que  la  m6mo  personne  puisse  Streen 
mdme  temps  commissaire  des  pauvres  et  marguillier,  et  sans  prejudice  de  pOu- 
voir^Iire  et  choisir  pour  commissaire  des  pauvres  ceax  qui  auront  ^teci-devant 
marguilliers  et  n'auront  point  et6  commissaires  des  pauvres.  Ne  pourront  6tre 
^lus  pour  Tune  et  Tautre  fonctions,  que  ceux  qui  n'exerceront  aucun  art  me- 
canique. 

•  Art.  40.  Le  compte  du  marguillier  comptable  sera  rendu  r6gulierement 
cbaque  ann6e  tant  en  recette  que  dSpense  et  reprise;  et  apres  queledit  compte 
avec  les  pi&ces  justificatives  d'icelui  aura  ete  vu  avant  la  fdte  de  saint  Thomas 
par  le  bureau  ordinaire,  sur  le  rapport  qui  y  sera  fait  par  deux  des  anciens  mar- 
guilliers  qui  auront  6t6,  suivant  Tusage,  nomm^  commissaires  k  cet  effet,  il  sera 
examin6|  calcule^  clos  et  arr6t6  le  jour  de  saint  Thomas  dans  rassemblto  g6« 
n^rale. 

<  Art.  h  4  •  L*ordre  des  chapitres,  tant  de  recette  que  de  d6pense,  sera  tou- 
jours  uniforme  dans  tous  les  comptes,  ainsi  que  Tordre  des  articles  de  chacun 
chapitre,  sauf  au  cas  qu'il  y  ait  des  chapitres  ou  des  articles  couch6s  dans  des 
comptes  dont  il  n'y  fturait  ni  recette  ni  depeose^  dans  d'autres  k  en  faire  men- 
tioA  par  memoire. 

«  Art.  4  2.  Daas  chacun  des  articles  de  recette,  soit  de  rentes,  loyers,  fer- 
mages  ou  autres  revenus,  sera  fait  mention  du  nom  des  debiteurs,  fermiers  ou 
locataires,  du  nom  et  situation  de  la  maison  ou  hdritage,  de  la  qualitS  de  la 
rente  seigneuriale,  foncibre  ou  constitu6e,  de  la  date  du  dernier  titre  nouvel  et 
du  notaire  qui  Taura  reQu,ensembIe  de  la  fondation  h  laquelle  la  rente  sera  af« 
fectee»  si  elle  est  connue. 

«  Art.  43.  Si  quelque  rente,  soit  par  le  dec^  du  debiteur  ou  par  le  partago 
de  la  maison  ou  heritage  charg6  d'icelle,  se  trouvait  due  par  plusieurs  debiteurs, 
n'ea  sera  fait  neanmoins  qa'un  seul  article  de  recette,  dans  lequel  il  sera  fait 
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mentiota  de  toos  lei  d^blteorii  emeinble  da  dMft,  pirttge  ou  aatre  aete  qui  les 
aara  rendus  debiteurs. 

«  Aht.  hit  Faute  par  le  .margttilUer  qui  aura  fini  rexereice  de  oomptable,  de 
pr^fleoter  et  rendre  soti  compte  daoa  les  tempa  port^s  par  l'art«  40  ci-deasos^  le 
marguiiiier  qui  iui  aum  succede  audit  exeroioe  de  oomptable  aera  tenu  de  fairs 
les  diligences  necessaires  pour  l*y  oontraindrei  aprte  n^anmoins  en  a?oir  com* 
muniqu6  au  bureau  ordinairei  h  peine  de  demeurer  en  son  propre  et  prif 6  nom, 
garant  et  responsable  de  tous  les  6Y6nements. 

*  Art.  45.  Sera  pareillement  tanule  marguillier  enexeroice  de  oomptable  de 
faire  lereeoUTrement  de  tous  tes  biens  et  rerenns  de  la/aMfMi  et  d'aTeriir  le 
bureau  ordinaire  des  poursultes  qu*il  oonTiendra  faire  pout  oontraindre  les  de- 
biteurs,  ensemble  da  rapporter  lesditea  poursoitea  et  prooddures,  ou  und  oopie  de 
la  d61ib^tion  qui  y  aurait  autrement  pounru;  k  fauta  de  quoi  lee  articles  de 
repriaas  seront  rayte,  sauf  audit  oas  a  en  dtre  le  recouTrement  fait  aa  proflt  du 
marguillier,  ^  ses  risques  et  k  ses  frais. 

*  Aat.  46.  Ilsera  fait  h  chaque  double  de  cbaoun  compte  une  marge  blandie 
de  ohaque  odt^>  pour  y  inscrire  dans  l'une  les  aposliUes,  et  pour  tirer  dans  Tau- 
ire  les  sommes  bors  de  ligne,  en  cbiffres,  par  livres,  sods  et  deniers,  leaquelles 
iommes  seront  en  outre  inscrites  ea  entier  en  ioutea  lettres  dans  le  texte  du 
o6mpte. 

«  Art.  47,  Lors  de  la  fisite  du  compte  au  bureau  ordinaire,  ioutes  les  ^h- 
oes  JustificatiTes,  iant  de  la  recette  que  de  la  d^pensa  ei  reprise,  seronf  para- 
ph6es  par  les  deax  commissaires,  et  seront  ensuite  apr^s  retaffien  arrftU,  et 
clAture  faite  dans  Tassembl^  g^6rale,  lesdites  pi&ces  d6pos6ea,  avec  un  dottble 
de  oompte  slgn6  et  arr^t6,  dans  rarmoire  de  \difaMq%e  desliuto  k  y  enfermer 
k»  titfea  d*icel)e,  rsutre  double  restant  au  comptable. 

*  AaT.  48.  Le  reliquat  da  compte  sera  paydaamargaillier  qui  sera  cm  exer- 
oce,  lorsque  ledit  compte  sera  BtrM,  ou  au  marguUlier  qui  sera  pite  d'entrer 
en  exercice,  le  toui  suivant  qu'il  sera  arr6t6  dans  ladite  assembide  g^n^le;  et 
sera  tenu  celui  qui  aura  regu  ledit  reliquat,  de  8*en  charger  dans  ie  premier  dia- 
pitre  de  recette  de  son  compte. 

t  ArT.  49.  Sera  fait,  lors  de  Tarr^t^  de  compte,  un  bordereau  du  chapitrede 
reprise  pour  6tre  remise  au  marguillier  lors  en  exercice  de  comptable,  qui  sera 
tenu  de  veiller  au  recouvrement  des  articles  de  ladite  reprise,  conformement  k 
Tart.  4  5  ci-dessus,  et  sous  les  m^mes  peioes. 

«  Aat.  30.  Sera  fait  en  outre  un  6tat  de  tous  les  revenus  tant  flies  que  ca- 
suels  de  hfabrigue,  ensemble  de  toutes  les  charges  et  d^penses  d'icelle,  tant 
d*ordinaires  qu-extraordinaires  dans  le  m6me  ordre  de  chapitres  et  artides  du 
compte,  lequel  ^tat  sera  remis  h  chaque  marguillier  comptable  entrant  en  exer- 
cice,  pour  lui  servir  au  recouvrement  des  revenus  et  k  Tacquittement  des  char-> 
ges,  et  sera  ledit  6tat  renouvele  tous  les  ans  par  rapport  aux  chaogementa  qul 
pourraient  arriver  danale  courant  de  chaque  annto. 

t  Art.  24.  Ne  sera  faite  aucune  autre  depensepar  le  marguillier  comptable 
en  exercice,  que  celle  mentionnee  audit  6tat,  si  co  n'est  qu'il  en  eiit  6te  d6Ub6re 
dans  une  assembl6e  du  bureau  ou  dans  une  assemblee  g6n^rale,  ainsi  qu'U  sera 
dit  ci-apr^. 

«  Art.  28,  En  cas  d'augmentation  ou  diminution  d'espkes,  le  margailHer  ea 
exercice  sera  tenu  de  faire  sa  dtelaration  des  esp6ces  qii'U  aura  entre  les  maios, 
dans  la  premibre  assembl6e  ordinaire  qui  sera  tenue,  si  mieuxn'aime  le  premier 
marguUlier  en  convoquer  une  plus  prompte  k  autre  jour  que  le  joor  oixiinairey 
et  sera  foit  mention  sur  le  registre  des  delib^rations  de  ladite  dedaialion,  en- 
semble  de  la  somme  h  laquelle  raugmentation  ou  la  diminution  d'esp^  aura 
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moDtd;  le  tout  k  peioe  pftf  Mil  iMrgttillier  d«  mipporter  en  Mm  pfopre  H  privi 
nom  les  diminutions  desosp^;  oudeluiMroimputddtdseon  oompte  losliug<i 
meotatioDs  sur  ]e  pied  des  reoettea  du  jour  de  l'aagmontatioD,  sans  aroir  ^gflird 
aux  depeoses,  si eiles  nese  trouYont  justiflies  ptrquittanoes  par^do?ant  notaires  . 

t  Aet.  t3.  Sera  tenu  le  marguillier  en  esercice  da  prtenter  lous  les  irois 
mois  k  roEsembl^e  ordioaire,  un  bordereau  signe  de  loi  el  oortifl^  vMtable)  do 
la  recette  et  depense  pendanl  les  trois  muis  preo^ents»  h  reffet  de  ooDnattre  la 
situalion  actuelle  des  reconmoents,  el  raoqttittement  des  diArges;  ei  seront 
lesdits  bordereaux  sign^s  de  ceux  qui  auronl  aasisli  au  bureaOi  el  d^posds  dafls 
rarmoire  de  ia  /ahrique  pour  6tre  represent^s»  lant  lors  de  la  reddition  da 
comple,  que  dans  le  cas  d'augmentation  ou  diminulion  d'especes. 

«  AftT.  S4.  Ne  pourront  les  marguiliiers  entreprendre  auonns  praoto  ni  y  d4« 
fendre,  faire  aucun  emploi  ni  remploi  dedeniers  appartenaDts  k  \^JUMqu0, 
ni  accepter  aucunes  fondations  sans  dilib6ration  pr^cedente  de  rasaemblto  g6« 
D^rale,  sans  prejudioe  ntenmoins  des  poufiultes  nioessaires  pour  le  reCouvre- 
menl  des  revenus  ordinaires  de  \&/abriqit$,  pour  rexteulion  dee  baux  ^l  pour 
faire  passer  des  titres  nouvels,  pour  raison  de  quoi  eu  sera  d6libdr^  Ott  bureau 
ordinairot  el  dans  lous  les  oas  de  proc^  k  inlemer  o«  k  soulenlr,  seronl  d^U** 
vrto  aux  procureurs  diarg6s  d'oocQper,  des  copiea  on  forme  de  d61ib6raliona, 
soit  du  bureau  ordinaire,  soil  de  rassemblte  g6nAnle^ 

«  Aht.  S5.  Ne  pourronl  (tre  ordonn^es  dee  d^penses  exlraordinaifea  quepar 
dilibdration  de  rassemblee,  et  oes  aasemblies  ordinairei  ne  pourront  en  ohion« 
ner  que  jusqu*^  la  somrae  de  cinq  cents  litresi  attHtelii  de  laquelie  il  n*eD  pourra 
6tre  fail  que  par  d6lib6ralion  de  raasembl^  g^nlrtle ;  pourra  ntenmoins  le  mar« 
goillier,  en  exercice  de  oomptablei  en  faire  jasqu^ii  la  somme  de  oent  livres  seu* 
lemenlf  donl  il  rendra  oomple  au  premier  bureau;  ne  notirront,  en  oonsdquenoOi 
les  ouvriers,  faire  aucun  ouTrage  sans  d6HMralion  du  bureau,  ou  do  rassemblto 
g^n^rale,  ou  pouvoir  du  marguillier  oomptable,  solyanl  It  somme  ci-dessus.  Ne 
feroDt,  notammeol,  aucunes  reparations  dans  les  maiaons  donl  les  localaifes  se- 
raienl  lenusi  snitant  rusage,  ousuivanl  leurs  baux;  el  seroni  iea  ouvrages  qu*ils 
auront  faits  aans  poutoir,  ott  ceux  qui  eio6deronl  le  pouvoir  qui  leur  aura  M 
remia»  rayes  de  leun  m6moires.  Ne  poorronl  en  outre  Itre,  les  r^paratiods  or- 
donntes  et  lei  memoires  des  ouvriers  arr^  et  pay6s,  qii*aprte  visiteprte[abie« 
menl  feile  par  un  des  marguiilierB  au  moiiis,  lequel  pourra  mtoe  6tre  assist^ 
d'ttn  expert  ou  architecte  nomm^  par  le  boreaQ,  dans  le  cas  qu'il  serait  jug6  n^ 
oessaire  qu'il  fal  fiail  ttn  devis  desdites  r^parations,  et  un  rapporl  de  la  mani^re 
dool  eUea  auront  M  faites,  et  qu'll  n*ail  M  slatu6  sur  le  tottl  par  d^Iib6ralion 
de  rassemblee  ordinaireoo  de  rassemblee  gen^rale»  auivanl  les  sommes  cl^des^i- 
sus,  le  tout  k  peine  'd'6tre  lea  d^penaee  faites  en  conlraveatiott  dtt  pr^sonl 
arlicle»  ray6  da  oompte« 

«  Abt.  S6.  Ne  seronl  enlrepria  aacttas  blUments  oonsiderablee,  soil  pour 
conatrttirey  r6laUir  on  augmenter  Tiglise  el  paroisse  de  SainUlean  en  Gr6ve, 
soil  poar  y  faire  qnelqttea  conslruolions  ncmveUes  aans  ea  avoir  obtenu  la  per^ 
misaion  du  roi,  par  leltres  patentes  dttemenl  enregistrto  en  ia  cottr,  suivanl  fai 
dtelaralion  dtt  roi,  du  34  janvier  4690,  qui  sem  exteut^e  selon  sa  formo  et  te- 
seur. 

«  Abt.  S7.  Le  dernier  marguillier  visitera  soavenl  les  maisona  appertenattlee 
k  Iti/airique,  poor  voir  si  lea  locaUires  lea  tiennenl  en  bon  4tat,  s*ils  font  lee 
r^perations  donl  ils  sonl  tenns,  soivant  rusage  oa  suivanl  les  baox;  8*11  n'y  a 
poitil  de  riparations  aux  d6pens  de  \A/aMq%e,  el  aatres  choses  conoernanl  l^ 
bien  el  Favanlage  d*ioeUe,  dool  il  rendni  oompte  k  rassemblte  ordteiaire. 

«  AiT«  M.  Me  moBl  faili  Aaoanftempnuiudeteien,  ocit  k  ooiiililMioiid# 
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reDtes  ou  autrement,  qne  par  d6lib6ration  de  I*as8embl6e  gendrale,  homologuto 
en  la  cour,  et  qui  contiendra  le  motif  et  la  n^cessite  de  remprunt,  1a  quotit^  de 
la  somme  qu*il  conviendra  d^emprunter,  et  remploi  qui  en  sera  &)t ;  ne  seront 
pareillement  passes  aucuns  contrats  de  conslitution  de  rentes  en  paiemeot  des 
aommes  qui  pourraient  6tre  dues  par  la  /abriqu$p  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  qu'apr^  avoir  obsenr^  les  m6mes  formalit^s ;  et  ne  pourront  en  aucun  cas 
tXre  pass^es  des  obligations  qui  porteraient  int^rftts. 

<  Art.  29.  Lorsqu*il  sera  foit  quelque  emprunt  dans  la  forme  prescrite  par 
article  pr^dent,  les  contrats  ou  obligations  seront  signes  par  les  quatre  mar- 
guilliers  en  charge,  et  les  deniers  mis  es-mains  de  celui  qui  sera  en  exercice  de 
comptable,  lequel  s*en  chargera  en  recette  dans  son  compte :  et  ne  pourront  ^re 
empruntto  des  sommes  plus  fortes  que  celles  port6es  en  la  delib^ration  de  i*as- 
semblto  g6n6rale  et  arr^t  d*homologation  d*icelle,  ni  lesdites  sommes  6tre  em- 
ployto  h  d'autres  usages  que  ceux  auxquels  elles  auront  et6  destin^es. 

«Aat.  30.  Sera,  au  surplus,  TMtt  du  mois  d'aout  4664 ,  exteut6  selon  sa  forme 
et  teneur,  et,  en  cona^quence,  ne  pourront  ies  marguilliers  accepter  aucuns  de* 
niers  comptants,  maisons,  heritages  on  rentes,  par  donation  entre-vifs  ou  autres 
contrats,  directement  ou  indirectement»  en  quelque  sorte  et  mani^re,  ei  sous 
quelque  pretexte  que  ce  soit,  k  condition  d*une  rente  viag^re  plus  forte  que  ce 
qui  est  permis  par  les  ordonnances,  ou  qui  excMe  le  ligitime  revenu  que  pour- 
raient  produire  les  biens  donn^,  k  peine  par  lesdits  marguiliiers  d'eD  r^pondre 
en  leiirs  propres  et  prives  noms,  et  aux  particuliers  qui  auraient  donni,  de  res- 
tituer  les  arr^rages  qu*ils  auraient  regus,  et  de  perte  de  leur  d6. 

«  Aht.  34 .  Les  baux  k  loyer  des  maisons  appartenantes  k  la  /abrique,  ne 
pourront  6tre  faits  que  six  mois  avant  rexpiration  des  baux  pr6c6dents,  apres 
qu'il  aura  ^ih  mis  un  toiteau  k  chaque  maison,  et  apr^  trois  publications  aa 
pr6ne  de  huitaine  en  huitaine,  dont  sera  donnd  certificat  qui  sera  annexe  k  la 
minute  du  bail»  et,  lors  de  la  demi^re  publication,  seront  indiqu6s  le  jour  et 
'heure  de  Tadjudication,  laquelle  sera  faite  dans  rassembl6e  ordinaire,  au  plos 
offrant.  Pourront  ntonmoins  les  cures  et  marguilliers  avoir  6g^rd  aux  offres  des 
anciens  locataires,  en  faisant  par  eux  la  condition  de  T^ise  bonne. 

«  Art.  3S.  Tous  les  baux  seront  passte  devant  notaire,  et  lors  de  cbaque  bail 
d*une  maison  d^pendante  de  X^dWA/aMque,  sera  fait  un  6tat  des  lieux  bieD 
circonstanci^,  pour  que  les  locataires  puisaent  ^tre  contraints  de  les  rendre  en 
fin  de  bail  comme  ils  les  auront  re^us,  et  sera  ledit  ^tat  sign6  de  tous  ceux  qai 
aeront  parties  dans  le  bail,  dont  Tun  sera  remis  au  locataire  et  Tautre  joint  k  la 
grosse  du  bail,  avec  laquelle  ii  sera  d6pos6  dans  rarmoire  destin^e  k  renfermer 
les  titres  de  la  fabrique;  et  sera  fait,  k  la  fin  de  chaque  bail,  une  visite  pour 
connattre  Tdtat  des  iieux,  et  faire  le  rtolement  de  Tetat  qoi  aura  M  fait  aa 
commencement  du  bail,  k  Teffet  de  feire  r^tablir  les  lieux  et  faire  faire  les  r^* 
rations  locatives.  Et  sera  ie  contenu  au  pr^nt  article  execut^,  mftme  dans  les 
baux  qui  seraient  renouvelte  k  Tancien  locataire,  sans  qu*audit  cas  le  nouveau 
bail  puisse  ^tre  fait,  que  T^tat  des  lieux  n'ait  6t6  constate  par  ledit  rteolement, 
et  les  r^parations  locatives  faites  par  ledit  ancien  localaire. 

«  Art.  33.  Les  coocessions  de  chapelles  ne  pourront  ^tre  faites  qu*apres  trois 
publications,  de  huitaine  en  huitaine,  et  qu*k  des  personnes  demeurant  actuel- 
lement  sur  la  paroisse;  ce  qui  sera  pareillement  observ6  pour  les  concessions  de 
bancs,  qui  ne  pourront  ^tre  faites  que  pour  ia  vie  de  ceux  auxquels  ils  seront 
conc6d6s,  et  pour  tant  de  temps  qu'ils  demeureront  sur  ladite  paroisse,  sans 
qu*il  paisse  ^tre  conc6d6  qu*un  seul  banc  k  la  m^me  personne  et  au  m^me  chef 
de  famille ;  seront,  en  cas  de  changement  de  domicile  hors  de  la  paroisse,  les 
banca  GonoMte  de  nouveaa  un  an  aprte  la  tianalation  de  domicile;  aeiont  mbaor 
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moins,  apr^  la  mort  ou  translation  de  domiciie  dea  peres  et  meres,  les  enfonts 
demeurant  sar  la  paroisse  pr^f6r6s,  en  continuant  la  m^me  rente  ou  redeYance 
80US  laquelle  l'adjudication  aurait  6t6  £aite,  en  cas  qu'elle  V^idi  M  k  la  charge 
d*une  rente  ou  redevance,  et  en  reconnaissant  d*ailleurs  la  /abrique  par  quel- 
ques  deniers  d'entr^,  du  tiers,  au  moins,  de  ce  qui  aurait  ^t6  donn6  par  les 
peres  et  mkes,  ou  telle  somme  qui  sera  arbitr^e  par  le  bureau,  si  le  banc  ayait 
6te  adjuge  sans  deniers,  et  pour  une  rente  seulement. 

<  Art.  34.  Sera  fait  un  registre»  si  fait  n'a  6t^,  de  toutes  les  concessions  de 
chapelles,  bancs,  ^itaphes,  caves  et  autres  de  pareille  qualite,  qui  seront  accor- 
dto  par  le  bureau,  iesquelles  seront  transcrites  en  entier  dans  ledit  registre, 
avant  quelles  soient  sign6es  et  delivrees ;  ne  seront  neanmoins  troubles  ceux 
qui,  un  an  avant  le  pr^nt  reglement,  seront  en  possession  paisible  de  quelques 
bancs  et  places,  sans  m^me  en  avoir  obteou  la  concession,  sauf  k  les  conceder 
apr^s  leur  sortie  ou  apr^  leur  deces,  et sans  quaudit  cas  leurs enfants  puissent 
^tre  preferds.  Gomme  aussi  que  dans  le  cas  que  par  deliberation  de  Tassemblto 
g^n^rale,  il  serait  arr6te  que,  pour  la  d^cence  de  r^glise  ou  autre  cause  l^gitime, 
les  bancs  seraient  supprim6s  en  tout  ou  en  partie  et  reconstruits  de  nouveau 
d*une  mani^re  uniforme,  ne  pourront  ceux  qui  auraieot  des  places  sans  conces- 
sions,  les  conserver,  s^ils  ne  s'en  rendent  adjudicataires  en  la  forme  port6e  par 
Farticle  pr6c6deDt. 

<  Aet.  35.  Les  chaises  continueront  d*6tre  afferm^es  ainsi  qu*elles  Font  £te 
par  le  pass6  dans  ladite  6glise,  et  le  bail  ea  sera  fait  apr^  trois  publications  au 
pr6ne,  de  huitaiue  en  huitaine,  et  les  Vhchkes  regues  au  bureau  de  la  fabrique, 
suivant  et  ainsi  qu*il  est  ordonn^  pour  les  maisons  par  Tarticle  34  ci-dessus. 

<  Art.  36.  Le  prix  des  chaises  sera  r6gl6  pour  les  diff^rents  offices  et  instruc- 
tions  de  chaque  temps  de  Tann^,  par  delib^ration  du  bureau  et  de  rassemblto 
g6nerale»  qui  sera  annexee  k  la  minute  du  bail,  et  inscrite  sur  un  tableau  qui  sera 
mis  dans  T^glise  en  un  endroit  visible,  saos  n^anmoins  qu*il  puisse  jamais  6tre 
permis  de  louer  lesdites  chaises  les  dimanches  et  f^tes  aux  messes  de  paroisse, 
prdnes  et  instructioDs,  qui  les  accompagnent  ou  qui  se  feront  ensuite,  ni  m6me 
chaque  jour  aux  pri^res  du  soir  et  autres  instructions  qui  ne  se  feront  point  dans 
la  chaire,  et  seront  teous  les  adjudicataires  de  garnir  ^lement  reglise  d'un 
nombre  de  chaises  suffisant,  pendant  lesdits  offices  et  instructions  auxquels  il  ne 
leur  doit  6tre  paye  aucune  retribution,  comme  aussi  de  laisser  dans  tous  les 
temps  UD  espace  suffisant  pour  placer  ceux  des  paroissiens  qui  ne  voudraient 
pas  se  servir  de  chaises. 

<  Art.  37.  Sera  fait  un  registre  dans  lequel  seront  inscrits  par  extrait  som- 
maire  tous  les  baux  des  maisons  et  autres  biens  appartenants  i  h/abrique,  la 
date  d*iceux,  le  temps  de  leur  dur^e,  le  prix,  le  nom  des  locataires  et  des  notaires 
qui  les  auront  pass4s. 

«  Art.  38.  Les  titres,  comptes  et  pikes  justificatives  d*iceux,  et  autres  pi^ces 
concernaDt  les  biens,  fevenus  et  affaires  de  Ididile/abrique  et  de  la  cure,  ensem- 
ble  le  registre  des  d^liberations,  autre  que  le  registre  courant,  seront  misdans 
une  armoire  plac6e  au  bureau  de  Iadite/adrt^«^,  fermant  k  deux  clefs  et  ser- 
rures  diff^entes,  qui  seront  mises  ^-mains  des  deux  marguilliers  bourgeois;  et 
sera  fait  d*iceux  titres  et  papiers  un  inventaire  sign^  du  cur6  et  marguilliers  en 
charge ;  ensemble  un  r^colement  tous  les  ans,  oii  sera  ajout6  le  nouveau  comptO| 
pi^ces  justificatives  d*icelui  et  autres  titres  de  Tann^e  courante,  lequel  sera  signS 
Gomme  dessus.  Sera  fait,  au  surplus,  un  double  desdits  inventaire  et  r6colement, 
pour  dtre  remis  au  marguillier  en  exercice  de  comptable. 

Art.  39.  Ne  sera  tir6  de  ladite  armoire  aucuns  titres  et  papi^rs  en  quelque 
sorte  que  ce  puisse  ^tre,  que  par  deliberation  de  rassembleo  ordinaire  ou  de 
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raisenblee  g^Binle»  au  AHlt  de  la^aelle  le  ttiargadlter,  proenrear  oa  aatre  q«i 
8*en  chargera,  eo  donnera  son  rMpiss^  sur  un  registre  qui  sera  tenu  h  oet  effist 
ttfc  d^poai  dana  ladite  armoire,  lequel  aera  deohargd  lers  de  )a  remise;  et  dadit 
regUtre  lera  tenu  un  doublequi  sera  remis  au  marguillier  en  exercloe  de  oomptable. 

c  AtT.  iO.  Le  r6c6pi8s6  fera  mention  de  la  pi^  qui  sera  tir^,  de  la  qualili 
de  oelui  qui  sen  chargera  et qui signera  ledit  r^e6piss6,  de la raison  pour  laqudli 
elle  aura  6te  tir^e  de  Tarmoire;  et  si  o'eal  pour  ua.proces,  sera  fait  roeution  de 
la  juridiotioD  et  du  prooureur  eharg6  de  la  eause, 

ft  Art.  i4 .  I^e  registre  des  deliMrations  courantes  a*va  remis  au  marguillier 
oemptable  en  exercice. 

«  Art.  iS.  Les  titros,  oontrats  et  papiera  ooBcemant  les  reTenai  de  la  cba- 
rit6  des  paunes  de  iaditn  paroisse,  serout  mis  dans  la  m^me  armoire  que  ceox  de 
]A/4ihriqu$;  mais  en  une  tablette  distinote  et  siparto ;  il  en  sera  pareillementbiC 
inventaire,  si  fait  n*a  ii6,  eosemble  un  r^colement  tous  les  ans  en  la  m^oie  forme 
portto  par  Tart.  38  ci^dessus,  et  ne  aera  tir6  de  ladite  armoire  aucun  desdits 
titres  et  papiers,  qu^aveo  ies  mtoes  pr^oautions  ordonnto  par  les  articles  30  et 
iO  du  prtent  r^iement. 

«  Art.  iS.  Les  marguilliera  en  charge  pourront,  sujvant  leur  zhle^  assister 
aw^  asaembltes  de  oharit^,  qui  se  tiendront  chez  le  curi  de  quiDzaiDe  ea 
quinzaine,  comme  parle  pass^,  dans  lesquelles  assemblees  se  feront  et  ordoone- 
ront  les  diatributiona  des  aumdnes,  et  il  y  sera  d^lib^r^  et  8tata6  aur  l*adminis- 
Uation  dea  biens  de  ladite  oharit^,  tanLen  fonds  que  frutts  et  reYenas,  saos 
prijudioe  de  fasaemblto  dea  dames  de  cnrite  de  ladite  paroisae. 

«  Art.  ii.  Le  curi  aura  toujours  la  premi^re  place  aux  asaemblto  de  cha- 
riti  bs-quelles  ii  prMdera  et  recoeillera  les  suffrages,  h  la  pluraliti  desquels  se 
formeront  les  diIib6rations»  et  aura  Toix  pr^peod^rante  en  cas  de  partage  d*opi- 
nions  |  et  ne  sera,  au  surplus,  gardi  aucun  rang  dans  ces  assembldes,  si  ce  o'est 
oelai  du  curi  qui  sera  le  premier»  et  des  marguilUers  en  charge  apr^  lui. 

<  Art.  i5.  Sera  tenu  un  registre  des  d6Iib6rationa  prises  dans  ies  assembto 
de  chartte,  en  la  forme  presorite  par  l'art.  7  ci-dessus. 

«  Art.  ie.  Sera  incesaamment  fait  6Iection.  dans  une  assemblee  de  charite, 
d'ufl  tr^sorier  des  pauvrea,  lequel  ne  sera  en  fonction  que  pendant  trois  ans, 
apr^s  lequel  temps  il  en  sera  6Iu  unautre.  Pourra  n^anmolns  dtre  continu6  trois 
autrea  ann6ea  sans  qu*il  puisse  6tre  en  place  plus  de  six  ans  de  suite,  mais 
pourra  encore  6tre  6lu  apr^s  trois  ans  d'interyalle,  s*il  est  ainsi  Jug6  k  propos  par 
'assemblie  de  charit6. 

«  Art.  i7.  Le  trtorier  des  pauTres  rendra  aussi  tous  les  ans  aoo  oompte, 
tant  en  reoette  que  dipense,  ohez  le  cur6,  dans  une  assemblee  qui  sera  indiqu^ 
&  00  sujet,  dans  lequel  oompte  ii  metlra  en  d^pense  les  deniers  qu*il  aura  dtiiyres 
k  la  tresorike  de  rassembl6e  des  dames  de  la  charite,  pour  le  seeonrs  des  pau- 
vres  malades,  des  enfents  au  lait  et  k  la  farinQi  et  autres  ^ui,  p^r  rnsage  e(  l3 
bienfaisanoe,  ne  peuvent  dtre  administrds  que  par  elles. 

*  Akt.  iS.  Le  marguillier,  en  exercice  de  comptable,  ne  pourra  payer 
qu*entre  les  maios  du  tresorier  des  pauvres,  les  sommes  et  rentes  qui  soot  does 
dans  chaque  annto  par  hfabrifiue  k  la  charit6.  soit  des  pauvres  malades,  soit 
des  pauvrea  m6nages,  k  quelque  titre  et  sous  quelque  autre  d6nomination  qoe 
la  fondation  ait  et6  faite,  et  en  retirera  qulttance  pour  lui  servir  de  pi6ce  justi- 
flcatiTo  de  son  compte. 

«  Art.  i9.  Le  trteorler  des  pauvres  recevra  aussi  et  se  chargera  en  recette 
des  sommes  qui  sont  dues  aux  pauvres  chaque  ann6e  par  la  oQnfrerie  de  s^pt  Frao- 
^is  de  Sales,  6rig6e  en  ladite  paroisse,  (K^ur  6tre  emplQyees  suiyant  rinteQtioQ 
des  fondateurs. 
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■  A&T.  50.  Les  fondati^Mis  klXe»  pottr  mettro  chaquo  iBnio  en  mitier  des 
orphelins  et  autres  paavres  enfents  leront  ex^cutte  sans  quo  les  sommes  desti* 
nees  k  oet  effet  pulssent  ^tre  employ^s  k  d'atttres  usages.  La  nomination,  tant 
des  en&Dts  que  des  mattres  ches  lesquels  ils  seront  mls,  sera  faite  par  d6lib^ra- 
tion  du  bureau  ordipaire,  dont  copie  sera  annexte  k  la  minute  du  broTet  d^ap* 
prentissage.  Les  enfants  de  ladite  paroisse  seront  pr6fMs  k  tous  autres,  et  choisis 
dans  ie  nombre  de  oeux  qui  auront  M  plus  essidus  aux  ^les  de  ofiarit^  et 
instruotions  qui  se  font  dans  ladite  paroisse;  et  )a  sommo  qu'il  oonviendra 
donner  pour  chaque  apprentissage,  sera  pay^e  directement  par  le  marguiUier 
comptable  en  exercice,  conformement  aox  titres  desdites  fondations,  ei  suivanl 
qu'il  aura  6te  r6gl6  par  rassembl6e  ordinaire,  lesquels  payementsne  passeroot  en 
eompte  qu'en  rapportant  par  ledit  marguiliier  une  exp6dition  dudit  brevet  d'ap- 
prentifisage  bien  et  duement  auittano^,  aveo  oopie  de  la  ddlib^atioa  du  bureau, 
en  Yortu  de  laqueile  il  aura  et6  fait. 

«  AaT.  54 .  Les  prMicateurs  de  l'avent,  du  car^me,  des  oolaves  du  Saini*Sa'* 
crement  et  des  dimanches  et  f^tes,  apres  midi,  seront  nomm^s,  suivant  rancien 
usage,  par  1e  bureau  ordinaire,  k  la  plurallte  des  suffrages,  et  sera  fait  un  regis* 
tre  sur  lequel  seront  inscrits  les  noms  des  pr6dioateurs  qui  auront  6t6  nommes, 
fannde  et  le  temps  qu*ils  doivent  pr^h^r. 

«  Abt.  6S.  Le  cur6  nommera  et  choisira  les  prdtres  habitute  pour  desservir 
r^gltse,  les  confesseurs  et  ceux  qai  exerceront  les  fonctioDs  de  diacre  et  sous* 
diacre  d*of6ce,  et  de  porteDieu ;  k  T^gard  des  chaDtres  et  des  prfttres  charg^ 
d*acquitter  les  annuels  et  messes  de  fondation,  lorsque  les  fondateurs  n*y  aurout 
pas  pourvu,  ensemble  des  enfants  de  chcQur  et  maitres  d'iceuxt  organiste,  be« 
deaux,  suisses,  et  autres  serviteurs  de  ladite  ^glise,  ils  seront  choisis  et  congedite 
par  lassembl^e  ordinaire  du  bureau.  6eroDt  n^anmoios  pr6f6r6s,  aytant  que 
faire  se  ^ourra,  pour  enfants  de  choBur,  ceux  qui  seront  n6s  ou  domicili^s  sur  la 


«  Art.  59.  Seront  aussi  pr6f6r^,  dans  la  distributlon  des  annuels  et  meases 
de  fondatioD,  d*abord  les  ofiiciers  du  choBur  et  de  r^glise,  ensuUe  les  eccl6siasti- 
ques  employes  h  radministration  des  sacrements,  et  eDila  des  prdtres  habi(u6s; 
et  lors  de  chaque  nomioation,  Ton  aura  6gard  h  ranciennet^,  k  la  qualit6  des 
services  et  autres  raisons  qui  peuvent  d^terminer  le  choix,  suivant  les  r^gles  de 
la  prudence  et  de  Tequit^.  . 

<  Art.  54.  Les  eccUsiastiques  qui  viennent  k  cesser  de  remplir  leurs  emplois^ 
ou  qui  quitteront  la  paroisse,  seroat  h  rinstant  priv6s  de  leqrs  annuels,  lesquels, 
a  r^gard  des  officiers,  passeront  k  ceux  qui  leur  succ6deroDt  dans  les  offices  di; 
chceur  et  de  l'6glise ;  on  pourra  n6aumoins  conserver  rannuel  k  ceux  que  leur 
grand  ftge  ou  des  iofirmites,  contractees  apr^  de  loDgs  services  rendus  a  r6glisej 
mettraient  hors  d'etat  de  continuer  k  travailler,  pourvu  que  d*ailleurs  les  char- 
ges  en  soient  acquittees,  ce  qui  dependra  de  la  prudence  et  Justice  de  Tassem- 
blee  ordinairoi 

«  Aet.  56.  Le  clerc  de  rceuvre  sera  choisi  par  rassembWe  genirale,  et  la  cai|- 
lion  y  sera  regue,  et  le  traite  fait  avec  lui  sera  absolument  supprim6,  sans  qu'Jl 
puisse  en  6tre  falt  k  i'avenir  aucun  autre  semblable,  msiis  lui  seront  fix6s  dtii 
appointements  convenables  par  deliberati6n  de  Tassembl^e  ^6n6rale;  il  en  sera 
de  m^me  k  Tegard  du  sacristain  des  messes  basses. 

«  Aet.  56.  Le  clerc  de  l'(Buvre  pourra,  si  bon  lui  semhle,  se  choisir  &  ses  firaii 
un  sous-clerc  pour  Taider  dans  ses  fonctions,  on  lo  faisant  n^anmoinB  agreer 
par  rassemblee  ordinaire,  saas  que  ledit  sous-clerc  puisse  6tre  regard^  comme 
officier  de  rSglise,  et  6tre  pref6r6^  pour  Tacquit  des  annuels  et  des  fondatioos,  k 
des  eool^siastiques  habiiu^s  plus  ancleDnement  dans  la  paroisse. 
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<  Aet.  57.  Sera  f ait  m  6tat  oa  iDvenlaire,  6i  faii  ii*a  6te,  de  toas  \m  orne- 
ments,  linges,  vases  sacres,  argenterie,  cuivro  et  autres  ustenBiles  semnt  aox 
deux  sacristies,  dont  il  y  aura  deux  doables,  signes  du  clerc  de  r<BUTre  et  du  sa- 
cristain,  cbacun  en  droit  soi»  ensemble  des  cur^  et  margailliers,  dont  un  sera 
depos^  dans  l^a/^moire  du  bureau  destin^e  aux  titres  de  h/abrique,  et  Tautre 
double  remis  es-mams  du  clerc  de  roeuvre  et  du  sacristain,  chacun  h  leur  ^gard ; 
et  en  sera  fait  tous  les  ans  un  recolement  qui  sera  sign6  de  m6me  et  d^pos^,  k 
Teffet  d'6tre  statue  par  d6Iib6ration  du  bureau  sur  les  nouveaux  omemeots, 
lingesy  vases  et  ustensiles,  qu'il  faudrait  acheter,  changer  ou  raoconunoder, 
dont  sera  mention  sur  le  recolement,  pour  en  charger  ou  decharger  le  clerc  de 
rosuvre,  sa  caution  et  le  sacristain,  et  seront  tenus,  ledit  clerc  de  roeuvre  et  le 
sacristain,  s*il  se  trouve  qaelques*uns  desdits  ornements,  linges,  vases  sacres  eC 
ustensiles,  qui,  pendant  le  cours  de  Tannee,  ne  puissent  ^tre  d*asage  par  ve- 

"  ust6  ou  autrement,  d'en  donner  avis  au  bureau  pour  y  ^tre  statu6,  sans  qu*ils 
puissent  en  ordonner  sans  deUb§ration  du  bureau,  et  sans  que  lesdits  clerc  de 
rcDuvre  et  sacristain  puissent  pr^ter  aucuns  omementssans  la  permiasioades  raar- 
guilliers. 

«  Art.  58. Toutes  les  depenses  de  TdgUse  etfrais  de  sacristie  seront  faits  parle 
marguillier  comptable  en  ezercice,  et  en  consequence  il  ne  sera  fourni  par  au- 
cuDs  marchands,  artisans  ou  autre,  aucunes  choses  sans  un  ordre  et  mande- 
ment  precis  du  marguillier  tenant  le  compte|  au  pied  duquel  le  clm  de  roeavre 
ou  autre  personne  k  qui  la  livraison  devra  Sftre  faite,  certifiera  que  le  contena 
audit  mandement  aura  6te  rempli. 

«  Art.  59.  Le  clerc  de  rcBuvre  tiendra  un  registre  sur  lequel  il  se  chargera 
jour  par  jour  des  droits  des  fossoieries  et  autres,  appartenant  k  \aifabrique^  ei 
dus  pour  les  omements,  argenterie  et  sounerie,  fournis  tant  lors  des  coavoisy 
aerviceSf  enterrements  et  bouts  de  Tan,  q\;e  lors  des  mariages  et  des  f^tes  de 
confr^rie,  comme  aussi  des  droits  d'assistance  des  enfants  de  choeur  auxdlts 
convois.  enterremeDts  et  services,  et  sera  tenu  de  compter  tous  les  trois  roois  de 
sa  recette  au  marguillier  comptable  qui  lui  eu  donnera  quittance  sur  iedit  re- 
gistre  qui  sera  remis  k  la  fin  de  chaque  annee  audit  marguillier  tx)mptable  pour 
1  ui  servir  dans  son  compte  de  pieces  justificatives  de  la  recette  desdits  droitSv  ea 
donnant  par  lui  audit  clerc  de  roeuvre,  bonne  et  vaiable  ddcharge;  seront  tenus 
en  outre  ledit  clerc  de  ToBuvre  et  le  fossoyeur,  de  mettre  tous  les  dimanches 
^-mains  du  marguillier  (enant  le  compte,  un  memoire  de  tous  les  oouvois, 
services  et  enterrements  qui  auront  M  faits  daos  la  semaine  precMente. 

<  Art.  60.  Sera  fait  incessamment,  si  fait  n*a  6t6,  un  livre  ou  registre  dans 
lequei  seront  toutes  les  fondatious  faites  a  ladite  eglise,  transcrites  de  suite  par 
ordre  de  date,  ou  seront  6noDc6s  le  titre  de  la  fondation,  le  nom  du  notaire»  la 
somme  ou  Teffet  donne,  les  charges  que  lafahrique  doit  acquitter,  suivant  les 
premiers  titres,  et  la  r^duction  qui  peut  en  avoir  et^  faite  par  rordonnance  de 
rarchevSque  de  Paris,  du  34  decembre  4685,  et  y  seront  ajout6es  tous  les  ens 

es  fonctions  nouvelles  :  ledit  livre  ou  registre  sera  fait  double,  dont  un  sera 
d^pos6  dans  les  armoires  de  la  fabrique,  et  Tautre  demeurera  entre  les  mains 
d«i  marguillier  en  exercice  de  comptable ;  sera  fait  au  surplus  un  ^t  tous  les 
samedis  des  fondations  qui  doivent  ^tre  acquittees  peodaot  le  cours  de  la  se- 
maiae  suivante,  qui  sera  afiiche  le  dimanche  matin  dans  la  sacristie,  et  poblie 
ledit  jour  au  pr6ne  de  la  messe  paroissiale. 

«  Aat.  64  •  Sera  mis  k  la  sacristie»  au  commencement  de  chaque  ann^e,  un 
registre  paraph6  du  marguillier  comptable^et  dispos^  de  mani^re  qu'il  contieuDe 
autant  de  pages  qu'il  y  a  de  jours  dans  rann^e,  et  que  chaque  page  ait  deux 
colonnes  parlag6es  en  autant  de  parties  qu*il  y  a  d'aunuel5  k  aoquitto',  lesquelles 
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seront  num^rotees  depuis  qd  jusqu*au  nombre  da  dernier  annuel.  Dans  cbaque 
partie  dela  premike  colonne  sera  inscrlt  ]e  nom  et  rintention  dela  personne 
pour  qui  la  messe  doit  dtre  celebr^,  ayec  rheure  et  le  nom  de  la  chapelle  k 
laquello  elle  doit  6tre  dite,  si  l*heure  est  fixee  et  la  chapelle  d^signto  pour  la 
fondation ;  et  dans  chaque  parlie  de  la  seconde  colonne,  cbaqve  ecd^siastique 
charg^  de  rannuel,  ou  celui  qui  serait  charge  d*acquitter  en  sa  place  pour  quel- 
que  cause  que  ce  soit,  sera  tenu  de  signer  chaque  jour  son  nom  lorsquMI  acquit* 
tera.  ladite  fondation  port^  au  num^ro  de  son  annuelf  sinon  en  cas  de  maladie 
ou  autre  emp^hement  dqnt  il  donnera  avis  auz  cur§  et  marguilliers;  enjoint 
au  sactistain  de  donner  a^is  au  bureau,  des  eoclesiastiques  qui  n^gligeraient 
d'y  satisfaire,  ensemble  de  ceux  qui  n*acquitteraient  pas  les  messes  dont  ils 
sont  charges,  aux  lieux  et  heures  prescrites  par  les  fondations;  seront  n^n- 
moins  les  officiers  du'  choBur  exoeptes  de  rextention  du  present  article  quant 
aux  heores  seulement,  quand  ils  en  seront  empteh^  par  les  offices  du  choeur. 

<  Art.  62.  Le  cur^  rSglera  tout  seul  ce  qui  conceme  le  spirituel  et  leaervice 
diTin,  et  indiquera  aux  pr^tres  habituds  Theure  k  laquelle  ils  diront  la  messe 
chaque  jour,  tant  pour  ies  messes  de  d^votion  que  pour  oeiles  de  fondation^ 
dont  rheure  n*aura  point  ^te  fix^e  par  la  fondation. 

«  Art.  63.  L'hoooraire  des  ecciesiastiques  charges  d*annuels  sera  payisuivant 
qu'il  se  trouvera  porte  au  titre  de  chaque  fondation ;  sinon  et  lorsqu^il  n'y  aura 
point  ^t^  pourvu  par  la  fondation,  sera  fixe  ^  raison  dequinzesous  pour  chaque 
messe  sans  aucune  diminution  ni  diJBtinction  desofficiersd*avecIes  autres  eocl^* 
siastiques. 

«  Art.  64.  Le  clerc  de  Po9uvre  tiendra  encore  un  reg^stre  sur  lequel  il  ecrira 
jour  par  jour  les  obits  soiennels,  octaves,  saluts  et  autres  fondations  particu- 
li^res  au  chcBur,  h  mesure  qu'elles  y  seront  acquitt6es,  avec  ce  quii  aura  pay6 
de  retribulion  k  chacun  des  assistants ;  et  ce  suivani  qu'ii  a  ete  regle  par  ladite 
ordonnance  de  larcheiv^uo  de  Paris,  du  31  d^cembre  4685,  laquelie  k  oet 
egard  sera  oxecutee  selon  sa  forme  et  teneur. 

<  Art.  65.  Le  sacristain  des  bafses  messes  tiendra  pareillement  un  registre 
parapb^  du  marguillier  comptable,  sur  lequel  il  inscrira  jour  par  jour  les  messes 
casuelles  et  de  de^votion,  sans  pouvoir  en  mettre  plusieurs  en  unseul  arlicle;  et 
sera  tenu  de  faire  signer  en  marge  de  chaque  article  les  pr^tres  qui  auront 
acquitt6  losdites  messes,  auxqueb  il  donnera,  pour  la  r^tribution  de  chaque 
messe^  douzesols  sixdeniers,  conform^ment  k  ladite  ordonnancede  4685,  et  le 
reliquat  sera  remis  au  marguillier  tenant  le  compte,  par  ledit  sacristain  lorsqu'ii 
oomptera  de  la  recette  et  d^pense  desdites  messes  casuelles,  ce  quil  sera  tenu 
de  faire  tous  les  trois  mois ;  et  k  la  fin  de  chaque  ann^e,  ledit  regtstre  sera 
remis  audit  marguillier  comptable,  pour  lui  servir  dans  son  compte  de  pi^ces 
justificatives  de  ladite  recette,  en  donnant  aussi  par  lui  audit  sacristain,  bonne 
et  valable  d^charge. 

•  Art.  66.  Gomme  il  peut  arriver  que,  par  le  d^ces  ou  la  retraite  des  ecd^- 
siastiques,  charges  d*annuels,  les  meases  de  fondations  ne  soient  point  aoquit- 
tees  pendant  rintervalle  dudit  d^chs  ou  retraite  jusqtt'^  ce  qu*il  ait  6t6  Domm6 
un  autre  ecclesiastique  pour  les  aoquitter,  11  sera  fait  tous  les  Irois  mois»  flu 
plus  tard  tous  les  ans,  un  6tat  du  nombre  desdites  messes  qui  n*auront  pas  6t6 
aoquitt6e8  pendant  ledit  intervalle,  k  Teffet  d'6tre  choisi,  par  rassembl^e  ordi- 
naire,  des  eccl6siastiques  pour  les  acquitter  incessammeot ;  et  en  sera  fait  chaque 
ann6e  un  r6ooIement  pour  examiner  si  toutes  les  messes  des  pr6c6dents  6tals 
ont  6te  acquittees,  afin  d'ajouter  dans  les  nouveaux  6tats  celles  qui  ne  rauraient 
point  et6  dans  Tannee  pr6cedente ;  il  en  sera  use  de  m6me  par  rapport  aux 
messes  casuelles  qui  n'auraient  pu  6lre  acquittees  dans  leur  temps. 

«4  Art.  67.  Sera  faii  aussi,  si  fait  n*a  6te,  nu  etat  ou  inveutaire  de  tous  les 
T.  III.  So 


886  FABRIQUE. 

meubleset  usteDsiles,  soit  du  bureauet  de  rouvre,  soit  de  la  chambre  du  pre* 
dioateur  et  de  celle  des  eofants  de  chGeur,  et  g^neralemeut  de  tout  ce  qui  ap- 
partient  k  l&fabrique  qui  ne  fait  point  partie  de  la  sacristie,  leqoel  sera  signe 
au  bureau  par  les  cure  et  marguilliers,  et  en  sera  fait  pareillement  un  r^le- 
ment  tousles  ais;  lesquels  etatet  recolement  seront  deposes  dans  Farmoire  des 
tUres  de  \difabrique. 

«  Aet.  68.  Le  produit  des  qu^les  qui  se  feront  au  pro6t  de  la  fabriq%e,  et 
les  offrandes  qui  seront  faites  a  rcBuvre  par  ceux  qui  rendent  les  pains  k  beoir, 
seroni  insorits  jour  par  jour  sur  un  registre  destin^  k  oet  effet,  tenu  par  le 
BMirguillier  comptable  de  pikes  justificatives  de  soDOompte,  concemantle  pro- 
venu  desditea  qu^tes  et  offrandes. 

«  Abt.  69.  Sera  tenu  un  pareil  registre  du  nombre  des  cierges  qui  auroDt  ^ 
offerts  sur  les  pains  binits,  ensemble  de  ceuz  qui  auront  6te  d^ivr^  pour  les 
differentes  chapelles  ou  il  en  peut  ^lre  nteessaire,  pour  Tentretien  du  Immnaire 
desquelles  ils  seront  principalement  destines.  Les  souches  desdits  ciergeselde 
ceux  qui  auront  ^te  pareillement  fournis  par  le  marchand  cirier,  en  verta  des 
mandemenis  etcertificats  expliqu6sen  Tart.  58  ci-deasus,  seront  reprises,  mises 
dans  un  coffre  et  envoyees  audit  marchand  cirier  pour  6tre  converties  en  noa- 
yeaux  cierges  suivant  le  poids  qois^en  trouvera;  etafin  de  marquer  le  nombre 
des  cierges  qui  seront  employis,  tant  sur  le  grand  autel  que  sur  ceux  des  cha- 
pelles  oii  il  est  d'usage  d'en  mettre,  il  en  sera  fait  iDoessamment  un  reglemeot, 
dont  copie  sera  d§Uvr6e  h  qui  besoin  sera  pour  ^tre  execut^. 

«  Art.  70.  Seront  tenus  les  cur^  et  marguilliers  en  charge  de  veiller  k  ce  que 
les  bedeaux  et  le  suisse,  et  autres  servileurs  de  l^giise  s'acquittentde  leurs  fooo- 
tions  avec  cxactitudo ;  qu'ils  portent  hoDDeur  et  respect  auxdits  cure  et  mar- 
guilliers  en  charge  et  autres  ecdteiastiques,  et  k  toules  sortes  de  personaes,  saos 
exception ;  qu'ils  soient  assidus  k  ieurs  devoirs  et  fonctions,  aux  offices  des  fifttes 
annuelles  et  solennelles,  des  dimanches  et  f&tes  d*obiigation,a  conduireceuzqoi 
seront  charges  de  faire  la  qu6le  du  prMicateur,  et  generalement  k  tout  ceqoiest 
de  leurs  fonctions ;  ensemble  k  ce  qu'ils  distribuent  fid^lemeut  dans  T^lise  du 
pain  b6nit  k  tous  ceux  qui  assistent  a  ia  messe  paroissiaie,  et  suivent  exacte- 
itaent  le  ranget  Tordre  des  habitants  de  la  paroisse  pour  leur  porterleschanteaox, 
k  Teffet  d'dtre  fournis  par  chacun  desdits  babitants  ies  pains  qui  doiveot  ^tre 
offerts  pour  4tre  benils. 

<  Art.  71.  Au  casque  lesdits  bedeaux,  suisses  et  autres  serviteurs  de  Teglise 
manqueDt  a  rempiir  leur  devoir,  qu'ils  se  oonduisent  avec  irrev^rence  oodoDoeot 
lieu  a  quelqueautre  plainte  legitime,  ii  y  serastatu^,  dansl'as8emblee  ordioatre, 
soit  par  le  retranchement  d'une  partie  de  ieur  rdtribution  pour  un  temps,  soit 
en  leur  dtant  aussi  leur  robe  ou  habit  de  suisse  pour  quelque  temps,  soit  en  lei 
leur  dtani  pour  toujours. 

«  Art.  72.  Sera  tenu  un  registre  par  rues  et  maisons  de  diacun  des  habitaots 
qui  aurotit  rendos  ies  pains  k  Yy^niT,  qui  fera  mention  du  jour  que  ohacun  d'eQx 
l'aura  rendu;  lequel  registre  sera  repr^ate  tous  Ics  quioze  jours  au  bureau 
ordiBaire,  pour  veiller  a  ce  que  chacun  des  habitants  s*acquitte  de  ce  devoir  ii 
son  tour,  et  qu'ii  n'y  ait  ni  omission  ni  pref^rence;  el  seront  a  cet  effet  les  be- 
deaux  tenus,  deux  ou  Irois  jours  avimt  que  de  porter  le  chanteau,  d^averCir  ie 
marguillier  en  charge  des  noms,  qualiles  et  demeures  de  ceux  qui  sont  eo  tour 
derendre  lc  fain  a  benir. 

•  Art.  73.  L£s  ancieos  marguiliiers  ct  coromisaaires  des  pauvreset  lesoota- 
bles  qui  soot  en  usage  de  se  placer  dans  i'oauvre  et  d^assister  aux  processioos, ) 
viendront  en  babit  d6ceot. 

«  AuT.  74.  Ne  seront  a  i'aveuir  donnes  aucuns  repas  ni  jetoas  par  les  va&^' 
guiiiiers  complables  iors  de  leur  election^ct  de  la  redditioB  de  ieur  oompte. 
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'  «  Abt.  75.  Sera  au  surplus  l*art.  74  de  rordonnanoede  Moulins,  exteute  dana 
sa  forme  et  leneur ;  et,  en  consequence,  ne  sera  faite  aucune  depense,  ni  m^me 
aucune  distribution  de  bougies,  lors  et  k  roc<;asion  des  assemblees  g^oerales  et 
particulieres  pour  les  eiections  des  marguilliers,  pour  la  reddition  des  comptes 
ou,  autrement,  en  quelque  sorte  et  mani^re  que  ce  puisse  ^tre  :  ne  seront  pareil- 
lement  foites  aucunes  distributions  do  bougies  aux  marguilliers  lors  des  proces* 
sions,  saluts,  et  en  quelque  autre  occasion  que  ce  soit,  h  rexception  seulement 
les  jours  auxquels  ilest  portepar  quelque  fondatioo,  qu*il  leur  en  sera  distribue, 
auquel  cas  lesdites  bougies  seront  du  m§me  poids  que  celles  qui  seront  distnbu^es 
au  clerg6.  > 

«  La  cour...  homologue  les  articies  du  reglement,  joints  h  la  minutedu  pre- 
sent  arr^t  au  nombre  de  soixaote-quinze,  pour  6tre  ei^cot^s  dans  ladite  parojsse 
scion  leur  forme  et  teneur,  etc.  > 

§  III.  itat  actuel  des  fabriques. 

La  r^volution  de  1793  frappa  les  /a&rtgMe5Comme  tous  les  autres 
etablissemeuts  ecclesiastiques  et  religieux.  La  loi  du  19  aoflt  1791 
ordonna  que  les  immeubles  r6eis  aflTectes  aux  fabriques,  a  quelque 
titre  et  pour  quelque  destination  que  ce  pAt  6tre,  fussent  vendus 
dans  la  m^me  forme  et  aux"  mfimes  conditions  que  ies  autres  do- 
maines  nationaux.  Cetle  spoliation ,  Tune  des  plus  scandaieuses 
dont  ii  soit  fuit  mention  dans  les  histoires  connues,  fut  suivie  d'une 
aulre  non  moins  criante;  d'apres  la  loi  du  13  brumaire  an  11,  tout 
Tactif  alTecte,  a  quelque  titre  que  ce  fut,  aux  fabriques  des  eglises 
cathedrales,  curiales  et  succursales,  ainsi  que  Tacquit  des  fonda- 
tions,  dut  faire  partie  des  propriet^s  nationales. 

Get  6tat  de  choses  dura  pendant  tout  ie  temps  que  la  religion  ca- 
tholique  fut  f^roscrite  daris  ie  royaume.  Mais  dte  que  le  gouverne- 
ment  reparateur  du  consulat  eut  succede  aux  gouvemements  de 
violence  qui  Tavaient  preced^,  on  reconnut  le  besoin  de  retablir  la 
religion,  indispensahle  base  de  toute  civihsation  et  mSme  de  toute 
societe.  La  loi  du  18  germinai  an  X  (8  avril  1802)  reorganisa  les 
eultes  chretiens,  et  en  meme  temps  ordonna,  article  76, 1e  retablis- 
sement  des  fabriques,  pour  veiller  a  1'entretien  et  a  la  conservation 
des  temples,  ainsi  qu'i  Tadministration  desaum6nes. 

.Celte  loi  se  bornait,  quant  aux  fabriques,  k  cette  seuie  disposi- 
tion  :  nuUe  regle  n'etait  tracee  pour  en  indiquer  le  mode  d'organi- 
sation.  Les  eveques  penserent,  avec  raison,  qu'il  leur  appartenait, 
comme  anciennement,  de  nommer  les  merabres  des  conseils  de  fa- 
briques;  ct  le  gouvernement  partagea  leur  opinion.  (Arrtte  du 
9  florial  an  XL  —  29  avril  1803.) 

Bient6t,  toutefois,  le  decret  du  7  thermidor  de  la  mfime  annee 
(2tt  juillet  1803),  en  decidant  que  les  biens  ayant  anciennemenl  ap- 
partenus  aux  fahriques,  et  qui  n'auraient  pas  ete  alienes  par  Ffitat, 
leur  seraient  restitues,  chargea  les  prefets  de  nommer  pour  admi- 
nistrer  ces  biens,  trois  marguilliers  dans  chaque  commune. 

11  y  avait  evidemment  incoherence  entre  ces  deux  decisious.  C'6- 
tait  instituer  dans  chaque  paroisse  deux  sortes  de  fabriques  soumi- 
ses  a  des  autorit^s  et  a  des  regles  diif^rentes  sous  certains  rapports. 
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11  eiait  irrationnel  de  coQfier  ainsi  k  deux  administrations  distinctes 
la  r^gie  de  biens  et  de  reveniis  destiniJs  au  mfime  emploi.  D'ail- 
leurs,  d'une  part,  les  fabriciens  nomm^s  par  les  ^vfiques  n'avaient 
que  des  fonctions  tres  restreintes;  de  Tautre,  les  biens  ecciesiasti- 
ques  6chapp&  au  naufrage  revolutionnaire  6taient  en  si  petit  nom- 
bre,  que  les  marguilliers  nommespar  lesprefets  se  trouvaient,  dans 
beaucoup  de  localites,  presque  sans  attributions;  il  s'eleva  entre  les 
uns  et  les  autres  des  rivalit^s,  des  conflits,  des  divisions  et  par  suit 
des  plaintes. 

Le  gouvernement  en  profita  pour  publier  le  dicret  du  30  decem- 
bre  1809,  qui  fut  une  atteinte  grave  portie  aux  droits  de  Vfiglise, 
car  jusque-la  elle  avait  fait  elle-mSme  ses  reglements,  sauf  Tappui 
materiel  que  les  rois  de  la  terre  ieuraccordaient  ensuite.  L^ordre  de 
choses  ^tabli  par  ce  d^cret  etait  si  nouveau,  qu'on  n'avait  pas  mSme 
os^  rinsinuer  dans  la  loi  cependant  si  hardie  du  i8  germinai  an  X. 
L'article  76  de  cette  loi  porte  seulement  qu't7  sera  Habli  des  fabri-- 
qtMs,  et  Ton  reconnaissait  encore  si  peu  au  gouvemement  le  droit  de 
les  r6glementer,  que  le  9  floreal  an  Xt,  les  evSques  furent  invites  k 
fairc,  pour  leurs  diocfeses  respectifs,  des  reglements  de  fabriquesy 
parce  que  c^etait  encore  la  seule  discipline  connue,  et  que  jamais  le 
pouvoir  seculier  n'avait  pris  sur  ce  point  rinitiative.  Que  ron  com- 
pulse  les  archives  de  toutes  les  cures  et  succursales  de  France,  et 
parlout  ou  Ton  trouvera  des  regles  pour  leur  administratioa  tem- 
porelle  ant6rieurement  k  1809,  on  verra  qu'elles  partent  avant  tout 
de  rautorite  eccl^siastique.  Jamais  les  parlements  eux-mSmes  ne 
lui  avaient  contest^  ce  droit  sacre.  Us  intervenaient  bien  comme 
juges  des  differends  survenus  sur  ces  matieres,  de  mfime  que  le 
pouvoir  royal  intervenait  pour  conflrmer  par  ses  edits,  certains 
actes  6piscopaux;  mais  jamais,  encore  une  fois,  ni  les  parlemenls, 
ni  le  souverain  n'avaient  eu  la  pens6e  de  se  faire  legislateur  dans 
rfiglise.  Si  les  parlements  intervenaient  quelquefois  dans  des  regle- 
ments,  c'6lait,  comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  sur  requete  et 
seulement  pour  les  homologuer.  Jusque-li  cette  entreprise  avait 
etele  privil6ge  et  le  signe  des  heresies  et  des  schismes. 

Ce  decret  de  1809,  d*apres  unavis  du  conseil  d^ttat,  du  28  fe- 
vrier  1813,  a  abrog6  tous  les  anciens  r^glements  des  evfiques,  et 
quoique  d^veloppe  ou  modifle  dans  diverses  de  ses  dispositions  par 
diff*erents  actes  posterieurs,  et  notamment  par  rordonnance  du 
10  janvier  1825,  il  forme  aujourd'hui  la  base  de  la  16gislation  fabri- 
cienne. 

Quant  aux  fabriques  des  egUses  metropolitaines  et  cathedrales, 
sauf  quelques dispositions  nouvelles  inser^es  au  decretdu  30  decem- 
bre  1809,  elles  continuent,  aux  termes  de  ce  decret,  a  ^tre  compo- 
sees  et  administrees  conformement  aux  reglements  episcopaux  ap- 
prouves  par  le  gouvernement. 

S'il  y  avait  quelques  ecclesiastiques  qui  regardassent  la  maniere 
d'ctablii'  el  de  dirigcr  les  fabriqueSyComme  une  occupatioa  de  pcu 
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d'importancc,  qu'ils  nous  permettent  de  leur  dire,  apres  Mgr  r6v6- 
que  de  Langres  (Mgr  Parisis)  que  :  «  L'administration  r6guliere  du 
a  temporel  dcs  eglises  non  seulement  prfite  un  heureux  secours  a 
«  radministration  spirituelle  de  chaque  paroisse,mais  tient  aujour- 
a  d'hui  plus  quejamais  aux  destin^es  catholiques  de  la  France  (i). » 

Une  longue  exp^rience  du  ministere  nous  a  fait  connaltre  que 
beaucoup  d^ecclesiastiques^  m^me  d'un  merite  distingue,  ignorent^ 
engrande  partiedumoins,  les  droitsqu^ilspeuventavoirsur  lesegli- 
ses,  les  palais  ^piscopaux,  les  seminaires^  les  presbyteres^  les  cime- 
tieres^  etc,  et  negligent  d'une  maniere  d^plorable  radministration 
de  leurs  fabriques;  qu'ils  veuillent  bien  nous  permettre  encore  de 
mettre  sousleurs  yeux  cesadmirables  paroles  d'un  savant  canoniste 
de  nos  jours,  Mgr  Affre,  de  glorieuse  memoire.  «  Si  le  premier  de- 
«  voir  d'un  pretre,  dit-il  (2),  GsX  d'instruire,  de  toucher,  de  faire 
a  connaltre  les  regles  de  la  morale,  de  faire  aimer,  surtout  par  ses 
a  exemples,  les  verites  saintes  de  la  reUgion,  et,  pour  employer  la 
a  sublimeallegoriedes  livressaints,  d'61everavecdespierresvivantes 
a  un  temple  au  Seigneur,  ii  doit  aussi  defendre  des  propri^tes  que 
a  la  religion  consacre,  qui  sont  un  moyen  necessaire  quoique  ma^- 
a  teriel,  de  la  conserver,  soutenir  des  droits  fond^s  sur  les  regles 
a  immuables  de  la  morale,  et  qui  ont  ete  respectes  chez  tou$  les 
a  peupies  que  n'agite  par  la  flevre  des  r6volutions.  » 

Nous  avons  vu  que,  suivant  Tancienne  discipUne  de  i'£:glise,  les 
evdques  litaient  seuls  charges  de  veiiler  k  Tempioi  des  revenus  des 
fabriques,  et  d^examiner  les  comptes  de  ceux  qui  en  etaient  les  ad- 
n)inistrateurs.Ledecretdu30decembre  1809,  leur  reconnalt  encore 
ee  droit;  ii  est  donc  bien  essentiel  quHIs  ne  negligent  pas  cette  partie 
importante  de  leurs  fonctions ;  car  cette  negligence  a  eu  et  pourrait 
encore  avoir  de  bien  funestes  consequences  pour  rhonneur  du  culte 
et  rinter^t  de  l'£;glise.  II  ue  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  clerg6,  en 
beaucoup  delocalit^s,  ne  s'est  point  assez  occupe  de  radministration 
des  fabriques.  De  la  les  empietements  continuels  du  pouvoir  civil 
sur  le  temporel  de  r£glise.  a  Nous  savons  tres  pertinemment,  disait 
a  a  cette  occasion  Mgr  Parisis  (3),  que  Ton  s'occupe  au  ministere 
a  des  cultes  d'un  projet  destine  a  remplacer  le  decret  du  30  decem- 
a  bre  1809,  que  Toq  trouve  encore  trop  ecclesiastique.  Dans  ce 
a  ministere  dont  le  premier  devoir  est  de  soutenir  les  int^rdts  de 
a  rEglise,  il  est  des  fonctionnaires  superieurs  qui  verraient  avec  sa- 
a  tisf action  les  revenus  des  fabriques  verses  dans  la  caisse  du  rece- 
a  veur  communal,  ies  budgets  du  culte  discutes  par  le  conseii  muni- 
c  cipal,  et  ses  comptes  regles  par  le  conseil  de  prefecture.  Chacun 
a  comprend  que  ces  mesures  seraientla  ruine  des  eglises,  mais  ii  est 
a  bien  vrai  qu'eiles  ne  seraient  que  la  consequence  des  principes 
a  poses.  • 

(1)  IrutrucUon  sw  la  comptabiliti  des  fabriquts, 

(2)  Traile  de  la  prQ}wiiti  des  biens  ecclesiastiques^  avertissment ,  page  VIII. 

(3)  De  la  liberU  de  Viglise^  pag.  101. 
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«  Parmi  les  interfils  les  plus  chers  et  les  plus  importants  de  vos 
paroisses,  disait  un  autreprelat  u  sou  clerge,MgrGiraud,  mort  car- 
dinal-archeveque  de  Cambrai  (1),  il  en  est  peu  qui  meritent  de 
notre  part  une  soUicitude  plus  vigiiante,  et  de  la  v6tre  un  zele  plus 
devoue,  que  la  bonne  administralion  des  biens  de  vosegiises..... 
Heias!  nos  tres  chers  cooperateurs,  vous  avez  perdu  cette  haute 
tutelle  que  vos  predecesseurs  exeroaientautrefois  sur  les  etabiisse* 
ments  de  charite  publique  fondes  en  grande  partie  par  les  libera* 
lites  de  vos  evequesl  Vous  avez  perdu,  l^gaiement  du  moins,  la  su- 
pr^me  direction  des  petites  ecoles^  attribution  si  essentielle  de  Yotre 
mission  divine  d'enseigner;  ou,  si  quelque  influence  vous  y  est  en- 
core  laiss^e,  cette  influence  est  souvent  trop  faible  et  vous  donne 
une  action  trop  bornee  pour  corriger  les  abus  et  lcs  desordres  qui 
demandent  une  prompte  repression !  Quel  surcrolt  de  disgrilce  si 
vous  perdiez  encore  la  part  qui  vous  revient  si  legitimement  dans 
Feconomie  des  deuiers  de  vos  eglises^  si  les  obligations  des  fldeles 
et  les  fondations  pieuses  passaieut  a  une  administration  purement 
civile^  si  vous  etiez  contraints  d'aller  mendier  a  la  porte  d'un  bureau 
subalterne  la  matiere  des  sacrements  et  du  sacrifice!....  Quel  op-- 
probre  imprime  au  front  dcs  pasteurs  et  des  administrateurs  des 
paroisses^  qui  seraient  declares  incapablesde  gerer  convenablement 
leurs  propres  afFaires,  opprobre  plus  humiliant  etpluscruelencore, 
si  vous  aviez  la  douleur  de  vous  dire  que  vous  Tavez  encouru  par 
votre  faute,  oui,  faute  d'un  peu  de  cette  vigilance  que  nous  vous 
demandons  et  qui  vous  aurait  ^pargne  d^amers  et  d'inutiles  re- 
grets.  » 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  en  4849,  veut  que  les 
^v^ques  ne  negligent  point  de  pourvoir  a  la  constitution  des  fabri- 
ques,  a  Tadministration  reguliere  de  leurs  biens  et  revenus,  a  Tin- 
tegrite,  k  rornement  et  a  la  conservation  du  mobilier  des  edifices 
sacres.  Tamm  nonnegligant  fabriearum  canstitutioni,  et  rectcBbo- 
norum  redituumque  administrationi,  necnonsacrorum  CBdificiorum 
inlegrilati,  ornamentOi  atque  supeUectiliumconservationiprovidere* 
(Decret,  III.) 

Conformement  a  cesprincipes,  les  statuts  synodaux  dudiocesede 
La  Rochelle  prescrivent  a  tous  les  cures  d'etudier  avec  soin  la  le- 
gislation  qui  coucerne  les  fahriques,  afln  de  resoudre  facilement  les 
difficultes  qni  se  prosentent  sans  ces»e  dans  rackninistration  tem-> 
porelle  des  paroisses. 

Nousn^en  dirons  pas  davantage  sur  les  fabriques.  Nous  ne  pou- 
vons  que  renvoyer  au  traite  special  que  nous  avons  publieen  trois 
voiumes  sur  cette  importante  et  grave  maliere  sous  le  titre  de  Cours 
de  l^gislation  civile  ecclisiaslique,  On  y  trquve  le  decret  du  30  de- 
cembre  1809  et  toutes  les  lois  qui  concernent  les  fabriques  avec  la 
solution  de  toutes  les  questions  qui  s'y  rapporteut. 

|lj  Instruction  «ur  l'admin\9tration  tHnportlU  de$  parointt. 
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FACULTfiS. 

II  y  avait  autrefois  en  Francc  des  facultis  de  theologie  catbolique^ 
canoniquement  erigees;  elles  furent  supprimees,  comme  tant  d^au- 
tres  institutions  par  la  temp§te  revolutionnaire  de  n93.  Plus  tard 
Bonaparte,  par  son  d^et  du  17  mars  i808,  voulutretablir  ces  fa^ 
ctilt^s  de  th^Iogie  qui  composaient  avec  les  faeuMs  de  droit^  de 
medecme^  de  sciences  mathematiques  et  i^ysiques,  et  des  tettres> 
les  cinq  ordres  de  facultis  de  son  Universit^  imperiale.  Mais  comme 
ces  facultis  ^taient  purement  civiles,  le  corps  episcopal  de  France 
lesa  toujours  reprouv^es  comme  anticanoniques.  En  cons^quence^ 
nous  ne  nous  y  arrSterons  pas  davantage.  Nous  dirons  seulement 
qu^elies  ^taient  et  qu'elles  sont  encore  tres  dangereuses  pour  Ta- 
venir  du  calholicisme  en  France.  Car  si  Tfitai  a  porte  tant  d'int^6t 
aux  facuttSs  de  theologie^  ce  n'est  que  dans  le  but  de  faire  prevaloir 
les  principes  des  libert6s  de  r£glise  gallicane,  et^  dans  diverses  cir* 
constances,  il  Ta  avoue  hautement.  Nous  n'en  donnerons  pour 
preuves  que  ces  paroles  de  M.  Gouin^  prononc^es  a  la  Ghambre  des 
deputes,  dans  la  seance  du  29  juin  1839 :  «  M.  le  mitiistre  nou$  a 
a  declare  que  renseignement  etait  k  peu  pres  nul  dans  quelques  fa- 
a  cultis  de  theologie  catholique,  et  qu^il  ^tait  incomplet  danstoutes. 
«  Nous  pensons,  avec  tui,  qu'il  y  a  utilite  k  creer  quelques  chaires 
«  de  diXNt  ecclesiastique^  et  a  vivifier  ainsi  rordonnance  de  ifi35 
a  qui  soumet  les  ecclesiastiques  a  prendre  desgrades,  comme  meilv 
c  leur  moyen  d'enseigner  les  principes  de  l'Eglise  gallicane.  Cet  en- 
a  seignement  public  attinuera  les  incanvenients  que  peut  presen- 
«  ter  le  mode,  en  quelque  sorte  secret^  suivi  pour  le  m£me  ensei- 
a  gnement  dan^  les  siminaires.  » 

Ge  iangage  est  assez  clair  :  il  parait  que  les  evdques  que  rfiBprit- 
Saint  a  etablis  juges  de  la  Coi,  sont  suspects  pour  la  doctrine  qu'ilB 
font  enseigner  «ecretement  dans  les  seminaires.  11  n'en  fautpas  da^ 
vantage  pour  faire  voir  aux  moins  clairvoyants  le  danger  de  facuilis 
de  theologie  civile. 

L^etablissement  de  ces  faculth  n'a  donc  jamais  ete  reconnu  cano- 
niquement;  ce  qui  fait  queles  grades  que  ces  ecoles  accordent 
n*ont  pas  plus  de  valeur  que  n*en  auraient  les  actes  de  juridiction 
d^un  eveque  ou  d*un  pr^tre  qui  seraient  simplement  nommes  pai* 
un  gouveruement  laique.  Ces  famdtes  n'ont  ete  jusqulci  que  sim«- 
plement  tolerees  par  r^glise;  aucun  eveque  de  quelque  i^enom  ne 
les  ajamais  encouragees.  Leprogramme  prescritaux  professeurs 
laisse  egalement  beaucoup  a  desirer;  de  sorte  que  depuisloi^ 
temps  les  eveques  de  Frauce  se  preoccupent  de  cet  etat  de  choses. 
Les  deux  derniers  archeveques  de  Paiis  notamment^  ont  fait  de 
tres  louables  eiforts  pour  corriger  ce  qui  evidemmeut  a  besoin  de 
Vetre,  afln  de  pouvoir  faire  profiter  le  clerge  de  cet  easeignement 
public  superieur. 

Enlin,  le  gouvernement  imperial^  mieux  dispose  encela  que  ceux 
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qui  ront  pr6c6de,  a  obtenu  de  Sa  Saintete  Pie  IX,  une  buUe  qui 
peut-fitre  ne  sera  jamais  fulminee,  et  par  laquelle  les  faculles  rece- 
vraient  rinstitution  canonique.  En  tout  cas  la  buUe  contient  les 
points  suivants : 

1**  Les  differents  dioceses  ou  provinces  ecclesiastiques  de  France 
formeront  des  groupes,  qui  auront  chacUn  des  faeuMs  de  theologie ; 
S®  ces  facuitis  seront  entierement  separ6es  de  runiversitd  de 
France  et  jouiront  d'une  vraie  independance  vis-a-vis  du  gou  veme- 
ment;  3^  la  nomination  et  la  r6vocation  des  professeurs  seront  re- 
servees  aux  ^vSques  des  dioeeses  appartenant  a  chaque  groupe; 
4fi  II  appartiendra  au  pape  de  coniirmer  le  premier  dignitaire  du 
corps  professoral  de  chaque  facult4. 

Yoil&  les  bases  principales  sur  lesquelles  se  releveraient  les  facullis 
thtologiques  de  France.  On  le  voit,  des  concessions  immenses  sont 
faites  aux  ^vSques.  Gependant  plusieurs  d'entre  eux  ne  sont  pas  fa- 
vorables  au  r^tablissement  de  ces  faculUs.  Nous  croyons,  en  effet, 
que,  dans  un  temps  donn^,  eUes  pourraient  devenir  entre  les  mains 
du  pouvoir,  qui  aura  toujours  sur  elles  une  tres  grande  inffuence^ 
beaucoup  plus  nuisibles  qu^utiles  k  F£glise. 

FAIT. 

En  matiere  canonique,  on  emploie  ce  mot  pour  les  excommuni- 
cations  et  les  suspenses  qui  sont  encourues  par  le  seul  fait,  ipso 

faCtO.  (YoyeZ  BXCOBfMUNICATIONt  SUSPSNSE.) 

FALSIFICATION. 

On  entend  par  ce  mot  Taction  paf  laquelle  quetqu^un  faUifie  une 
piece  qui  etait  veritable  en  elle-mSme.  II  y  a  de  la  difference  entre 
fabriquer  une  piece  fausse  et  falsifier  une  piece.  Fabriquer  une 
piece  fausse,  c^est  fabriquer  une  piece  qui  n'existait  pas,  et  lui  don- 
ser  un  caractere  suppos^;  au  lieu  que  falsifier  ime  piece,  c'est  re- 
trancber  ou  tyouter  quelque  chose  k  une  piece  veritable  en  elle- 
m^me^  pour  en  induire  autre  chose  que  ce  qu'elle  contenait.  Du 
reste,  Tune  et  Tautre  action  est  ^galement  un  faux.  (Voyez  faux.) 

FAMILIER. 

FamUier  est  un  nomfort  commun  enltalie,  ct  quisigniflela  mdme 
chose  que  commensal  parmi  nous,  mais  dans  un  sens  beaucoup 
plus  etendu;  car  il  ne  comprend  pas  moins  que  les  domestiques, 
et  gto&ralement  tous  ceux  qui  sont  au  service  et  aux  gages  d'un 
prelat.  lUos  familiares  appellamus^  qui  actu  deserviunt,  et  eonti- 
nuam  in  domo  commensalitatem  habent.  (Gomez.)  On  appelle  les  fa- 
miliers,  en  Italie,  criardos,  et  la  plupart  sont  ecclesiastiques^  au 
moins  aupres  des  grands  prelats;  ce  qui  paralt  n'etre  pas  nouveau, 
par  Tid^e  qu'avait  autrefois  le  pape  Boniface  VII,  de  ce  qu'on  ap- 
peUe  ordinairement  clercs  d'un  eveque  :  Yerum  quia  dubitas^  ecri- 
vait  ce  pape  k  un  eveque  de  France,  qui  clericorum  tmrum  appel- 
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latione  debeant  cmUneri;  brevi  respondemus  oraculo,  quodillos  in 
his  ei  similibus  casihus,  tuos  volumm  inielligi  clericoSy  qui  per  ie 
non  qucesiii  propterea  vel  recepti,  sine  fraude  et  ficlione  qudlibetj 
vere  iui  clerici  familiares  existunt,  et  in  ims  expensis  coniinue  do- 
mestici  commensales  :  etiam  si  quod  ex  illis  aliquando  pro  tuis  ge^ 
rendis  negotiis  abesse  contingat.  {C.  finaL,  de  Yerb.  signific.  tn-6®.) 

Ed  se  rappelaot  1'aDcieD  usage  des  syncelles  (voyez  stngelle),  on 
ne  trouve  pas  surprenant  de  voir  des  ccclesiastiques  au  service  des 
evdques;  en  plusieurs  occasions  il  ne  leur  en  faut  pas  d'autres; 
mais  on  seraii  choque  parmi  nous  de  voir  ua  pr6tre  employe  au- 
pres  de  quelque  dignitaire  que  ce  fi\t^  aux  viles  fonctions  de  domes- 
tique.  On  raconte  qu*a  Avignon  un  ambassadeur  frangais,  dinant 
chez  le  vice-legat,  ne  voulut  jamais  souffrir  qu'un  ^^retre,  familier 
d'un  prelat  italien,  lui  versat  A  boire,  par  respect  pour  son  carac- 
tere,  et  qu'a  cet  exemple  le  vice-legat  prit  un  lalque  pour  son  echan- 
son,  ce  qui  a  ete  pratique  par  tous  ses  successeurs. 

Le  nom  et  la  qualite  de  familier  ne  se  prend  pas  ici  pour  les  en- 
fanls  ou  les  membres  d'ime  famille,  parce  que  nous  n'en  parlons 
que  relativement  aux  matieres  ecclesiastiques.  Or ,  les  auteurs  ro- 
mains  entrent  i  ce  sujet  dans  un  detail  que  nous  ne  pouvons  sui- 
vre,  parce  qu'il  est  fait  a  Toccasion  des  reserves  exprimees  dans 
deux  ou  trois  regles  de  chancellerie.  Ces  regles  de  chancellerie,  qui 
regardent  les  familiers,  sont  lesregles  1,  2,  32,  33.  {Voyez  rAglb.) 
La premiereesttiree de TExtravagante Adregimen.dePrceb.  etdignit. 
Elie  reserve  au  pape  la  disposition  des  benefices  poss6d<is  par  les 
familiers  de  Sa  Saintete.  Ces  familiers  sont  presqiie  sans  nombre ; 
TExtravagante  en  nomme  plusieurs;  mais  differentes  buUes  des 
papes,  posterieures  et  a  rExtravatgante  et  a  la  regle,  en  font  une  enu- 
meration  qui  ne  finit  plus.  £t,  en  effet,  si,  comme  nous  avons  dit, 
tous  ceux  qui  tiennent  a  une  maison  par  les  fonctions  qu'ils  y  exer- 
cent,  ou  par  les  gages  qtfils  en  rcQoivent,  sont  reputes  familiers, 
ainsi  que  nous  Tapprend  Gomez,  le  pape  doit  en  avoir  un  grand 
nombre. 

La  seconde  de  ces  regles  porte  une  reserve  en  faveur  du  pape, 
dcs  benefices  de  ses  familiers,  meme  du  temps  de  son  cardinalat  et 
de  ceux  des  autres  cardinaux.  La  regle  32  prescrit  la  maniere  d'im- 
petrer  les  benefices  dcs  familiers  des  cardinaux.  La  regle  33  est 
une  explication  de  la  precedente,  mais  elle  a  ete  abrogee  par  des 
buUes  dc  Gregoire  XIV  et  de  saint  Pie  V. 

A  Tegard  des  privileges  des  familiers,  ie  plus  considerable,  ou  du 
moins  qu'il  nous  interesse  le  plus  de  savoir,  est  celui  que  donne  le 
chapitre  Cum  dilectus,  de  Ckric.  non  resideniibus^  aux  familiers  du 
pape,  d'6tre  reput^s  presents  dans  leurs  eglises. 

Aucun  ev6que  ne  peut  ordonner  un  de  ses  familiers  qui  ne  se- 
rait  pas  de  son  diocese,  s'il  n'a  demeure  trois  ans  avec  lui.  (Concil. 
de  Trente,  sess.  XXIll,  chap.  9,  de  Ref.)  En  rordonnant,  il  doit  lui 
conferer  un  benefice,  quaud  memc  lo  familier  en  possedetait  un 
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daus  un  autre  diocese.  {Decis.  de  la  sacrie  congrigaiim  du  cofietlf, 
du  22  avril  1617.)  De  plus,  le  /amt/ier,  ordonn^  pour  un  beneOce 
qu'il  possede  dans  un  autre  diocese^  encourt  la  suspense,  comme 
^tant  ordonne  illicitement.  {Dicision  de  la  mime  congreg.,  dt^O  ^ 
iembre  1687.) 

Un  ev^que  ne  peut  non  plus  ordonner  son  frere  ou  son  neveu, 
sans  dimissoire  du  propre  ^v^que,  sous  pretexte  quHl  Ta  retenu  au- 
pres  de  lui  comme  son  familier,  h  ses  propres  frais>  quand  mime  il 
lui  confSrerait  un  ben^flce.  (D^ctston  de  la  m(me  congrigatUm,  dn 
7  fivrier  1654.)  {Voyez  dimissoire.)  Gependant,  un  evAque  qui  fait 
une  ordination  dans  un  autre  diocese,  avec  la  permission  de  1'ordi- 
naire,  peut  y  conf6rer  les  ordres  k  un  familier  qui  n'est  point  deson 
diocese,  pourvu  que  les  conditlons  prescrites  par  le  concile  de 
Trente  soient  observ^es.  (D^ctiton  de  to  sacrie  congrigaium  du 
22  avril  1604.)  On  peut  voir  encore  d'autres  decisions  dans  Ferra- 
ris  (1).  Celles-ci  nous  ont  paru  sufflsantes. 

Les  familiers,  sont  tous  recusables  pour  temoins  et  pour  jugesi 
suivant  le  chapitre  /n  litieris,  de  Tesiibus. 

FAMILLE. 

On  donne  ce  nom  au  corps  de  familiers  qui  composent  la  imm 
d'un  pr^lat,  d'un  evdque.  Le  concile  de  Trente  s'est  servi  de  ce 
terme  dans  le  mdme  sens^  session  XIV^  de  Jteform.  {Yoyez  ci-dessm 
FAMiLiiR.)  Les  anciens  titres  designent  sous  le  nom  de  famillt  dt 
rivSque  tous  ceux  qui  faisaient  partie  de  sa  maison. 

£n  prenaut  le  nom  de  famille  dans  le  sens  ordinaire»  voyez  ce  qui 
est  dit  sous  le  mot  £Mp£ch£M£mt>  a  rarticle  des  causes  des  dispensesj 
cause  21. 

On  entend^  en  droit,  par  pere  de  famille,  toute  personne,  soit  ma> 
jeure  ou  mineure^  qui  jouit  de  ses  droits>  c'est-a-dire  qui  n'est  point 
en  la  puissance  d'autrui ;  et  par  /Ib  ou  /fde  de  fanUUe^  on  euteDd 
pareillement  un  enfant  majeur  ou  mineur  qui  est  en  la  puissance 
paternelle.  Ainsi^  pour  le  mariage  et  le  domicile  des  /ils  de  familU, 
voyes  Fujs  ds  famills. 

FARCEUR. 

Le  troisifeme  concilede  Carthage  u'accorde  aux  farceurs  et  a  ceui 
qui  paraissent  sur  le  theatre  la  communion  de  T^glise  que  quand 
ces  personnes  ont  renonce  a  leur  profession  et  se  sont  sincerement 
converties.  {Voyez  comedien.) 

FAUSSAUIE. 

Le  faiiSMttre  est  celui  qui  fait  des  actes  faux>  ou  qui  les  altere : 
falsariuSy  falsi/icaior.  {Voyez  falsifigation.)  Un  faussaire  peche 
mortellement  en  faisant  de  faux  actes^  ou  en  alterant  les  veritableS; 
lorsque  la  matiere  estgrave.U  est  aussioblige  a  la  restitution  de  tous 
les  dommages  dont  U  est  la  cause  ou  roccasion  volontaire,  par  ^ 

(1)  Diblioth€ca  canonicaj  vtrb,  familiabis, 
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iiilsifications,  suivant  ces  paroles  de  Gregoire  IX  :  Si  culpa  tua  da-- 
tutn  est  damnum,  vel  injuria  irrogala ;  sea  aliis  irrogantibus  opem 
forie  tulistiy  aut  hcBC  imperitia  tua  sive  negligentia  evenerunt  jure 
super  his  satisfacere  te  oportet :  nec  ignorantia  te  excusat  si  scire  de- 
buisii  ex  facto  tuo  injuriam  verisimilHer  posse  contingere,  veljac-- 
turam...  sane  qui  occasionem  damni  dat,  damnum  dedisse.  (Cap.  Si 
culpayfin.,  de  Injuriis  et  damrho  dato,  tit.  36,)  {Voyez  ci^dessous 

PAVX.) 

FAUX. 

On  deflnit  ordinairenient  la  faussete :  Actus  dolosus  animo  corrum- 
pendcB  veritatis  ad  decipiendum  alterum  adhibitus :  et  de  la  on  con- 
cliit  que  la  faussete  ne  peut  ^tre  regardee  comme  un  crime,  que 
lorsqu^elle  est  accompagnee  de  dol,  et d'un  dol  meme  qui  cause  pre- 
judice  k  un  tiers.  11  y  a  piusieurs  sortes  de  faussetes  ;  mais  on  peut 
en  dislinguer  trois  notables  :  Savoir,  celle  qui  se  commet  sur  des 
ecrits,  celle  dont  on  se  rend  coupable  en  se  parjurant,  et  celle  qui 
resulte  d'un  faux  temoignage.  Nous  avons  a  parler  particulierement 
ici,  de  la  premiere  sorte  de  ces  faussetes,  par  rapport  aux  rescrits 
de  la  cour  de  Rome  ;  mais  k  rarticle  des  peines  de  ce  crime,  on  re- 
connaltra  que  les  principes  qui  y  sont  exposes,  s'appiiquent  a  toutes 
sortes  de  faussetes  commises  dans  les  circonstances  qui  caract^ri^ 
sent  le  crime.  (Yoyez  parjube,  TfiMoiNS.) 

§  l.   FAUX  RESCHITS. 

Le  pape  Innocent  lil,  ecrivanl  a  Tarchevfique  de  Mllan,  ravertit 
que  de  son  temps,  on  falsifiait  en  plusieurs  manieres  les  lettres 
apostoliques. 

Ut  autem  varietates  falsilalis  circh  nostras  lilteras  deprehendere 
valeatis,  easvobispriBseniibus  litteris  duximusexprimeridas.  Prima 
species  falsitatis  hcBC  est^ut  falsa  bulla  falsis  litteris  apponatur.  Se-* 
eunda,  utfilum  de  verd  bulld  extrahatur  ex  texto,  et  per  aliudfilum 
immissum,  falsis  litteris  inseratur.  Tertia,  utfilum  ab  e&partej  in 
qud  charta  plicatur  incisum,  ctStm  vera  buUa  fatsis  litteris  immitta-^ 
tur,  sub  eddem  pticaturd  cum  filo  similis  canapis  restauratum. 
Quartar  ciim  a  superiari  partcBbullw,  alterapdrs  fili  subplumbores- 
cinditur,  etper  idsmfilum  litteris  falsisinserta,  redueitur  intrh  ptum- 
bum .  Quinta,  cUm  litteris  bullatis  et  redditiSy  in  eis  aUquid  per  rasuram 
tenuem  immutatur.  Sexta,  cum  scriptura  litterarum,  quibtu  fuerat 
appMtavera  buHa^  cum  aqud,  vel  vino  vniversaliter  aboUta  seude- 
leta,  eadem  charta  cum  calce,  et  aliis  juxta  consuetum  artificium 
dealbata,  de  novo  rescribitur.  Septima,  ciim  ehartce,  cui  fuerat  ap^ 
positavera  bulla,  totaliter  abolitw  vel  abrascB,  alia  subtilissima 
charta  ejusdem  quanlilatis  scriplacum  tenacissimo  glutino  conjunr 
gitur  :  eos  etiam  a  crimine  falsitatis  non  reputamus  immunes^  qui 
contra  constitutionem  nostram  scienter  litteras  non  de  nostrd,  vel 
buUaioris  nostri  manu  redpiuni.  lUos  quoqusy  qui  accedentes  ad 
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buUam,  falsas  liiteras  caute  projiciunt,  ut  de  vera  huM  cum  alm 
sigillentur.  Sed  hcB  du(B  species  falsitaiis  non  possunt  facili  com- 
prehendi :  nisi  vel  in  modo  dictaminis,  vel  in  forma  scripturm  vtl 
qmlitate  chartce  falsitas  cognoscatur.  In  cceteris  autem  diligens  m- 
dagator  falskatem  poterit  intueri  vel  in  adjunctione  filorum,  fxl  in 
collatione  bullcB,  vel  motione^  vel  obtwione^  proisertim  si  buUa  mn 
sit  csqualis,  sed  alicubi  magis  tumida,  et  alibi  magis  depressa. 

Ges  differenles  manieres  de  commettre  le  crime  de  faua;,  sont 
marquees  dans  le  chapitre  Licet  ad  regimen,  de  Crimine  falsi,  et 
rendues  par  ces  deux  vers  : 

Forma,  BtyltiByineinbrana,  llturaf  sjgillum, 
Hasc  seZy  falsata,  dant  scripto  valere  pusfllam. 

L'on  voit  sous  le  mot  diplome^  ces  regles  expliquees  relatiyemeDt 
aux  anciennes  bulle^  dont  on  veut  se  faire  des  titres  de  privilege  et 
d'exemption.  Nous  n^avons  donc  qu'i  faire  rapplication  deces  mt 
mes  regles  que  propose  Innocent  III,  aux  expeditions  journalieres 
qui  emanent  de  la  chancellerie  romaine  :  or,  Rebuffe  (m  prax.. 
c.  Opponi  quKB,  etc.)»  fait  k  ce  sujet  une  distinction  tres  metbodique 
que  nous  avons  cru  devoir  suivre  dans  cette  matiere,  Tune  desplus 
obscures,  ou  du  moins  des  plus  incertaines  dans  le  droit  caDOH. 

On  peut,  suivant  cet  auteur ,  opposer  contre  une  bulle  des  defauts 
de  forme,  qui  ne  peuvent  6tre  corriges  et  qui  doivent  necessaire- 
ment  produire  la  nullit^  du  rescrit,  selon  que  le  defaut  qu'on  op- 
pose  est  plus  ou  moins  dans  le  cas  du  crime  de  faux.  On  peut  aussi 
n'opposer  que  de  ces  defauts,  qui,  ne  supposant  aucune  faussete 
criminelle,  sont  susceptibles  de  r^formation.  Les  d6fauts  de  ia  pre- 
miere  sorte  sont :  l**  L'ecriture  differente,  diversa  scripiura,  ce  qui 
souffre  quelques  exceptions,  comme  quand  la  premiere  ligne  est 
en  le  ttres  capitales,  quand  il  a  fallu  differentes  mains  pour  ecrire,  etc. 

S^  La  rature,  litura  seu  rasura  in  loco  suspeeto  (C.  Inter  dilectos; 
c.  Exlitteris,  de  Fid.  instrum.).  c'est-a-dire,  que  quand  la  rature ne 
tombera  pas  sur  un  endroit  essentiel,  ce  ne  sera  plus  une  nuilite; 
ni  ime  marque  de  fausset^.  (Cap.  Ex  conscientiA^  de  Crim.  (als.) 
Rebuffe  met,  en  matieres  de  provisions  de  ben^fices,  le  nom  du  be* 
neficier,  de  la  personne,  du  lieu  et  autres  semblables,  au  rang  d^ 
choses  substantielies  ;  il  en  est  de  mSme,  dit-il,  des  interlignes^  a 
moins  que,  parties  presentes,  on  n'ait  fait  approuver  la  rature  ou 
Taddition ;  mais  il  vaut  mieux ,  dit-il ,  refaire  l'acte  quand  on  le 
peut.  La  rature  est  toujours  cens6e  faite  par  la  partie  interessee  (C 
/tn.,  de  Crim.  falsi)  et  Faddition  par  celui  qui  est  nanti  de  I*dcte. 
(L.  Majorem,  cod.  fals.  J.  G.)  Au  surplus,  cette  addition  merite 
toujours  attention,  ne  fut^ce  qu'en  un  point,  pour  changer  le  sens 
de  la  phrase. 

3»  L'obreption  et  subreption  :  nous  parions  ailleurs  de  cetle  es- 
pece  de  faussete.  (Yoyez  obreption.) 

>i^  Si  le  pape  parle  au  pluriei  dans  Tadresse,  la  bulle  estsuspecte 
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defaussete,  ui  vobi$  Joanni,  etc,  parce  que  cela  est  contre  le  style 
de  la  cour  de  Rome.  II  en  est  de  mfime  si  le  pape  donne  le  nom  de 
fils  a  un  evfique,  archeveque  ou  patriarche;  qu'il  ne  nomme  jamais 
que  freres.  (C.  Quam  graviy  de  Crimine  falsi.)  Mais  si  ce  ne  sont  li 
que  des  erreurs,  dit  Rebuffe,  les  officiers  de  la  chancellerie  en  sont 
responsables  et  doivent  les  corriger  k  leurs  propres  frais. 

5®  On  peut  imposer  une  fausse  latinite  (C.  Ad  audimtiamy  de 
Rescript);  mais  seulement  quand  c'est  un  vlce  de  langage  inexcu- 
sable  (C.  ForuSy  de  Yerb.  signif.)  qui  est  dans  la  constniction,  et 
non  en  une  lettre  ou  syllabe^  et  qu'il  est  app^ent,  ex  aspectu  codi^ 
eis.  (C.  Ex  parle,  de  Fid.  instrum.)  Plusieurs  docteurs  ont  avance 
qu'on  ne  s'arr6te  pas  k  Rome  a  ces  minuties,  si  la  faute  n'est  pas 
dans  le  style  meme  :  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  fautes  dans  le 
latin  des  rescrits  ne  produisent  pas  leur  nullite;  mais  seulement  un 
soupQon  de  faussete,  qui  se  repand  toutefois  sur  tout  le  contenu  de 
Tacte. 

6**  On  peut  opposer  Timperfection  du  rescrit  comme  si  les  noms 
propres  ne  sont  pas  etendus;  autrefois  on  se  contentait  d'6tendre  le 
nom  et  d'exprimer  le  surnom  par  une  lettre  initiale;  mais  a  pre- 
sent  les  surnoms  doivent  6tre  6tendus  sous  peine  de  nullit^. 

7«  Les  omissions  des  mots  et  clauses  de  style.  (Yoyez  sttle.) 

8o  Enfln,  Tacceleration  du  temps,  comme  au  cas  de  la  regle  Fert- 
simili  notitid,  est  une  preuve  de  faussete. 

9°  Le  chapitre  Ex  parte^  de  Rescriplis^  dit  que  la  clause  Si  preces 
veritate  nitaniur,  est  toujours  mise  ou  sous-entendue  dans  les  res- 
crits;  en  sorte  que  si,  par  une  clause  contraire,  le  rescrit  d^fendait 
qu'on  flt  la  verification  des  faits.  exposes,  ce  serait  une  marque  de 
faussete.  Le  chapitre  Super  eo,  de  Criminefalsi,  decide  aussi  qu'une 
sentence  rendue  sur  de  fausses  pieces,  ne  doit  pas  Stre  mise  k  exe* 
cution. 

A  Tegard  des  fautes  qui,  n'ayant  pas  un  caractere  de  fausset6, 
peuvent  fitre  corrig6es,  voyezR^FORMATioN. 

Cest  une  grande  regle  6tablie  par  le  chapitre  AccedenSy  de  Crim. 
falsi,  qu'on  ne  presume  point  qu'on  ait  falsifie  des  rescrits  de  cour 
de  Rome,  quand  ils  ne  contiennent  que  des  concessions  de  justice, 
ou  des  graces  qu'on  n'a  pas  coutume  de  refuser. 

§  n.  Peines  du  crime  de  faux. 

Le  crime  de  faux  a  loujours  ete  mis  par  les  canons  au  nombre  des 
crimes  graves  qui  meritent  une  punition  severe  :  5t  quis  clericus 
falso  testimonio  convictus  fuerit^  reus  capitalis  criminis  cmseatur. 
(Concile  d'Epaone,  m  517.)  Le  concile  d'Agde  avait  deji  fait  en  506, 
canon  50,  un  semblable  reglement,  et  Justinien  declare,  dans  une 
loi  du  code,  tit.  de  Episcopis,  que  les  ecclesiastiques  faussaires  sont 
de  droit  commun  degrades  de  leurs  offices.  L'on  a  vu  sous  le  mot 
DEGiuDATioN,  quc  la  falsificatiou  des  leltres  du  pape  est  un  des  trois 
cas  pour  lesquels  oa  degrade  uu  ecelesiastique.  Lu  bulle  In  cmid 
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Daminiy  eu  a  fait  un  cas  majeur  de  la  connaissance  du  pape.  Etla 
privation  des  ben^flces,  qui  est  une  peine  de  droit,  n'est  souveni 
pas  la  seule  qu'on  inflige  a  Rome  contre  les  auteurs  de  ce  crime, 
qu'on  regarde  en  cette  ville  comme  une  espece  de  crime  de  lese- 
majeste.  Du  temps  dlnnocent  X,  dit  Durand  de  iMaillane,  il  y  eul 
des  offlciers  qui  firent  des  faussetes.  Leur  proces  leur  futfait,  etils 
furent  punis  du  dernier  supplice^  entre  autres  le  fameux  Masca- 
brun^  sous-dataire.  U  ^tait  en  grande  faveur  aupres  dupape,  quiie 
destinait  au  cardinalat^  lorsque,  par  un  de  ces  jeux  bixarres  de  )a 
fortune^  il  passa,  dit  Ferraris,  du  haut  de  la  gloire  a  rechafaud. 
Quelquefois  on  ue  punit  ces  faiissaires  que  d'une  prison  perpetuelle. 
{C.  Ad  audieniiamy  de  Crimine  falsi.) 

Le  crime  de  fauxj  est  aussi  puni  tres  severement  par  rautorile 
seculiere.  Yoyez  a  cet  egard  les  articles  Ui  a  i5l  du  Gode  peual. 

Par  application  de Tarticle  i47  du  Code  p6nal,  une  lettre dordi- 
nation  doit  dtre  consideree  comme  un  acte  emanant  d'un  fouction- 
naire  public,  et  ayant  un  caractere  d^autheuticite  tel,  que  celui  qui 
se  rend  coupable  de  fabriquer  faussement  une  pareille  lettre,  dolt 
6tre  considere  et  puni  comme  faussaire  en  ecriture  publique.  Aiosi 
juge  par  la  cour  decassation. 

Yoici  l'arr§t  de  cette  coursuprdme  et  les  circonstances  qui  l'oot 
motive : 

£n  i8.38^  un  nomme  Pierre  Ladmiral  fut  traduit  devant  la  cour 
d^assiseis  de  la  Haute-Mame^  sous  raccusation  d'avoir  frauduleuse- 
ment  fait  fabriquera  son  profltune  lettre  d'ordinationlui  conferaot 
le  caractere  de  pr^tre^  et  qui  etait  censee  emaner  de  Mgr  leveque 
de  Yersailles,  et  d'avoir  fait  contrefaire,  au  bas  de  cette  lettre,  la 
signaturede  cet  ^veque  et  de  son  grand  vicaire;  declare  coupable 
avec  des  circonstances  attenuantes,  il  a  ete  condamne,  par  arret  du 
6  aoilt  i840,  k  sept  anneesde  reclusion  et  a  Texposition,  pour /a«J 
en  ecriture  publique^  par  application  des  artides  i47  et  163  du  Gode 
penal. 

Pierre  Ladmiral  se  pourvut  en  cassation  contre  ce  jugement;  mais 
la  cour  rejeta  s^on  pourvoi  par  Farret  ci-apres. 

Arr&t  de  la  caur  de  cassation  du  ^9  aoAt  i840. 

<  La  Gour, 

«  Attendu  que,  pour  apprecier,  sous  ie  rapport  des  lois  sur  le/<i«4?,  leca- 
ractere  qui  appartient  k  un  acte  toan6  de  l*autorite  ecclesiastique,  ii  ^ai^t 
rcchercher  si  cet  acte  peut  produire  par  luimdme  des  effeta  l^ui  daos  rordre 
civil,  ou  8*il  ne  peut  avoir  d*effet  qu*au  spirituel ; 

«  Que,  dans  ce  deraier  cas,  ou  il  ne  peut  ^tre  oonsidere  que  comme  eenton 
privto,  tandis  que  dans  le  premier  il  a  tout  les  caracterea  d'uDe  ecriture  po* 
blique ; 

<  Altendu  que  la  qualit^  de  ministre  d'un  culte  reconnu  en  Fraoce,  speciale- 
ment  celle  de  pr^tre  catholique,  fait  jouir  celui  qui  en  est  rev6tu  de  droils  el 
d*avantages  parliculiers ; 

«  QQ^ainsi,  les  violences  exercees  contre  lui  dans  ses  fonctioos  sont  puDie^i 
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d*apres  Tart.  363  du  Gode  peoal,  d*une  peiae  plus  severe  que  celles  qui  porlenl 
sur  do  simples  citoyens ; 

<  Que,  d*apres  Tart.  M,  n°  5,  de  la  loi  du  24  murs  4832,  il  est  dispens^  de 
concourir  au  tirage  au  sorl  pourle  recrulement  de  rarmee; 

<  Que,  d*apr^s  i*art.  12,  n»  4,  de  la  loi  du  22  mars  4831,  il  ne  doit  pas  t6re 
appele  au  service  de  la  garde  nationale ; 

<  Attendu  que  le  (itre  de  pr6tre  est  dans  les  lettres  d*ordination  dont  la  deli- 
▼rance,  d  apr^  les  reglesde  la  matiere,reconnuespar  Tart.  26  des  articles  orga« 
niques  du  coacordat,  appartient  aux  ev^ues ; 

<  Que,  d'aprb  les  principes  ci-dessus  poses,  de  telles  lettres  ont  done  le  ca- 
ractere  d'§criture  publique; 

<  D  ou  il  suit  que  la  cour  d*assises  de  la  Uaute-Marne,  en  condamnant  aux 
peines  de  Tart.  447  du  Gode  p^nal  le  demandeur  reconnu  coupable  d'avoir  faii 
fabriquer  a  son  profit  de  fausses  lettres  d'ordination,  et  d*y  avoir  fait  apposer  la 
fausse  signaturo  de  Tev^que  de  Versailles,  n'a  fait  qu*une  juste  application  de 
cet  article; 

<  Bejetle,  etc.  » 

§  111.  Fatjx,  procidure. 

On  distingue  deuxsortes  de  faux,  le  principal  et  Tincident :  il  est 
principal  lorsqu^on  attaque  directement  une  piece  qui  n'apas  encore 
et6  produite,  et  dont  le  pretendu  faussaire  n'a  fait  encore  aucun 
usage;  le  faux  est  incident  quand  on  attaque  une  piece  remise  dans 
le  cours  d'une  instance,  et  que  l'une  ou  Tautre  des  parties  l'a  fait 
servir  de  fondement  a  sa  demande.  Nous  n'entrerons  pas  dans  de 
plus  grands  details  sur  cette  question,  puisque  les  ofQcialites  n'ont 
plus  d'existence  legale  en  France.  Elles  n'y  ont  qu^une  existence 
canonique»  {Voyez  oFFicuLiTis.) 

§  IV.  Faux-monnayeurs. 

Le  pape  Jean  XXll  declara  que  ceux  qui  falsiflaient  la  monnaie  du 
roi  de  France  et  celle  des  autres  fitats  encouraient,  par  ce  seul  fait, 
une  excommunication  qui  etait  reservee  au  Saint-Si^ge.  (Extravag. 
de  Crimine  falsi,  lO^  cap.  1.) 

Le  crime  de  fausse  monnaie,  commis  par  un  ben^ficier^  ne  fait 
pas  vaqiier  son  beneflce^  ipsojure,  mais  seidement^  per  sententiam 
judieis. 

FEMME. 

On  entend  sous  le  nom  de  femme,  gen^ralement  toutes  les  per- 
sonnes  du  sexc  i^minin,  mariees  ou  non. 

Par  une  regle  du  droit  civil,  une  femme  ne  peut  exercer  aucune 
charge  publique  :  feminm  ab  omnibus  offieiis  eivilibtu  vel  publicis 
remotm  sunU  Et  ided  nec  judices  esse  possunt  nee  magistratum  gerere, 
nec  postulare^  nee  pro  alio  intervemre,  nee  procuratrices  existere. 
(§  %  ff'  de  Reg.  juris,)  11  en  est  encore  de  mdme  sous  Fempire  du 
Code  civil.  Par  le  droit  canon»  les  femmes  sont  egalement  exclues  de 
toutes  fonctions  vraiment  ecclesiastiques  et  spirituelles.  8i  Ten  a  vu 
dans  r%ltse  pendant  assez  longtemps,  des  diaconesses  employees  a 
quelque  olflce^  la  necessite,  la  bienseanee  les  avait  fait  admettre ; 
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mais  cescauses  n^ontpas  plut6t  cess6,  qu*on  a  jug6  convenable  de 
ne  plus  les  employer.  {Yoyez  diaconesses.) 

Une  femme  ne  peut  donc  recevoir  aucun  ordre  ecclesiastique;  si 
elle  le  re^oit,  Tordre  n'imprime  sur  elle  aucun  caractere  (C.  Diaco- 
nmam,  27,  qu.  i,  const.  30,  Jt6.  const.  8);  que  si  uneabbesse  a 
Texercice  d'une  juridiction  par  un  droit  tout  particulier,  elle  ne 
peut  toutefois  excommunier  ni  absoudre.  (C.  Novay  de  PomU  et 
remiss, ;  cap.  Mulieres  et  fin.  32.)  Elle  ne  peut  porter  de  censures, 
parce  qu^elle  n'a  paspour  cela  de  juridiction.  {Cap.  Dilecta,  cte  Jfa- 
jor.  et  obed.)  {Voyez  abbesse,  §  II.) 

Une  /emtnc,  m6me  religieuse,  ne  peut  ni  encenser  k  Tautel,  ni 
toucher  les  vases  sacr^s.  (C.  In  sacratis,  dist.  24.)  Le  pape  saint 
Soter  defendit  aux  diaconesses  de  toucher  les  palles  sacrees  el  de 
mettre  Tencens  dans  rencensoir.  Cependant  les  6v6ques  permettent 
aux  religieuses  et  a  des  femmes  pieuses  de  toucher  aux  vases  sacres 
dans  certaines  circonstanccs.  Elles  ne  peuvent  non  plus  s^approcber 
de  rautcl  pour  servirles  ministres  de  Tfiglise;  elles  ne  peuvent  par 
cons6quent  servir  la  messe.  {DeciuSj  de  Rcg.  juris,  n.  39.)  Le  Missel 
§  i,  De  defectibus,  le  defend  expressement,  et  le  chapitre  Inhiben' 
dum  l .  de  CohaMtatione  clericorumy  dit :  Prohibendum  quoque  estt 
utnulla  femina  ad  altare  prcesumat  accedere,  aut  presbytero  minis- 
trare.autintracancellos  stare  sivesedere.  D'ou  beaucoup  dedocleurs 
concluent  qu'il  y  aurait  moins  de  mal  a  celebrer  sans  servant  que 
d'admettre  une  femme  a  servir.  Non-seulement  il  tfest  pas  permis 
aux  femmes  de  servir  la  messe,  mais  elles  ne  peuvent  pas  meme, 
quoique  loin  de  rautel,  r^pondre  la  messe  au  prStre,  Ne  liceat  mu- 
lieribus  in  divini  sacrificii  tempore  loqui,  sed  ut  vox  est  apvsloU 
Pauli,  sileant  (Concil.  m  TrullOy  can.  70.) 

Une  femme  quelque  sainte  qu'elle  soit,  ne  peut  ni  prficher  ni  en- 
seigner.  (C.  Nova,  de  Pamit.  et  rem.;  c.  Mulier,  dist.  23.)  Mtdier 
qttamvis  docta  et  sancta,  viros  inconventu  docere...  nonprommat, 
La  glose  du  chapitre  Addidimus,  glos.  i6,  33,  qu.  i,  dit  qu'elle  le 
peut  avec  la  permission  du  superieur,  mais  ce  nedoit  poiritfitre  en 
public.  Une  femme  qui  aurait  juridiction,  comme  une  abbesse,  ne 
peut  benir  publiquement,  parce  que  le  droit  de  bcnir  vient  du  pou- 
voir  des  clefs,  qui  ne  convientpointi  la/etnww. 

Elle  peut  toutefois  exercer  un  patronage.  Elle  est  meme  capable 
de  certains  benefices,  qu'onappeIle  k  cause  de  celafeminins,etqui 
ne  peuvent  6tre  poss6d6s  par  des  hommes.  Mais  si  elle  peut  exercer 
un  patronage  et  posseder  mdme  des  b^n^fices,  elle  ne  peut  nommer 
un  predicateur. 

Les  canons  ont  ddfendu  aux  femmes  Tentree  du  chceur  et  du  sanc- 
tuaire  des  ^glises.  Le  concile  de  Laodicee,  tenu  en  Tan  32i,  sousle 
pape  saint  Sylvestre,  ne  veut  pas  qu'elles  entrent  dans  le  Ueu  ou  est 
Tautel;  non  oportet  mulieres  ingredi  ad  altare.  {Can.  44.)  Laraison 
de  cetle  defeuse  est  que  non  seulementil  y  aen  elles  quelque  chose 
de  coutruire  u  ia  purete  de  nos  sacrifiGes,  maib^ussi  de  peur  qu'elles 
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ii'inspirenl  une  occasion  de  mauvaises  pensees  aux  anges  de  la  mai- 
son  de  Dieu  qui  ne  sont  pas  toujours  exempts  de  tentations.  Cestla 
remarque  de  Zonare  surle  canon  44  du  concile  de  Laodicee.  {Yoyez 

CHOEUR,   SAiNCTUAIKE.) 

La  fetnme  est  sous  la  puissance  du  mari  et  le  mari  n'est  pas  sous 
la  puissance  de  la  femme.  Le  mari  peut  la  corriger.  (C  Placuit  33, 
qu.  2.)  Sur  quoi  voyez  sepahation.  Elle  doit  6tre  plus  modeste  qu'un 
homme.  (DeciuSy  loc.  dt.  n.  54.) 

Une  femme  est  plutfit  excusable  pour  une  moindre  crainte  qu^un 
homme.  (Deeius,  n.  80.)  Une  femmeesi  dispensee  d^aller  aRome 
pour  obtenir  du  pape  l'absoiution  d'une  excommunication.  (C.  Mu- 
UereSy  de  Sent.  excom.)(Voyez  cas  R^SERVfes.) 

Une  femme  mariee  est  obligee  de  suivre  le  domicile  de  son  mari, 
partout  ou  il  lui  plalt  d^aller  fixer  sa  demeure. 

§  L  Femme  grosse,  avortement. 

(VoyeZ  AVORTEMENT.) 

§  II.  Femme,  couche. 

L'usage  ofi  sont  les  femmes  d'aller  k  reglise  apr^s  leurs  couches, 
h  rimitation  de  ce  qui  se  pratiquait.dans  rancienne  loi,  n^est  qu^une 
pieuse  c6r6monie  dans  le  christianisme,  dont  on  peut  8'acquitter 
dans  d'autres  6glises  que  celle  de  sa  paroisse;  il  n'y  a  pas  m6me  de 
p6ch6  kne  Tobserver  dans  aucune.  (Voyez  couche.) 

§  in.  Femmes,  separation. 

(VoyeZ  S^PARATION.) 

§  IV.  Femmes  sous-introduites. 

(Voyez  AGAPl^TE,  SOUS-INTRODUITES.) 

FENfiTRES. 

11  tf  est  pas  permis  d^ouvrir  des  fenSlres  dans  les  eglises  pour  y 
entendre  Toffice  divin,  par  res|)ect  pour  ces  saints  lieux.  (Clem.y 
lib.  F,  tit.  40,  de  Sentent.  excom.)  Le  pape  saint  Pie  V  ordonna,  en 
i666,  de  supprimer  toutes  ccs  sortes  de  fenetres;  en  consequence  de 
cet  ordre  du  Souverain  Pontife,  la  congregation  des^vequesrefuse 
ordinairement  toutes  les  permissions  qu'on  lui  demande  a  cet  egard, 
et  prescrit  la  fermeture  des  fenelres  qui  existent.  (Dicretsdes  11  «ep- 
tembre  1615,  5  mars  1619, 3  octobre  1692, 25  jamier  1717,  bjuillet 
4719,  etc.) 

On  ne  doit  pas  laisser  ouvrir  des  fenelres  qui  auraient  vue  dans 
le  monastere  des  religieuses,  comme  Ta  plusieurs  fois  d6clar6  la 
congr6gation  des  evfiques,  principalement  dans  une  d6cision  du 
5  mars  1602,  dans  laquelle  on  lit :  Non  esse  permittendas  fenestras 
respicientes  monasterium,  et  statim  claudi  debere  ab  ordinario. 

Si  dans  un  monastere  de  religieuses  ilse  trouve  des  fenetres  par 
T.  xu.  ^^ 
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lesquelles  elles  peuvent  voir  ou  Stre  vues^  ces  fknitrei  doivent  dtre 
condamn^es.  Les  fmitres  des  couvents  de  femmes  doivent  fitrc  per- 
c^es  de  telle  sorte,  qu^elles  serifent  seulement  a  donner  la  lumiere. 
[Dicis.  de  la  cmg.  de$Sv4que$y  du  12  mars  460i .)  Et  quand  les  feni- 
tres  qui  regardentsur  la  voie  publique  nepeuvent  (Mlrirer  qoe  per- 
c^es  assez  bas^  elles  doivent  etre  faites  de  telle  maeniere^  qae  les 
religieuses  ne  puissent  6tre  ni  vues  ni  entendues  par  les  passants. 
(ZVct5.  de  ta  mime eong.,  du\6  octobre  1615.)  On  ne  doit  pas  souifrir 
non  plus^  q\x'k  cause  du  voisinage,  et  de  la  correspondance  des  fe- 
nttres,  les  religieuses  puissent  voir  les  voisins  ou  en  fitre  vues. 
(Drfcts.  da  16  aode  1595.) 

Les  fmttreSy  ovl  toute  autre  ouverture  des  monasteres  de  rehgieux^ 
donnant  dans  le  jardin  ou  dans  la  ddture  des  religieases^  doivent 
£tre  supprim^es.  {BMs.  du^dieembre  1693.) 

Pour  rex6cution  de  ces  decisions,  en  France,  il  faut  comiattre  les 
dispositions  suivantes  duCode  civil : 

«  Art.  675.  L*an  des  voisiDfl  ne  peat,  sans  le  consentement  de  Tautre,  pra- 
tiquer  daos  le  mur  mitoyen  dMCiXDQfenitre  ou  oavertare,  en  qoelqae  mani&re 
que  ce  soit,  m^me  k  verre  dormant. 

«  Art.  076.  Le  ptoprtttaive  d*iio  aur  ne»  Biloytt,  joigDaiil  iiBiwiiiite- 
ment  rherilage  d^autrai,  pevl  pfaAMfuer  daas  ca  oiar  deBjows  ea/miimk 
kr  maiUe  el  i«m  dormanl. 

«  Ots/Bnitret  doiTOit  6ire  g^raie»  d'aa  Ireillis  de  fiar,  doat  lea  maiUea  au- 
ront  un  deeim^tro  (environ  trois  pouces  huit  lignea)  d'ottyerture,  aa  plos^  et 
d*un  ch&ssis  b  verre  dormant. 

«  Art.  677.  Ces/;«^^rM,  oa  joorsy  nepeaveDt  ^tre  ^tablis  qu*)i  vingt-six 
d^cim&tres  (huit  pieds)  au-dessus  du  plancher,  oo  sol  de  la  chambre  qu*on  veat 
6clairer,  si  c*est  h  rez-dti-chaoss^;  et  h  dix-neof  d6cim^tres  (six  pieds)  au-dessus 
dtt  plancher,  pour  les  ^tages  sup^rieurs. 

«  Art.  678.  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites,  oixfenitres  d'aspect,  oi 
balcons,  ou  autres  sciDblabka  saillieSy  surrh^itage  doa  de  son  voisin,  8*il  n*y  a 
dix-neuf  d^cimMres  (six  pieds)  de  distance  entre  le  mur  oii  on  les  pratique  et 
lcdit  heritage. 

«  Art.  679.  On  ue  peatavoir  des  vues  par  cdtCi  oaobliqaasi  aur  le  D^e 
heritage,  sil  n*y  a  six centim^tres  (deux  pieds)  de  distance. 

<  Art.  680.  La  distance  dont  ii  eat  parle  dans  les  deux  artlcles  pr^cedeots 
se  compte  depuis  le  parement  exterieur  du  mur  oh  rouvertore  se  fait;  ei»  8*il  j 
a  balcons  ou  autres  semblables  saillies,  depuis  leur  Itgne  de  s^paralioo  des  deox 
propriet6s.  » 

F£RIE. 

Les  anciens  entendaient  par  firie,  le  jour  auquel  on  cessait  de 
travailler.  L'lSglise  s'est  servie  de  ce  nom  pour  marquer  les  joors 
de  la  scmaine,  dans  la  cel^ration  des  offices  divins,  parce  que  les 
chr^tiens  doivent  s^abstenir,  non  de  travaiUer,  mais  de  pecher :  fe- 
riare,  id  est,  vacare  a  titiis  (!)• 

(1)  Durand,  RaUonalt  4Mnorwn  of/ietonifn.  Ub.  m,  c.  1. 
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Dans  rorigme»lBk  fMe  ^tait  na  jaur  Cesii&  ou  f^.  CQnstaBUa 
ayaut  ordoime  de  fSter  toute  la  semaioe  d»  P&que8>  dil  Bergier  {{], 
le  dimanche  se  trouva  £tre  la  premlere  fifUf  le  luiuii  la  secrade>  (e 
mardi  la  troisleme,,  etc«  Ces  ooms,  dansla  suite»  fureat  adapt/§s  aux 
autres  semaiues  ;  leur  sejos  changea  :  firiiy  en  terme  de  rubrique, 
sigoifle  un  jour  non  f(^t6  et  non  occup6  par  VofQce  d*ua  saini» 

11  y  a  des  firies  maiewes,  comme  le  jour  des  Cendreset  les  trois 
demiersjours  de  la  semaine  saiate»  dont  Tof &ce  pr^vaut  iitout  autre; 
des  firies  mineures,  qui  n'exclUent  point  rofOce  d*un  saint^  maiB 
desquelles  il  faut  faire  un  m6moire ;  les  simples  firies  n'excteien(l 
rien ;  tout  autre  office  prevaut  h  celui  de  la  firie. 

Sousle  terme  de  firiesi,  tesddev^tales  comprennent  les  fStes  ch6- 
m^es  dans  rfiglise^  et  le  temps  des  vacances  des  tribunaox* 

Les  canonistes  et  les  jurisconsuUes  distinguent  trois  sortes  de 
ftries :  les  firies  solennelles,  les  fMes  fortuites,  repenlttu»,  et  les 
feries  rustiques. 

Les  firies  solennelles  sont  proprement  les  jours  da  dimanches  et 
de  fStes  consacr^s  k  1'honneur  de  Dieu  et  de  ses  saints.  Oans  rusage, 
on  n*appelle  ces  jours  du  nom  de  fMes,  querelativementaux  aflai* 
res  de  justice,  et  dans  cette  acception,  le  cluf^itre  Qmqttuius^  exith, 
de  Fsriis^  d6termine  les  fdtesde  Fann^e  auxquelles  on  doit  s*abste- 
nir  de  plaider. 

Des  firies  fortuites^  repentituB,  sont  celles  qu'un  souverain  trou^ 
bon  d^ordonner  dans  ses  £tats^  dans  certaines  occasions  de  r^jouls- 
sance. 

Les  firies  rustiques  sont  celles  que  Ton  ohserve  pour  vaquer  aux 
recolles  du  bl^  et  du  vin  :  FericB  gratid  vindemiarum  e(  mesiium, 
dit  le  chapitre  Canqwstus.  Pendant  toutes  ces  firies  il  n*6tait  pas 
permis  de  plaider. 

Sous  le  titre  de  FeriiSy  nous  trouvons  une  dScrttale  d'Alexan- 
dre  in  sur  Fobservation  des  dimanches  et  des  fStes,  et  une  autre  de 
Clement  III  sur  le  temps  auquel  il  est  permis  de  se  marier.  Par  la 
premiere,  le  pape  permet  aux  habitants  d'une  paroisse  de  pdcher 
les  dimanches  et  les  I6te(^  k  reieepii<Hi  des  principales  fdtes  de 
Tann^e,  quand  on  ne  peut  avoir  d'autres  temps  que  les  jours  de  di- 
mancbes  et  de  fdtes  pour  faire  la  pdche  de  certains  poissons.  Le  pape 
recommande  ensuite  aux  p£cheurs  qui  aiu^ont  proQte  de  cette  dis- 
pense  de  faire  part  k  r£glise  et  aux  pauvres  de  quelque  partie  de 
leur  pdche  :  Licet  thm  Teteris  qubm  Novi  Testamenti  paginAt  septi" 
mum  diem  ad  humanam  quietem  specidliter  deputaverit :  et  tbm 
eum,  gtMtm  alios  dies  majestati  altissimce  deputatos,  nec  nonnataUtia 
sanctorum  martyrum  Ecclesia  decreverit  observanda  :  et  in  his  a& 
oimtt  opera  servili  eessandum ;  indulgemus  ut  Uceat  parochianis 
vestris  diebus  dominicis,  et  aliis  festis  priBterquiim  in  majoribus 
anni  solemnitatihus,  si  alecia  terrce  se  inclinaverint,  eorum  captiom 

(1)  Dietionnain  U  (Moto0t*«. 
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ingrumte  necessitate  intendere :  ith  quod  post  factnm  capturam  ec- 
clesiis  circumpositis  et  Christi  pauperibus  congruam  faciant  portio- 
nem.  (Cap.  Licet  3,  tit.  9.)  Dans  la  seconde,  Clement  III  d6clare  que 
Tusage  de  rfiglise  romaine  etait  de  defendre  la  c616bration  des  no- 
ces  depuis  la  Septuagesime  jusqu^au  septieme  jour  d'apr6s  la  fete 
de  la  Pentecfite.  (Cap.  Capellanus  4,  eod.  tit.)  Le  concile  de  Trenle, 
qui  est  suivi  sur  ce  point  par  tous  les  catholiques,  ne  defend  de  ma- 
rier  que  depuis  le  premier  jour  de  €ar6me  jusqu'apres  Toctave  de 
Pdques,  et  depuis  le  commencement  de  TAvent  jusqu'apres  la  fete 
de  rfipiphanie.  {Yot/ez  f£tes.) 

FERME,  FERMIER. 

On  appelle  ferme  Texploitation  d'une  terre,  d'un  fonds,  en  vertu 
d'un  contrat  de  bail  ou  d'arrentement.  Le  fermier  estjcelui  qui  est 
charge  de  cette  exploitation.  (Voyez  bail.) 

Les  ecclesiastiques  ne  doivent  ni  ne  peuvent  fitre  fermiers,  quia 
militans  Deo  implicaresenegotiis  smcularibus  non  debet.  Les  ordon- 
nances  d'Orlians,  de  Blois,  de  Moulins  et  divers  edits,  ravaient  au- 
trefois  formellement  defendu. 

Les  administrateurs  des  fabriques  ne  peuvent  se  rendre  adjudi- 
cataires,  ni  directementni  indirectement,  de  la  ferme  des  biens  ap- 
partenant  k  ces  ^tablissements.  Voyez  a  cet  egard  notre  Cours  de 
ligislation  civile  eccUsiastique. 

FESTIN. 

Nous  disons  sous  le  mot  clkrc  si  les  eccl6siastiques  peuvent  as- 
sisteraux  f«s(ms. 

FfiTES. 

Les  fttes,  eng6n6ral,  sont  des  jours  consacrfe  au  service  de  Dieu 
ou  k  rhonneur  des  saints;  Le  nom  de  fites  ne  differe  de  celui  de  ferie 
que  par  une  certaine  idee  de  joie  ou  de  solennit^  que  ce  detnier  ne 
donne  point :  Dies  festi^  hoc  est  feriati  et  keti.  (Yoyez  f£r1£.) 

§  I.  £tablissement  des  vt:tES. 

II  est  prouv6  que  de  tout  temps  Tfeglise  a  ordonne  la  sancliCca- 
tion  des  fetes  et  du  dimanche  en  particulier,  qui  a  ete  substitue  au 
Sabbat  des  Juifs.  II  faut  voir  a  ce  sujet  le  chapitre  59  du  second 
livre  des  Gonstitutions  apostoliques ,  Tepttre  de  saint  Ignace  aux 
Magn6siens,  le  concile  de  Laodic6e,  le  second  concile  de  Macon,  en 
585,  conflrme  par  une  ordonnance  du  roi  Gontran  et  par  differents 
capitulaires.  Uauteur  du  Rational  des  offices  divins  (1),  rapporte 
que  Tempereur  Constantin,  dans  un  voyage  qu'il  fit  au-dela  des 
mers  :  Petens  partes  transmarinas,  trouva  Eusebe,  evdque  de  Cesa- 
r6e,  k  qui  il  dit  ces  paroles  :  Eriseignez-moi  les  moyens  d'enrichir 
votre  iglise.  L'6vfique  lui  r^pondit :  Mon  6glise  ne  manque  pas  de 

(1)  Dnrand,  Ii6,  yiz,  cap,  1,  art.  28« 
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richesses ;  je  De  vous  en  demande  point,  mais je  vous  prie  d^envoyer 
par  toutes  les  parties  du  monde ,  les  noms  des  saints  morts  pour 
Jesus-Christ,  le  temps  de  leur  martyre,  sous  quel  prince,  ou  et 
commentilsront  endure.  Ce  que  l'empcreur  lui  accorda  volontiers. 
Le  meme  Eusebe  qui,  dans  la  suite  eut  le  malheur  de  participer 
aux  erreurs  d'Arius,  rapporte  que,  de  son  temps,  il  se  rencontrait, 
tous  les  jours,  cinq  mille  martyrs  dont  on  aurait  pucelebrer  la  fii^ 
II  n'exceptait  que  les  jours  pendant  lesquels  les  persecuteursetaient 
iivres  a  la  crapule  dans  la  celebration  de  leurs  fiies  palennes. 

Le  canon  Pronuntiimdum^  dist.  3,  de  Consecratiane,  tire  d*un  con- . 
cile  de  Lyon,  marque  les  fites  que  Ton  doit  annoncer  aux  lalques 
poui^qtfiis  s^abstiennent  de  travailler :  PronunUandum  est  laicis  ut 
sciant  tempora  feriandi  per  annum,  id  eslj  omnem  dominicam  a 
vesperd  usque  ad  vesperam^  feriandi  per  annum  isti  sunt  dies :  Nala- 
lis  Dominiy  S.  Stephaniy  S.  Joannis  ev.,  Innocentium,  S,  Sylvestri, 
octavcB  Domini  (Circumcisio)y  et  Theophanioe,  purificatio  S.  M.,  S. 
Pascha  cum  totd  Itebdomad&^  Rogationesj  tribus  diebus,  AscensiOy 
sancti  dies  PentecosteSy  S.  Joannis  Baptistce,  duodeeimapostolorum^ 
maximi  tamen  Petri  et  Pauli ;  Asmmptio  S.  Marice,  Dedicatio  Ec^ 
clesicB  S.  MichqsliSy  dedicatio  cujuscumque  oratorii,  et  omnium  sanc- 
tonm ;  S.  Martini^  et  HIcb  festivitates  qu4)S  singuli  episcopi  in  suis 
episcopatibus  cum  popiUo  collaudaverint.  Ce  mSme  canon,  ainsi  que 
le  chapitre  Conqi^stuSy  met  au  nombre  de  ces  fetes  que  les  peuples 
doivent  observer,  celles  que  chaque  ev6que  fait  c^lebrer  dans  son 
diocese :  Et  tlte  festivitatesy  quas  singuii  episcopi,  in  suis  episcopa- 
tilms  cum  populo  collaudaverint,  qui  fait  entendre  que  l'ev6que  a  le 
droit  d'etal)lir  des  fites  et,  par  consequent,  celui  de  les  supprimer. 
Le  concile  de  Trente  rentend  saus  doute  ainsi  quand  il  ordonne^ 
session  XXV,  chapitre  12,  que  les  jours  de  fites  que  Tev^que  aura 
commandes  dans  son  diocese  seront  pareillement  gardes  par  tous 
les  exempts,  mfime  reguliers.  Cet  sur  ces  autorites  que  le  concile 
de  Reims,  en  1583,  attribua  expressement  ce  pouvoiraux  evfiques. 
Mais  s'ils  ont  le  droit  d'etablir  et  de  supprimer  certaines  fites  lo- 
cales,  ils  ne  peuvent,  de  leur  autorit6  privee  et  sans  rassentimcnt 
du  Saint-Si^^e,  supprimer  des  fites  g^n^ralement  admises  dans 
rfiglise^  comme  on  peut  le  conclure  de  Tindult  ci-dessous  du 
cardinal  Caprara. 

Loin  de  s^obstiner  k  conserver  toutes  les  fetes^  les  pasteurs  ont 
souvent  fait  des  teutatives  pour  en  diminuer  le  nombre.  Le  pere 
Thomassin,  dans  son  Traiti  des  files,  le  pere  Richard,  dans  son 
AncUyse  des  conciles^  ont  cite  a  ce  sujet  les  conciles  provinciaux 
de  Sens,  en  1524,  de  Bourges  en  1528,  de  Borrteaux,  en  1583.  Ces 
conciles  exhortent  les  evfiques  diocesalns  i  r6duire  les  fites  au 
moindre  nombre  que  faire  se  pourra,  afln  que  celles  qui  resteront 
soient  solennisees  avec  plus  de  decence  et  dc  piete.  Le  pape  Beuolt 
xrv,  en  1746,  a  donne  deux  buUes,  sur  la  reprfeentation  de  plu- 
sieurs  6v6ques,  pour  supprimer  un  certain  nombre  de  fites.  Cle- 
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ment  XtV  m  adonn^  iitie  semblable  poiir  les  £tats  de  Baviifre^  en 
lT7i,  et  une  autre  ponr  les  fitats  de  Venise. 

Avant  la  revotution,  les  fttes  ^ent  fort  oraltipli^es  en  Prance. 
Par  i'arr£t^  du  ^  germinal  an  X,  et  i'induit  du  cardinal  Caprani, 
elles  ont  €iA  r6duites  connne  on  Ta  ie  voir. 

AbbM  dtt  S9  germinal  an  X  (19  avril  1802)  gm  ordonne  la  ptiNt- 
ciOion  d>un  indtdt  comemant  lesjours  de  fit^. 


«  Let  ceiwalB  de  h  rtpubliqiift,  «ur  le  wppoH4aamciitor  Jtttol  diaiiBfc  de 
ioiiles  lt6  «flBiim  eoBoerBaBl  lee  oyltes« 

«  Le^ODseil  d^fitaieBtondu^ 

«  Arr^Ds  ce  qui  suit : 

«  Aat.  4«'.  L*ioduU  donne  k  Paris,  le  9  avrtl  4S0S,  et  qui  fixe  le  nombre  des 
Jours  defftes,  sera  publi^sans  approbatioo  desclauses,  formulesoaexpreseions 
qu*n  renferme,  et  qui  soDt  ou  pourraient  6tre  contraires  aux  lois  de  la  repabli* 
<)iie,  aux  Hbertfe,  fratrchiees  oq  iimimes  de  r^glise  gafttcane. 

«  AftT.  %  Ledtt  iud«)t  sera  tMnscrit  en  latiii  et  en  frngais  sar  ies  re^res 
d«<MMeid*fttat,«tneiAioa  eo  eera  ftile9ttrt*origiiMl  parlesecrttaire  gM- 
Td^u <)0iiaBil;  il aeea insere  aaAftU«Mi^Cf  lotf. 

«  Lepremer  consul,  si^ni^  B^mapavtb. 

«  le  secriMre  ^JStta,  H.-B.  Maabt. 

«  Le  consdUer  tJStat^  PoBTUua.  • 

iNiHitT  pMt  Xa  riductUm  des  fftes. 

« .|lo«8,  Jeaih-BcptiBle  €AnAM,  oardieai-^rMrede  k  aaiole  tglise  foaaiM; 
du  titre  de  SaiBt-Onuphre»  apchevique,  6¥Aq«e  dl^  l^gat  i^  ^tere  de  oelM 
tr^aaiot  pere  ie  pape  Pie  VII,  et  du  Saiut-Siege  apoitoligue,  aiipr^  dapoe- 
mier  coosul  de  la  r^publiqoe  fraogaise. 

«  Le  devoir  du  Si^e  Apostolique,  qui  a  6t6  chai^6  par^otre-Seigoeor  Ji^sos- 
Ghrist  do  soin  de  toutes  les  Egfisea,  >est  de  moddrer  robservaoce  de  la  disciplnke 
eccHaiaakique  tnec  tant  de  dooceor  et  de  sagesse  qa*elle  paisse  con^^ir  aox 
diff^roBtes  oinxmstaooes  des  lempe  et  des  iieox.  Metre  tr^^saint  p^  le  pape 
Pie  VH,  par  la  4rviiie  Provideooe,  Sooveratn  Poittife,  avieit  devaot  ies  yeox  ce 
devoir,  loraqo^il  a  mis  ao  Bembre  dcs  ao«BS  qoi  rocoopBBt  i  l'^rd  de  Viffi» 
de  Fraaee,  oelai  de  refl^obir  eor  oe  qa*il  devaii  stataerioaobaot  ia  c61ebrsiieo 
des  /Stes  dans  ce  aoavel  ordre  de  cftioees.  Sa  Saioleii  aavait  parfaiteoieBt  qoe, 
daos  la  vaste  -^teodoe  qo^eotbraase  le  territoire  de  la  r^ublique  fraDcaiaai  oo 
n*avait  pas  suivi  partout  les  m6mescoutames;  mais  que,  daos  divers  diooGBes, 
des  jours  de  /Hes  diff^ots  avaient  M  observds.  Sa  Saiutet^  observait  de  plus, 
qoe  les  peoples  soumra  ao  gouveroemeot  de  la  mtoe  r6publique  avaieot  le  plus 
graod  liesolD,  aprte  tant  d'6v6DeDients  et  IbQt  de  goerres,  de  reparer  les  pertes 
qa'ila  avaieot  fallea  poor  le  ooonneroe  el  les  oboeeB  neeeasaireB  k  la  ^ie,  oeH|Qi 
dniMMit  dMoile  par  rioterdielian  da  tsiYail  aux  iom  de/$tes,  ai  te  «MBdBe 
de  oeBjOBrsfi*^tail  diomMift.  SBfiB,  ^  voyail,etoeii*astpoinl  sam  uoef^ode 
doolear,  eUe  voyeit  f|ae,  dansoe  paya,  •]es/£tes^  josqu!^  oe  joor,  o*avaieDtpeiot 
et^  observte  partoot  avec  la  mtoe  pi^,  d*oii  il  risultai^  ob  plosiflnio  lieax, 
00  grave*  scandale  pour  les  Ames  pieuses  et  fid^lea. 

«  A^rhs  avoir  examio^  et  mOuemeot  pes^  toutea  oes  choses,  il  a  pero  qa'il  ae- 
nit  avaotageux  poor  le  bieo  de  la  religion  et  de  l^figlise  de  fixer  uo  certain 
oombr^  de  joors  ei^/etes,  le*pltts  petrt  possTble,  qm  ^eraietft  gordta  daos  toot  le 
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territoire  de  la  r6pnbliqne,  de  manike  qoe  tous  ceuz  qui  sont  regis  par  les  m^mes 
lois  fussent  ^galement  soumts  partout  k  la  m^me  discipliDe ;  que  la  r^uction  de 
ces  jours  irtnt  au  secours  d'un  grand  nombre  de  personnes  dans  leurs  be&oins^  et 
que  robservation  dos /ites  conservees  en  devint  pks  faoile. 

c  £n  cons6quenoe,  et  en  mdme  temps  pour  se  rendre  aux  dteirs  et  aux  de- 
mandes  du  premier  consul  de  la  r^publique  k  cet  ^gard,  Sa  Saintet6  nous  a  en- 
joint,  on  notre  qualit^  de  son  I6gat  h  lat&re^  de  d^olarer^  en  Terta  de  la  pl6ni- 
tude  de  la  puissance  apostolique,  que  le  nombre  des  joun  de/Sies^  autres  que 
les  dimancbes,  sera  reduit  aux  joors  marqu^s  dans  le  tableau  que  nous  mettons 
aa  bas  de  cet  iudult,  de  mani^re  qu*k  ravenir  tous  les  habitants  dela  mtoe  r6 
publique  soient  cens6s  exempts,  et  que  r^Ilement  ils  soient  enti^rement  delies;, 
non-seulement  de  robligation  d*eatendre  1a  messe  et  de  s*abstenr  des  QdUYres 
seryiles  aux  antres  joarsde/1^^^5,  mais  encorede  Tobligation  du  jedtne  aux  veilles 
de  ces  mftmes  jours.  Elle  a  voulu  oependsnt  qoe,  dans  aucune  ^glise,  rien  ne  fClt 
jDQOv^  dans  Tordre  et  le  rit  des  ofGces  et  des  o6r6mouies  qu'on  avait  ooutume 
d'observer  dMnJHes  maintenant  supprim^  et  aux  veilles  qoi  les  pr^oklent, 
mais  que  tout  soit  enti^rement  fait  oomme  on  a  eu  coutume  de  llBire  jusqu'au 
moment  presenfc,  exceptant  neanmoins  la  fHe  de  rfpiphanie  de  Notre-Sei* 
gneur,  la  Fite-lAexi,  celle  des  apdlres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et  celle  des 
saints  patrons  de  chaque  diocese  et  de  chaque  paroisse,  qui  se  cel^breront  par* 
toat  le  dimanche  le  plus  proche  de  chaque/^/^  (1). 

«  En  Vhonneur  des  saints  apdtres  el  des  saints  martyrs,  Sa  Saintete  ordonne 
que  dans  la  recitation,  soit  publique,  soit  priv^e  des  heures  canoniales,  tous  ceux 
qai  sont  oblig^s  k  roffioe  divin  soient  tenos  de  faire,  dans  la  solennit^  des  ap6- 
tres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  •m^nioire  de  tous  les  saints  apdtves,  et  dans  la 
f^e  de  saint  £tienne,  premier  mafi^r,  m^moire  de  tous  les  saints  martyrs ;  on 
fera  aussi  tous  ces  memoiies  dans  touteslesmessee  qui  se  o6lebrerontces  jours-l^. 
Sa  Saintet^  ordonne  eacore  q{ie  ranniversaire  de  la  d^dicace  de  tous  les  lem- 
ples  6rig6s  sur  le  territoire  de  la  r^publique  soit  c6Iebr6  dans  toules  les  eglises  de 
France,  le  dimanche  qui  suivra  immediatement  le  jour  de  roctave  de  la  Tous- 
salnt. 

«  Quoiqu'il'f(it  convenable  de  laisser  sdbsister  robligation  d'entendre'la  messe 
ao  joar  dfes  fStes  qoi  viennent  d*6tre  supprim^es,  n6anmoins  Sa  Saintete,  afin 
de  donner  deplns  en  plus  de  nouveaox  tdmoignages  de  sa  condesoendanoe  en» 
TecB  la  nation  franQaise)  se  eontente  d*ezhorter  ceuK  principalemedt  qui  ne  sont 
point  obliges  de  vivre  du  trsvail  des  mains,  k  ne  pas  n^gliger  d^assister  ces 
Joars^l^  au  saint  sacrifice  de  la  messe. 

«  Enfin,  Sa  Saintet§attend  de  la  religion  et  de  la.piSte  des  Frangais  que,  .plos 
le  nombre  des  jours  dQfStes  et  des  jours  de  jeiine  sera  diminu6,  plus  ils  obser- 
veront  avec  soin,  z^le  et  ferveur,  le  petit  nombre  de  ceux  qui  restent,  rappelant 
sans  cesse  dans  leur  esprit  que  celui-I^  est  indigne  du  nom  de  chretien,  qui  ne 
garde  pas  comme  il  doit  les  commandements  de  J6sus-Ghrist  et  de  son  £glise ; 
car,  eomme  Venseigne  Tapdtre  saint  Jean,  quicBnque  dit  qiCil  eonnatt  Dieu, 
et  n^obserw  fws^es  conmandements,  est  m  menienr^  et  la  v4riUn*estfas 
9%  hd. 

«  Las  jourt  defties  qui  seroni  ciUMes  en  France,  outre  ysdimanahet, 
sont : 

«  La  Naissanoe  de  Notre-Seigneur  Jesus-Ghrist; 

«  L'Ascension; 

«  L'Assompiion  de  la  tres  sainte  Vierge; 

«  La  fite  de  tous  les  saints. 

(1)  C*e8t-2t-diro  1«  dimanohe  qui  suit,  et  jamais  celui  qui  pr<^cMc. 
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>  DoDfi6  a  Paris,  en  la  maison  de  notre  r^sidence,  cojourd*hui  9  avril  1802. 

■  J.-B.  cardinal  Caprara,  l^gat. 

■  J.-A.  Sala,  secr^taire  de  la  legation  apostolique.  » 

«  Certifie  conforme  :  le  secritaire  d^Btai^  signe^  H.-B.  Maret. 

«  Le  conseillercTBtat  chargide  iouiesles  affdires  concemant  lescultes, 

«   PORTALIS.  » 

Le  gouveraeraent  imperial  poursuivitavec  sev6rite  rabolition  des 
fttes  supprimees.  II  publia,  dans  ce  but,  plu.«ieurs  circulaires,  notai»- 
ment  ceile  du  i9  octobre  I8l3.  Toutefois,  ce  gouvernement  si  fort 
et  devant  lequel  tout  plialt,  ne  reussit  point  a  atteindre  ce  resuitat. 
Le  gouverneraent  de  1830  s'engagea  aussi  dans  la  meme  voie  a  cct 
egard  par  deux  circulaires  que  nous  regardons,  avec  plusieurs  eve- 
ques,  corarae  contraires  a  l'induit  du  cardinal  Gaprara  ct  a  nos  con- 
stitutions  politiques.  On  peut  en  voir  ie  texte  dans  notre  Cours  de 
ligislation  civile  eecUsiastique. 

La  suppression  des  fites  ne  regarde  que  la  liberte  donnee  au\ 
peuples  de  vaquer  a  leurs  occupations  ordinaires  ;  mais  a  l'egard 
de  l'of(ice,  plusieurs  conciles  exigentqu'ilsoit  celebrc  avec  la  mSme 
pompe  dans  les  eglises  qu'avant  la  suppression.  Cest  aussi  le  regle- 
ment  du  concile  de  Treves  en  1 5 19  (1).  Cceiera  verb  festa  qmcumque 
ratione  insliluta  sunt  vel  recepta  ;  in  foro  libera  facimuSy  in  ehoro 
vero  etecclesia  eademfestaprout  ab  antiquo  observandasunty  detole 
celebrentur.  La  decision  du  cardinal  Caprara,  dans  son  indull  du 
9  avril  1802,  est  entierement  conforme  a  ces  conciles  ;  il  y  dit,  en 
termesformels,  que  SaSainteti  avoulu  que,  dans  aucuneiglise,  rien 
ne  f&t  innovi  dans  Vordre  et  le  rit  des  offices  et  des  cirimonies  qu'on 
avait  coutume  d'observer  aux  fStes  maintenant  supprimies.  Confor- 
meraent  a  ces  principes,  le  concilc  d'Avignon,  de  Tan  1849,  decidc 
que,  quant  aux  fetes  supprimees,  il  n'y  a  point  ^la  verit^  obligation 
de  s'abstenir  ces  jours-li  d'oBuvres  serviles  et  d^entendre  la  messe, 
mais  que  cependant  les  cures  doivent  se  rappeler  que  rintention  de 
r%lise  est  de  celebrer  neanmoins  ces  mfimes  fites  avec  une  grande 
picte  etune  grande  devotion.  Quod  ad  festa  suppressa  spectat,  desiit 
quidem  obligatio  sese  his  diebus  abstinendi  ab  operibus  servilibus  et 
missam  audiendi;meminerint  tamenparochi  eam  esseEcclesicemen' 
tem^  ut  hcec  eadem  festa  nihilomihm  cum  magndpietate  et  devotione 
colantur.  [Titul.  III,  cap.  1.) 

Le  concile  de  Bordeaux  modifie  un  peu  rindult  du  cardinal  Ca- 
prara,  en  disant  que  ces  fetes  seront  neanmoins  cel6brees  pai*tout 
ou  la  coutume  des  lieux  et  la  piete  des  fideles  permettront  prudem- 
mentde  le  faire.  Ea  tamen  celebrabantur,  ubicumque  locorum  consut- 
tudo  et  pietas  fidelium  id  prudenter  permiserint.  11  nous  semble  que 
le  concile  de  Bordeaux,  sauf  tmc  permission  de  Rome  qu'il  ne  men- 
tionne  pas,  est  alle  ici  un  peu  trop  loin,  car  ce  n'est  pas  seulemenl 
dans  les  lieux  oii  la  coutume  et  la  piete  des  fideles  le  permettent 

(1|  MimQirud^  clerge^  tom,  T,  pag.  1316. 
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qu^on  doit  cel^brer  ces  fites  supprim^es,  mais  dans  toutes  les  iglises; 
Tindult  du  9  avril  1802,  qu'il  ne  faut  pas  confondre,  comme  le  fait* 
le  concile,  avec  le  concordat  de  1801,  qui  sont  deux  actes  bien  diffe- 
rents,  dit  en  termes  tres  formels  :  Eam  enim  legem  adjunctam  esse 
voluit  Sanctitas  Sua  ut  in  festis  qwB  suppressa  dicuntur,  in  omnibus 
ECCLEsas  nihil  de  consueto  divinorum  offkiorum  sacrarumque  ccere^ 
moniarum  ordine  ac  ritu  innovetur  I  L'indult  va  m6me  encore  plus 
loin :  II  veut  que  les  pasteurs  exbortent  leurs  paroissiens  a  entendre 
la  messe  le  jour  de  ces  fites  supprimees :  Eos  prcesertim  qui  victum 
parare  sibi  labore  manuum  minime  coguntur,  ut  iis  diebus  sacro- 
sanctcB  misscB  sacrificio  haud  negligant  interesse. 

Le  m^me  concile  de  Bordeaux  voudrait  aussi  quc  les  fites  trans- 
ferees  de  Tfipiphanie,  de  la  F^le-Dicu,  des  saints  ap6tres  Pierre  et 
Paul  et  des  patrons  des  dioceses  et  dcs  paroisses  ne  fussent  c61e- 
brees  avccune  pompe  solennelle,  les  jours  qu^ellestombent,  qu^avec 
la  permission  speciale  de  revSque. 

Plusieurs  evequcs  do  France  ont  congulte  le  Saint-Siege  sur  la 
question  de  savoir  si  tous  les  cur6s  et  aulres  pretres,  ayant  titre  a 
charge  d'ames,  sont  obliges  d'appliquer  la  messe  a  leurs  paroissiens, 
les  jours  de  fetes  supprimees,  en  vertu  de  Tindult  du  9  avril  1802, 
comme  ils  y  sont  obliges  le  saint  jour  du  dimanche  et  les  fites  com- 
mandees.  11  leur  a  ete  repondu  affirmativement,  ce  qui  prouve  que 
le  Saint-Si6ge  veut  que  ces  fites  soient  toujours  c61ebr6es.  Nousrap- 
porterons  deux  de  ces  decisions ;  la  premiere,  adressee  k  Tarche- 
vfique  de-  Toulouse,  la  seconde  au  cardinal  6v6que  d^Arras.  Nous 
la  ferons  suivre  de  rencyclique  Amantissimi  qui  leve  definitivement 
tous  les  doutes  a  cet  egard. 

Perillustrissime  ac  reverendissime  domine  uti  frater :  —  Relatis 
Sanciissimonostroper  subsecretarium  sacrcecongregationisconcilii 
adjunctis  precibus  datis  nomine  Amplitudinis  ttMBy  eadem  Sanctitas 
Suaad  Amplitudinem  tuamprcesentesdariy  eidemque  notificari  man- 
davit,  juxia  resolutiones  atias  editas  a  sacrd  congregatione,  teneri 
parochos  ad  applicationem  misscepro  populo,  etiam  iis  festis  diebus 
qui  suppressi  fuerunt  vigore  indulti  sanctce  memorice  Pii  YII,  die 
9  aprilis  1802:  attentisverd  peculiaribus  circumstantiiSj  ipsa  Sane- 
iitasSua  facultatem  concedii  Amplitudini  tuce  singulosparochos  suce 
dicecesis  a  prceteritis  omissionibus  hujusmodi  pro  suo  arbitrio  et  prti- 
denlid  gratis  absolvendi,  iisdemque  missas  sic  deprceterito  non  ap- 
plieatas,  celebrata  tamen  unica  missa  ab  unoquoque  parocho^  gratis 
pariter  condonandi,  supplente  in  reliquis  eddem  Sanctitate  SvA  de 
thesauro  Ecclesics,  Quo  verd  ad  futurum  ipsa  SancHtas  Sua  facuU 
tatem  impertitur  eidem  Amplitudini  tucR  per  triennium  proximum 
tanium  cum  iis  parochis  quos  veri  indigere  censuerit  super  applt- 
catione  ejusdem  missce  pro  populo  festis  diebuSy  ut  supra  a  sancice 
memoricB  Pio  YII,  suppressis  pro  suo  arbitrio  et  prudentid  gratis 
dispensandi,  firmo  tamen  onere  hujusmodi  applicationis  infesto  Cir- 
cumcisionis  D,  N.  J.  C,  necnon  Conceptionis,  Annuntiationis  et 
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IfcUmiaiis  S.  M.  V.  Hmc  SaneUtcUisSum  inandMto  diim  mi  pr0»m' 
t€8  exsequimur  AmpHtudini  tum  fausta  omnia  preca$nur  d  Bomino. 

RomcB^  6  auj^i  4842. 
Amplitudinis  tum  uti  frater  studionesimsu^ 
L.  card.  Poudoeius^  pnef. 

Yoici  le  texte  de  la  supplique  de  S.  £«  le  cardinal  eveque  d'Arras, 
et  la  reponse : 

Beatissime  Pater^ 

Diarum  galUcanum,  cui  lituliu,  VAmi  dela  religion,  retsdit  rtfolu- 
tionem  apostolieam  ad  episcopum  Cenomanensem  dfreciam  die 
Hjunii  i84i ,  ex  qtsA  constat  parochos  teneri  missam  apj^icare  pre 
populo  omnilms  dielus  festis  eUam  reducUs. 

Quiim  autem  hujusmodi  resoluUo  ad  onmem  derum  gaUicanum 
exspectet^  postuUU  cardinalis  episcopus  Atrebatensi^  aS.  F.,  ut  ipsi 
impertiri  dignetur  facultatem  condonandijuxth  bene  plaeitum  «in- 
gulisparochis  qui  huc  usque  appUcationem  omiserint. 
JJndi,  etc. 

Sacra  Pemitentiaria  de  spedaU  et  expressA  aposteUei  auoloritak 
reoerendissimo  in  ChristoPatri  S.  R.  E.y  eardinaUepisoopo  ASreha- 
tensifaeultatemooncedit  siveperaUam  idoneampereonameodeeiaS' 
ticam,  ad  hac  spedaliter  deputandamj  missiu  diebus  feetis  pnmt  «s 
preeibus  &  parodds  9um  dimcesis  de  prmterito  omissas^  mediante  oe- 
iebratione  aUcujue  numeri  nUseemm^  prudenti  fudioio  euo  fua^ti 
eorumvices  respecUvi  taxandi,  apostoUcd  esDpreesi  auctoritaie  be^ 
jnigtki  condonandi.  ConirarUsquislnescunyiuenon^bstantibm. 
JkUum  Momc^  in  sacrd  PemitentiariA,  die  iiaugusti  t»U. 

€.  oe^  CkfmkXAS&y  M .  P. 

£n  France,  en  vertu  de  Tindult  du  cardinal  Caprara,  le  nonbps 
des  fites  d'obligation  est  red  ui  t  a  quatre  seulement,  a  Aome  il  s'eleve 
eDcore  a  dix-sept,  savoir :  JanxAtr  :  la  Circoncision  et  r^pipbaoie. 
Fivrier :  la  Purincation  de  la  sainte  Vierge.  Mars  :  sakbi  Joseph  et 
rAnnenciation  de  la  sainte  Vierge.  Mai:  TAscension  de  NotreSeb- 
f^neur,  la  solenniie  du  Corpus  Christi^  saint  Plulippe  de  N6ry .  Jjum: 
la  Nativit^  de  saint  Jean-Baptiste,  la  fite  des  saints  Apdtres  Bierre 
et  Paul.  Aoik  .-rAssomptioQ  de  la  sainte  Vierge.  Septembre :  la  Na- 
tivite  de  lasainte  Tierge,  la  Dedicace  de  i»aint  Michel-Archange. 
Jlovemlre  :  la  Toussaint.  J)icembne :  la  Conoeption,  Noel  et  ia  fHe 
de  saint  Jean  ^vangeliste. 

Enfln  Sa  Sainlete  Pie  IX,  voulant  dissiper  toute  incertitude  dans 
une  matiere  si  importante^  a  cru  devoir,  dans  sa  sagesse*  puhlier 
une  encyclique  qoi  regle  pour  les  prdtres  ayant  cbarge  d'&mes,  l'ap- 
plication  de  la  messe  aux  joursde  fites  qui  ont  et^  successivement 
supprim4es.  Sa  Saintete  etablit  sur  ce  pointune  regle  generale  et 
uniforme,  qui  devra  6tre  d6sormais  fidelement  observee.  Fllc  d6- 
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clare  et  statue  que  les  prStres  inTestis  de  la  charge  pastorale  sout 
tenus  d'a.ppliquer  la  messe,  pour  les  fideles  confies  a  leurs  soins, 
tous  les  jours  designes  dans  la  constitution  du  pape  Urbain  VHI^ 
Universa  per  orbem. 

Si,  en  certains  jours,  le  peuple  est  autoris^  h  Taquer  aux  ceuTres 
seryiles  et  dispensed'assister  aux  saints  offices^  ses  besoinsspirituels 
n^en  sont  pas  moins  toujours  les  mSmes;  bien  plus,  ils  6'aug- 
mentent  k  mesure  que  se  developpent  les  sollicitudes  tempo- 
relles. 

«  Voila  pourquoi,  dit  avec  beaucoup  de  raison  le  savant  et  pieux 
evfique  de  Quimper,  I^feglise  tient  plus  que  jamais  k  compenser  par 
rapplication  des  m^rites  de  Jesus-Christ  ce  qui  peut  manquer  a  la 
ferveur  et  h  la  pi6te  des  chretiens.  II  en  est  d'ailleurs,  parmi  eux, 
qui,  s*ils  etaient  libres  de  r6gler  leur  vie  et  de  coordonner  le  Iravail 
au  gre  de  leiu*  foi,  viendraient  avec  empressement  assister  au  salnt 
sacrifice  et  y  puiser  de  nouvelles  forces. 

c  Au  moment  od  les  eimemis  de  la  v6rit6  s'£I^vent  de  toutesparts 
contre  le  Seigneuj*  et  son  Christ,  ne  faut-il  pas  que  l^fighse  emploie 
toutes  ses  ressources?  L'application  du  sang  de  Jesus-Christ  aux 
peuples,  voila  le  bouclier  et  la  defense  de  la  cite  de  Dieu.  » 

Or  voici,  d'apres  la  constitution  Univma  per  orbem,  les  jours 
anxquels  les  pr^tres  qui  ont  charge  d'&mes  sont  tenus  d'appn- 
(juer  la  messe  pour  lesHdeles: 

Tous  les  dimanches  de  Tann^e,  la  Nativite  de  Notre-Seigneur  Je- 
sus-(3irisi,  la  Circoncjsion,  rfipiphanie,  la  R6surrection  avec  les 
deuK  feries  qui  suivent,  rAscension,  la  Pentec6te  avec  les  deux 
feries  qui  suivent,  la  trfes  sainte  Trinit^,  la  lete  du  Saint-rSacre- 
ment,  1'Invention  de  la  Sainte-Croix,  les  fgtes  de  la  Purificati<m,  de 
rAnnonciatioD,  de  rAssomption,  de  la  Nativiie  de  la  sainte  Vlerge, 
et  de  Ilmmaculee-Conception,  la  fite  de  saint  Miohel,  la  Nativite  de 
saiirt  Jean-Baptiste,  les  fite$  des  saints  apAtres  Pierre  et  Paul,  de 
saint  Andre,  de  saint  Jacques,  de  saint  Jean,  de-saint  Thomas,  des 
saints  Philippe  et  JacqueSi  de  saint  Barthelemi,  de  saiut  Matthieu, 
des  saints  Simon  et  Jude  et  de  saint  Matthieu,  apMres;  de  saint 
£tienne,  premier  martyr;  des  «aiiits  Innoeents,  4/b  g&iot  Laurent, 
martyr;  de  saiiit  Sylveslre,  pape;  de-saiiit  Josepb,  de  sainte  Anne, 
la  solennil^  de  tous  les  SaEints,  la  flte  du  principal  paftron  de  chaque 
paroisse. 

Le  souverain  Pontife  accorde  n^anmoins  une  enfiere  dispense 
pour  les  omissions  passees,  et  laisse  aux  cures  qui  aiu^aient  de  Ugi- 
limes  raisons,  prises  de  rinsuffisaQoe  de  leor  revenu,  la  Ubert^  de 
(lemander  uoe  reduotion  sur  lenQODQbpe  de  sMsses  k  ao^r^ter.  Les 
suppUqiAei»,  dans  ce  cas^  doiveot  ^^tiie  adreasdes  a  kfiacreeOeiBgr^- 
gation  4ii  concile. 

Mais  un  6v*que  ne  peut  obtenn*  une  reduction  pour  tous  les  curis 
(le  son  diocese;  les  dispenses  doivent  fitre  soHicitees  individuelle- 
ment.TJn  bref,  en  date  du  20  decembre  1858,  adresse  iTevSque 
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de  Gap,  le  d6clare  formellement.  Le  saint  Pere  y  montre  une  vo- 
lonte  ferme  et  in6branlable  de  poursuivre  rexeculion  pleine  el  en- 
tiere  de  son  encyclique.  Nostra  mens  ac  voluntas  omnino  esty  dil- 
il,  ut  anim^rum  curatores,  diebus  in  commemorata  encyclicd  5ki- 
tutis^  missam  pro  populo  sibi  tradito  peragant,  et  hoc  etiamproprii 
ministerii  officium  sedulo  sancteque  servent. 

D'apres  une  recente  reponse  de  la  sacr6e  Congregation  du  con- 
cile,  Tapplication  de  la  messe  peut  fitre  renvoyee  au  jour  suivant, 
lorsque,  au  jour  mfime,  un  cur6  doit  Tappliquer  a  Toccasion  d'uB 
enterrement  ou  d'un  mariage,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  prfitre  dans 
la  paroisse  qui  puisse  commodement  le  remplacer  dans  cetle  appli- 
cation  pour  le  peuple. 

L'Encyclique  Amantissimi  a  pour  objet  Tune  des  plus  grandes 
obligations  impos^es  a  ceux  qui  ont  charge  d'&mes ;  elle  leur  pres- 
crit  d'offrir  le  saint  sacriflce  pour  leurs  paroissiens;  elle  est  d'une 
pratique  constante  et,  pour  ainsi  dire,  presque  quotidienne;  tous 
les  cur6s  sont  donc  obliges  de  la  bien  connaltre ;  ils  ne  sauraienl 
tneme  trop  la  mediter.  Le  Souverain  Ponlife,  dont  les  decisions 
sacrees  doivent  Mre  pour  tous  la  voie,  la  viritiet  la  vie,  prescrit  de 
Texecuter  seduld  et  nulld  interpositd  mord.  Les  evdques  ne  pour- 
raient  donc,  sans  manquer  notablement  a  leur  devoir,  se  dispenser 
de  la  promulguer  et  de  veillerasastricteex6cution;  et  les  pr^tres  a 
charge  d'toes  pecheraient  grievement  s'ils  n'en  suivaient  pas  de 
tout  point  les  dispositions.  On  noua  saura  donc  gr6  de  rapporter  ici 
la  traduction  de  cette  magnifique  encyclique  dans  laquelle  se  trou- 
vent  admirablement  resumes  le  droit  et  la  doctrine  catholiques, 
touchant  robligation  de  la  sainte  Messe.  On  en  trouvera  le  texle 
latin  k  la  fin  de  ce  volume. 

Lettre  KNCTCLiQUE  Amantissimi  Redemptoris  de  notre  Saint-Pert 
le  Pape  Pie  /X,  h  tou^  les  patriarches,  primats,  wrchevSques, 
iviques  et  autres  ordinaires  des  liem  en  communion  avec  le 
Siige  apostolique, 

<  PiB  IX,  Papb. 

«  V6n6rables  fr^res,  salut  et  b6D6dicUoQ  apostolique. 

<  La  bonte  et  la  charite  de  notre  tr6s  aimant  R^empteor  J^us-Chrisfc,  FiL< 
unique  de  Dieu  envers  les  hommeS|  a  6t6  si  grande,  que,  vous  le  savez,  ven^rables 
freresi  ayant  pris  la  nature  humaiQe,  il  voulut  non-seulement  soufTrir  poor 
notre  salut  les  plus  affrcux  tourments  et  la  mort  horrible  de  la  croix,  maU 
encore,  remontant  dans  le  ciel  h.  la  droite  du  P^re,  demeurer  cependant  avec 
nousdans  Tauguste  sacrement  de  son  corps  et  de  son  sang,  et  dans  Vexcks  Je 
son  amour  en  faire  notre  aliment  et  notre  nourriture,  pour  dtre  ainsi  lui-mtoe 
notre  soutien  et  notre  force  par  la  prteence  de  sa  divinite,  sauvegarde  la  plQ> 
assuree  de  la  vie  spirituelle.  Et  non  content  de  cette  preuve  insigne  et  tout  a 
fait  divine  de  oharit6,  ajoutant  les  bienfaits  aux  bicnfaits,  et  repandant  siir 
nous  les  richesaes  de  son  amour,  il  a  voulu  nous  donuer  la  pleine  certitude  que 
ceux  qu*il  a  aim^s  il  les  a  aimes  jusqu'k  ia  fin.  Cest  pourquoi  se  declaraol 
pr^tre  6ternel,  sclon  Tordre  deMelchiscdech,  il  a  institue  k  perp^tuil^  soq  sacer- 
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doce  dans  r£g1ise  catholique  et  d^r6t6  que  le  sacrifice  qa*il  a  Iui»m6me  offert 
une  fois,  par  reffusioa  de  son  pr^ieux  sang  sur  rautel  de  la  croix,  pour  ra- 
cheter  tout  le  genre  humaio,  le  delivrer  du  joug  du  peche  et  de  rcsclavage  du 
demon,  et  pacifier  toutes  choses  dans  les  cieux  et  sur  la  terre,  serait  permaoent 
jusquk  la consommation  des  siecles;  ordonnaot  que  cesacrifice,  oii  il  n'y  a  de 
changement  que  dans  la  maniere  de  roffrir,  soit  fait  et  renouvele  chaque  jour 
par  le  minist^re  des  pr^tres,  afin  de  r^pandre  sur  les  hommes  les  fruits  souve- 
rainement  salutaires  et  souverainement  feconds  de  sa  passion.  Ainsi,  dans  le  sa- 
crifice  non  sanglant  de  la  Messe,  accompli  par  le  nobie  minist^re  des  pr^tres, 
est  offerte  cette  m6me  victime,  source  de  vie,  qui  nous  a  reconcilies  a  Dieu  le 
Pere,  et  qui,  ayant  toute  vertu  pour  meriter,  apaiser,  obtenir  et  satisfaire,  «  r6- 
«  pare  en  nous  les  ruines  de  la  mort  par  le  mysteredu  Fils  unique.  Ressuscitd 
M  des  morts,  le  Fils  unique  nc  meurt  plus,  et  la  mort  n'aura  jamais  puissance 
«  sur  lui.  Ilvitpar  Iui-mdmed'une  vie  immortelle  et  incorruptible,  et  c'est  lui 
«  quiest immo16  pour  nous dans ce mystke  deroblation  sacr6e(1  ).>  Telle  estrobla- 
tion  pure  qu'aucune  indignitc,  aucune  perversite  dans  ceux  qui  roffreut  ne  pcut 
jamais  souiller,  et  dont,  par  la  bouche  de  Malachie,  le  Seigneur  a  predit :  qu'k  la 
£;loire  deson  nom,  devenu  grand  parmi  les  nations,  elle  sera  offerte  en  sa  purete 
dans  tous  les  lieux  qu'eclaire  le  soieil  de  son  lever  k  son  coucher  (2).  Cette  obla- 
tion  d'une  fecondite  incffable  embrasse  la  vie  pr^sentc  et  la  vie  future.  Par 
elle,  nous  accordant  la  grSice  et  ie  don  de  la  penitence,  Dieu  apaise  remet  les 
crimes  et  les  peches,  m6me  les  plus  enormes,  et,  quoique  gravement  offens^ 
par  nos  pr^varications,  passe  de  la  colere  ^  la  misericorde,  d*une  juste  s^v^rit^ 
h  la  cl^mence ;  par  elle,  sont  egalement  remises  les  peiues  temporelles  dues  pour 
Texpiation  de  nos  f^utes,  par  elle,  sont  soulagees  les  ^mes  de  ceux  qui  sont 
morts  en  union  avec  le  Ghrist,  sans  avoir  ete  pleinement  purifi^es;  par  elle,  ou 
obtient  aussi  les  biens  temporels  s'ils  ne  doivent  pas  faire  obstacle  aux  biens 
de  Tordre  superieur;  par  elle,  est  rendu  aux  saints  et  surtout  k  rimmacul6e 
et  tr^  sainte  Viergo  Marie,  M^re  de  Dieu,  rhonneur  et  le  culte  le  plus  grand 
qa*ilspuis5ent  rfcevoir.  Cest  pourquoi,  conform6ment  k  la  tradition  des  ap6- 
tres,  nous  offrons  le  divin  sacrifioe  de  la  Messe  «  pour  la  paix  commuDe  des 
-  £glises,  pour  le  bon  ordre  du  monde,  pour  les  empereurs,  pour  les  gens  de 
««  guerre»  pour  ceux  qui  nous  sont  unis,  pour  ceux  que  la  maladie  travaiile, 
•*  pour  ceux  que  la  douleur  oppresse,  pour  tous  ceux  en  g6n^ral  qui  sont  dans 
u  le  besoin,  et  pour  les  morts  retenus  dans  le  purgatoire,  croyant  que  le  plus 
«  grand  secours  que  puissent  recevoir  ces  &mes  est  celui  qui  leur  est  donn6 
«  lorsquon  prie  pour  elles  au  moment  ou  est  immole  devant  nous  la  sainte  et 
«  si  rodoutable  victime  (3).  i* 

tt  11  n'y  a  donc  rien  de  plus  grand,  de  plus  salutaire,  de  plus  divin  que  le 
sacrifice  non  sanglant  de  la  Messe  par  lequel  le  m6me  corps,  le  m^me  sang,  le 
m6me  Jesus-Christ  notre  Dieu  ct  notre  Seigneur  est  offbrt  et  immole  sur  i*autel 
pour  le  salut  de  tous,  par  les  pretres,  et  c'est  pour  cela  que  la  sainte  mere 
£glise,  en  possession  de  co  tresor  si  grand  de  son  divin  £poux  n'a  jamais  cesse 
d'employer  tous  ses  soins,  tout  son  z6lc,  toute  sa  vigilance  pour  que  ce  formi- 
dable  myst^re  fiit  accompli  par  les  pr^tres  avec  la  plus  grande  puret^  int6rieure 
du  ccBur  et  pour  qu'il  fCit  celebr^  avec  tout  rappareil  du  culte  selon  les  pres* 
criptions  des  rites  et  des  c6r^monies  sacr^es,  afin  que  la  grandeur  et  la  majcst6 
du  mystke  mtoe  resplendissent  dans  rapparence  exterieure  et  que  les  fideles 
soient  ainsi  excit^  k  la  contemplation  des  choses  divines  et  cach^es  dans  un  si 

(1)  Saint  Gr^goire-le -Gracd,  Dialoguei,  Itv,  iy.  cK  68. 

(2)  Malachi9,  ch.  1. 

(3)  Saint  Cyiillede  Jirosalem,  Ca'9€h9$»i  23;  Myilag,  5,  <k  tacrd  Liturg^ 
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adorable  et  si  vto^rable  sacrifice.  Cest  avec  la  ro^me  asdeur  et  la  mftme  soUi- 
citude  qae  ceCte  pieuse  m^re,  s^^dressant  h  ses  fidetes  enfaiits,  ne  cesse  jamais 
de  les  avtrtir,  de  les  exhorter,  d*enftammer  leur  z^le,  pour  las  porter  k  se  reodre 
iV^uemment  au  dlTia  sacrifice  avec  toute  la  piele,  tout  le  respect  et  toute  la 
devotion  qn*i\  r^clame,  ordonnant  que  tous  soient  tenus  absolumwt  d*y  aasister 
les  jours  de /ite  de  precepte,  le,  suivant  avec  une  attention  religieuse  des 
yeux  et  du  coour,  afin  de  pouvoir  heureusement  obtenir  par  sa  vertu  la  miseri- 
corde  de  Dieu  et  rabondance  de  tous  les  biens. 

«  Or,  c*es(  en  faveur  des  hommes  que  tout  pontife  pris  parini  les  bommes  est 
eonstitae  dfktis  fes  choses  qui  se  rapportent  k  Dieu,  afin  d^offrir  pour  leurs 
p6ch6s  des  dons  et  des  sacrifices.Cest  donc,  votre  sagesse  le  sait  bien,  ven^rables 
frferes,  le  devoir  des  pasteurs  d'appliquer  le  tr^  saint  sacrifice  de  la  messe  pour 
le  peuple  dont  ib  ont  la  charge.  D*apres  la  doctrine  du  ooncile  deTreDte»  cetle 
obligation  d^coule  du  precepte  diviu.  Ce  concile  enseigne,  en  effet,  dans  les  ter- 
mes  les  phis  profonds  et  les  phs  gnives,«  que  par  le  prtopte  diviji  il  a  et6  com- 
c  mandd  h  tous  ceux  k  qui  le  soin  des  dmes  est  confi^^  de  connattre  leurs  brebis 
c  et  d'offnr  te  sacrifice  pour  elles  (4).  »  Vous  connaissez  aussi  la  lettre  eQcycii- 
que  ,  en  datedu  i9  ao6t  4744,  de  notre  pr^dtosseur.Benott  XIV,  d'heur©use 
m^moire,  oh,  parlant  au  long  et  savamment  de  cetle  obligation,  expliquant  plus 
en  d^tail  et  confirmant  le  sens  des  Pkes  de  Trente,  pour  6carter  tous  les  dou- 
tes  et  toutes  tes  controverses,  il  dtelare  nettement  et  ouverlement  et  statue  que 
les  curte  et  tous  autresayant  en  fait  charge  d'&mes  doiveut  offrir  le  sacrifioe  de 
la  messe  pour  le  penple  qui  leur  est  confi6,  tous  hjs  dimanches  et  toas  lcs 
autres  jours  defgte  de  precepte.  II  ajoule  que  cette  obligalion  subsisle  pour 
les  jours  oh  Iui-m4me ,  dimiouant  le  nombre  dea/gtes  de  prtopte  dans  certaios 
dioc^,  avait  permis  aux  populations  de  ces  dioc^s  de  se  livrer  aux  OMivres 
serviles  tout  en  maintenant  pour  elles  robligation  d^assister  ces  jours  I^  au  saint 
sacrifice  (2).  P&r  les  rapports  sur  T^tat  et  ta  situation  de  voe  dioc^  que,  avec 
UB  80iD  digne  de  toute  louaoge  et  bien  foit  pour  remplir  notre  ccBur  de  satisfac- 
tion  vous  Dous  adressez,  v^n^rables  fr^res,  k  nous  et  ^  ce SiSge  aposloHque,  comme 
rexige  le  devoir  de  votre  charge ,  Nous  voyons  avec  une  grande  joie  que  \es 
pasteurs  des  ftmes  remplissent  scrupuleusement  robligation  dont  nous  venoos  de 
parler  et  ne  n^gligent  point  de  c^Iebrer  !e  sacrifice  de  la  messe  pour  le  peuple 
qui  leur  est  confi6 ,  le  dimanche  et  les  aatres  joars  dont  robservance  est  encore 
de  prtopte.  Mais  noas  savons  aussi  que,dans  an  certain  nombre  de  localites, 
ce  devoir  a  cess^  d*dtre  g^n^alement  rempli  par  les  cur^s  les  jours  qul  devaient 
Atre  observte  auparavantcomme/i?^«f  de  pr^cepte,  selon  la  conslitution  de  notre 
prM6cefl8enr  Urbain  VIII,  d*heureuse  m^moire,  et  pour  lesqueUIe  Sidge  aposto- 
lique,  faisant  droit  aux  diverses  demandes  des  premiers  pasteurs ,  et  pcenant  en 
consid6ration  les  raisons  et  les  motifsqu*ils  lui  imposaient,  a  non  seulement  per- 
mis,  en  r^duisant  le  nombredes/^^e^  de  pr6cepte,  queles  populations  pusseat 
vaquer  aux  csuvres  serviles,  mais  a  en  outre  accord^  qu'etlcs  fussent  dispensees 
de  robligation  d*entendre  la  sainte  messe.  Lorsque  ces  indulta  6man6s  du  Saioi- 
Si6ge  furent  pnbli^s,  les  cures  de  divers  pays  se  crurent  aussitdt  releves  de 
robligation  d*offrir  le  saint  sacrifice  pour  leurs  paroLsBiens  en  ces  jours  de/Sies 
aapprim^es,  et  cess^rent  completement  de  remplir  Ce  devoir.  D^lors  s*esteiabli 
danscespays,  parmi  les  car6s,  Tusage  dcne  poibt  appliquer,  aux  jours  susdits, 
le  saint  sacrifice  de  la  messe  poar  le  peuple,  et  cet  usage  n*a  paa  manqa^  d'apo- 
logistes  et  de  d6fenseurs. 

(11  CondU  i$,JrenU^  «e».  XXUf,  eh.  1,  tlf  Btf, 

(s)  Benolt  XIV,  Lettre  enoycliquo  Cim  tmfier  oblatai^  du  19  aodt  lt44« 
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■  Plein  d'ane  extr^OM  sollicitude  pour  le  bien  de  tout  le  troapeau  spiritael 
que  le  Seigneur  nous  a  lui-mdmc  confi^ ,  et  TiTemeni  afilig^  de  h  perte  des 
grands  afaatages  spirituels  qui  r^alte  de  oette  omiaBion  pour  les  fid^es  de  ces 
pays,  nous  avons  r^lu  de  r^gler  une  afFaire  de  si  graode  importance,  nous 
souTenant  surCgnit  qne  le  Si^ge  apostoiique  a  toujours  enseign^  que  les  cur^  doi- 
vcnt  c^I^brer  le  saint  sacrifice  pour  leurs  paroissiens  mtoe  les  jours  dejftes 
Sttpprim^.  Bien  qu*en  effet  les  pontif  es  romaias  nos  prid^cessears,  ayant  6gard 
aux  instantes  soHicitations  des  premiersp8steurs,aax  divers  et  nomforeux  besoins 
des  penples  fid^les,  et  aux  graves  motifs  rteultant  des  intMts  des  temps  et  des 
lieux,  aient  juge  k  propos  de  r^uire  \e  nombre  des/gtet  de  pr^cepte,  et  coisenti 
cn  m6me  temps  h  ce  que  les  peuples  pussent  w[uer  Itbrement  en  ces  jours  aox 
OBiivres  servilessans  Mre  obllg^s  d*asBist^aa  saint  sacriffce, oependant  ces  m^mes 
pontifes  nos  pr^d^oesseors,  en  accordani  oes  indalts,  ont  touIu  que  ronobsew^t 
pleinement  et  fid^lement  la  loi  qui  exige  qu'eB  ces  jours  il  ne  soit  rien  innov^ 
dans  les  ^ises  e«  tont  ce  qui  est  de  Tordre  r^gulier  et  du  rite  des  divins 
offices,  et  que  tout  continae  k  se  faire  selon  Tusage  suivi  auparavant ,  Tbrs- 
qu'etait  encore  en  vigoear  la  constitation  dTrbain  VIII,  dont  nous  avons  parlf, 
et  qai  prescrivait  les/Btet  k  garder  comme  de  precepte.  D^  lors,  les  cur^s  pou- 
yaient  tr^  facilement  oomprendre  qa'ils  n*itaient  nuneraent  affranchis  de  robli- 
gatioo  d*offrir  en  ces  jours  pour  leur  penple  le  sacrifice  de  h  messe,  qui  est  la 
partie  la  plus  importajBte  da  calte  diyin ,  et  ils  devaient  surtout  remarquer  que 
les  rescrits  pontificaux  doiyent  6tre  entendus  tout  k  fiiit  dans  le  sens  qu*ils  pr6- 
8enteBt,et  qo*il9  s*interpr^tent  dans  le  sens  le  plus  strict.  Ajoatons  qae  fe  Saint- 
Si^,  coasaH^  dans  bien  des  cas  particaliers  aa  sujet  de  ce  devoir  des  pasteurs 
n*a  jaaais  omis  de  r^pondre  ,  par  ses  diff^rentes  congregations ,  soit  celle  du 
Goncile,  soit  celle  de  la  propagande,  soit  celle  des  saints  rites,  et  anssi  par  la 
sacr4e  p^nitenoerie ;  et  totijours  il  a  d^lar§  que  les  eures  contin^rat  h  fttre 
obfigte  de  dire  la  messe  pour  leurs  paroissiens ,  mdme  les  jours  qui  ont  cessi 
d'6tre  compt^  au  nombre  des/itss  de  precepte. 

<  Apr^  avoir  pcs6  et  examini  les  cboses  avec  matarite,  et  aprte  aroir  pris  les 
eoQseils  de  pIusieuTs  de  nos  vte^bles  fr^,  les  cardinaax  de  la  sacrle  con- 
gr^tion  desrites,  qui  composentla  congregation  chargte  de  faire  respecter  et 
d'iBterpf^  les  dterets  do  concile  de  Trente,  noos  ayons  jQg6  h  prepos,  Tene- 
rablee  fr^res,  de  yoos  torire  cette  lettre  encydiqae,  poor  yous  tracer  une  r^gle 
siire  et  vous  fixer  une  loi  qui  detra  Hre  observto  avec  soin  et  yigilance  par  toos 
les  cor^s.  Cest  pourquoi  nous  dtelarons  per  les  pr^sentes,  noos  statuons  et 
decrHons  que  tous  les  curte,  et  aussi  tous  autres  qui  ont  en  feit  charge  d*&me8, 
doivent  ofhir  et  appliqner  le  trto  sainl  saorifice  de  la  messe  poar  le  peuple  qni 
leor  est  confi6  ,  noo  seuleraent  tons  les  dimanches  et  les  autres  jours  que  le 
pr6cepte  oblige  encore  k  garder,  mais  aussi  toas  lcs  jours  que  le  Saint-Si^ge  a 
ooBseati  h  retrancher  du  nombre  dw/itetde  pr6cepte,et  qoi  ont  M  transfMes, 
oomme  le  devaient  toas  ceox  qai  ont  cbarge  d^i^mes ,  lorsqae  la  constitation 
d*Urbain  YIII  6tait  pleinement  en  Tigaeur,  ayant  que  les  jours  de/itet  de 
preoepte  fussent  diminofs  de  nombre  et  transfer^.  Pour  ce  qui  est  dts/ites 
transferto ,  noos  n^exceptons  qu'un  seul  cas,  oelui  ou  roffios  divin  aura  M 
UvasfM  avec  la  soIennit6  au  joor  do  dlmanche :  alors  one  seule  messe  sera 
appliqu^  poor  ie  people  par  les  oures,  attendo  que  la  messe,  qoi  est  la  princi- 
pale  partie  de  roffice  dirin,  doit  6tre  censto  transf^rte  avec  rofficelui-m^e. 

«  Voolant  aussi,  dans  Tamour  qui  anime  notre  ocBor  patemd ,  pourvoir  k  h 
tranqQiUit6  despasteursqui,  c6dant  k  la  coatame  intreduite,  ont  omis  d'appli- 
qoer  ieor  messe  poor  le  peuple  aox  joors  indiqute,  en  vertu  de  notre  aotorit^ 
apgetoliqQei  nous  abeolvons  pleinement  ces  car6s  de  toates  les  omiasiotts  antf> 
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rieures,  Et  comme  parmi  ceux  qui  ont  charge  d'(^mes ,  il  y  en  a  qui  ODt  obtena 
du  Siege  apostolique  cequeron  appelle  un  indult  particulier  de  reduclion,  noos 
leur  accordons  de  continuer  a  jouir  du  ben^fice  de  cet  indult,  aux  conditions 
toutefois  qui  y  sont  exprimees ,  et  aussi  longtemps  qu*ils  rempllront  l*ofnce  de 
cures  dans  les  paroisses  qails  gouvernent  etadministrent  aujourd'hui. 

«  En  donnant  ces  d^cisions  et  usant  de  celte  indulgence ,  nous  avons  tout 
lieu  d'e.sperer,  venerables  freres,  que  les  cures  ,  aniroes  plus  que  jamais  de  zeie 
et  de  charite  s*empresseront  de  satisfaire  avec  autant  de  soin  quc  de  pi6le  a 
robligation  d'appliquer  la  messe  pour  leur  peuple,  et  qu'ils  r^flechiront  serieusc- 
ment  a  Tabondance  des  gr&ces  spirituelles  d'abord,  puis  a  la  multitude  de  tous 
les  biens  que  rapplication  de  ce  sacrifice  divin  et  non  sanglant  fait  couler  si 
largement  sur  le  peuple  chretien  confie  a  leurs  soins.  Mais  comme  nous  n'igD0- 
rons  pas  qu  il  peut  se  presenter  des  cas  particuliers  oii,  en  raison  des  falts  et  des 
circoQstances,  il  y  aurait  lieu  daccorder  aux  cures  disponse  de  cette obligation, 
nous  voulons  que  vous  sachiez  que  c'est  k  notre  congr^gation  du  conciie  seule 
que  tous  devront  recourir  pour  obtcnir  ces  sortes  d'indalts :  nous  D'en  excep- 
tons  que  les  personnes  qui  dependent  de  nolre  congr^gation  de  La  propagande, 
k  laquelle  nous  avous  confcr6  le  m^mo  pouvoir  a  cet  egard. 

«  Nous  ne  doutons  pas  du  tout,  ven6rables  freres,  que  dans  la  soUicitude 
de  votre  zele  episcopal  vous  ne  vous  cmpressiez  de  falre  connaitre  sans  delai, 
k  tous  et  hi  cbacun  des  cures  de  vos  dioc^ses,  ce  que  par  nos  presentes  lettres 
pt  en  vertu  de  notre  supr^me  autorite,  nous  coniirmons  et  d^clarons  de  nouveau, 
voulons,  mandons  et  ordonnons  tout  haut  Tobligation  ou  ils  sont  d'appHqaer 
le  saint  sacrifice  de  la  messe  pour  le  peuple  qui  leur  est  confi^.  Nous  9omm& 
6galement  persuad^  que  vous  apporterez  la  pius  grande  vigilance  k  ce  que  ceux 
qui  ont  charge  d'&mes  s'acquittent  avec  soin  de  cette  parlie  deleurdevoir,  et 
qa'ils  observent  exactement  ce  que  nous  avons  regle  et  arrftte  par  ces  lettres. 
Nous  d^sirons  enfin  qu'uDe  copie  de  ces  lettres  soit  conservSe  h  perpetuil^  dans 
les  archivesde  votre  cour  ^piscopale. 

«  Et  comme  vous  savez  tr^  bien,  venerables  fr^res,  que  le  iths  saint  sacrifice 
de  la  messe  est  d*un  grand  enseignement  pour  le  peuple  fidele,  ne  cessez  jamais 
d'avertir  et  d'exhorter  les  cur^s  principalement,  les  prddicateurs  de  la  parole 
divine  et  tous  ceux  qui  sont  charg^  d^instruire  le  peuple  chr^tien,  qa'ils  aient 
k  exposer  et  k  expliquer  aux  fidMes,  avec  tout  le  zlle  et  le  soin  possible,  l& 
necessitS,  ia  graadeur  et  Tefficacit^,  la  fin  et  les  fruits  de  ce  saint  et  admirable 
sacrifice;  qu*ils  pressent  et  excitent  les  fideles  k  y  assister  le  plus  frequemment 
qa'ils  ie  pourront  avec  la  foi,  la  religion  et  la  pi6t6  convenables,  afin  d^appder 
sur  eux  la  mis^ricorde  divine  et  tous  les  bieos  dont  ils  ont  besoin.  Ne  cessez 
d*user  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir  pour  que  Les  prltres  de  vos 
dioc^es  se  distinguent  par  cetto  int^grite  et  cette  gravit^  de  mo9urs,  par  cette 
innoceoce  et  cette  perpetuelle  saintete  de  vie  qui  convient  si  bien  a  ceux  quiont 
seuls  regu  le  pouvoir  de  consacrer  la  divine  hostie  et  d*accomplir  le  salnt  et 
redoutablesacrifice.  Veuillez  donc  avertir  souvent  et  presser  tous  ceux  qui  ontete 
agr6g6s  au  saint  sacerdoce,  afin  que  pensant  s6rieusement  au  minislere  qu^ils 
ont  re^tt  dans  le  Seigneur,  ils  lo  remplissent  fidelement,  et  qu  ayant  toujoors 
pr^sent  k  Tesprit  le  pouvoir  c^leste  et  la  dignit6  dont  ils  sont  rev6tus,  ils  brilleot 
par  r6clat  de  toutes  les  vertus  ainsi  qae  par  ie  merite  de  la  saine  doctrine  qa'ili 
ae  vouent  tout  entiers  au  service  du  culte,  aux  choses  divines  et  au  salut  des 
hmes,  8*o£frant  eux-m6mes  au  Seigneur  comme  une  hostie  sainte  et  vivaote,  et 
que  poriant  toujours  dans  leur  corps  la  mortification  de  Jesus,  ils  ofifrent  digue- 

ment  k  Dieu,  avec  un  oodur  et  des  mains  pures,  rfaostie  de  pcopitiation  poor 

eur  propre  salut  et  celai  du  monde  cntier. 
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m  Bafin,  rioQ  ne  noos  esi  plas  agr6able,  Ttotables  Mma,  que  de  profiler  de 
cette  occasioQ  poar  toos  ezprimer  et  vous  renoaTeler  le  t6moignage  de  la  vrre 
afFectioD  que  nous  tous  portonsdans  le  Seigneur  etanssi  pour  ?oasenoonragark 
Gontinuer  encore  avec  plus  d'ardeur  de  remplir  courageusement  tous  les  devoirs 
de  votre  charge  pastorale  etde  veiller  avec  le  plus  grand  z^e  au  salut  et  ii  la 
conservation  de  vos  chkes  ouailles. 

«  Soyez  assur^  que  nous  sommes  tout  pr6t  k  faire  de  grand  coBur  tout  ce 
qoe  nous  jugerons  propre  k  contribuer  k  votre  utilit6  et  k  celle  de  vos  dioc^ses. 
En  attendant,  recevez  comme  gage  de  toos  les  dons  du  ciel,  et  comme  temoi- 
gnage  de  notre  vive  affection  pour  veus  1a  b^nMiction  apostolique  que  nous  vous 
donnons  du  fond  de  notre  cmur  k  vous  nos  v6n6rables  fr^es,  k  tout  le  clerg6  e( 
aux  laiques  Bd^es  confies  k  vos  soins. 

«DonnS  h  Rome,  prte  Saint-Pierre»  le  3mai  4858,  ladouzi^me  annde  de  notre 
pontificat. » 

§  n.  Sanctificaiiim  des  FtrrES  et  des  dimanches. 

Le  concile  de  Paris,  de  TaQ  1849,  parle  ainsi  de  la  sanctiflcation 
du  dimanche  et  des  fites  qui  sont  d'obligation. 

«  Cest  avec  une  profonde  douleur  que  nous  voyons  la  sanctifica- 
lion  du  dimanche  n^gligee  de  nos  jours  presque  partout.  Du  m6pris 
de  ce  pr6cepte  si  salutaire  decoulent,  comme  d'une  source  empoi- 
sonn6e,  des  maux  innombrabies  :  l'oubli  de  Dieu  et  de  son  culte, 
une  ignorance  grossiere  des  dogmes  et  des  commandements  divins ; 
la  ruine  des  forces  physiques,  par  suite  d'un  travail  d6fendu  et  ac- 
tif ;  la  corruption  deplorable  des  moBurs,  qui  s'6tend  chaque  jour 
davantage.  De  la,  cbez  le  peuple,  les  dimanche$  ^tant  employes  k 
boire,  k  manger  et  a  se  quereller,  la  ruine  des  affaires  domestiques, 
et  tous  les  hens  de  la  famille  bris6s.  Les  6v6ques  de  la  province 
doivent  donc  consacrer  tous  leurs  soins,  faire  tous  leurs  efforts, 
pour  retablir  la  c616bration  pieuse  des  jours  de  fites. 

c  Nous  engageons  les  cures  et  les  confesseurs  k  rappeler  par  de 
fr^quentes  exhortations,  cette  loi  du  Seigneur;  k  instruire  avec 
instance  les  peres  de  famille  et  les  chefs  d'atelier;  k  encourager 
par  leurs  61oges  et  leur  concours  les  pieuses  industries  employ6es 
dej^  par  certains  fldeleszeles,  ou  qui  pourront  Tfitre,  avec  Tappro- 
bation  de  Tordinaire,  pour  assurer  la  sanctification  des  dimanches 
et  des  fetes. 

«  Enfin,  nous  supplions  avec  instance,  par  la  charite  de  notre 
Seigneur  J6sus-Ghrist,  les  magistrats  et  tous  ceux  qui  exercent  Tau- 
torite  civile,  de  procurer  de  tout  leur  pouvoir,  robservance  de  ce 
grand  commandement  de  Dieu  et  de  l'figlise,  d'oii  d6pendent  en 
grande  partie  non  seulement  le  salut  ^temel  des  &mes,  mais  encore 
larepos  des  familles,  rintegrite  des  moeur^  publiques,  la  paix  et  la 
tranquillit6  de  la  soci6te  toutentiere.  » 

L'assemblee  g6n6rale  du  clerg6,  en  1700,  condamna  cette  propo- 

sition :  Prmceptum  servandi  festa  non  obligat  sub  mortolt,  seposito 

scandalOySiobsit  contemptus.  On  peut  contrevenir  en  troismani^res 

k  la  solennit^  ou  sanctification  des  files :  1®  en  ne  faisant  pas  les  ceu- 

*•  xn.        ^  %7 
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Ytes  de  pi(6t6  qui  sont  eommandtos  dans  ces  saints  joors;  ^  en  fai- 
sant  un  traTail  ou  eier^nt  un  nigoce  qui  est  d^fendu;  3*  en  pre- 
nant  des  divertissements  qui  ne  sont  point  permis  en  ces  temps-lL 

4®  A  r^rd  des  oeuvres  de  pi6t^,  les  saints  d6crets  imposent  aux 
fldfeles  robllgationd'entendre  la  messe  les  jours  de  dimanches  et  de 
fttes.  {Vayez  biesse.)  Le  concile  d'Agde,  en  506^y  est  pr^cis,  de 
m^me  que  le  concile  de  Toulouse  en  1229,  et  celui  de  Narbonne  ea 
4551.  Un  autre  concile  de  Narbonne,  en  1609,  prescrit  l^obseiration 
de  ce  pr6cepte,  sous  peine  de  p4ch6  mortel. 

V  A  r^gwl  du  trayail,  ilfy  a  une  infinit^  de  r6glements  snr  ce 
sujet,  mais  qui  ne  sont  pas  uniformes;  les  £tats  chr6tiens  ont  eu 
leurs  potices  difi^rentes^  et  il  y  a  eu  dans  tous  les  si^cles  de  la  ^a- 
ri6t(§  dans  les  £glises  touchant  le  traTail  qui  a  6i&  permis  ou  d^fendu 
aux  jours  de  fites.  Sans  rappeler  ici  les  difl^^rentes  autorit6s  k  cet 
igard,  que  Fon  trouve  recueillies  dans  les  Mimoires  du  Clergi  (1), 
il  nous  sufDra  d^obsenrer  ayec  Barbosa,  que  la  sacr^e  cong^r^tion 
d6cida  qu*on  devait  s'abstenir,  les  jours  de  fiie$,  de  toute  sorte  de 
traYailyalexceptiondeceluiqui  estn^cessaireiilavie,  ou  qu'une 
pressante  raison  de  ntoessit6  ou  de  pi^t^  oblige  de  faire.  A  mneiA 
cwigfegaiione  iecimm  fuit,  licere  diebus  feetis  dare  operam  rehus 
ad  viUmnecessariiSt  tempore  perituris,  pnjesertim  tempore  vindmti- 
arumet  messium,  accollectionis  fructuum,  velubi  necessitasurgeai, 
aut  suadeat  pietas,  atque  judieium  scilicet  ordinarii,  neprivaiis  ef- 
feetibus,  ac  domesticarum  rerum  siudio  aUqui  eo  perducanturjUt  e& 
indutgentid  aliis  etiam  easibus  abutantur.  Itaque  rursim  ibidem 
censmtprcsiextumiercatuum,  nundinarum  et  feriarum,  festa  nulla- 
tenusesseviolanda:  emteriim  hisdiebus  licere  sardnas,  et  onera 
nundimrum  causa  exonerare  inccsptumque  iter,  missA  tamen  prO^s 
auditd,prosequi,  non  auiem  sareinas,  componereetjumenia  onerare 
ad  iter  de  novo  accipiendum,  auimerces  quibuscumque  eiiam  viaio- 
ribw,  et  dausis  Ofiotkecis  vendere,  nisi  tantim  ad  vicium  neces- 
saria,  ei  aUa  minuscula  et  modici  momenti  operaia  confeeta  pro 
ira»seuntium,hoipitum,  advenarum  etextemorumurgente,priBsen' 
toned  neeessitaie  et  opporiuniiate^  quia  in  reepiscopipropositis  edic- 
iis  curare  debent,etfesti4ies  debit4observationecolanturj  popularum 
eo  cof^uentium  necessitatibus^  quantijim  sine  divind  offensionefieri 
potest,  consolatur  (2). 

On  permet  de  travailier  les  fiies  et  les  dimanches,  quand  il  y  a 
grande  n^cessit^,  comme  dana  le  cas  ou  les  fruits  deperiraient  oon- 
sid^rablement,  siTon  difl^^rait  de  les  recueilUr.  Voyez,  sous  lemot 
liRis,  le  chapitre  Ucet,  extra,  de  Feriis. 

Les  saints  dterets  dkendent  de  tenir  aucune  fobe  et  march^,  ni 
de  faire  aucun  n^goce  public  aux  joors  de  fites  et  de  dimanches. 
Les  derniers  conciles  provinciaux  et  rassembl^e  deMelun,  enl579, 
contiennent  la  m6me  d^fense. 

(1)  T0m$  ▼,  pog.  1200  et  mUoani^B, 

(2)  Raitepis  i$  Ogb0Uk  <l  poMah  tpiioopit  tMtg.  105,  n.  40. 


fl  est  d^fendii  par  la  loi  du  18  noveixibre  18i4,  de  tenir  keeato* 
rets  ouyerts,  les  jours  de  dimauches  et  de  fttes,  pendant  les  ofBccs, 
{VoyezT>]Mk$iCBE.) 

Quant  aux  divertissements  qui  sont  d^fendus  aux  jours  de  ftiesj 
les  saints  canons  sont  encore  expr^s  l&nlessus.  Les  conciles  provin- 
ciaux  de  Rouen^  en  1581^  de  Tours^  en  1583^  de  Boui^ges,  en  1 584» 
interdisent  aux  jours  de  fttes  et  de  dimanches^  les  jeux,  les  dwses^ 
les  combatset  autres  spectacles.  (C.  %  dist.  9,  de  Comecrat.) 

11  r^gnait  autrefois,  dans  diif^rentes  ^glises,  un  abus  qui  reyenait 
tous  les  ans,  k  la  fttedes  Innocents  ou  k  telles  autres^  oii  les  eccl6- 
siastiques  excMaient^  dans  leurs  offices  et  c^r^monies,  lee  termes 
de  la  modestie  et  du  re^^^t  qui  doiyent  accompagner  le  service 
divitt.  On  appelait  ces  fttes  les  fetee  des  Fous.  Gerson  s^en  plaint 
vivemeut  dBms  un  endroit  de  ses  (Xluyres,  et  fait  un  deyoir  aux 
princes  d'y  rem^dier.  Les  doyen  et  chapitrede  SaintrVincent  deCh&« 
lons,  profitant  des  ayis  de  ce  docteur,  s'adress6rent  au  parlenoient, 
pour  rabolition  d'une  semblable  flte  dans  leur  ^lise,  et^  sur  leur 
requfite,  interyint  Tarrdt  suivant,  qui  a  servi  comme  de  signal  k 
rabolition  de  ces  fites  dans  toutes  les  ^lises  du  royaume.  En  voici 
la  teneur,  que  nous  rapportons  conune  curiosit^,  car  ces  sortes  de 
fStes  n'existent  plus  nuUe  part : 

o  Sur  la  dol^nce  et  requSte,  faite  en  la  cour,  par  les  doyen  et 
chapitre  de  Saint-Vincent  de  Ch&lons>ampliee  par  le  procureur  g^ 
n^ral  du  roi^  ayant  eu  communication  d'icelle,  ladite  cour,  pour 
obvier  auxscandales  et  irrisions  qui,  de  jour  h  autre^  sont  ci-devant 
ayenus  et  peuvent  avenir ;  k  ce  que  le  serviee  divin  soit  continu^ 
aux  ^glises  cathedrales,  coU^giales  et  autres,  du  ressort  de  ladite 
cour,  en  llionneur  et  r^y^rence  telle  qu^il  appartient,  selon  le  droit 
canon,  les  saintsd^rets  et  concordats»  sans  irreverence  et  insolence^ 
ioelle  cour  a  ordonn^  que  d^fenses  seront  faites  aux  choriaux  et 
babitu^s  de  ladite  eglise  Saint-Vincent,  et  de  toutes  autres  ^glises 
de  son  ressort^  dorenavant  le  jour  dela  ftte  des  Innocents  et  autres 
jours^  faire  aucunes  insolences  et  tumultes  esdites  ^lises^  vaquer 
en  icelles^  et  courir  parmi  les  villes  avec  danses  et  babits  ind^cents 
k  leur  ^tat  eccl^siastique;  ainsi  de  faire  continuer  ledit  sacriflce 
divin  avec  telle  modestie  de  moeurs  et  d'habits  qu'il  est  requis  par 
lesdits  saints  canons  et  d^crets:  le  tout  k  peine  de  mettre  le  tom«*  - 
porel  des  contrevenants  sous  la  main  du  roi,  et  k  cette  fln-la,  ex- 
horte  tous  les  juges  eccl^siastiques  sup^rieurs^  et  enjoint  aux  juges 
ordinaires  royaux  deslieux,defaireentreteniret  ^troitementgarder 
le  contenu  de  cet  arrdt,  etc.  (i).  s 

Ces  fStes  s'appelaient  indistinctement  fttes  de  TAne,  des  Fous  ou 
des  Innocents.  Les  ev^ques  ont  us^  de  toute  leur  autorit^  pour  sup- 
primercesc^r^monies  absurdes  ou  ind6centes,  et,  grace  a  Dieu^ 
il  n*en  reste  plus  nulle  part  aucim  vestige.  On  peut  voir^  dans  le 

0)  MSmakB  pmtr  mMir  d  VhitMn  4m /oiw,  ^  iMiMaf ,  jn«*  42» 
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BicHanmiri  de  TMologiei  de  Bergier^  quelle  fut  rorigine  de  ces 
fttes. 

§  m.  FfiTBS  tnobiles  et  imtnobiles. 

Les  fites  fnobiles,  proprement  dites,  sont  ceiles  qui  d^pendent  en 
tout  du  jour  de  P4ques,  qui  avancent  ou  reculent,  selon  que  la 
Pftque  tombe  en  mars  ou  en  avril ;  qui  ne  suivent  point  le  cours  du 
soleil,  mais  celui  de  la  lunei  et  qui  par  cons^quent,  changeant  de 
place,  arrivent  tant6t  dans  un  mois^tant6tdans  un  autre,  seion  que 
le  cours  de  la  lune  avance  ou  recule  sur  celui  da  soleil;  tels  sont  les 
dimanches  de  la  Septuag^sime,  les  Gendres^  les  Quatre-Temps  et 
les  dimanches  de  Gar6me,  toute  la  quinzaine  de  Pftques^  les  di- 
manches  d'apres  PAques,  les  Rogations,  rAscension,  la  Pentec6te,  la 
Trinit6,  la  Ffite-Dieu,  tous  les  dimanches  d'apres  la  Pentecftte, 
jusqu'i  TAvent.  Ce  sont  I^  les  fttes  que  Ton  appelle  mobiles  propre- 
ment  dites:  elles  se  r^Ient  toutes  sur  le  jour  de  P&ques  et  sur  le 
cours  de  la  lune,  sans  ayoir  6gard  a  celui  du  soleil;  ce  qu'on  ne  peut 
point  dire  des  dimanches  de  TAvent  et  des  autres  fites  que  ron 
n'appelle  mobiles  qu^arce  qu'eltes  sont  attachees  aux  jours  de  la 
semaine  et  point  k  ceux  du  mois. 

Les  fites  immobiles  sontainsi  appel^es,  parce  qu'ensuivant  le  cours 
du  soleil,  elles  sont  flx6es  k  certains  jours  du  mois,  comme  la  Cir- 
concision,  au  premier  janvier;  rjfipiphanie,  au  sixieme  du  mtoe 
mois;  la  Pr6sentation  de  Notre-Seigneur  au  temple,  ou  la  Purifi- 
cation  de  la  sainte  Viege,  au  second  Kvrier;  l^Annoriciation,  au 
95  de  mars^  et  toutes  les  fites  des  saiots,  qui  se  c^lcbrent  toujours 
les  m6mes  jours  du  mois,  sans  changer  de  place ;  c'est  ce  qui  fail 
qu'on  les  appelle  immobiles. 

Entre  les  fites  mobiles  et  non  mobiles^  ily  en  a  qu^on  appelle  car- 
dinales,  parce  que  c'est  sur  elles  que  rotjJe  presque  toute  Wconomic 
de  rofHce  divin  pendant  tout  le  cours  de  rann6e.  Ges  fites  cardi- 
nales  sont  .P4ques,  qui  comprend  la  passion,  la  mort  et  la  rfeurrec- 
tionduSauveur;  rAscension,  la  Pentec6te,  N06I  et  rfipiphanie. 
Les  dimanchesd'aprfes  cette  demiere  f(te  se  comptent  par  un,  deux, 
trois,  comme  ceux  d^apres  P&ques  et  d'apres  la  Pentecdte.  Quelque- 
fois  il  n'y  a  qu'un  dimanche  aprfes  Tfipiphanie,  comme  lorsque 
Pftques  tombe  le  22  mars.  Quelquefois  il  y  en  a  deux  ou  plus,  mais 
jamais  au-dessus  de  six :  lorsquMI  n*y  a  point  assez  de  place  pour 
c61ebrer  ces  six  dimanches  entre  l'Epiphanie  et  la  Septuag6sime, 
on  renvoie  k  la  fln  des  dimanches  de  la  Pentecfite,  ceux  donton  D'a 
pu  faire  Tofflce  avant  la  Septuag^sime.  Alors  le  nombre  des  di- 
manches  d'apres  la  Pentecdte  augmente  k  proportion  qu'on  en  a 
renvoy6  d'aprfes  Ffipiphanie,  et  ce  nombre  peut  aller  jusqu'au 
vingt-huitifeme ;  le  moindre  est  de  vingt-trois,  lorsque  Wques 
tombe  le  24  ou  le  25  avnL 

Gertaines  fites  sonX  chAm6esoud*obIigation,  commele  Dimanche, 
quel  que  soit  le  jow.  ou  eUes  tombent ;  d^autres  m  soat  que  de  d^ 
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votioD,  c'e8t  le  plus  grand  nombre:  celles-ci  a'emportent  aucune 
obligation  d^entendre  la  messe,  ni  de  s'abstenir  de  travailler. 

FIANgADLLES. 

Les  fianfailles  ne  sont  autre  chose  qu'une  promease  que  deux 
personnes  de  diflerent  sexe  se  font  Tune  k  1'autre  de  se  prendre 
pour  mari  et  femme.  (  C.  No$tr<Ues,  30,  quanU  5,  cap.  3. )  Noua 
nous  sommes  servis  dans  notre  langue  du  nom  de  fiangailles,  qui 
Tient  du  Tieux  mot  fiance,  lequel  signifiait  autrefois  oMurance, 
confiance.  L'£glise  donne  aux  fianfailles  le  nom  de  spansdlia. 

§1.  iVa(Uf  e  de5  FIAN£AILLES. 

L^usage  des /ianpatiles  est  tres  ancien :  il  avait  lieu  chez  lespalen», 
et  quoique  parmi  les  chretiens  on  n'ait  jamais  cru  qu^il  faliut 
n^cessairementse  fiancer  ayant  de  se  marier,  F^glise  a  adopte  la 
c^r^monie  des  fiangailles  pour  plusieurs  sages  motifs;  elle  sert  a 
rendre  les  parties  mieux  dispos^es  &  recevoir  la  grdce  quelema- 
riage  confere;  a  les  bien  faire  reflechir  sur  les  obligations  et  Tin- 
dissolubiUt^  de  cet  ^tat^  afin  qu'elles  ne  s^exposent  pas  tem^rai- 
rement  aux  maux  qui  sont  la  suite  ordinaire  des  mariages  pr^ci- 
pites  et  mal  assortis.  Saint  Augustin  a  rendu  ^nergiquement  cette 
derniere  raison :  Hanc  esse  consuetttdinem,  ut  jam  pacUB  sponscB 
nan  statim  tradantur,  ne  vilem  habeat  maritus  datam  quam  non 
stispiravit  sponsus  dilaiam.Quod  enim  quis  non  diligit,  nec  optat, 
fadli  eontemnit.  (  C.  ConstUutum,  2, 3>  qu.  2;  c.  Prwsemi,  qu.  8.) 
On  peut  Yoir  dans  les  Confirenees  d'Angers  les  autres  motifs  qui 
autorisent  Tusage  des  fian^ailles. 

On  distingue  deux  sortes  de  fiangailles  :  les  fianpailles  ecclesias- 
tiques^  qui  se  font  en  face  de  r£glise  et  avec  la  benediction  du  pr6- 
tre,  et  les  fiangailles  non  ecclteiastiques  qui  sont  les  simples  pro- 
messes  que  les  parties  se  font  entre  elles  sans  c^remonie  religieuse. 
Les/lanpatUe^eccIesiastiques  ne  sontpasen  usage  partout;  lesabus 
qui  les  accompagnent  ordinairement  les  ont  fait  tomber  en  desue-* 
tude  dans  un  grand  nombre  de  dioceses.  Le  cardinai  Gousset  pense 
que  les  cures,  dans  ces  dioceses,  ne  pourraient  les  r6tablir  sans  Ta- 
gr^ment  de  rordinaire,  comme  ils  ne  pourraient,  de  leur  propre 
autorit^^  les  supprimer  dans  les  endroits.  oix  elles  se  c^lebrent  en- 
core. 

Les  anciens  canonistes  distinguaient  deux  sortes  de  fianfailks : 
celles  qui  se  faisaient  par  paroles  de  present,  et  celles  qui  se  fai- 
saient  par  paroles  de  futur ;  les  premieres  ^taient  de  vrais  mariages^ 
avant  que  le  concile  de  Trente  eAl  foit  un  empdchemeht  dirimant 
de  la  clandestinit^^  c'est-&-dire  qu'il  suffisait,  avant  ce  ooncile,  k 
deux  ^rsonnes  de  diiferent  sexe,  d^exprimer  entre  elles  le  consen- 
tement  au  mariage,  qu'il  faut  n^cessairement  donner  actuellement 
devant  le  propre  cur^^  pour  que  ces  personnes  fussent  cetis^  ma«; 
ri^.  Comme  cette  sorte  de  mariage  se  fiiisait  par  uie  pronMsse, 
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doDtFefTet  avaittrait  au  temps  actuel  et  pr^sent,  00  Tappela  pro- 
messe  par  paroles  de  pr^sent;  elles  etaient  aussi  appel6es  quelque* 
toisfiangailles  clandestines,  et  plus  proprement  mariages  clandes- 
tins  (Doye2GLANDESTmrr£),  en  opposition  k  cette  promesse,  qui^  ne 
devant  6tre  accomplie  que  dans  un  temps  k  venir,  fut  appel^e  pro- 
messe  par  paroie  de  futur.  Depuis  que  les  mariages  clandestins  ont 
M  abolis,  et  surtout  en  Prance,  ou  iis  n'ont  jamais  &\A  tol6r6S; 
comme  nous  le  disoos  sous  le  mot  GLAiniESTimT£,  on  ne  s^est  plus 
tant  attach^  k  cette  distinction^  et  Ton  ne  parle  plus  gto^ralement 
que  des  fiangaiUes  par  paroles  de  futur,  c'esu-a-dire  de  cette  pro- 
messe  par  laquelle  deux  personnes  promettent  et  s'engagent  a  se 
marier.  Or,  dans  cette  acception,  voici  quelle  est  la  forme  des/lan- 
tailkB. 

§  U.  Forme  de$  FUNgiaLES. 

D  n^y  a  dans  ll^lise  latine  aucune  loi  g^n^rale  qoi  d^ternune 
prteis^ment  la  forme  desfiangailles.  Comme  c^est  un  acte  toutfonde 
sur  le  oonsentement  des  parties,  la  preuve  de  ce  consentement  de- 
pend  de  la  maniere  dont  il  platt  aux  parties  de  rexprimer.  II  sufGt 
que  la  promesse  ait  ^t^  faite  librement,  r^ciproquement  et  legiti- 
mement. 

I®  La  libert^  est  d^une  n^cessit^  absolue  dans  tous  les  actes  ou 
notre  consentement  doit  produire  contre  nous  quelque  obligation. 
II  faut  appliquer  ici  les  principes  exposes  sous  les  mots  craintb, 
XMPfeGHEiiEMT.  Nous  ajoutcrons  seulement  ici  que,  pour  le  for  inie- 
rieur,  les  thtologiens  demandent,  outre  la  libertedans  iapromesse 
que  Ton  fait  d'6pouser  une  personne .  la  sincere  volont6  de  raccom- 
plir :  car,  si  dans  les  circonstances  d^une  passion  int^ress^e,  on  la- 
chait  l^^rement  une  promesse  de  mariage  sans  iutention  refl^cbfe 
etd^t«rmin6e  de  reffectuer,  la  promesse  serait,  comme  ron  dit, 
Octive^  et  n'obligerait  point. 

2°  11  ne  suffit  pas  que  le  consentement  que  Ton  a  pv&tk,  ouplutdt 
que  la  promesse  qu^on  a  faite  d'epouser  une  personne  soitlibre  et 
sincere,  il  faut  encore  qu'elle  soit  reciproque,  c'est-ii-dire  qu'elle 
soit  non  seulement  accept6e  par  la  personne  k  qui  elle  est  adressee, 
maisencore  que  cette  mSme  personne  en  fasse  a  Tautre  unesem- 
blable.  Une  promesse  non  acceptee  n'oblige  pas;  elle  est  conmie 
non  ayenue. 

3^  Par  la  l^timit6  de  la  promesse,  nous  entendons  ici  Tlige  des 
parties,  et  la  forme  ext^rieure  du  consentement.  Quant  k  Y&k^,  il 
est  fix^  par  le  droit  canon  a  sept  ans  accomplis :  Sponsalia  intra  sep- 
timum  annimnantenent.  (C.  Accessit,  J.  G. ;  c.  Litteras:  e.  Ad  diS' 
solvendum,  de  Despons.  impub.)  Suivant  le  mSme  droit,  les  parents 
peuvent  fiancer  leurs  enfants  impuberes,  mais  ces/iafK^atlie^nese- 
ront  valides  qu'autant  que  les  enfants  parvenus  a  Tage  de  puberti 
les  auront  ratifi^es,  k  quoi  ils  ne  sauraient  &ire  forces.  Cest  la  de- 
cifiioa  du  cbiq)itre  Infmtee,  deDeepons.  impttb.  in  6%  et  de  la  Glose 
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sur  le  chapitre  Tua  no$,  de  Dep(ms.  impub.  Autrefots  les  flanpMks 

par  paroles  de  pr6sent,  qui  6taient  de  vrais  mariages,  6taient  con- 
verties  en  fian^iUe$  de  fuiuro,  quand  elles  avaient  6t6  contract^ 
par  des  impuberes.  (C.  Unico,  de  Spans.  in  6^.) 

Quant  a  la  forme  ext^rieure  du  consentement,  elle  n'est  rigl^e, 
dans  1'figlise  latine,  par  aucune  loi  g6nerale.  Le  concile  de  Trente, 
qui  a  fait  des  r^glements  assez  ^tendus  sur  la  matiere  du  mariage^ 
n'en  parle  pas;  il  se  contente  de  t6moigner  le  disir  qu'il  a  que  les 
fideles  observent  ce  qui  est  sagement  6tabli  par  Tusage  dans  plu- 
sieurs  dioceses,  au  sujet  des  c6remonies  et  des  dispositions  de  ce 
sacrement :  Si  qucB  provindm  aliis  ultriL  prmdictas  laudabilibus 
consuetudinibus  et  ccBremoniis  utuntur^  eas  omnind  retineri  saneta 
synodus  vehementer  optat.  (Sess.  XXIV,  c.  ijlde  Matrim.) 

II  en  est  donc  de  ce  contrat  comme  de  tousles  autres^aux  termes 
du  droit  canonique,  c'est-i-dire  qu'on  peut  le  contracter  de  diff6- 
rentes  manieres,  sans  que  les  c^r^monies  eccl^siastiques  n'y  entrent 
pour  rien  :  Utputa,  re,  verbis,  Utteris  et  consensu. 

On  se  flance  par  la  chose,  re,  quand  on  se  donne  des  arrhes,  ou 
un  anneau  pour  signe  de  la  promesse  de  mariage  qu'on  se  fait :  Per 
nudam  subharrationemvel  annuliimmissionem.  (C.  Nostrates^c.  30, 
qu.  5;  c.  FemincB,  dist.  27;  c.  Quod  interrogc^ti ;  c.  Si  quis  uxo- 
rcin27,  qu.  i.) 

On  se  fiance  par  les  paroles^  verbis,  quand  on  se  fait  une  promesse 
reciproque  et  expresse,  en  ces  termes  ou  en  autres  6quivalent8  : 
Je  te  prendrai  pour  femme,  et  moi  je  te  prendrai  pour  mari.  {C.  Si 
inter^  de  Spons.  duorum.) 

Les  fianQailles  se  contractent  aussi  par  lettres  ou  par  procureur 
sp^cial,  litteris.  (C.fin.,  de  Procur.  in  &".) 

Elles  se  contractent  enfln,  par  un  consentement  presum6,  cor^ 
sensu,  dans  le  cas  ou  un  impmbere,  un  pub^re,  ou  deux  impub^res 
se  marieraient  par  paroles  de  pr6sent :  Juris  tamen  inHrpretatione 
in  sponsalia  de  futuro  resolvuntury  si  quod  ago  non  valet  ut  ago, 
valet  lU  vakre  potest.  (C.  A  nobts,  de  Despons.^  impub.)  Ces 
sortes  de  fiangailles  pr^sumees  n^ont  plus  lieu  depuis  que  ie 
concile  ne  Trente  a  aboli  les  mariages  clandestins. 

La  forme  des  fiangaiHesyBne  beaucoup  selon  Tusage  des  dioceses  •, 
ii  en  est  mSme  ou  il  n'en  est  nuliement  question.  Le  rituel  romain, 
donn6  par  le  pape  Paul  V,  n'en  dit  pas  un  seul  mot.  On  vient  de  les 
supprimer  dans  le  diocfese  de  Paris.  L'^lise,  par  cons6quent  ue  les 
regarde  pas  comme  n^cessaires;  ainsi  que  nous  Tavons  d6j^  dit»  ette 
ne  les  a  m6me  jamais  consid^rdes  comme  telles. 

§  ni.  FiANQAiLLEs,  effets. 

Les  deux  grands  elTets  des  fiangailles  sont:  lo  robligation  d'ac- 
complir  sa  promesse;  2^  l'emp6chement  d'honnetet6  publique. 

4®  A  r^gard  du  premier  de  ces  effets,  il  est  fonde  sur  le  droit  na- 
nurel,  qui  ne  permet  pas  de  se  r^tracter  au  pr^judice  d'un  autre. 
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de  la  parole  que  ron  a  doDn^e  avec  connaissance  de  cause  et  dans 
une  entiere  liberte:  Hiquidematrimomo  cantrahendo  puri,  et  sine 
omniconditianefidem  dederunt,  commovendisunifetmodisomnibus 
inducendiy  utfidem  prmstitam  observent.  (  C.  Prceterea,  de  Spons. ) 
Mutare  consilium  quis  non  potest  in  alterius  detrimentum.  ( Reg* 
jur.  in  &. ) 

La  promesse  de  mariage  a  ^t6  faite  purement  et  simplement,  ou 
sous  un  certain  delai,  ou  sous  condition^  aut  puri^  aut  adjectd  die, 
aut  sub  condiiione;  si  elle  est  pure  et  simple,  et  faite  sans  g6nera- 
lil6,  k  une  tellfi  personne  en  particulier,  les  Qan^es  doivent  Tac- 
complir  k  la  requisition  Fun  de  Tautre. 

Si  elle  est  faite  sous  un  certain  temps,  il  faut  distinguer :  ou  ce 
temps  a  et6  fix6  pour  contracter  alo^fs^le  mariage,  ad  soUicitandum 
implementum^  ou  il  n'a  ^t6appos6  que  comme  le  terme  de  Tobliga- 
iion,adlimitandamvel finiendam obligationem.  Dans le  premier  cas 
Fengagement  subsiste  toujours  quand  le  temps  prescrit  est  arriv^, 
ce  n'est  meme  que  de  ce  moment  qtfon  est  proprement  engage. 
Dans  Tautre  cas,  celui  qui  a  pronrisde  se  marier  dans  un  tel  espace 
de  temps est  degag6  de sa  promesse  s*il  n'apas tenu  k  lui que  le 
mariage  ne  se  fit  (i). 

Quand  la  promesse  est  faite  sous  condition,  il  faut  encore  distin- 
guer:  ou  la  condition  est  licite,  ou  elle  est  illicite.  Si  la  condition 
est  licite,  il  n'y  a  point  de  doute  que  la  promesse  ne  doive  avoir  son 
eflfet,  quand  la  condition  sera  remplie,  mais  si  elle  est  illicite,  il 
faut  encore  faire  une  distinction:  ou  elle  est  impossible  ou  contre 
les  bonnes  moDurs,  ou  elle  est  contre  la  substance  du  mariage.  Si 
elle  est  contre  les  bonnes  moeurs  ou  impossible,  elle  est  regardee 
comme  non  ^crite  .•  Pro  non  adjecta  habetur,  vitiatur  et  non  vitiat 
ob  favorem  matrimonii.  Si  elle  est  contre  la  substance  du  mariage, 
comme  dans  le  cas  ou  Tun  des  fiances  aurait  dit  a  Tautre:  Je  tepro- 
mets  de  fepouser,  si  tu  fais  en  sorle  de  ne  pas  avoir  d'enfants,  aut 
si  pro  questu  adulterandam  te  traderis^  la  promesse  estnulle. 

Dans  tous  les  cas  oili  une  promesse  de  mariage  n'est  pas  invalide, 
pour  avoir  6te  faite  par  contrainte,  ou  contre  les  regles  que  Ton 
vient  de  voir,  plusieurs  auteurs  disent,  sur  Tautorite  du  chapitre 
Ex  litieris,  de  Sponsal,  qu'on  peut  contraindre  les  parties  a  Tac- 
complir  par  la  voie  des  censures  eccl6siastiques./D'autres  auteurs, 
au  contraire,  suivent  k  cet  ^ard  le  chapitre  Requisistij  de  Spons., 
oii  il  est  dit  que  les  engagements  contraints  n'ont  jamais  qne  des 
suites  f&cheuses:  Ciim  libera  debent  esse  matrimonia^  monenda 
est  potiiis  quam  cogenda,  ciim  coaetiones  difficilei  soleant  eacitus 
frequenter  habere;  c'est-i-dire  que  si  ceux  qui  ont  fait  des  pro- 
messes  de  mariage  refusent  de  les  accomplir,  on  ne  peut  les  y  con- 
traindre  par  censures.  Telle  ^tait  la  jurisprudence  des  anciennes 
offlcialit^s  de  France. 

(1)  Lanoelot,  /mMI»  canon.f  d§  Spontal.y  §  P«m. 
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9f  Le  second  effet  principal  que  pfoduisent  les  fianQailles  est 
rempSchement  d'honn6tet^  publique;  sur  quoi  voyez  emf^hebient, 
§  IV.  n.  X. 

Quoique  le  Code  ciyil  ne  parle  pas  des  fiangaiUes,  il  ne  faut  pas 
en  conciure  quMl  les  ait  abrog6eS;  Les  auteurs  des  Pandectes  fran- 
gaises,  et  M.  Merlin,  pensent  que  les  fiangailles,  consid6r6escomme 
simple  promesse,  peuvent  encore  se  pratiquer,  quoique  le  Gode 
n'en  fasse  pas  mention. 

§IV.  Dissolution  des  vij^^iLLS&. 

Quand  deux  personnes  se  promettent  r^ciproquement  de  s'6pou- 
ser,  c'est,  n^cessairement,  avec  la  condition  sous-entendue  qu'il  ne 
surviendrarien  quiies  emp^cbe  d'accompIir  leur  promesse;  or,le8 
causes  I6gitimes  de  dissolution  sont  renfermees  dans  les  trois  vers 
suivants  d'Eustache  du  Bellai,  6v^e  de  Paris : 

Crimen,  diflsensiiB,  fuga,  tempns  et  ordo,  sectmdafl, 
Morbus  et  af&nls,  voz  pnblica,ctLmqae  reclamant, 
Quodlibetistomm  sponflalia  solvit  eorom. 

I.  Une  volont6  contrmre :  Dissensus,  quelque  grand  que  soit  l'en- 
gagement  des  fiangaiHes,  cela  n'emp6che  pas,  dit  saint  Augustin, 
que  les  flanc^s  ne  soient  en  droit  de  se  reiacher  mutuellement  leur 
promesse,  et  leur  serment  n'y  met  pas  obstacle.  Telle  est  la  disposi- 
tion  du  droit  eanon :  Per  quascumque  causas  res  nascitur,  per  eas 
dissolvetur.  (Reg.  jur.,in6'^.)  Si  autem  se  ad  invicem  c^mittere 
noluerint  ut  forti  deterius  indi  contingat  ut  talem  scilicet  ducat 
quam  odio  habety  videtur  quod  ad  instar  eorum  qui  societatem  m- 
terpositione  fidei  contrahunt,  etposteh  eamdem  remittunt,  hoc  possit 
in  patientid  tolerari.{  C.  Prmterea,  de  Sponsaiibus. ) 

Par  le  mot  dissensus^  on  peut  entendre  aussi  une  grande  antipa- 
thie  et  des  inimitiis  survenues.  Voyez  ci-dessous,  n.  IV. 

II.  S'il  survientun  e1np6chement  dirimant  apres  les  fiangailles^ 
crimen  et  affinis ;  par  eiemple,  si  un  promis  a  eu  commerce  avec 
la  parente  de  sa  promise,  il  ne  peut  plus  Tepouser,  parce  qu'il  est 
devenu  son  alli6.  Navarre  d6cide  qu'en  ce  cas,  si  la  partie  in- 
nocente  requiert  la  partie  coupable  d^obtenir  dispense,  celle-ci  ne 
pourra  s'y  refuser,  par  la  raison  qu'il  ne  doit  pas  tirer  avantage  de 
sa  faute:  Nemini  frausautdoluSj  aut  culpapatrocinaridebet.  {Reg. 
jur.i  in  60. ) 

III.  L'age  de  puberte,  cUmque  reclamant;  quand  deux  enfants  im- 
puberes  se  sont  flanc^s,  leurs  fiangailles  sont  dissoutes  quand, 
etant  parvenus  a  Tage  de  pubert^,  ils  ne  veulent  pas  ratifler  leurs 
promesses.  {C.  Deillis,  deDespons.  impub,) 

IV.  Un  changement  notable,  morbus :  ce  changement  peut  arri- 
ver  en  plusieurs  maniferes. 

l^  Dans  Fesprit;  si  un  promis  tombe  en  d^mence  ou  dans  un  etat 
qui  en  approche  et  qui  autoriseunes^paratioiientre  mari  et  fenouiie 
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(C.  QuefMdmodumy  de  Jure§.);  s'il  survenait  des  ddgo^lits,  des  anti- 
pathies^  des  haices  insurmontables  et  de  grandes  oppositioos  entre 
les  parties. 

^  Dans  les  mcBurs^  si  un  des  flanc^s  s'£tait  perdu  de  r^putation, 
soit  par  le  libertinage,  soit  par  des  accusations  et  des  jugements 
fl^tiissants.  A  T^gard  du  libertinage^  st  scorlaior  efficiatur,  on  de- 
mande  si^  quand  Tun  des  flances  est  tomb6  dans  la  fomication,  la 
partie  innocente  peut  retirer  sa  parole.  L'affirmative  est  incontesta- 
ble,  suivant  les  teites  du  droit,  quand  mfime  il  n'y  aurait  que  des 
familiaritfe ,  pourvu  qu^elles  so'^nt  du  nombre  de  celles  qui  justi- 
flent  certains  soup^ons.  (C.  JRapto^,  27.  qu.  2;  c.  Qumadmodmje 
Jurej.)  Fruslraquissibifidempostulat  et  eo  sexmri  quis  iidmhu 
prmstitam  servare  recusat.  (Reg.  jur.  in  6*.)  Mais  la  partie  innocente 
est  libre  de  r^clamer,  nonobstant  cette  infid6iit6  ,  rexecution  des 
promesses  6tant  toutefois  bien  assiu^^e  de  la  faute  commise  k  son 
pr^judice. 

3®  Dans  ies  biens  du  corps.  Le  pape  Innocent  ni  d^cide  claire- 
ment  que,  quoique  les  d^fauts  du  corps  ne  donnent  ps  iieu  4  la 
dissolution  d'un  mariage,  ils  autorisent  la  dissolution  des  /lon- 
gailles,  parce  que,  dit  le  cardinal  d'Ostie,  la  promise  n'est  plus  en 
6tat  de  plaire  k  son  promis^  selon  la  fln  par  laquelle  Dieu  pennelie 
mariage.  Si  Ton  contraignait,  dit  saintThomas,  un  homme  k  6pou- 
ser  une  fille  qui  serait  devenue  toute  difforme  et  desagr&ble  i  ses 
yeux,  ce  serait  peut-6ti:e  Tengager  dans  le  libertinage.  (C.  Quemir 
modum^  de  Jurej.) 

^*»  Le  changement  dans  les  biens  de  la  fortune  ,  s'il  est  notable, 
donne  lieu  k  la  dissolution.  L'ignorance  mfime  de  certainsderange- 
ments,  d^couverts  dans  la  suite,  autorise  cette  dissolution,  k  mom 
qu'avec  toutes  ces  connaissances,  les  fianc6s  ne  continuassent  h  se 
voiret  k  se  fr6quenter  comme  k  Tordinaire.  U  en  est  de  mtaie,  s*il 
survient  k  Tun  des  deux  flancfe  de  grands  biens  qu'il  n'avait,  ni  a'at- 
tendait  pas  lors  des  fianQailles. 

V.  Un  mariage  contract^,  seeundas;  on  estd6charg6  de  Tengage- 
ment  des  fianpailles  par  un  mariage  valide,  contracte  dans  la  suite 
avec  une  autre  personne  que  sa  flanc6e.  Les  papes  deddent,  dans 
le  droit,  que,  si  un  second  mariage  ne  peutrompre  le  premier,  un 
mariage  post^rieur  k  des  fianfailles,  et  contracte  avec  une  autre  per- 
sonne  que  sa  flanc6e,  rompt  les  fiaTigailles ;  mais  aussi  celui  qui  se 
marie  de  la  sorte  viole  sa  premiere  promesse,  et  merite,  selon  le 
droit,  de  recevoir  une  pinitence.  (C.  Sicut  ex  litteris,  de  Spons.:c> 
Si  inter  virum ;  c.  Duabus  modts,  eod.) 

Les  secondes  fianfailles  n'ont  pas  le  mfime  eifet  de  rompre  les 
premieres,  quand  mfime  elles  auraient  ete  faites  avec  sennent,  parce 
que,  selon  le  droit,  les  secondes  sont  nuUes,  et  le  serment  n'y  ajoute 
rien.  Avant  le  concile  de  Trente,  de  secondes  fiangailles  suivies  de 
raction  chamelle  rompaient  les  premieres  fiangaiUes^  parce  que 
r£glise,  dansce  tempd-jia  reconnaissait,  ou  plut6t  toi^ait  ces  se- 
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condes  fianQaiae$  pour  de  y^ritables  mariages  (C.  h  qui  fidm,  de 
Spama.);  mais  ce  n'est  plus  la  mSme  chose,  quand  m6me,  dit  saint 
Charles,  ies  parties  se  seraient  flanctes  en  prfeence  du  cur6 ,  parce 
que  ie  concile  de  Trentea  condamn^  et  annuld  les  mariages  clan^ 
destins. 

VI.  L'ordre  et  ies  vobux,  ordo;  rengagement  des  voeux  solennels 
et  mdme  des  vqbux  simples  de  chastet^  et  de  religion,  donne  iieu  k 
la  dissolution  des  fianQoHleSf  parce  que  les  promesses  de  mariage 
renferment  toujours  cette  dissolution  tacite,  qu^elles  ne  subsiste- 
ront  qu^en  cas  que  Dieu  n^appelle  pas  ii  un  ^tat  plus  saint  et  plus 
parfait.  (C.  ExpublicOy  de  Cfinv.  conjug.;  c.  Commissum.deSpons.; 
e.  Veniens,  Qui  clerici  vel  vov.)  Saint  Antonin  pense  que  les  vceux 
simples  ne  rompent  pas  les  fian(ailles,  s'ils  ont  ete  Taits  apres. 

Vn.  Le  grand  ^loignement,  fugay  quand  l'un  des  flances  quitte 
le  pays,  eten  estabsent  depuis  longtemps,  sansavoirdonn6  de  ses 
nouvelles  k  sa  promise,  il  semble  c6der  a  son  droil,  retirer  sa  pa- 
role,  et  lui  permettre  de  se  marier  k  sa  volont6.  (C.  De  tlto,  de 
Spons.)  Les  lois  canoniques  demandent  deux  ans  d'absence;  mais 
la  pratique  des  officialites  est  de  permettre  a  une  flUe  fianc^e  de  se 
marier  a  qui  bon  lui  semblera,  quaod  lesparties  ont  laisse  ecouler 
uneann6esanss'ecrire,  ni  donner  aucune  marque  de  lavolont6 
d'accomplir  leurs  promesses  reciproques. 

VIIL  Le  delai,  tempus;  lorsqu'un  des  flanc6s  difffere  sans  raison 
rex^cution  de  sa  promesse,  au-dela  du  temps  qu'ils  s'6taient  mu- 
tuellement  prescrit.  (C.  Sicut,  de  Spons.<,  J.  G.) 

IX.  La  jactance,  vox  publica :  si  lefianc6  se  vante  d^avoir  connu 
d^shonnfitement  sa  flanc^e  (i). 

FIANCIi:,  FIANGfiE. 

On  appelle  ainsi  les  deux  personnes  qui  ont  contract6  entre  elles 
des  flan^ailles.  {Yoyez  ciHdevantFUisgAiLLES.) 

FIDELE. 

On  donne  ce  nom  k  celui  qui  est  baptis6  et  catholique;  ainsi, 
l'on  dit  rassembl6e  des  fidiles,  en  parlant  de  rifiglise.  {Yoyez  ^glise, 

INFm&LES.) 

FILIATION. 

Filiation  est  un  terme  dont  on  se  sert  pour  marquer  la  d6pen- 
dance  d'un  monastere  envers  un  autre  qui  Ta  produit  et  comme 
enfant^.  On  voit  sous  le  mot  abbe,  §  III ,  Torigine  de  ces  filiations. 
Elles  ont  servi  de  fondement ,  ou  peut-6tre  de  pretexte  aux  sup6- 
rieurs  des  grandes  maisons ,  de  reclamer  rexemption  des  monas- 
teres  de  leur/IKatton,  c'est-a-dire  d^pendant  de  celui  dont  ils  sont 
sup6rieurs,  et  d'exercer  sur  eux  une  juridiction  qui  exclut  celle  des 
6v6ques.  {Voyez  exemption,  chef-d'ow)be,  ohdres.) 

(1)  BibiMMq^M  canon<9iM,  verbo  jaotahce. 


428  FLORENCE. 

'     FILLEUL. 
On  appelle  ainsi  1'eDfant  a  qui  ron  a  servi  de  parrain.  (Foyex  af- 

FmiT^ ,  PABRim.) 

FILS  DE  FAMILLE. 

Le  fiU  de  famUle  est  un  enfant  qui  est  encore  sous  la  puissance 
paternelle,  soit  qu'ii  soit  majeur  ou  mineur^  soit  que  la  puissance 
paternelle  r6side  en  la  personne  du  pere  ou  de  Faleul. 

Le  pupille  est  celui  qui  n'apas  encore  atteint  l'ftge  de  puberte,  et 
le  mineur  est  celui  qui,  ayant  atteint  TAge  de  pubert^,  n'est  pas 
encore  parvenu  a  sa  majorite.  Si  ce  pupille  ou  ce  mineur  ne  sont 
point  sous  la  puissance  patemelle ,  ils  ne  sont  point  fils  de  famille, 
quoiqu'ils  soient  sous  une  autre  puissance.  Le  pupille  est  alors  sous 
celle  d'un  tuteur,  et  lemineur  aun  curateur  quiTassiste  et  Tautorise 
dans  la  passation  de  certains  contrats  importants ;  le  tuteur  est  donne 
k  la  personne  et  aux  biens  du  pupille,  il  fait  tout  en  son  propre  nom. 

Lesfils  de  famille  n'oni  qu'un  domicile,  qui  est  celui  deleurpere 
et  mere  lorsqu^ils  sont  toujours  dans  la  maison  paternelle.  Quand 
ils  demeurent  ailleurs^  ils  en  ont  deux:  celui  ou  ils  sont,  qu'0D 
appelle  domicile  de  fait,  et  celui  de  leur  pere  et  mere,  ou  apresleur 
mort  celui  de  leurs  tuteurs  etcurateurs^  qu'on  appelle  domicilede 
droit.  (Voyez  DOMicUiE.) 

FISC. 

Le  mot  fise  se  prend  pour  le  domaine  ou  le  tr^sor  public.  II  vieDt 
du  latin  fiecus,  qui^  dans  rorigine^  signifiait  un  panier  d'osier,  parce 
que  du  temps  des  Romains  on  se  servait  de  semblablespaniers  pour 
mettre  Targent. 

L'Eglise  n'a  point  de  fi$c  en  France,  et  ne  doit  point  en  avoir  ail- 
leurs;  cela  n*appartient  qu^aux  etats  ou  corps  lalques,  suivant  cette 
dMnition  e^xpresse  du  canon  Majores  i6,qu.l,  hoc  toUitfiscus, 
quod  non  accipit  Christus.  Les  camercB  des  Italiens  ne  doivent  donc 
s'appliquer  qu*&  lachambre  apostolique  du  pape^comme  prince 
temporel  dans  ses  £tats,  et  nullement  aux  ^vSques. 

FLORENCE. 

Ce  concile,  tenu  Tan  1439»  sous  le  pape  Eugene  IV,  fut  une  con- 
tinuation  de  celui  de  Ferrare.  Quelques  auteurs  ont  cru  devoir  at- 
taquer  roecumMcit^  de  ce  concile ,  mais  actuellement  elle  n'est 
crmtestee  par  personne. 

Le  pape  Eugene ,  m^content  des  d^crets  du  concile  de  B&Ie,  le 
transf6ra  k  Ferrare  en  1437.  II  4crivit  a  cet  effet,  a  toutes  les  UdI- 
versites  de  TEurope  pour  les  engager  k  y  envoyer  leurs  principaui 
membres^  et  malgre  les  pr^cautions  qu'avaient  prises  les  peres  de 
B&le  pour  emp^cber  rinconvenient  du  double  concile,  la  premiere 
ession  de  celui  de  Ferrare  s'ouvrit  le  10  janvier  1438.  U  s^y  trom^ 
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cioq  archevdques ,  dix  abhis  et  quelqaes  g6n6raux  d'ordres.  Les 
Grecs,  dont  la  r^union  faisait  une  cause  importante  de  ce  nouveau 
concile,  furent  exacts  k  s'7  rendre;  mais  ies  ambassadeurs  de  I'em- 
pereur  et  des  rois  itant  restis  k  Mle  par  ordre  de  ieurs  mattres, 
aucun  prelat  frangais  ne  passa  de  B4Ie  k  Ferrare.  On  7  continua, 
au  contraire,  lessessions  du  concile,  comme  s'il  ne«*en  fAt  point 
tenu  ailleurs.  Eug^ne^  de  son  c6t^,  apres  avoir  fait  d^clarer  dans  la 
premiere  session  du  concile  de  Ferrare,  qu^a^ant  transfer6  celui  de 
Bftle  en  ladite  ville  de  Ferrare ,  la  translation  itait  canonique  et  ie 
concile  g^n^ral  de  Ferrare  l^gitimement  assembl^.  On  ijt  ensuite^ 
dans  les  sessions  suiyantes,  d'autres  d^crets  contre  ie  concile  de 
BAle  et  ceux  qui  le  composaient ;  mais  on  7  traita  principalement 
de  l'union  des  Grecs ,  dont  les  difflcult^s  6taient:  i®  la  procession 
du  Saint-Esprit ;  ^  l'addition  Filioqtis  faite  au  s^mbole;  3®  le  pur- 
gatoire  et  T^tat  des&mes  avant  le  jugement;  4»  Tusage  des  az^mes 
dans  les  saints  m^stferes;  5«  rautorit^  du  8aint-Si6ge  et  la  primaut6 
du  pape.  {Voye*  sghisms.) 

Ces  differents  articies  de  contestations  ne  furent  termin^s  que 
dans  le  concile  de  Flarencef  oii  le  pape  trouva  k  propos  de  transferer 
encore  le  concile  en  1439.  Lk^  apres  bien  des  discusssions ,  se  fit  le 
decret  d'union  avec  les  Grecs.  On  le  signa  de  part  et  d^autre  avec 
assez  de  sinc6rit6  de  la  part  du  plus  grand  nombre  des  Grecs,  ce 
ce  qui  m^ritera  toujours  des  61oges  au  pape  Eugene,  dont  le  zele,  k 
cet  ^gard,  ne  se  ralentit  jamais.  Mais  les  Grecs  ^tant  partis  en  1440^ 
ils  trouverent  a  Constantinople  les  espritsfort  mal  dispos^s;  laplu- 
part  avaient  naturellement  tant  d'aversion  pour  runion  avec  les 
Latins,  qu^il  fut  faCile  &  Marc  d*£phese^  le  seul  opposant  k  Tunion 
dans  le  concil^de  Florenee,  de  renouveler  le  schisme  et  d'en  fo- 
menter  m6me  un  nouveau  entre  les  Grecs  qui  avaient  sign6  le  d^- 
cret  d*union.  Cependant  le  concile  de  B&le  continuait  ses  sessions 
et  le  pape  Eugene  en  fit  autant  dans  le  concile  de  Florence  apres  le 
d^part  des.  Grecs.  II 7  fll  des  dicrets  contre  les  peres  de  BAIe  et  contre 
le  pape  qu'ils  avaient  ^Iu;  ilfut  question  aussi  de  la  r^union  des  dif- 
ferentes  secles  grecques.  On  doit  convenir  qu'il  fit  ce  qu'il  put  pour 
r^unir  toutes  les  sectes  d^Orient  au  Saint-Siege ;  maisil  ne  put  venir 
k  bout  de  faire  recevoir  ses  d^crets.  Enfin  le  concile  de  Florence  fut 
transfi§re^  le  26  avril  1442^  k  Rome^  oti  il  finit  apres  deux  s^ances 
ou  sessions. 

Qudques  canonistes  et  th^ologiens^  comme  nous  le  disons  ci-des- 
sus,  ont  cru  que  ce  concile  n*avait  jamais  ^t^  veritablement  et  pro- 
prement  oecum^nique.  Tel  fut  autrefois  le  sentiment  du  cardinal  de 
Lorraine^  qiii  s'en  expUqua  d'une  maniere  assez  vive,  au  temps 
mdme  du  concile  de  Trente.  aMais,  reprend  sur  cela  le  Pere  Alexan- 
dre  (i),  ropinion  de  ce  grand  pr61at  n'obIige  pas  les  th^ologiens 
fran^is  de  retrancher  le  concile  de  Florence  de  la  liste  des  conciles 

(1)  DUiirt,  X,  M  Hia.  •eeU$.  mcuh  ZT  tt  XTI. 
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g^n^raux ;  car  jamais  r^hee  gallicaDe  Be  s'e6t  r6cri^  contre  oe 
concile^  jamais  elle  n'a  mis  opposition  h  Tunion  des  Grecs  ni  &  la 
d^finition  de  foi  publi^e  kFlorence;s,u  contraire,  elle  a  toujoursfail 
profession  de  ia  respecter.  A  la  v^rit^,  les  ^Yfiques  de  la  domination 
du  roi  n'eurent  pas  permission  d'aller  k  Ferrare  et  h  Florencej  mais 
iisy  f urent  presents  d'esprit  et  de  Yolont6;ils  entr^rent  dans  les 
int^r^ts  de  cette  union  tant  d6sir6e  entre  les  deux  £glis€is...;  sans 
compter  que  plusieurs  pr61ats  de  r£glise  gallicane»  mais  eitablis 
dans  les  provinces  qui  n^^taient  pas  encore  r^unies  k  la  couronne^ 
assisterent  en  personne  k  ce  concile.  Ainsi  les  actes  font  mention 
des  6v6ques  de  Terouanne,  de  Nevers,  de  Digne,  de  Bayeux,  d'An- 
gers^  etc.  »  Lemdme  auteur  prouveensuitetres  aulong  queTassem- 
bl^e  de  Florenee  fut  g6n6rale  par  to  conwcation^  la  ciUbraiUmj  la 
reprisentation  de  V^glise  univerMUe;  m  un  mot,  dit*il^  par  Taulo* 
riti :  et  ilr^pond  ensuite  &toutes  les  objections. 

Le  P^re  Berthier  (4)  ajoute  que  ce  sentiment  du  P6re  Alexandre 
estcelui  de  Marca  et  de  Bossuet^  de  ia  Facult6  de  th6ologiede  Paris 
et  du  clerg6  de  France. 

La  r6pugnance  d'un  petit  nombre  de  canonistes  et  de  th6ologiens 
francais  k  reconnaltre  avec  Tunivers  catholique  roBCum^nicite  du 
concile  deFIorence,  viendrait-elle  de  la  grande  difficult6  deconciiier 
sa  doctrine  sur  Tautorite  du  Pontife  romain  avec  les  opinions  galli- 
canes?  Sans  doute  il  tfestpas  facile  d'accorderles  trois  demiers  arti- 
cles  de  la  d6claration  de  1682  et  le  d6cret  de  Florence  qui  attribue 
au  Pontife  romain  la  primauU  sur  toute  la  terre  et  la  pleine  pms- 
sance  de  gomemer  VEglise  universelle,  Definimus  sanctam  Aposto- 
licam  Sedem  et  ramanum  Pontificem  in  universum  orbem  tenere 
primatum:  etipsum  Pontificem  romanum  successfnrem  esse  sancti 
Petri  principis  apostolorum  et  verum  Christi  vicarium  totiusque 
EcelesuB  caput  et  omnium  christianorum  patrem  et  doctorem^  exi$- 
tere;  ipsi  in  B.  Petro  pascendi,  regendi  et  gubernandi  unvcersar 
lem  Ecclesiam  ct  Domino  nostro  Christo  Jesu  plenam  potestatem 
traditam  essCj  quemadmodiim  etiam  in  gestis  cKumenicorum  conci- 
Uorum  et  in  sacris  canonibus  continetur.  {Sess.  ult.  concil.  Flo- 
rent.) 

Mais  comment  donc  ces  m6mes  canonistes  et  ces  mdmes  th6olo- 
giens  qui,  pour  ce  d6cret,  voudraient  rayerle  concilede  Ftorencedu 
catalogue  de&conciles  oecumeniques^  placent-ils  au  rang  desquatre 
premiers  conciles  g6neraux  et  r6verent-ilscomme  les  quatre  6van- 
giles  les  conciles  de  B&Ie  et  de  Constance?  Si  un  d6cret  de  Florenu 
est  difflciie  a  concilier  avec  les  derniers  articles  de  la  declaration; 
comment  ne  voientF-ilspas  qu'ily  a  mfime  difflcult6kconciUer  le  der- 
nier  de  ces  articles  avec  certains  reglements  des<M)nciles  de  Bale  et  ' 
de  Constance? 

En  efi^et^  le  concile  de  Cqnstance^  non  seulement  apres  runion 

(1)  Hiatoirt  de  V6glii$  galUeomt,  Umf  XTI,  <io.  ZI.YU1. 
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des  deux  obMiences  de  6r6goire  xn  et  de  Jean  XXm^  mais  lorsque 
les  trois  ob^diences  qui  composaient  ie  corps  de  l'£glise  fiirent  r6u- 
nies,  d6fendit  express6ment,  i  qui  que  ce  soit,  fftt-il  empereur,  roi, 
duc,  prince,  comte,  marquis,  souspeine  d'6tre  priv^,  par  le  seul  fait 
de  la  dignit^  temporelle,  de  porter  obstacie  h  li!extinction  du  schisme, 
ou  de  contrevenir  a  lad6fense  d'obiir  APierre  de  Lune.  Quicumque, 
eujvscumque  statdLs  aut  conditianis  existat,  etiamsi  regaliSy  cardi^ 
ndlat^,  patriarchaliSyarchiepiscopalis,  episcopalis.dueatiiSy  prtnct- 
patHs,  comitcaHis,  marchionalAs  seu  dlterius  cujmcumque  dtgmtta- 
tiSy  seu  statAs  ecclesiastiei  vel  s(Bcularis  existat,  qui  serenissimum  et 
christianissimum  principem  dominum  Sigismundum  Romanum  et 
HungaricB,  etc,  regem,  vel  alios  eum  eodem  ad  conveniendum  cum 
domino rege  Aragonumypro  pace  EoelesiiBy  ad  extirpationemy  proH 
sentis  schismatiSy  per  hoc  saerum  coneilium  ordinatos  ad  dietam 
conventionem euntes  vel redeuntes impediverit...  Sententiam  excom' 
municationis,  auctoritaie  hujus  sacri  concilii  generaliSj  ipso  facto. 
incurrat...etulteriusomnihonore  et  dignitateofficio  ecclesiasticovel 
scBculari,  sit  ipso  facto  privatis.  {Coneil.  Const.^  sess.  XVII.)  U  est 
dit  la  m£me  chose  dansla  session  XXXYII  a  roccasion  du  schisme 
de  Pierre  de  Lane.  Le  conciledeB&ie  renouvela  les  mdmes  peines 
contre  ceux  qui  auraient  maltrait6  les  16gats  du  Saint-Siege  qui 
dovaient  venir  au  concile^  de  quelque  dignit^  qu'ils  soient,  m£me 
royale  et  ducale,  etc. 

On  agite  une  autre  question  touchant  le  concile  de  Florence.  U 
8'agit  de  savoir  sicette  assembl6e  repr6sentait  veritablement  Tfiglise 
universelle  quand  lesGrecs  furent  partis,  et  en  particulier  quand  on 
publia  le  d6cret  celebre  pour  runion  des  Arm^niens.  Or,  il  semble, 
dit  le  Pfere  Berthier,  que  le  d^part  des  Grecs  n'emp6chait  pas  roe- 
cum6nicit6  du  concile,  puisque  durant  le  s^jour  de  Florence,  Tem- 
pereur  Jean  Pal^ologue  y  avait  donn^  un  plein  consentement,  puis^ 
qu'il  y  avait  encore  en  cette  ville  deux  des  plus  celebres  prelats  de 
l^figlise  grecque  qui  pouvaient  bien  fitre  cens6s  representer  les  suf- 
frages  des  autres  ^veques  d'Orient,  puisqu'au  concile  de  Trente  le 
cardinal  du  Mont,  qui  en  ^tait  un  des  pr^sidents,  assura  que  le  con* 
cile  de  Florenee  avait  duri  pr^s  de  trois  ans  encore  apres  le  d^part 
des  Grecs  comme  concile  oecumSnique.  Enfin^  le  pape  Eug^ne  et 
tous  les  peres  qui  etaient  k  Florence  se  donnerent  aux  Armeniens 
comme  formantencore  rassembl6e  de  Tfiglise  universelle,le  d^cret 
mfime  en  fait  foi :  apparemment  qulls  pretendirent  ne  pas  tromper 
les  d^put^s  de  cette  nation,  et  apparemment  aussi  que  leur  autorit^ 
peut  bien  Temporter  sur  celle  de  quelques  tWologiens  fran?ais  fort 
modernes  qui  ont  voulu  douter  de  ce  point  (1). 

FOETUS. 

{VoyeX  AVOBTSMENT,  BAPT^HB.) 

(1)  HUtoindffiglitegallieane^  tom.  xn.—- VoyeE  notre  BisMn  d$B  concilta^Um.  Tl, 
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FOI  CHRfiTIENNE. 

La  foi  ehritienne  est  une  gr&ce  doan^e  k  rhomme  par  ud  effet  de 
la  bont^  de  Dieu,  etune  lumiere>urnaturelle  qui  6claire  notre  en- 
tendement^  par  laquell^  rhomme  croit  fermement  tout  ceque  Dieu 
nous  a  r^vel6  et  proposi  k  croire  par  son  figlise,  soit  que  ces  verit^s 
de  /bt  se  trouventdans  Tficriture  ou  qu'elles  n'y  soient  pas,  c'est- 
&-dire  qu^elles  nous  viennent  par  la  voie  de  la  tradition,  telles»  par 
exemple,  que  lecanon  des  livres  saints,  le  culte  des  images,  etc.; 
parce  que  c'est  entre  les  mains  de  Tfiglise  que  Dieu  a  mis  en  dep6t 
toutes  les  v6rit6s  de  la  foi,  et  qu'ainsi,  nousdevons  acquiescer  iises 
d6cisions.  L'objet  mat6riel  de  la  foi,  qui  est  une  puissance  intellec- 
tuelle,  sont  les  verit^s  que  Dieu  nous  a  revelees,  et  que  T^glise 
nous  propose.  L'objet  formel  est  la  raison  qui  nous  d^tennine  a 
cesmfimes veritfe que  Dieu,  qui  ne peut se  tromper ni  nous trom- 
per,  a  bien  voulu  nous  r6v61er. 

Les  th^ologiens  distinguent  la  foi  en  implicite  et  explicite,  habi- 
tuelle  et  actuelle,  vive  et  morte.  La  foi  implicite  est  la  croyance  de 
tous  les  articles  de  foi  k  les  consid6rer  tous  en  g6n6ral.  La  foi  expli- 
cite  est  la  croyance  de  ces  m6mes  articles,  k  les  considerer  tous  en 
particulier.  La  foi  habituelle  est  une  habitude  sumaturelle  de  Ten- 
tendement,  qui  fait  que  nous  croyons  tout  ce  que  Dieu  a  r6v616,  et 
que  r£glise  npus  propose  comme  teL  La  foi  actuelle,  ce  sont  les 
actes  que  produit  Fhabitude  de  la  foi,  soit  interieurs,  soit  ext^rieurs. 
La  foi  vive  est  celle  qui  est  animee  de  la  charit^,  laquelle  ddnne  la 
vie  k  r&me.  Enflu,  la  fot  morte  est  celle  qui  est  sans  la  charit^,  sans 
lesbonnesoeuvres. 

La  fot  est  de  n6cessit6  de  precepte,  chacun  doit  croire  ce  que 
r£glise  lui  enseigne  concernant  la  foi  et  les  bonnes  moBurs:  Eccle- 
sia  universalisin  his  qwB  simi  fidei  errare  non  potest  (Panorm.  in 
e.  A  nobiSy  de  Sent.  excom.),  nee  etiam  finaliter  stattiendo  et  ordi- 
nando  decreta  contra  bonosmores.  (Voyez  cKnoji,  DRorr  camon.)  Le 
pr^cepte  de  la  foi  est  affirmatif,  en  ce  qu'il  nous  obUge  de  croire 
tout  ce  que  Dieu  a  r6vele,  ou  ce  qu'il  nous  propose  de  croire  par 
son  £glise;  et  11  est  n^gatif,  c'est  k  dire  qu'il  nous  oblige  de  rejeter 
toutesleserreursque  r£gliseacondamn6es.  (Voyez  hi^r^ique.) 

Voyez  au  mot  PROFEssioii,  §  I,  ce  qui  regarde  la  profession  de  foi. 

FOIRE. 

U  est  d6fendu  de  tenir  des  foires  et  des  march^s  les  jours  de 
dimanches  et  de  Cfites.  (Voyez  fAtes. J 

FOUE  ou  DfiMENGE. 

Lafolteest  une  aU^nation  d'esprit  qui  Ote  Tusagede  laraison. 
Ily  a  plusieurssortes  de  dimenccy  ou  plut6t  les  fous  sont  plus  ou 
moins  tels,  selon  la  nature  ou  la  violence  de  leur  maladie ;  les  uus 
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sont  furieux^  les  autres  ue  sout  qulmb^ciles ;  daiis  ceux-ei  la  d^- 
mence  est  habituelle^  dans  ceux-iji  elle  ne  yient  que  par  acces  et 
leur  laisse  par  intervalle  Tusage  de  leur  raison.  Mais^  en  gen^ral, 
il  nous  suffit  de  remarquer  ici  que^  pour  le  contrat  de  mariage»  le 
plus  important  de  la  vie^  on  ne  saurait  trop  avoir  Tusage  de  la  rai- 
son.  L'on  voit  sous  le  mot  sMP^HSBiiirr,  au  P'  et  ¥11«  empAchement, 
que  le  consentement  des  parties  est  1e  premier  fondement  de  ce 
contrat  :  si  donc  elles  n'ont  pas  la  faculte  de  pr6ter  ce  consente- 
ment,  elles  ne  sauraient  s^engager  dans  Tetat  du  mariage.  Cest  la 
disposition du  droit  canon.  (C.  Dihdus  est,  de  Spans.)  Que  sila  folU 
avait  des  intervalles  lucides^  comme  dans  ce  cas  le  fou  n^est  pas 
toujours  privi  desa  raison^  il  pourrait  se  marier  dans  cet  espace  de 
temps  ou  il  est  capable  de  donner,  avec  connaissance  de  cause,  le 
consentement  qui  est  requis  pour  la  validit^  du  mariage;  c'est  Tex- 
ception  qu'apporte  saint  Tbomas.  {Yoyez  EMPficHiafBNT,  §  X.  n. 
XI.) 

A  Tegard  des  esprits  faibles  et  des  imb^ciles  qui^  sans  6tre  fU- 
rieux^  sont  pourtantassez  fous  pour  n'avoir  pas  le  sens  commun» 
la  dicisionordinaire  est  qu'ils  peuvent  se  marier  pourvu  qu'il8  con- 
naissent  ce  qu'ils  font;  toutefois  dans  ce  cas,  comme  dans  eelui  oii 
un  fUrieux  aurait  de  bons  intervalles^  un  cure  agira  toujours  trte 
prudemment  de  ne  rien  faire  sans  Tavis  de  T^vdque. 

Parunesuitedesm6mesprincipes,  les  sourds  etles  muets^  et 
g^n^ralement  tous  ceux  qui  ne  peuvent  manifester  au  dehors  leur 
consentement  par  signes  ou  par  paroles.  d'une  maniere  claire  et  in- 
telligible,  ne  peuventse  marier.  Quelques  textes  du  droit  feraient 
penser  que  les  paroies  sont  essentiellement  n^cessaires  pour  expri* 
mer  le  consentement  dans  le  contrat  du  mariage.  (C.  Tua  fraUmi- 
iatij  ddSpom.)  Maisle  pape  Innocent  in^  auteur  de  cette  d^cr^tale^ 
decide  lecontraire  dans  une  autre:  YidetuVy  quod^  si  mutus  velit 
eontrdhere^  sibi  non  possit  vel  debeat  denegari;  eum,  quod  verbie 
non  potesty  signis  taleat  deelarars.  {€.  Cum  apud,  de  Spons.) 

Ceux  qui  ontdonn^  des  marquesde  folie  quelconque  ne  peuvent 
£tre  ordonnis.  (  Yoye»  miA^vtAMTi.) 

FONCTIONS. 

Toutes  les  fonetions  eccl^siastiques  doivent  6tre  gratuites,  sauf 
lesoblations  autoris^es  et  fix^es  par  les  rfeglements.  {Art  orga^ 
niq.  50 

Ges  droitS;  qui  ne  se  paient  qu'apTes  reiercice  des  fonetion^  ne 
prfeententrien  qui  ne  soit  I6gitime,  pourvu  que  rintention  des  mi- 
nistres  qui  les  re^ivent  soit  pure,  et  qu'ils  ne  les  regardent  pas 
comme  un  prix  des  sacrements  ou  des  fonetions  spirituelleSy  mais 
comme  un  moyen  de  subvenir  k  leurs  besoins  temporels.  {Yoyez 

CASUXL^  HONORHIIES.) 

Les  fonctions  eccl^iastiques  ^sont  interdites  k  tout  pr^tre  qui 
n'appartient  k  aucun  dioc^«  {Art.  organiq.  33.) 

T.  II  i.  S8 
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Poiir  169  fbnottm  ctitiale»,  toye;!  les  nol»  ttttE^  i^amim. 

FONDATEUR. 

Le  foinMenr  6bI  f aciteur  d'une  foDdatloti ;  on  couftiDd  souTeDt  ce 
nom  avee  oei«i  de  patron,  et  eu  effet^  il  7  a  peu  de  difKrence  eotre 
ruo  et  l'anire;  itiais  ie  ttom  de  fandaimr  est  plus  g^n^rtqoe^  s'ap- 
pliqoani  a  toue  edux  geo^ralement  qui  ont  fait  quelque  foodation, 
au  iieu  que  le  n6i&  de  patron^  selon  les  id^s  qu'en  donn^t  tes  ma- 
ti^iies  de  palroiiage^  ne  convie&t  qu'au  f&Hdatem  d'uDe  ^glise  ou 
d^uii  Mo^e,  a  qui,  outre  dee  seff iees  et  des  pri^res,  il  est  dA  ce^ 
tains  droita  hoftorifiques,  ooiBQie  k  celui  sans  lequel  reglise  oti  ie 
MdMgo  ne  flubsiiHeimit  peint^ 

FOiNDAtlON, 

Le  mot  fmJ^atiem,  qui  Tient  du  iatin  fkiniMio,  signifle  fondemeDt 
ou  constructiou,  et  s^entend  communement  de  retablissemeDt 
d'une  ^gliae^  d'iio  iMiiaetere,  d'un  sefrice,  etc.  Nons  )e  pltDons 
iei  dana  ce  demier  eene^  o'6st^«Klire  pour  les  servioes  et  prieres 
qu^on  appeUe  ordinairement  oM«. 

On  disiiiigue  dcm  espeeea  de  fomiMliMK.  Les  ftfniaUon$  d«  k 
premiere  eepece  ont  poiir  ohjet  Fentretim  des  iriaaires  on  chape- 
lains  a  charge  de  ki  desserte  des  ehapeUee  arig^  ou  ra  dHipellM 
de  seeuurs  o<i  en  annexee.  CeHes  de  la  eeoonde  comprenneat  la 
eetdMratioH  doe  iDceees»  serTioes  ou  oUts,  la  subsistanee  d^etudiants 
ou  de  pr^tres  pauTres,  le  soulagement  des  indigents  ou  autres 
ttUYres  de  cett^  nature* 

§  t.  Exicution  des  f  onbitions. 

Les  conciies  provinciaux  tenus  en  France,  tels  que  ceui  de  Sens 
en  45i8*  de  Rouea  en  i^St^  ordofment  que  les  jTofMiaitofK  soieot 
exaoteiuent  acquitteesj  et  que,  pour  eeC  effet,  feveque  dioeesaiD 
oblige  les  chapelains«  lesadministrateurs^elc,  de  produire  lestitres 
de  leuretablisseKien^  institution^  foniaiiim  et  adminiatratioD. 

Nos  derniers  conciles  provinciaux  ont  reaouvel(6  et  eonfirine  les 
mSmes  prescriptions.  Oeiui  de  Paris  s'exprime  ainsi :  «  La  religion, 
la  charile  el  la  justice  font  a  rev6(lue  un  devoir  de  veiller  k  la  pleine 
et  fidele  ex^ution  des  /oAdaitofM  faites  dans  chaque  eglise  catlie' 
drale  ou  paroissialej  ainsi  que  dans  les  chapeUes  vicariales,  aaaeies 
ou.autres  lieux  canoniquement  etablis.  Cest  pourquoi  les  peies 
d^reteot  que  dans  ces  lieux  00  dranwa  au  plus  VU  un  ^taC^i^ 
de  tous  les  biens  et  reveous^  soit  des  charges  de  ces  /bodaiiofii  et 
dc  toutes  ies  pieces  qui  constatent  la  volonte  des  foodateurs.  €et 
etat  sera  envoye  a  Tevdque  et  oonserve  au  secretariat.  £d  outre, 
dfttts  les  eBliseSi  ou  au  moins  dans  uo  lieru  a^jaceut,  on  appeDdis 
un  tableau  ou  chacun  pourra  voir  la  liste  des  fondcUiom  pieuses 
avec  riodicaUoa  des  services  affectes  aux  divers  jours  de  raDoee. 

«  Nous  recommandons  avec  iostance  aux  eurte,  chapelaiDS  et 
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adminidtratetirs  Am  ^glfeed,  queld  qu*il«  doient,  mam  Mqotis,  de 
rechercher  scrupuleusement,  sans  dtre  arr^t*  par  aucune  consid^- 
ration  humaine,  les  titres  des  fondatims,  de  les  conserVer  avec  soin 
et  de  les  renouveler  en  temps  opportun ;  enfin  de  n'omettre  au- 
cunes  precautions  prescrites  par  la  loi  civile  ou  autrement,  propres 
k  conserver  intaets  les  droits  qui  lenr  sont  eonflis.  »  (Titul.  III, 
cap,  VIII.  De  fundatianum  executione.) 

«  Les  6y£ques  doivent  faire  en  sorte,  par  une  sollieitude  Ti^- 
lante,  que  Ton  observ^  et  que  Ton  accompiisse  eonvenablement 
toules  les  fondatimiy  non-seulement  celles  qui  sont  6tabliespour  le 
soulagement  et  le  secours  des  ftmes  des  d^funts,  ou  en  faveur  des 
eglises  et  des  Institutions  religieuses;  mais  encore  sekm  leur  pott«^ 
Toir,  cetlesqui  sont  etablies  pour  ie  souiagement  des  maladee  et  det 
pauvres.  »  {Coneile  de  ia  fnrovince  de  Toure,  ditret  ttl.) 

Les  fondati&m  doivent  ^tre  exdeut^es  au  temps,  au  lieii  et  en  )a 
maniere  prescrite  par  le  fondateur.  Le  rMacteur  des  Confinmm 
d'Anger$  (1)  pense  m^me  qu'il  est  plus  probaMe  qu'on  doit  faire 
c^iebrer  une  seconde  fois  des  meeees  qui  ne  V<M  pas  et^  dim 
reglise  d^terminee  par  la  fondation. 

Mais  si  la  chapelle  d^sign^e  par  racte  de  fondatim  i)*exi«te  pas^ 
ou  si^  bien  qu>Iie  existe,  elle  est  trop  6Ioigii^e  pour  que  les  eocl^ 
siastiques  d'une  paroisse  puissent  s*y  rendre^  si  d^aiHeura  la  ^mite- 
Uon  n'ottre  pas  des  ressourcee  suffitantes  ttour  reiitretien  d'un  dM'- 
pelain  residant,  nous  pensons,  dit  Mgr  Aflre,  que  Tevdque  estaato*^ 
ris6  a  d^signer  T^gtise  paroissiale  ou  uii  autre  lieu  pour  ftiire  le 
service  de  la  fondation. 

Le  tableau  des  fondations  doit  ^tre  plac^  dans  un  lieu  apparent 
de  la  sacfistie,  et  neanmoins  le  cure  doit  falre  connaitre  au  peuple^ 
lorsqu'il  fait  le  pr6ne  du  dimanChe,  les  fondations  qui  doivent  etru 
acquitt^ea  dans  la  semaine,  en  determinaat  le  jour  et  Tlieura  ou 
elles  doivent  r^tre.  Cest  aui  mai^iUiers  qu'appartieut  le  soin  4'eil 
donner,  tous  les  damanches^  la  note  au  cure. 

Le  dernier  concile  de  Lyon,  de  Tan  1850,  8'exprime  aimi  k  eet 
egard  :  Ai  quolibet  $acrario,  tabella  palhm  collocata  mtoos  eeie- 
brandas  aliaque  in  fundationibus  prastanda  exhibeant. 

Les  marguilliers  doivent  donner  au  prdtre  qui  dit  une  messe  Ten- 
tier  honoraire  que  la  fondalion  ou  la  volonte  des  fldeles  ont  diter- 
min6.  La  fj^rique  ne  doit  retenir  que  la  somme  qui  lui  est  destinee 
par  la  volonte  connue  ou  presumee  du  fondateur  ou  de  celui  qui  a 
donne  rbonoraire*  La  somme  a  retenir^qui  est  une  reppefieBtaikm 
des  d^bourses  de  la  fabrique  pour  la  cei^bration  du  sacriflce,  m 
doit  pas  6tre  consid^able. 

Le  cur6  est  toujours  admis  au  servioe  et  4  la  r^ributkm  des  frn^ 
dations  faitesdans  son  6glise,  s*il  n'en  a  6te  nommiment  exclu  par 
le  fondateur.  Les  margulUiers  sont  tenus  de  prefirer,  yoxxr  Tacquit 

(I)  Bn  tmiff  *  iti  iMM#,  4«Mi.  a. 
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des  messes^  le  cur^  ei  les  pr^tres  habitute  de  la  paroisse.  Le  cure  a 
mSme  le  choix  des  messes  dont  ii  ireut  se  charger.  On  peut  regar- 
der  comme  un  principe  invariable  du  droit  commun  le  disposiUr 
d'im  arr^t  du  pariement  de  Rouen^  du  26  juillet  1761 ;  il  porte  que 
a  les  cures  et  ensuite  les  vicaires  seront  remplis  les  premiers  des 
«  messes  et  ai^tres  fondaiionSy  quand  elles  ne  sont  pas  attachees  a 
«  rentretien  d'un  chapelain.  » 

Les  fondateurs,  leurs  descendants  et  ieurs  h^ritiers  ont  qualite 
pour  faire  contraindrc  en  justice  les  marguilliers  ou  le  titulaire 
d'une  fondation  queiconque  a  remplir  ses  obiigations.  Gependant 
le  debiteur  de  la  rente  destinee  a  la  servir  ne  peut  en  refuser  le  prix 
sous  ce  pretexte  qu'elle  n'est  pas  acquittee.  Ainsi  Tont  decide  deui 
arrdts  de  la  Cour  de  cassation,  du  14  frimaire  an  Vlll  et  du  13  prai- 
rial  an  TX.  11  est  cependant  dans  le  droit  de  ceux  qui  paient  le  ser* 
vice  de  la  fondaiion  d'exiger  qu'il  soit  fait :  ils  peuvent  m^me  le 
poursuivre  devant  les  tribunaux. 

L'ex6cuteur  testamentaire,  ou  celui  que  le  fondateur  a  charge  de 
veiUer  k  Tex^cution  de  la  fondation^  est  tenu  de  r^clamer  contre  la 
nigligence  des  marguilliers. 

L^article  i6  de  rldit  de  1695  charge  les  archev^ques  et  evgques 
en  cours  de  visite,  de  pourvoir  k  rexecution  des  fondaiions;  ils  doi- 
vent  se  faire  rendre  compte  des  fondaiions  qui  exislent^  et  de  la 
maniere  dont  eUes  sontacquitt^es,  et  en  charger  leur  proces-verbal 
de  visite. 

Le  d6cret  du  30  d^cembre  1809  renferme  les  dispositions  sui- 
vantes  sur  les  fondations. 

«  Art.  S6.  Les  marguilliers  soDt  charg^  de  veiller  h  ce  que  toutes  les/onda^ 
tions  soieni  fidMemeDt  acquittees  et  exteutees  suivaut  riDteDtioa  des  foada- 
teurs,  sansque  les  sommes  puisseot  ^tre  employees  k  d*autres  charges. 

«  Ud  extrait  du  sommier  des  titres  coateaant  lea /ondations  qui  doiveot  ^tre 
desservies  peadaot  le  cours  d'aa  trimestre  sera  affiche  daas  la  sacrlstie,  aa  coa:- 
meooemeDt  de  chaque  trimestre,  avec  les  noms  du  foadateur  ei  de  reccl^asti- 
que  qai  acquittera  dnBiq^e/ondation, 

«  II  aera  readu  compte  a  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  le  cure  ou  desservant, 
au  bureau  des  marguilliers,  des/ondattons  acquKt^  peadaot  le  cours  du  tri- 
mestre. 

<  Abt.  S9.  Le  cure  oudesservaat  se  conformera  aux  r^glemeats  de  ]*eT6quo 
pour  tout  ce  qui  coDCerae  le  service  divlD,  les  prieres  et  les  instructions,  et  rac- 
quittemeot  des  charges  pieuses  impos^es  par  les  bienfaiteurs ,  sauf  les  reductions 
qui  seraieat  faites  par  Pev^que,  coDform^meot  aux  regles  canoaiques,  lorsque  le 
d^utde  proportion  des  Iib6ralit6s  et  des  charges  qni  en  sont  la  oondition  l'exi- 
gera. 

<  Art.  34.  Les  anDuels  auxquels  les  fondateurs  ont  attach6  des  honoraires, 
et  g^eralement  tous  les  annuels  emportant  une  rMributionquelcoaque,  seront 
doon^  de  pr^f6rence  aux  vicaires,  et  ne  pourront  ^t^e  acquittes  qu'iileard^f8ut 
parles  pr&tres  habituesou  autres  ecclesiastiques,  h  moins  qu*il  n*en  ait  et6  au- 
irement  ordono^  par  les  foadateurs.  » 

Les  titres  des  anciennes  fondaiiont  doivent  6tre  soigoeusaDaeiit 
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conserves  et  les  charges  qui  leur  sont  imposees  religieusement  ac- 
quittees,  k  moins  que,  suivant  Tlntention  du  concile  de  Trente,  ses- 
sion  XXV,  comme  nous  le  disons  ci-dessous,  et  les  constitutions 
Scepi  d'Urbain  VIII ,  du  21  juin  1625,  et  Nuper,  dlnnocent  XII,  du 
23  decembre  1697,  ces  fondations  ne  puissent  6tre  r6duites.  {ConciL 
Lugdun.y  an.  i850,  tit.  XXIII  n.  40.) 

S'il  y  avait  quelques  termes  obscurs  dans  le  titre  qui  ^tablit  la 
fondation,  il  nous  paraltrait  justede  Tinterpreter  d'apres  Tusage  des 
lieux.  Ainsi  Ton  entend  ordinairementparle  motannueI365messes; 
mais  s'il  etait  regu  dans  telle  ou  telle  paroisse  que  ce  mot  n'en  de- 
signe  que  52,  c'est  a  ce  dernier  nombre  quMl  faudrait  se  borner,  ii 
moins  toutefois  que  d^autres  circonstances  ne  flssent  mieux  cou- 
naltre  la  volonte  du  fondateur. 

LMnexecution  desfondations  n'est  pas  un  titre  qui  exempte  d'ou 
payer  le  revenu.  Les  fondations  doivent  Stre  acquitt^es,  et  la  renle 
doit  6tre  payee.  Cest  ce  qui  a  ete  juge  forfnellement  au  profit  de  lu 
r^gie  de  Tenregistrement,  lorsqu^elle  etait  chargee  du  recouvrc- 
ment  des  rentes  dont  il  s'agit  (1). 

§  II.  Redueiion  des  fondations. 

ff  U  arrive  souvent,  en  ocrtaines  eglises,  dit  le  concile  de  Trente, 
session  XXV,  chapitre  4,  de  Reform.,  ou  qu'ii  y  a  un  si  grand  nom- 
bre  de  messes  a  dire  par  les  diverses  fondations  ou  legs  pieux  des 
defunts,  qu'on  ne  peutpas  y  satisfaire  precis6ment  aux  jours  mar- 
qu6s  par  les  testateurs,  ou  que  les  aumftnes  qui  ont  ete  iaissees  pour 
dire  lesdites  messes  sont  si  faibles ,  qu'on  ne  trouve  pas  aisemeiit 
des  personnes  quis'enveuillenl  charger,  d  ou  il  arriveque  les  pieu- 
seg  intentions  de  ceux  qui  les  ont  fondees  demeurent  sans  effei,  et 
que  la  conscience  de  ceux  a  qui  il  appartient  de  les  faire  acquitter, 
se  trouve  par  la  exposee.  Or,  le  saint concile,  desirant  quil  soit  sa- 
tisfait  le  plus  pleinement  et  le  plus  utilement  qu'il  sera  possible  aux 
susdits  legs  pieux,  donne  le  pouvoir  aux  ev^ques ,  apres  avoir  soi- 
gneusement  examine  la  chose  dans  le  synode  de  leur  diocese,  et  aux 
abbeset  generaux  d'ordre,  apres  avoir  fait  la  mfime  chose  dans  leurs 
chapitres  generaux,  de  regler  et  d^ordonner  k  cet  egard,  daiLS  les- 
dites  eglises  quMls  connaltront  avoir  besoin  qu'on  y  metteordre, 
toutce  quMls  jugeront ,  selon  leur  conscience^  de  plus  exp^dient  a 
rhonneur  etauservice  de  Dieu  et  a  i'avantage  desdites  ^gUses,  de 
sorte  neanmoinsqu'ii  se  fasse  toujours  m^moire  des  defunts  qui  ont 
laisse  ce  legs  pieux  pour  le  salut  de  leurs  ^mes.  »  Le  concile  de 
Rouen ,  en  1501 ,  donne  aux  evfiques  le  riiftme  pouvoir  sur  ces  r6- 
ductions. 

4  Lorsque  les  fonds  assignes  par  le  fondateur  pour  la  retribution 
du  service  quMI  ordonne  ne  sont  pas  sufflsants  a  le  faire,  Tusage, 
dit  Catellan  (2),  est  de  recourir  k  Tordinaire  pour  en  demander  la 

(1)  Avi8  du  oonnil  d^Etat,  du  25  vtnddmiaire  an  x  (17  octobr^  1801). 
(2;  Tome  i,  ck.  54,9VMf.  150. 
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redttCtiOD.  C^ite  devmui»  o*a  jamai^  ^prouve  de  difficulte ,  daos  lc 
cas  ou  le$  fond&daperiis  rapporknt  moiafl  de  reveuu  qu'ils  n'ea  rap- 

f)ortaieQt  auparavaot ,  ou  bien  dau£  le  cas  ou  la  somine  annuelie 
egu^e,  quoique  totgours  la  m^ine,  a  dimiuu^  de  valeur  par  uoe 
plus  grande  abondaace  d'argent  monnaye  depi](is  wrvenue ;  dans  le 
cas  enOn  ou  le  fonds  qui  a  ete  donne^  auf flsant  au  ^ervice^  est  devenu 
insuffisant  par  le  cas  fortuit  et  le  laps  du  temps.  d 

Le  service  des  fondaiiomi  dit  l'abbe  de  Boyer  (1),  doit  cooserver 
sa  proportion  primitive  avec  la  dotation  determinee  par  ie  fonda<- 
teur;  il  doit  etre  r^duit  lorsque  les  revenus  sont  diminues.  lorsque 
la  taxe  des  bonoraires  est  augment^e;  ildoit  cesser  absolument 
lorsque  la  dotation  est  perdue  sans  esperanee  de  recouvrement  On 
doit  meme  observer,  en  reduisant  une  fondaiion,  qu'eUe  doit  laisser 
au  tituiaire  un  t>eneiice  proportionne  a  celui  que  lui  donnait  la  fon- 
dation^  lors  de  son  ^tablissement. 

II  n'y  apas  lieu  a  la  reduction  d*une  fondation  lorsque  les  reve- 
nus  n'en  sont  diminues  que  par  la  negligence  des  marguiUiers  ou 
d'un  titulaire  dans  le  recouvrement  des  rentes,  par  des  abonne- 
ments  onereux  k  la  fabrique^par  des  baux  frauduleux,  par  lamau- 
vaise  culture,  etc...  Les  ouiiigQiUierB  doivent  Justifier  que  la  fmda- 
tion  dont  ils  veulent  faire  i^uire  le  service^  n'est  pas  appmivrie 
par  leur  fait.  Cest  la  decision  de  Benott  XIV,  qu.  53, 

II  n'y  a  pas  lieu  a  la  reduction  d'une  fondation,  quoiqueles  reve- 
nus  en  soient  diminues,  lorsque  le  fondateur  a  voulu  qulls  fussent 
supplees.  Ce  qui  est  prouve,  non*seuIement  par  la  cause  expresse 
quiTauraitainsi  ordonne,  mais  encore  lorsque^  determinant  le  ser- 
vice,  il  a  cbarge  ses  beritiers  de  le  faire  acquitter.  I^es  marguilliers 
doivent  alors  se  pourvoir  contre  les  h^ritiers  du  fondateur,  ou  con- 
tre  les  possesseurs  des  biens  Uypotbeques  par  le  fondateur,  pour  le 
paiement  de  rhonoraire* 

^  Oo  a  de  rindulgence  pour  une  fabrique  ou  un  iitulaire  de  fondc- 
(icm,  qui  eprouvent  un  desastre  inopine  dans  les  biens  de  leur  do- 
tation.  La  chute  d'un  b&timent  d^termine  quelquefois  a  suspendre 
pour  un  temps  Tacquit  de  ia  fondation,  laissant  ainsi  a  la  £abrique 
les  moyens  de  le  relever.  Mais  cette  condescendance^  qu'on  oe  ddt 
pas  mettre  en  principe,  ne  doit  jamaisavoir  lieu  lorsquelafabrique 
a  trouve  dans  la  fondation  un  benefice  considerabli) ,  ni  lorsque  la 
chute  du  b&timent  a  ^te  occasionnee  par  la  negUgence  des  labri^ 
ciens, 

Une  privation  momentan^e  des  revenus  d'une  fondation,  occa- 
sionnee  par  une grele  ou  un  ouragan »  etc... ^  n'autarise  pas  k  sui- 
pendre  Tacquit  d^une  fondalion :  ce  sont  des  accidents  que  la  fti- 
brique  a  dH  pr^voir  lorsqu'elie  a  accepte  la  fondatUm. 

n  arrive  quelquefois  qu'on  ne  trouve  aucune  trace  de  reiistenoe 
de  la  dotation  primUiv^  de  certaines  fwdatiom.  II  est  pos^iUe  qua 

(1)  Prineiim  mr  VedmMiiraH<m  tmpwrtfi^  iet  jMrofMt», 


PONtlATIOM.  m 

l»  oapital  «U  ^  ^play^  m  r#pmtioii8  m  d^MmKMs  tttita,  qu 
en  remboui*semeQts  d^anciennes  dett^s;  $i  caa  fiits  et«i6Qt  emi<tfa«- 
ta»,  il  n'y  wmi  p^s  da  difripulte :  la  fabriqm  doil  acquiiier  las  cliar- 
ges,  pui^qu^dUe  »  proate  du  eapit«l  dooDe  ea  pepr^^tAtiOD» 

Mm ,  lorequ^on  igopre  qvbel  a  ete  l^^oiplm  primitif  de  Isl  mmm 
ieguee,  ou  ce  qu'elle  est  deyeoua  h  repoqne  d'up  nemhounemept 
connu,  on  examine  alors  si  le  serriee  a  toujouK  its  f%it ;  s'ii  n^a 
p4s  pesse,  c'esi  uQe  presompUoa  qu^  i'empioi  pu  le  reaipioi  a  o^de 
au  profit  de  la  fabrique^  et  U  ^ibrique  oe  doi^  pas  dtre  reeua>  m  oe 
caa,  dans  sa  deipande  en  n§duciion<  Si  l^  senriee  de  la  fimdatwn  a 
cesse,  on  examipe  si  c^ast  par  voie  de  £ait  ou  ep  wtu  d'uiiaanloiir 
nanee  de  reduction;  on  cbarcba,  dans  cas  cas  epi0QU3|i  des  pr/^omi^ 
tioos  dans  l'eKac(itude  ou  l^inexactitude  das  ^res  et  marcuiUiers 
qui  etaient  en  place ,  lorsque  la  seryice  a  ces^e  et  c^ost  p^  i^as  pr^ 
somptions  qu'on  se  determine. 

Ceiui  qui  reduil  una  fomIaiiaf>.doit  appracier  fiiparemant  lasobli- 
gations  qu'eUe  impose ;  lorsqu^elle^st  cbargee  da  ma6sas,da  priaras 
et  autres  oBuvres  piauses,  la  reductioq  doit  portar  sur  cljiacHnda  cas 
objets  dans  la  mema  proportio»,  {Betmit  XIY,  qu.  Uf) 

Le  service  d'une  (oMaiim  ne  doit  atra  ni  raduit,  ni  supprime, 
par  la  seule  raison  que  Tautelou  Teglise  au:iquels  ia  fondatton  etait 
attacbee  sont  detruits  ousuppriipes.  La  fwdatiQn  doit  etre  acquittae 
a  un  autel  ou  dans  una  eglisa  d^tarwnes  par  revdque  que  les  lois 
ont  cbarge  de  veillar  a  Tai^ecution  des  fandaiionA' 

Lorsqu'una  fondatioUf  d'ailleurs  legitimei  renferme  des  elausa^ 
injustes,  desbonni^tas  ou  inuK^ssibles,  ces  clauses  mni  supprimaas 
de  droit,  mais  la  fondaHw  a'en  subsista  pas  moins. 

C*est  a  Teveque ,  a  qui  les  consUtutions  caooniquai  oi^t  rasarve 
le  pouvoir  de  regler  les  booorairas  des  fonctions  ecclesiastiquas, 
d^ordonner  reiecution  de  toutes  les  fondatiomi  c*ast  a  rav^que 
qu'il  est  egalement  r^rve  de  raduire  la  nombre  des  niesses^«,obits 
et  prieres  fondes  daps  une  i^glise. 

Pour  les  formalitas  a  suivre  dans  la  r^uction  des  fond^iioM,  le 
cuucile  da  Trente  veut  qu^  TQV^ue  prononce  dans  son  syuode; 
mais  rusage  en  Fra^ce  est  contraire^  Tev^que  seul  fait  las  redua- 
tions.  11  nous  semble  cependant  qu'auJQurd'bui  qu'on  ast  revanu  a 
la  tenua  des  synodes,  il  sarait  copvenabla  de  suivre  la  prescription 
du  concile  da  Trente. 

§  lU.  Des  nouvelles  fonoations. 

11  a  toujoura  ete  permis  dans  l^l^glisa  d'y  faire  da  pieu«ss  fonda' 
tions  a  la  plus  grande  gloira  de  Dieu,  pour  le  bian  pubUc  ei  das 
pauvras»  et  m^me  pour  la  aan^tificatipn  par^onueUe  du  fondataur^ 

De  nouvclles  fondaiiom  pe  peuvent  dtra  atablies  saus  ia  couaeia- 
tement  de  rordinaire,  etii  n'est  jam^is  permLs  d^  couvertir  a  d'<^tras 
usageales  sommes  versees  par  lesfidelespour  eiablir  des /bnda- 
tious.  Nom  fmdationeSy  inconsuUo  ordinario,  non  fiant ;  t^ec  li- 


Ub  FONDATION. 

caaf  Mftom  mfundatiane$  soluUm  in  oHo»  usuicawmUn.  {CmU. 
LugdMfh.,  an.  1850,  tiL  XXIII,  n.  iO.) 

Les  aDcieones  fandaiums  p^rireDt  en  grande  partie  dans  la  tem- 
p£te  revoiutionnaire  de  1793,  par  la  spoliation  des  biens  eccUsias- 
tjques;  mais  aprteavoir  abandonni^,  par  Tarticle  13  du  concordat 
qu'il  flt  avec  le  premier  consul,  ceux  de  ces  biens  qui  avaient  eti 
aii^n^s,  le  pape  Pie  YII  eut  soin  de  stipuler,  dans  i'article  15,  que 
c  le  gouyemement  prendrait  des  mesures  pour  que  les  catholiques 
c  fhm^ais  pussent  faire  en  faveur  des  ^lises  des  fandaliani. » 

En  Tertu  de  cet  article  15  du  concordat,  r£tat  doit  reconnattre 
les  /bndoltof»  r^gulierement  faites  aux  ^glises,  et  donner  k  leur 
maintien  Tappuide  lapuissance  s^culi^re,  mais  il  doit  d'ailleurs 
laisser  r£glise  libre  d'administrer^  comme  le  fait  tout  propri^laire, 
conform^ment  aux  lois  g^n^rales  du  pays,  les  biens  provenant  de 
ces  fondaiions. 

Cependant  les  divers  gouvemements  qui  se  sont  succedes,  n'oDt 
pas  toujours  ^t^  fldeles  aux  coaventions  quMls  ayaient  acceptees, 
de  favoriser  les  fondatians  faites  aux  ^glises.  II  sufflt,  cn  eflet, 
d'ayoir  eu  Toccasion  de  solliciter  une  ordonnance  royale  au  sujet  de 
quelques  fondations  en  faveur  d'une  eglise,  pour  sayoir  que  le  con- 
seil  d'£tat,  loin  de  faciliter  ces  oeuyres  pieuses,  les  entrave  toujours 
par  des  d^Iaisrebutants^  souyent  m^e  par  desoppositions  directes. 
On  nous  objecteraque  le  gouyemement  ^tant  le  tuteur  des  familles, 
doit  yeiller  k  ce  qu'elles  ne  soient  pas  fhistr^es  des  heritages  qui 
leur  reyiennent  naturellement^  par  des  deyotions  excessiyes  et  des 
g^nerosites  mal  entendues.  <  Nous  pourrions  repoudre  d'abord,dit 
Mgr  Parisis,  ^ydque  de  Langres  (i),  que  le  concordat  n'a  pas  charge 
le  gouyemement  de  cette  odieuse  suryeillance  sur  r£glise,  qu'ii  a 
laisB^  aux  pasteurs  le  soiu  de  repousser,  comme  ils  le  font  toujours 
au  besoin^  ce  qu^il  y  aurait  d'impmdent  ou  d'exagere  dans  des 
projets  de  fondalions  pieuses,  et  que  ces  OBuyres  etant  tres  souveDt 
des  acquits  de  conscience,  Je  conseil  d'£tat  est  incapable  d'eQ  ap- 
prteiei^la  justice  ou  Ta  propos,  tellement  qu'en  repoussant  ce  que 
les  pasteurs  des  Ames  ont  jug^  conyenable,  ce  conseil  supr^me  s^ex- 
pose^  sans  pouyoir  s'en  rendre  compte,  k  yioler  des  engagements 
l^gitimes  et  des  obligations  sacrees. 

«Blals  pouyons-nouscroireque  les  difflcuUisapport^espar  le  gou- 
yernement  aui  fondations  en  fayeur  des  ^lises  n'aient  pour  motif 
que  les  interdts  des  familles,  quaud  nous  yoyons  que  les  fondatians 
faites  en  fayeur  des  communes  et  des  autres  etablissements  civils 
en  rencontrent  incomparablement  moins  ?  Cependant  Tinter^t  des 
familles  est  le  mdme  dans  les  deux  cas.  Or,  c'est  un  fait  constant 
et  notoire  que  de  deux  donations  parfaitement  semblables,  faites 
simultan^ment  k  la  conmiune  et  a  la  fabrique,  Vune  sera  favora- 
blement  accueillie  et  promptement  ordonnanc^e;  Tautre,  au  cod- 

(I)  Libtrti  de  CiglUt,  fmg.  9«. 
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traire,  rencoQlrera  des  repugDaDces  et  de§  obstacles  sans  nombre. 
Pourquoi  cette  difference  ?  Est-ce  en  consid6ration  des  moyens  que 
le  gouvernement  s'est  engage  k  prendre  pour  faciliter  les  fondations 
catholiques?  d 

Voyez  pour  lecompl6ment  de  cette  question,  notre  Cours  de  li" 
gislation  civile  eccUsiastique. 

FONTS  BAPTISMAUX. 

On  appelle  ainsi  un  vaisseau  de  pierre,  de  marbre  ou  de  bronze, 
plac^  dans  les  ^glises  paroissiales  et  succursales^  dans  lequel  on 
conserve  Teau  b^nite  pour  baptiser.  Autrefois  ces  fonts  6taient 
plac^s  dans  un  b&timent  separe  que  Ton  nommait  baptistire ;  k 
present  on  les  met  dans  Tinterieur  de  Teglise,  pres  de  la  porte  dans 
une  chapelle.  ( Voyez  baptisti^e.) 

Lorsque  le  baptdme  ^tait  administre  par  immersion,  les  fonts 
etaient  en  forme  de  bains;  depuis  qu'il  s'administre  par  infusion, 
il  n'est  plus  besoin  d^un  vaisseau  de  grande  capacite. 

La  b^n^diction  des  fonts  baptismaux  se  fait  solennellementdeux 
fois  rann^e,  savoir  :  la  yeiile  de  P^ques  et  la  veille  de  la  Pente- 
cdte.  On  b6nit  ces  jours-la  Teau  destinee  pour  le  baptfime.  Les  cere- 
monies  qui  s'y  observent,  et  les  oraisons  que  le  prfitre  recite,  sont 
toutes  relatives  a  rancien  usage  de  baptiser  en  ces  jours-Ia  les 
cat^chumenes.  Quand  on  renouvelle  la  b^nediction  des  fonts, 
on  doit  verser  ce  qui  reste  de  Tancienne  eau  benite,  non  dans  les 
b6nitierS;  mais  dans  la  piscine  du  b6nitier  ou  du  baptistere.  (Yoyez  ' 

PISGINE.) 

La  ben^diction  solennelle  de  Teau  ne  peut  avoir  lieu,  le  samedi 
saint,  dans  les  eglises  ou  il  n'y  a  pas  de  fonts  baptismaux.  (DScision 
de  la  congrigation  du  i3  juillet  1697.) 

Les  fonts  baptismaux  doivent  6tre  eleves  de  terre  au  moins  d'mi 
metre,  et  si  bien  couverts  quMI  ne  puisse  y  entrer  ni  ordure  ni 
poussiere.  On  les  ferme  i  clef  et  on  les  environne  d*une  balus- 
trade  d'une  hauteur  convenable  et  fermant  k  clef.  Cest  ce  que 
prescrit  notamment  le  demier  concile  d'Avignon,  de  Tan  1849. 
Fons  baptismi  decmter  et  diligentissimi  custodiatur^  serdque  clau" 
datur. 

Le  vaisseau  destin^  a  contenir  Teau  baptismale  doit  etre  d'etain 
ou  de  plomb,  avec  un  couvercle  de  meme  matiere,  fermant  bien 
exactement ;  ou,  s'il  est  de  cuivre,  il  faut  qu'il  soit  etame  dans  Tin- 
terieur,  de  crainte  qu'il  ne  s'y  amasse  du  vert  de  gris  ou  d'autre 
crasse  qui  pourrait  corrompre  Teau.  Dans  certains  dioceses,  il  est 
express6ment  d6fendu  de  se  servir  de  vases  de  terre  cuite  qui  peu- 
vent  facilement  se  casser. 

II  n'y  avait  autrefois  des  fonts  baptismau^  que  dans  quelques 
eglises  principales  que  Ton  appelait  plebes^  et  le  prelre  qui  les  gou- 
vemait  plebanus.  On  croit  que  ces  eglises  appelees  plebes  etaient  les 
eglises  archipresbyterales.  En  effet,  un  concile  de  904,  dont  le  lieu 


est  iocertaiD,  porte>  c,  if:  Ut  mgiOm  plA$$'  mikifr0$^imm 
habeant...  quinonsolum  imperiti  mlgi  $oUieitudin0m9mwU.verim 
etiam  eorum  presbyierorum  quiper  mimre^tkuhe  Mmnt' 

FOR. 

Ce  mot  vient  du  latin  forum,  qui  sigoiOe  propremeQt  marcbe, 
place  publique,  et  plus  specialement  tribunal,  parce  que,  chez  les 
Romains,  toutes  les  aflkires  se  traitaient  dans  la  place  publique. 

£n  droit  canon,  le  moifor  Bigoifle  juridictioa,  tribuoal  4e  jurtice. 
On  remploie  frequemment  dans  les  matiares  ecclesiastiques  pour 
distioguer  ce  qui  regarde  la  cooscience,  qui  est  unesortede  tribunal 
od  se  discutant  iDterieurdment  les  atfaires  dusalut  et  de  la  reUgioii. 
On  dit  donc  for  de  la  coo&cieace,  for  int^rieur  ou  inlerne,  daoft  le^ 
cas  et  les  choses  qui  n'ont  rapport  q4*a  la  coQScieQce,  c^^nstra-dire 
que,  par  for  ipterieur,  on  entaod  l'autorite  que  I'EgIis6  exerca  sur 
les  Imes  et  lea  cbo&es  puremeut  gpiritueUes.  On  dit  au  coatraire 
for  ext^rieur  ou  externe,  dans  lescas  ou  il  s'agit  d^iuteret  tenoporel, 
ou  de  polica  ou  de  gouYemement.  Le  for  ext^rimir  ^i  l'autorite 
qu^exerce  rfiglise  @ur  ies  personnes  l)ors  du  tribunal  de  I4  peoi- 
tence. 

En  d'autres  termes,  op  distingue  le  for  interiavr  et  te  /or  e];.te* 
rieur.  ie  for  int^rieur,  c'est  le  tribunal  de  Dieu.  I^  for  exterieur, 
c'est  le  tribunal  des  bomoies.  11  y  ^  deux  sorteade  for  interieur, 
savoir  le  for  de  la  oouscieuce,  et  le  fof  de  la  peuitence  au  de  ta  coo- 
fession  sacramentelle.  L'absolution  des  censures^  bors  ie  sacreineut 
dep^nitence,  regarde  lefor  interieur  de  laconscience.  L'absolutioii 
des  p6cbes,dans  le^creoient  de  p^mtence,  regarde  le  for  interieur 
deiapenitence. 

II  y  a  aussi  deux  sortes  de  for  exterieur ;  le  civil.  dans  l^uel  011 
traite  de  tout  ce  qui  appartieut  a  Tordre  poUtiqu^  et  temporel ;  et  Ic 

f!or  eccl6siastique,  ou  ressortisseot  les  cboses  I^ui  appartienuent  a 
'ordre  spirituel  de  la  religion.  (  Foyejs  jubipictioh.  ) 

Le  for  exterieur  de  rEglise  est  cette  juricjictiou  volontaire  et  coa- 
tentieuse  accordee  par  Jesus-Christ  meqie,  et  qui  consiste  a  juger 
et  a  punir  des  peines  c^iopiques  Jes  deliuquauts  obstioes.  Autrefois 
meme  l'figlise  avait  de  plus  un  for  exterieur  qu^elle  tenait  de  la 
concession  des  princes.  (  Voyez  orFicuLiTE. )  Le  for  iutarifiur  de 
r£glise  consiste  a  lier  ou  dejier  les  cousciences. 

On  appelle  for  pinilentiel  la  puissance  que  TEglise  a  d'imposer 
aux  fideles  des  peni(ences  salutaires  pour  les  ramener  a  leur  doYoir. 

FORME. 

La  forme  est  la  disposition  que  doivent  avoir  les  actes;  c'est  en 
matiere  b^neficiale.  la  maniere  dont  les  provisions  de  Ronje  sont 
concues. 

§  I.  FoRME,  provisions. 

J^es  provisiops  b^Aeficjiale^  s'exp&llent  tout^s  &  Rame,  ou  en 
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forme  cocnmissoire^  ou  ea  form  gracieuse»  in  formi  digmm  au$ 
in  farnid  gratiosA. 

I.  Les  provisipDs  appelees  in  formA  dignum  soot  eo  g^eral  de^ 
provisions  de  benefices  accorcieeB  en  formi  commissoire;  c'ast  un^ 
espece  de  mandat  de  providendo  adresse  a  l^ordinaire  de  qui  d«pend 
le  beneflce^  ou  a  songraud  vicaire,  par  lequel  le  pape  leur  ordonne 
de  conferer  le  beneJice  a  rimp(§traut,  fi'il  l'en  trouve  digue.  Cei 
provisions  sout  ainsi  appelees  a  cause  que  la  formule  dan^s  laquelle 
elles  sont  con^ues  commence  par  ces  mots;  dignvm  arbitra-- 
mur,  etc. 

Ces  provisions  injormi  dignumy  on  en  forme  commissoire,  sont 
aujourd'hui  de  quatre  sortes,  suivant  le  style  de  la  chaucellerie: 
\^  in  formd  dignum  antiquA;  2®  in  forma  dignumnovissimd;  3* »» 
formd  jurii:  4''  cum  clatmUd  si  per  diligenUm, 

i''  La  forme  dignum  antiqud  est  aiaj»i  appelee  p^r  oppositiou  a  ]fL 
forme  dignum  novi$$imd.  Les  effets  sont:  4*  qo'elle  m  preicrit 
d^^autre  tempsa  l'executeur,  pour  metu*e  les  buU^s  %  execution,  que 
celui  marque  par  le  droit,  suivant  la  qualit6  du  rescrit:  2®  elle  fait 
qu'on  n^expedie  qu'une  bulle  adressee  a  rofficial,  qui  doit  justifier  les 
conditions  qui  y  ont  interessees;  3°  par  cette  forme  de  provisions, 
on  ne  peut  avoir  recours,  neqm  miniori,  n^que  suf^riori,  nisi  tan- 
quam  d  denegatdju$tiiid.  On  s'adressa  au  pape  pour  lui  demander 
un  autrejugequi  su{H)laeau  defautou  k  U  n^ligence  deror- 
dinaire,  ce  qui  s'appelle,  en  terme  de  daterie»  commutaiio  judt- 
ci$  (l);4^cette  forme  compreod  toujours  ces  d£U£  clauses :  l>utnmo4d 
tempore  datw  pr(B$entiwn  non$it  specialUer  alterijue  qimitum, 
vocaiis  voeandi$.  D'ouilsuitque  sile  beiieficeestoccup<§irordinaire 
ue  peut  mettre  rimpetranteu  possession  du  beo^O^^  qu'il  n'ait  oul 
le  possesseur ;  5*  elle  contient  encore  cetta  clause:  Amoto  quoUbet 
illicito  detentore.  Ce  qui  suppose  aussi  que  le  delegue  doit  prendre 
conuaissance  de  cette  possession  pretendue  illlQite* 

^^  Apres  que  les  reservations  apostoliqufis  et  les  d^voluts  fureat 
mis  en  usage  ordiuaire,  les  papes  crureut  qu'il  fallait  etablir  une 
forme  particuliere  eu  faveur  de  cette  sorte  de  coUatiou,  afin  que 
Texecution  ne  fdt  point  sujette  auxrigueurs  de  la  fonne  digmmi 
telle  qu'on  vient  de  la  voir,  ei  qu'il  ne  depeudlt  pas  des  ordinaires 
executeurs  ou  de  leurs  superieurs  de  refuser  les  pourvus  aposto- 
Uques,  ou  de  retarderl^executio»  qui  teur  etait  commise,  Cest  cette 
forme  dignumqu^ofi  apelle  novmimai  p^rce  gu^ellea  ete  introduita 
longtemps  apres  Tautre,  Les  effete  sont:  i®  que  le  pape  u^enteqd 
poiot  que  les  pourvus  d'un  beue&ce  reserve  soient  retarias  par  Tor- 
dinaire  au  dela  xle  treute  jours;  ^''qu^au  cas  de  refus  ou  de  negli^ 
gence,  il  ne  soit  pas  n^cessaire  de  recourir  au  pape,  ni  au  sup^rieuT) 
mais  au  plus  voisin;  3"*  que  rexecuteur  doit  mettre  en  possessioo  le 
pourvu,  amotQ  quolibet  delentors,  sans  querien  ne  pui^su^pwdrp 

{1)  Am^deDiua,  lib.  i,  c.  19. 
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rex6cution,  sauf  de  juger  les  oppositionsapres  rexecution  delapro- 
vision,  en  vertu  de  la  clause  ordinaire  en  cette  forme  comme  en 
Tautre:  Dummodd  datcB  prcBsenlium,  etc.  D'oft  vient  que  cet  execu- 
teur  est  appeI6  merus  executor,  a  la  difference  de  Tautre,  qui  est 
appel6  mixtus  executor. 

II  est  aise  de  remarquer,  par  ce  que  nous  venons  de  dire  la  dif- 
firence  qu'il  y  a  entre  laforme  dignum  antiqui  et  la  forme  dignum 
not)i8simd.  Cest  une  regle.assez  certaine  que  la  forme  dignum  no- 
vissimd  est  toujours  opposee  lorsqu'il  n'y  a  point  d'apparence  de 
contestation,  ni  de  prejudice  d'un  tiers. 

3'  A  r^gard  des  provisions  in  formd  juris,  c'est  une  espece  de 
rescrit  ad  lites,  qui  participe  k  la  nature  de  la  forme  dignum  anli- 
qud. 

V*  Les  provisionsavec  la  clause  si  per  diligentem  ont  lieu  dans  ies 
permutations.  (Voyez  permutation.) 

Nous  avons  k  remarquer  sur  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
ces  differentes  formes  dignum  antiquA^  novissimd,  ne  sont  d'aucun 
usage  enFrance. 

n.  La  forme  dignum  n'a  6t6  introduite  que  parce  que  le  pape , 
dont  rintention  est  de  ne  pourvoir  de  benefice  aucun  indigne,  ne 
pouvant  connaltre  les  impetrants  par  lui-m6me,  a  dH  necessaire- 
ment  en  renvoyer  Texamen  aux  ordinaires  des  lieux;  desorte  que, 
quand  Sa  Saintet6  connalt  le  sujet  qu'il  pourvoit  soit  par  des  att«s- 
tations  ou  autrement,  on  cesse  alors  d'6lre  au  cas  de  la  forme  dig- 
num,  in  formd  gratiosd^  c'est-a-dire  sans  aucune  commission  pour 
proc6der  a  Texamen,  de  maniere  qu'en  vertu  de  cette  forme,  Vim- 
petrant  peutse  faire  mettre  en  possession,  auctoritate  proprid^  sans 
aucun  visa  de  Tordinaire.  Les  paroles  dont  le  pape  se  sert  a  cet  effel 
sont  celles-ci :  Cum  expressione  quod  dictus  orator  testimonio  ordi- 
narii  sui  de  vild,  moribus  et  idoneitate  commendatur. 

Ces  paroles  supposent  qu'on  levera  des  buUes  et  que  ce  sera  en 
forme  gracieuse.  Ces  buUes  sont  toujours  adressees  a  rimpetrant, 
quand  elles  s'expedient  par  ia  chambre.  Maisquand  elles  sont  expe- 
diees  par  lachancellerie,  elles  n'ont  pas  toujours  cette  adresse.  EUes 
Tont  pour  les  b^neflces  consistoriaux  et  pour  les  benefices  infe- 
rieursj^quand  il  plaltau  pape  de  mettre  un  motu  proprlo  k  c6te  du 
fiat  de  la  signature. 

Ces  provisions  expriment  toujours  le  motif  de  la  faveur,  par  ces 
expresslons  relatives  auxqualit6sdesorateurs;  si  c'est  une  personne 
de  qualite  ordinaire,  on  y  voit  vitceet  morum  honestas,  Si  c'est  une 
personne  de  lettres,  elles  commencent :  Litterarum  scientiay  vitw  et 
morum^  etc.  Si  c'est  une  personne  noble  :  Nobilitas  generis^  viUB  et 
morumhonestas.  Enfin,si  c'est  un  reguher :  Religionis  zelus^viUBy  etc. 
A  la  suite  de  toutes,  on  voit  cesmots :  Aliaque  laudabilia  probitatis, 
et  virtutum  merita  nos  inducuni,  ui  te  specialibu^s  favoribus  prose- 
quamur^  cum  itaque  6etie/tcium,  etc.  Maiscomme  par  cette/brmede 
provisions  le  pape  n^entend  pas  nuire  au  droit  d'un  tiers,  on  y  voit 


FORME.  445 

au3si  cetie  clause :  Ei  dummodd  super  antei  daia  eapta,  et  consensus 
exlensm  non  fuerinty  alihs  prmsens  gratia  nidla  sit  eo  ipso. 

Le  moyen  le  plus  ordinaire,  pour  obtenir  une  provision  en  forme 
gracieuse,  c'est  d'envoyer  une  attestation  de  vie  et  moeurs  de  Tor- 
dinaire  du  domicile,  con^ue  en  ces  termes : 

iV. .  M  miseratione  dtvtnd,  et  sanctcB  Sedis  ApostoliccB  gratid,  archie- 
piscopus  Parisiensis,  etc,  Sanctissimo  Domino  nostro  papas  salutem 
cum  debitishonore  etreverenlid.  Notum  facimus  et  attestamur  5anc- 
titati  vestrcB,  N.,  presbyterum  dioecesis  Senonensis,  Parisiisavigenti 
annis  et  ultra  commorantem,  esse  pium  ac  probum,  bonis  imbutum 
moribus,  sanam  sectari  doctrinam,  vita^  commendabilem,  diffnum- 
que  esse  qm,  de  quolibet  beneficio,  etiam  curam  animarum  habente^ 
provideatur.  Datum  Parisiis,  annoDomini,  elc. 

Gette  altestation  est  adressee  au  pape,  parce  qu'elle  est  d'un  pre- 
lat ;  quand  c'est  un  grand  vicaire  qui  la  donne,  elle  n'a  ordinaire- 
ment  que  Fadresse  g^n^rale,  a  tout  lecteur.  On  pourrait  se  servir 
d'une  attestation  du  nonce,  et  saos  doute  qu'a  Rome  on  y  ferait 
honneur;  mais  on  fait  plus  de  fond  sur  celle  de  Tevfique,  qui  est 
cense  connaltre  le  sujet.  Au  reste,  il  est  essentiel  de  marquer,  dans 
ces  attestations,  le  temps  pendant  iequel  on  a  reconnu  la  capacit^ 
ou  la  dignite  du  sujet,  parce  qu'a  Rome  on  n'aurait  point  d'egard  a 
rattestation  d'une  bonne  conduite  pendant  peu  de  temps. 

Cest  une  maxime  attest^e  par  Corradus,  que  les  dispeases  ma- 
trimoniales  ne  s'accordent  jamais  en  forme  gracieuse,  confor- 
memenl  au  r^glement  du  concile  de  Treute,  qui  veut  que  toutes 
ces  dispenses  soient  accordees  en  forme  commissoire. 

§  II.  FoBME  des  pauvres,  ou  in  formd  pauperum. 

La  forme  des  pauvres  ou  in  formdpauperum  est  la  forme  dans  la- 
quelle  on  exp^die  en  cour  de  Rome  les  dispenses  de  mariage  entre 
personnesqui  sont  parentes  en  degre  prohibe,  lorsque  ces  personnes 
ne  sont  point  en  etat  de  payer  les  droits  accoutum^s.. 

Ona  toujours  ete  dans  Tusagea  Rome  d*accorder  des  expeditions 
auxpauvres,  ou  gratuitement,  ou  amoins  defrais  qu'aux  riches; 
mais  comme  cette  faveur,  que  la  charite  chretienne  doit  toujours 
entretenirdanslachancellerie,  donnait  lieu&des  abus  qui  bles- 
saient  la  justice,  Corradus  nous  apprend  qu'on  a  exige  comme  une 
condition,  deceux  qui  y  pr^tendent,  qu'ils  joignissent  la  qualite  de 
miserable  a  celle  du  pauvre:  Dummodo  pauperes  et  miserabiles 
existant.  Qui  est  pauvre,  dit  le  m6me  auteur,  est  bien  miserable; 
mais  le  mot  miserabilis  signifie  ici  quelque  chose  de  plus  que  celui 
de  pauvre,  puisqu^on  peutappeler  pauvre,  non  seulement  celui  qui 
n^a  pas  de  quoi  vivre,  mais  encore  qui  manque  des  choses  conve- 
nables  k  son  etat.  U  signiQe  aussi  autre  chose  que  ce  qu'on  entend 
par  miserabiles  personce,  quand  on  parle  de  veuves,  d^orpheUns,  de 
vieillards,  d'inflrmes,  dlncurables,  d'etrangers,  d'infAmes,  de  pri- 
sonniers,  etc. 
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te  tt^ffle  &irtetif  dlt  (<)  qtt^on  exp^dHe  dtlssl  ft  la  chancellcrie  les 
dispenses  graluilement,  c'est-c^-dit*e,  m  /armd  pauperum,  sur  une 
attestation  de  pauTret^  de  1'ordinaire  ou  de  son  official,  et  que, 
lorsquil  s'agit  de  vArlfier  ia  dispeose,  Wvique  v6rlfie  aussi  eocore 
une  fois  lateneur  de  son  atteslation.  11  ajoute  que,  quand  ces  dls- 
penses  sont  pour  la  France,  on  y  insere  la  clausc  suivante:  Deinde 
si  ^eniam  h  te  petierint  imposita  eispro  modo  cutptje,  pmnitentid 
salutari^  receptoque  ab  eisjuramento,  quod  taila  deinceps  non  com- 
mittentibus  prmtabunt  auxilium,  consilium  vel  favorem,  ipsos  ab 
incestus  reatu,  et  excommunicationis,  aliisque  ecclesiasticis  senten- 
tiis.eensuris  etpmnis  ecctesiasticis  et  temporalibus^  thmHjure  quam 
ab  homine  contrh  similia  perpetrantes  promidgaiis  incurreruni  in 
utroqueforoabsolvere,  etc. 

L'auteur  des  conferences  de  l»aris  dlt  qu'^  Rome  on  accorde  plu- 
t6t  dispense  pro  copulA  aux  personnes  pauvres  qu'a  celles  qui  sont 
rlched,  parce  qtfon  suppose  moins  de  d6r*glemenl  dans  celles-ci. 
Mais,dans  Tusage,  plusieurs  Imp^trants  ne  suivent  pas  toujours  le 
sensdo  ces  dcux  terffles,  pauper  et  miserabilis,  pauvre  ct  digne  de 
compassioD. 

L^usage  pr^sent  de  la  cour  de  Rome  cst  d'accorder  des  dispenses 
in  formdpauptrum  k  des  gens  qui  n*ont  polnt  de  blens  en  fonds,  oa 
qui  n'en  ont  que  pour  vivre,  selon  lcur  naissance. 

L^evfique  ou  *on  vicaire  atteste  lcs  facultes  de  rimpetrant,  telles 
qu'on  ies  iul  rapporte.  Quant  les  pauvresd^sirent  obtenir  nne  dis- 
pettsepour  un  empdchement,  in  formdpauperum,  ils  doivent  faire 
exposer  sur  l'attestation  qu^ils  obtiendront  de  1'ordinalre,  ou  du 
grand  vicaire^  ou  de  Vofficial  de  ieur  diocese,  la  paroisae  oi^  ils  de- 
meurent,  le  gar^on  depuis  cinq  ans,  et  la  fille  depuis  deux,  qu'ils 
sont  pauvres,  et  qu'ils  ne  viventque  de  leur travail :  Pauperes  etmi' 
serabiles  et  ex  suo  labore  et  industrid  tantitm  vivere;  ou  qu'ilsn'onl 
du  bicn  que  pour  vivre  selon  leur  qualit6.  9i  cela  est  vrai,  lcur 
dispense  est  bonne  et  valide.  91  cela  est  faux,  elle  est  subrepticc  et 
nulie,  par  la  ralson  que  ce  n'est  pas  1'intentlon  du  pape  d*accorder 
des  grftces  i  des  personnes,  sans  leur  imposer  quelques  aumflnes 
ou  componende,  quand  ils  les  peuvent  payer.  {foyez  coMPOTvtiVDS.) 
Voici  une  formule  d'attestAtion  de  v6ritabie  pauvretc^: 

N.  officialis,  etc,  universis,  etc,  notum  faeimus  et  aitesUimur, 
exfid^  di§norum  virorum  testimonio  et  reHalu  nohis  consUtisse  N. 
laicum,  et  N.  muKerem  de  parochid  N.  dicseesisN.  oriendos  esse,  aut 
ibi  habitantes  catholicosetfidei  orthodoxee  euUores^  pauperes  tamen 
et  bonis  fortuna  destitutos ;  ut  sudorevuMs  sui,  labore  et  industrii 
brachiorumsuorum  vitam  quoererecogdmtur.  In  qu^rum  fidmn,eie. 

Lorsque  les  mandats  avaient  lieu  autrefois  ,  on  distinguait  ceui 
qui  6taient  informdpauperum^  in  formd  rationt  congruA,  in  formd 
communi  et  in  formd  speciali. 

(1)  DUptmU,  apostolic,^  Hb,  Vin,  cap.  6,  n.  68. 
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§  III.  FoRME,  $aerem€fU$. 

On  distingue  dati»  chaque  sacrement  la  matiefe,  la  forme  et  le 
ministre.  La  forme  en  ce  sens  est  donc  une  des  parties  essentielle!! 
des  sacrements.  On  a  donn^  le  nom  de  mati^re  aux  choses  ou  aut 
actions  extfrieures  et  sensibles  dont  on  se  sert  pour  faire  un  sacre- 
ment,  et  le  nom  de  forme  aux  paroles  que  le  ministre  prononce  en 
appliquant  la  matiere  :  In  MMramtniis  verba  $e  habent  per  modum 
forma,  res  autem  sensibilesper  modum  materi<B  (i).  Ainsi,  dans  le 
bapt^me,  Teau  est  la  matifere  du  sactiement,  et  leS  paroles:  Ego  te 
bapliso  in  namine  Patris,  et  Ftlti,  et  Spiritus  Sancti,  en  sont  \A 
forme. 

Ghaque  sacrement  a  une  matifere  ct  ime  forme  qui  lui  sont  pro  - 
pres :  Omnta  saeramenta,  ditle  pape  Eugene  tV,  tribus  perHciuntur ; 
videlieet,  rebusianquctm  forma^  etpersana  ministri  cum  intentione 
fadendi  quod  facitEeclesia :  quorum  $i  etUquod  desit,  non  perfleituf 
satrammtum,  (Deeret.  ad  Armenoe,)  Mais,  quoique  la  personne  du 
miniBtre  soit  n^cessairepour  la  confection  d'uh  sacrcment,  elle  doit 
plutdt  en  6lre  regardee  comme  la  (*,ause  efflciente  que  ^omme  fal* 
sant  pattie  de  son  essence ;  car  ressence  d'un  sacrement  consiste 
dans  la  matiere  et  dans  la  forme,  qui  en  sont  les  seules  parties  con- 
stitutiTes:  Materiaet  forma  saeramenttessentia  perficitury  dille 
coDcile  de  Trente  [Sess.  XI V^  eh.  5) ;  ce  qul  s^accorde  parftiitement 
ayec  cette  maiime  de  saint  Augustin  i  Accedit  terium  ad  elemen" 
twn  et  fit  sacrmMnium.  (TVoct.  88,  in  Joannm.)  Cest  donc  de 
rapplication  de  la  mati^re  ala  /brme,  et  de  i'uuion  morale  de  Tune 
et  de  rautne,  que  resahe  le  signe  sensible  qu'on  appelle  sacrement. 

Totts  les  sacremenls  ^tant  d*institution  divine^  il  est  ceftain  que 
la  matiere  et  la  /bfmequi  en  font  la  substance  ont  h\k  determin^es 
par  Jesus-Christ.  On  convient  ^galement  qu1l  a  d^termin^,  non 
seulement  en  g^n^ral^  mais  en  p^rticulier  et  dans  leur  espece^  la 
matiere  dt  la  forme  du  baptdme  et  de  reucharistie.  Mais  en  est-*il 
de  mfime  pour  les  autres  sacrements?  Cest  une  question  contro- 
yers^e  parmi  les  canonistes  et  les  thtologiens.  Les  uns  pensent 
que  Notre-Seigneur  n'a  d^termin^  qu'en  g^n^ral  la  matiere  et  la 
f^rme  de  plusieurs  sacrements,  laissant  k  ses  ap6tres  le  soin  de 
d^rminer  eux-mdmes,  d'une  maniere  plus  particuliere^  les  signes 
qu'ilfl  jugeraient  plus  propres  h  exprimer  les  effets  de  ces  memes 
sacrements.  Les  aulres,  en  plus  grand  nombre,  enseignent  que 
Jesus^Christ  a  d^termine  lui-mdme^  sans  recourir  a  ses  disciplesi 
la  matiere'  et  la  forme  de  tous  les  sacrements.  Nous  adoptons  ce 
sentiment^  comme  nous  paraissant  beaucoup  plus  probable  que  le 
premier,  par  celam^me  qu'il  est  plus  conforme  h  la  dignile  des  sa* 
cremcntset  irunit^du  culte  catholique.  On  confoit  difllcilemeni 
que  Jesus-Christ  ait  laisse  i^  ses  disciples  le  soin  d'assigner  &  quet* 

(l)  S.  Thomas,  S»m.^  pcwt,  ux,  4imm<,  60,  art.  7. 
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ques  sacrements  la  matiere  et  la  forme  qui  leur  sont  propres.  Od 
ne  peut  objecter  la  diversit^  des  rites  qu'on  remarque  chez  les 
Grecs  et  les  Latins,  car  elle  n'est  pas  essentielle;  autrement  on  ne 
pourrait  rattribuer  vraisemblablement  meme  aux  ap6tres,  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  Latins  etles  Grecs  doivent,  dans  la  pratique,  ob- 
server  exactement  les  rites  qui  leur  sont  prescrits  pour  radminis- 
tration  des  sacrements. 

FORNICATION. 

La  fornication  est  le  p^che  que  commettent  deux  personnes  de 
divers  sexes,  et  qui  ne  sont  liees  ni  par  parent^,  ni  par  voeu,  ni  par 
mariage.  Copula  camalis  soluti  cum  solutd. 

La  fornication  en  g6n6ral  est  un  p6che  tres-grief.  L'ficriture  de- 
clare  qu'il  prive  du  royaume  des  cieux  ceux  qui  ie  commettent : 
Nolite  errarcy  dit  saint  Paul,  neque  fornicarii,  neque  aduUeri,  etc., 
regnum^  Dei  possidebunt.  {Gal.,  Y.)  Le  droit  canon  met  ce  pech^  an 
nombre  des  crimes :  Nosse  debent  talem  de  perjurio  peeniteniiam 
imponi  debere  qualem  et  de  adulterio  etde  fornicatione.  {Decrei.  % 
qu.  i,  c.  17.)  {Voyez  adultere.) 

En  15%,  la  faculte  de  tbeologie  de  Paris  ayant  ^te  consult^  par 
un  ev^que  pour  savoir  si  le  cas  de  fomication  dans  les  prdtres  ^tait 
reserv6  a  revfique,  parce  que  Tinfraction  des  voeux  et  les  sacriJegcs 
lui  etaient  reserves,  les  docteurs  declarerent  que  le  vgbu  de  conli- 
nence  etant  annex6  aux  ordres  sacres,  la  fomicedion  des  prdtres 
devait  6tre  un  cas  reserv^.  ( Voyez  glercs,  concubins.) 

Un  concile  de  Germanie,  tenu  par  Tordre  du  prince  Carioman^ 
Tan  742,  parle  ainsi  sur  ce  sujet:  n  Les  personnes  consacr^es  k  Dieu 
qui,  de  ce  jour,  seront  tombees  dans  la /brmcation,  seront  mises  en 
prison  pour  faire  penitence  aupainet^reau.  Si  c'est  un  pritre, 
il  y  demeurera  deux  ans,  apres  avoir  ete  fouett^  jusqu'au  sang,  et 
revfique  pourra  augmenter  la  peine.  Si  c'est  un  clerc  ou  un  moine, 
apres  avoir  ^t^  fouette  trois  fois^l  sera  un  an  en  prisoD.  De  m^me 
pour  les  religieuses  voilees,  elles  seront  rasees. » 

FORT  DE  FRANCE. 

Un  6v6che  a  ete  etabli^  en  1850,  a  Fort  de  France  dans  Ille  de  la 
Martinique,rune  de  nos  colonies.  La  circonscription  de  cenouveaa 
diocese  se  compose  de  toufe  cette  ile.  Le  siege  ^piscopal  a  ^t^  trans- 
fere  k  Saint-Pierre,  en  vertu  d'une  buUe,  en  date  du  42  septembre 
1851,  de  sorte  que  reveque  prend  maintenant  le  titre  d'6v6que  dc 
Saint-Pierre  et  de  Fort  de  France. 

Le  traiteraent  de  reveque  de  Fort  de  France  est  Oxe  par  la  bulie 
d'erection,  conjointement  avec  le  gouvernement,  a  12,000  fr.,  qui 
formera  la  dotation  de  la  mense  ^piscopale.  Yoyez  tout  ce  qui 
conceme  ce  nouveau  diocese  sous  le  mot  golon  ies. 

FOU. 
(Voyez  FOLiE.) 
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FOUET. 

On  distingue  deux  sortes  de  fouet;  Vxxn  pubtic^  infamant,  et  qui  va 
jusqu^i  l^effusion  du  sang;  l'autre  priT^,  domestique,  secret,  et  qui 
ne  tend  point  de  sa  nature  k  repandre  le  sang,  quoiqu^il  en  puisse 
occasionner  quelque  Wgere  effusion  par  accident.  Cette  premiere 
espece  de  fouet  ne  pouvait  £tre  ordonn^eque  par  les  juges  d*£glise, 
suivant  le  quatrifeme  concile  de  Latran.  Smtmtiam  Mnguini$  mil* 
lus  clericus  dictet  aut  proferat.  Mais  les  juges  d^^lise  pouTaient 
ordonner  la  seconde  sorte  de  fauet  parce  que  c^est  moins  une  peine 
et  un  supplice  qu^une  admonition  et  une  correction  ecclteiastiqae. 

Le  fouet  est  une  peine,  autrefois  fort  en  usage  chez  les  H6breux, 
et  ordonn^e  contre  les  clercs  coupables  de  certaines  fautes,  pur 
differents  textes  du  droit  canon :  Vt  cum  dolare,  et  oitrh  viUB  ae 
membrorum  periculum  corrigantur.  (C.  1, 23,  qu.  5;  e.  Universi- 
tatie^  de  Sent.excom.) Les  canons  distinguent  a  cet^gardles prdtres 
des  clercs :  Presbyieri  et  lemtcB,  exceptis  graviori^  eriminibus, 
mUlis  debent  verberibus  subjacere;  non  est  dignum  ut  proslati  hofiO' 
rabilia  membra  smverberibussubjiciant,  etdotori.  (C.  Cumbeatus, 
dist.  45.)  Cette  peine  ne  peut  ou  ne  doit  6tre  ex^cut^e  ni  par  l'^v^ue 
ni  par  le  juge  de  l'figlise,  ni  par  un  lalque,  mais  par  un  clerc  : 
Suis  manibus  aliquem  ccedere,  hoc  enim  cUienum  esse  debet  h  sacer- 
dote.  {C.  Penult.,  dtst.  86;  c.  Universitatis^  deSentent.  exeom.)  Le 
juge  d'£glise  ne  seraitpas  irregulier,  s'il  survenait  dans  rexecution 
de  cette  peiuequelque  petite  effusion  de  sang,  parce  que  non  veniet 
principaliter  ex  sententid,  sed  accedit  ex  post  facto.  L^esprit  de 
ri^lise,  en  permettant  aux  juges  ecclesiastiques  dMnfliger  cette 
peine  contre  les  clercs,  est  que  le  fouet  soit  donne  par  un  eccl^as- 
tique  m^me,  iraer  privatos  parietes,  on,  comme  Ton  dit,  saus  ta 
custode  (i). 

Dans  les  ^lises  ou  les  juges  eccl^iastiques  ordonnaient  cette 
peine,  un  lalque  n'6tait  pas  ordonnateur  de  la  sentence,  particuli^ 
rement  depuis  le  pontiGcat  du  pape  Glement  m ;  elle  ^tait  ex^cut6e 
par  un  clerc. 

Cette  discipline  pouvait  fitre  en  partie  fondee  sur  ce  que  cette 
peine  n'^tait  pas  imposee  comme  un  supplice^  mais  comme  une 
correction,  et  qu'on  estimait  que  si  le  sup^rieur  eccl^siastique  fai- 
sait  ex^cuter  son  jugement  par  un  lalque,  il  y  aurait  lieu  de  regar- 
der  cette  peine  comme  un  supplice,  parce  qu'un  lalque  ne  doit  pas 
dtre  employ^  pour  la  correction  des  clercs. 

Lescanonistes  ajoutentquecet  ex^cuteur  ne  devaitpasdtreprdtre. 
Ils  se  tondeut  sur  un  decret  qu'on  dit  6tre  d*un  conciie  d^Agde,  rap- 
port6  par  Gratien,  dist.  86,  cliap.  ^5. 

Saint  Augustin  rend  t^moignagedans  son  6pltre  k  Marcellin,  que 
le  fouet  ^tait  de  son  temps,  modus  coereitionis  qui  et  h  magistris 

(1)  tUmoiru  du  et$rg4,  $ow^  vn,  pag.  196i. 
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ariium  liheralium  $i  ab  ip$is  parentibu$^  et  $mpi  eiiam  in  jtidictts 
$olei  ab  episeopi$  adhiberi.  Le  canon  du  quatrieme  concile  de  Brague, 
ea  675^  explique  Tusage  que  les  6v6ques  pouvaient  faire,  dans  ce 
siecle,  de  cette  espdce  de  cMtiment.  Saint  Gregoire  ^tant  iDforme 
qu'un  sous-diacre,  avait  calomni6  un  diacre,  ecrivit  aux  ev&jues 
qui  avaientlaiss^  la  calomnie  impunie  une  lettre  s^vere^  et  ordoima 
que  son  6v6que,  aprte  Tavoird^grad^^  ^erberibu$publiciea$iigaum 
faaiai  in  txUiMm  departari. . 

La  peine  du  fauei  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  est  une  cor- 
rection  vraiment  eccl6siastique,  qwe  non  vindictam  canonicam 
e^editur^  a  cess^  d'dtre  en  usage  dans  ies  of ficialites  depuis  plus  de 
deox  siteles. 

FRAIS  FUN£RAIBES. 

Les  frai$fimira%re$  sontceux  qiii  se  font  pour  rinhumation  d'un 
mort.  Dans  ces  frais  sont  compris  Thonoraire  des  pretres,  Touver- 
ture  de  la  fosse,  la  tenture^  la  cire^  les  billets  d'invitation  et  autres 
frai$  n6cessaires  et  usit6s  selon  la  qualit6  des  personnes.  L'annuel 
ou  anniversaire  ne  fait  pas  partie  des  frais  funiraires. 

L'article  2101  du  Code  civil  place  les  fraisfuniraire$  au  rang  des 
cr6ancesprivilegiees;  mais  il  est  k  remarquer  qu'on  ne  peut  eu- 
tendre  par  frais  funiraire$  que  les  frai$  des  funerailles  qui  soQt 
d'une  indispensable  necessit6^  et  que  ce  privilege  ne  peut  s'etendre 
iusqu'aux  prieres  qui  ne  sont  pas  d*usage  ou  m^me  de  devotion  de 
la  part  des  parents  de  la  personne  decedee.  Ainsi  juge  par  la  cour 
royale  d'Agen,  le  S8  aoilt  1834.  Yoyez  notre  Cour$  de  UgislaHon 
civiU  eccU$ia$iiqu0. 

FRANCHISB. 

Nous  prenons  ce  mot  dans  le  sens  de  privil^ges;  nousparlerons 
d'abord  du  privil^ge  qu^avaientautrefois  les6glises  de  servir  d'asile 
et  ensuite  du  privil^ge  accord^  au  clerg6  de  correspondre  sansfrais, 
pour  tout  ce  qoi  regarde  Teiercice  du  culte  catholique. 

§I.FRANGHIS£^aSt{6. 

Ce  liom,  qui  a  *t6  donn6  g6n6ralement  aux  droits  des  peuples, 
aux  immunit^s  et  aux  asiles,  avait  6t6  r6guliferement  affect6  aux 
quartiers  des  lambassadeurs  k  Rome.  On  y  appelalt /rancftwe  un  cer- 
tain  espace  de  terrainautour  de  leur  palais,  qui^tait  plus  ou  moins 
grand  selon  la  volont6  de  rambassadeur.  Toute  cette  etendue  etait 
un  asile  pour  les  criminels  qu'on  nepouvait  y poursuivre.  Mais  cette 
franehise  a  ete  restreinte,  sous  Innocent  XI,  a  renceinte  des  h6tels. 

La  franchise  qu'avaient  autrefois  les  6glises  et  monasteres  qui 
servaient  d'asile  est  abolie  en  France.  (Voyez  asile.)  Elle  fut  d'abord 
restreinte  par  Charlemagne,  ensuite  totalement  abi^ogee  par  Fran- 
^ois  !•%  en  son  ordonnance  de  1539,  article  166.  II  faut  cependant 
tftcher  d'6viter  le  scandale,  autant  qu'il  est  possible,  et  attendre  que 
celui  que  Ton  guette  sorte  de  T^lise  ponr  le  prendre. 
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11  safBsait  au  d^iteur  ou  au  criminel^  pour  6tre  en  lieu  de  fnm- 
chise,  qull  eut  pass^  son  bras  dans  ranneau  du  marteau  de  la  porte 
de  r^glise  ou  du  monast^re.  (Voy$z  mTuiGs.) 

§  n.  Franchise,  cdrrespondanee  eccUsiastique, 

Poor  la  matiere  de  ce  paragraphe,  nous  n^ayons  qu'i  renvoyer  k 
notre  Cours  d^I^gt^IattoncmleeccI^iiasttgtieotLellesetrouTetrait^e 
avec  quelques  d^tails. 

FRANOSCAIN. 

On  appelle  ainsi,  en  g^n^ral,  tous  les  religieux  qui  Tivent  sovs  la 
regle  de  saint  Frangois.  {Voyez  ordres  REtiGiEOX.) 

Les /V-anctscotm  furent  institu6s  par  saint  Franpois  d'Assise  au 
commencement  du  treizieme  siecle.  La  regle  qu^il  leur  donna  fut 
approuT6e  d'abord  par  Innocent  in,  et  confirmee  ensuite  par  Hono- 
rius  ou  Honore  III^  Fan  1^3.  Un  des  principaux  articles  de  cette 
regle  est  la  pauvret^  absolue,  ou  le  y<Ba  de  ne  rien  poss^der,  ni  an 
propre  ni  en  commuu,  mais  de  yiyre  d'aum6nes. 

Cet  ordre  ne  tarda  pas  de  se  diyiser  en  diffi^rentes  brandies ; 
ies  principales  sont  les  cordeliers,  distingu^s  eux-mdmes  en  con- 
ventuels  et  en  observantins,  les  capucins,  les  r^colets,  les  religieux 
du  tiers-ordre,  etc. 

Cet  ordre  qui  avait  ete  proscrit  en  France  par  nos  lois  r6volu- 
tioimaires,  commence  k  y  reparaitre;  Paris  avec  d'autres  villes  pos- 
sedentmaintenant  des  capucins. 

FRANCS-MAgONS. 

L^lise  qui  ne  perd  jamsds  de  vue  le  salut  de  ses  enfants,  a 
reconnu  que  la  soci^t^  des  francs-itM^ons  lui  ^tait  contraire ;  elle  a 
fait,  par  cons^quent^  contre  cette  soci6t^^  des  lois  qui  entrent  dans 
le  planet  Tobjet  de  cet  ouvrage.  Plusieursconstitutions  apostoliques 
ont  condamn^  cette  soci^^. 

La  premiere  de  ces  constitutions,  publi^e  par  Cl^ment  Xn  en 
1738,  prononce  rexcommunication  contre  les  francs-mafons  et 
leurs  fauteurs,  et  en  r^serve  Tabsolution  au  pape,  hors  le  cas  du 
p^ril  de  mort.  Benott  XIV^  dont  une  science  profonde  6clairait  le 
zele^  en  confirmant  cette  censure^  exhorte  path^tiquement  les  rois 
et  les  princes  a  y  joindre  les  peines  temporelles.  Nous  rapportons 
ici  sa  buUe^  dont  les  dispositions  ont  de  quoi  faire  impression  sur 
resprit  de  ceux  qui  ont  encore  quelque  respect  pour  la  puissance 
apostolique.  Nous  la  ferons  suivre  de  deux  autres  bulles  r6centes 
contre  les  carbonari  et  les  soci6t6s  secretes,  soci6t&  aussi  funes- 
tes  k  la  tranquillite  et  k  la  stabilit^  des  £tats  qu'^  la  religion  eUe- 
m^me. 

Les  soci^t^s  secretes  prennent  differents  noms  suivant  les  £tats 
ou  elles  se  trouvent.  En  France^  elles  portent  le  nom  de  frants^ 
mafons;  en  Italie^  celui  de  earbonari;en  Allemagne^celui  d^lOumi- 
nis;  en  Angleterre,  celui  de  radieauoc;  en  Espagne,  celui  de  com^ 
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mmeros;  etc.  Toutes  ces  soci^t^  oat  le  m6me  but,  le  reaversemeat 
de  la  puissance  spiritaelle  et  de  la  puissance  temporelle.  li  n'est 
doQC  pas  ^toanant,  comme  on  va  le  voir,  que  l'£;glise  les  ait  con- 
dama^es  et  frapp^es  de  ses  aaath^mes. 

Gc^jxsTtnmofideBeMttXIYcmtreles  socUtSs  des  FRAifcs-MigoNs. 

«  Bbnbdigtus  episcopos,  servns  servoram  Dei. 

«  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

«  Providas  romanoram  prsdeoessorum  noslroram  leges  atqae  saDCtiones,  doq 
m)\hm  eas,  quarom  vigorem  vel  temporum  lapsu»  vei  faomiDum  neglectu  labe- 
factari  aut  extingui  posse  veremur,  sed  eas  etiam  qoe  receDtem  vim,  pleDum- 
qoe  obtinent  robur  justis  gravibusque  id  exigentibus  causis,  Dovo  aoctoritatis 
nostra  muDlmine  roborandas  confirmandasque  censemus. 

«  San^,  felicis  recordatioois  prsdecessor  noster  Clemens  papa  XII,  per  suaa 
apostolicas  litteras,  anno  Incarnationis  dominiCffi  4738,  nr  calend.  maii,  pontiB- 
catfis  sui  anoo  Yiii  datas,  et  universis  Gbristi  fidelibus  inscriptas,  quarum  ini- 
tiura  est :  In  eminenti;  nonnullas  societates,  ccetus,  conventus,  oollectloD^ 
conventicula,  seu  aggregationes,  vulg6  de  liberi  muratori^  seu  des  /ranes-- 
.maffonSy  vel  aliter,  nuDCupatas  io  qoibusdam  regionibus  tunc  lat^  diffusas, 
atque  in  diea  invalescentes,  perpetod  damoavit  atque  prohibuit;  prflecipieDs 
omuibus  Cbristi  fidelibus,  sub  poeoA  ezcommunicationis  ipso/acto  absque  ullft 
declaratione  incurrend^,  k  q\A  nemo  per  alium  qu^m  per  Romanum  Pontificem 
pro  tempore  existentem,  excepto  mortis  articuk),  absoivi  posset  ne  quis  auderet 
vel  prsssumeret  hujusmodi  societates  inire,  vel  propagare,  aut  confovere,  recep- 
tare,  ocoultare,  iisque  adscribi,  sggregari  aut  interesse,  et  alias  prout  in  eisdem 
iitteris  latiiis  et  uberiiis  coDtinetur,  quaram  tenor  talis  est,  videlicet : 

«  CLBMEiiS  episcopus,  servus  servorum  Dei,  universis  Christi  fidelibus  salu- 
«  tem  et  apostoiicam  benedictionem.  In  eminenti  apostolaltis  specula,  etc.  » 

«  C^m  autem,  aicut  accepimus,  aliqui  fuerint,  qui  asserere,  ac  vulg6  jadare 
non  dubitaveriat,  dictam  excommuDicatioais  pcBaam  k  pra^ecessore  Dostro,  ut 
pnefertur,  impositam  non  ampliiis  afficere,  propterea  quod  ipsa  prffiioserta  con- 
stitutio  ^  oobis  cuofirmala  non  fuerit,  quasi  ver6  pro  apostolicaram  conatitutio- 
Dum  k  praedecesaore  editarum  subsistenti^,  pontificis  successoris  expressa  cod- 
firmatio  requirator. 

«  Ctimque  etlam  k  Doanullis  piis  ac  Deum  timentibus  viris  nobis  iDsiDoatDm 
fuerit,  ad  omnia  calumnianlium  subterfugia  tollenda,  declarandamque  animi 
Dostri  cum  ejusdem  prfisdecessoris  mente  ac  voluntate  uniformitatem,  magnoper^ 
expedieos  fore,  ut  ejusdem  prffidecessoris  coDstitutioni  novum  confirmationis 
nostrm  suffragium  adjungeremus, 

«  Nos  lic^t  hucusque,  diim  pluribus  Christi  fidelibus,  de  violatis  gasdem 
ccmstitotioDis  legibus  ver^  poenitentibus  atque  doleotibus,  seque  k  damoalis  ha- 
josmodi  societatibus  seu  cooveoticulis  omnin^  recessuros,  et  ouDquiim  io  poste- 
.ram  ad  illos  et  illa  redituros  ex  aoimo  profitentibus,  absolutionem  ab  incorsd 
excommunicatione,  tiim  maximb  elapso  jubilaei  anno  benign^  concessimus  :  sea 
dCim  facuttatem  poQnitentiariis  k  oobis  deputatis  communicavimus,  ut  hujos- 
modi  pQdoitentibus,  qui  ad  ipsos  confugerunt  eamdem  absolutionem  nostro  no- 
mine  et  auctoritate  impertiri  valerent :  dhm  etiam  soKicito  vigilanti»  studio 
instare  dod  pretermisimus,  ut  k  competeotibus  judicibus  et  tribunalibus  ad- 
veni»  ejosdem  coDstitutiooia  violatores,  pro  delicti  meosurli  procederetur,  quod 
et  abeis  mpeh  sepe  prmtituoi  fuit  dod  qoldem  probabilia  dootaxat,  8ed'pIaD^ 
evideDtia,  et  indobitata  aigomenta  dederimoii^  ex  qoibas  animi  DOitri 


ao  flnna  dalibQrata  irolnfitas,  qwAd  aanaare  per  diotum  GlenMntain  pnadaoei* 
sorem»  nt  preTertor,  imposit»  Yigoremet  sobsisteoliam,  ntia  apert^  inforri  de* 
buerant,  ai  qna  autem  contraria  de  nobis  opinio  ciroumferretor,  noe  eam  secort 
contemnere  poasemns,  caasamqoe  nostram  justo  Dei  omnipotentis  jndicio  relin- 
quere,  ea  verba  osurpantes,  qu»  olim  inter  sacras  actiones  recitata  fuisse  oonstat: 
Prsuta  g^wnmitf^  Domine,  ut  mentium  reprobdtvm  fum  eurremnu  ohUh 
guiimy  sed  eddem  pramtate  ealcatd  eaoramms,  %t  nee  terreri  nos  laeera- 
tionibus  patiaris  injnstis,  nee  captiosis  adulationibus  implicari,  sed 
poti^  amwre  guod  prseeipiSy  ut  babet  antiqnom  missale,  quod  sanoto  Cvelasio 
prsdecessori  noetro  tribuitur,  et  k  Ven.  S.  B.  Josepho  Marb  cardinali  Thoma- 
sio  editum  fuit,  in  missft  quie  inscribitnr  contrh  obhquentes.  - 

•  Ne  tamen  aliquid  per  nos  improvid^  pnntermissum  dici  valeret,  quod  fecil^ 
possemns  mendacibus  calumniis  fomentum  adimere,  atqne  os  obetmere :  audito 
priiis  nonnullorum  veoerabilium  fratrum  nostromm  S.  R.  E.  cardinalium  oon* 
silio,  eamdem  praedecessoris  nostri  constitutiouem  praaentihus,  ut  supr^,  de 
verbo  ad  verbum  insertam,  in  formft  speeifiGft,  qu»  omnium  ampliasima  et  efS- 
cacissima  babetur,  confirmare  decrevimns;  prout  eam  ex  oert^  scientift,  et 
apostolice  auctoritatis  nostr»  plenitudine,  earumdem  prasentium  litterarum 
tenore  in  omnibus  et  per  omnia,  perind^acsi  nostris  motu  proprio,  auotoritate, 
ac  nomine  primiim  edita  fuisset  confirmamus,  roboramus  et  innovamus,  ac  per- 
petuam  vim  et  efficaciam  habere  volumus  et  deoernimns. 

«  Porr6  inter  gravissimas  prsfata  prohibitionis  et  damnationis  canaaa»  in 
prsinsertft  constitutione  enunciaias  una  est  quod  in  hujusmodi  societatibus  afc 
conventiculis  cujuscumque  religionis  ac  sects  bomines  invicem  consooiantur ; 
quk  ex  re  satis  patet,  quam  magna  pernicies  catholica  religionis  puritati  infBrre 
valeat :  altera  est  arctum  et  impervium  secreti  foedus,  quo  occultantur  ea^  qu» 
in  hujusmodi  oonventiculis  fiant;  quibus  proind^  ea  sententia  merit6  aptari 
potest,  quam  Gscilius  Natalis  apiid  Minucium  Felicem  in  cansd  nimiilm  diversii 
protulit :  Honesta  semper  pubUca  gaudent;  seelera  seereta  sunt :  tertia 
est  jusjurandum,  quo  se  hujusmodi  secretb  inviotabiliter  servando  se  adstrin* 
gunt ;  quasi  liceat  alicui,  cujuslibet  promissionis  ant  jnramenti  obtenta  ae  tnea, 
quominus  k  legitimA  potestate  interrogatus,  omnia  fateri  teneatur,  qusBcumque 
requiruntur,  ad  digooscendum,  an  aliquid  in  hujusmodi  oonventiculis  fiaty  quod 
sit  contr^  religionis  ac  reipuUics  statum  et  leges.  Quarta  est,  quod  hujusmodi 
societates non  miniis  civilibus  qu^mcanonicis sanctionibus adversare dignoscun* 
tur;  ciim  scilicet  jure  civili  omnia  coliegia  et  sodalitia*  preeter  publicam  aucto- 
ritatem  consociata  prohibeantur,  ut  videre  est  in  Pandectarum,  lib.  XLVII, 
tit.  29,  de  Collegiis  et  corporibus  illieHis;  et  in  celebri  epistol^  G.  Plinii 
Gsecilii  secundi,  qu»  est  97,  lib.  X,  in  qu&  ait,  edicto  suo,  secundiim  imperB* 
toris  mandata,  vetitum  fuisse  ne  betsriiB  essent,  id  est,  ne  aocietates  et  conven- 
tus  sine  principis  auctoritate  iniri,  et  haberi  poasent.  Quinta  est,  qned  j^m  in 
pluribus  regionibus  memoratffi  societatea  et  aggregationea  saoularium  prind- 
pum  legibus  proscripta  atque  eliminatie  faerant.  Ultima  demnm,  qu6d  apud 
prudentes  et  probos  viros  eiedem  societates  et  aggregationea  mal^  audirent, 
eorumque  judicio,  quicumque  eisdem  nomina  darent  pravitatis  et  perversionis 
natam  incurrerent. 

«  Denique,  irlem  prsedeoessor  in  pnBinserl&  constitutione,  episoopos  et  supe- 
riores  pralatos,  aliosque  locomm  ordinarioa  excitat,  ut  pro  illios  execntione,  si 
opus  fnerit,  bracbii  sscnlaria  auxilium  invocare  non  praatermittant. 

«  Qo0  omnia  et  singula,  non  solbm  k  nobis  approbantur  et  confirmantur  eis- 
dem  eodesiasticia  suptfioribtta  reapeetivi  commendanlnret  injunguntor ;  Terhm 
etiam  nos  ipsi,  pro  apoatolicee  aolUcitndinis  oflficio,  prmentibna  noatris  Utteris, 


454  FllANGS-IIAgON&. 

cathoycoirain  pnnoipuiD,  omniiunque  siDoularivm  potestatuiD  opeiD«  aaxilinmqoo 
ad  pramisaonim  effoctum  iBvocamaa,  et  eoixo  studio  requirimus;  ciitm  ipsi  su- 
praasi  priDcipes  et  potestates  electi  sint  k  Deo  defensores  fidei,  Ecdesiaeque  pro- 
tectores;  idedque  eorum  munus  sit  idoneis  quibusqne  rationibus  efficere,  ut 
apostolicis  coostitatioDibtts  debitam  obsequium,  et  omnimodJk  obsenranti^  pne- 
stetur ;  quod  iia  in  memoriam  reiracaverunt  Tridentine  synodi  Patres,  sms.  xxy, 
eop.  tO,  multoque  antek  egregi^  dedaraverat  imperator  Carolus  Magnus,  sqo- 
rum  capitularium,  tit*  i,  eap»  t,  ubi,  post  demandatam  omnibus  suis  subditis, 
eodesiasticarum  sanctionum  obeervantiam,  faaso  addidit  ;  Ifam  nuUo  pacto 
agnoicere  poistmus  pMliter  nobisfidelet  ewistere  possunt,  qui  Deo  inj^ 
deles,  et  snis  saeerdotibns  inobedientes  appamerint.  Quapropter  cunctis 
ditionum  suarum  prsBsidibus,  et  ministrb  suis  injungens,  ut  omnes  et  singalos 
ad  debitam  obedientiam  ecdesi»  legibus  exhibendam  omoind  compellerent ; 
gravisslmas  quoqne  poBoas  adversiis  eos  indixit,  qui  hoo  preestare  n^ligerent, 
subdens  inter  alia  :  Q^  a/atem  in  his  {quod  absit)  aut  negligentes  eisque 
inobedientesfuerint  iwoenii^  sciant  se  nec  in  nostro  ifnperio  honores  reti- 
nere,  licit  etiamJUii  nostri/uerini,  nec  inpalatio  locum,  neque  nobis-^ 
eum  aut  cwm  nostris  societatem  amt  communionem  ullam  kabere^  sed 
magis  sub  districtione  et  ariditate  panas  luent. 

c  Volumus  autem  ut  earomdem  prsosentium  transumptis  etiam  impressis, 
manu  alic^jus  notarii  publici  snbscriptis,  et  sigillo  personffi  in  dignitate  eode- 
siasiicft  constitttta  munitis,  eadem  fides  prorsus  adhibeatur,  qus  ipsis  origioa- 
libus  litteris  adhiberetur,  si  forent  exhibits  vel  ostenss. 

«  NuUi  erg&  omnin6  hominiim  lioeat  banc  paginam  nostr»  confirmationis, 
innovationis,  approbationis»  commissionis,  invocattonis,  reqoisitionis,  decreti  et 
yoluntatis  infringere,  vd  ei  ausu  temerario  contraire  -.^si  quis  autem  boc  attoDtan 
prBSumpaerit,  iodignaiionem  omnipotentis  Dei  ao  beatonim  Petri  et  Pauli  apo- 
slolorum  ejus  se  noverit  inoursurum. 

«  Datum  Rommapud  sanctam  Blariam  Majorem,  anno  locamationis  DominiG» 
mtllesimo  aeptingentesimo  quinquagBsimo  primo,  quintodedmo  calendas  junii, 
pODtificatlbB  nostri  anno  uodedmo. 

«  D.  Card.  Passionbijs. 
«  J.  Datarius. 
«  yisa  de  Curia  J.  G.  Bosgbi. 
«  Loeo  +  Piumbi.  J.  B.  EnoBNins.  » 

Le  pape  Pie  vn  publia,  le  i3  septembre  1821 ,  la  buUe  Ecclesiam 
h  Jesu  Christo  contre  les  Carbonari,  nouTelle  societe  de  francs^ma' 
Qons :  cette  buUe  concerne  princijpalement  ntalie.  Et  le  pape 
L^on  XII,  dans  sa  buUe  du  13  mars  1826,  defend»  sous  peine  d'ex- 
oommunication  r^serv^e  au  SaintrSi^ge,  k  tous  les  fidiles  de  faire 
partie  d'aucunes  soci^tes  secrites,  de  les  propager  ou  de  les  fayo- 
riser.  Quoique  ces  deux  buUes  n'aient  point  ^t^  promulgu^  en 
Prance,  eUes  n'en  obligent  pas  moins  tous  ceui  qui  en  ont  connais* 
sance.  Nous  croyons  devoir  consigner  ici  ces  deux  monuments  de 
lasolUcitude  pontiOcale  qui  renferment  des  avertissemenls  d'une 
tr6s  haute  importance. 

Lettrbs  iPOSTOUQUES  do  Sa  Saintetf  Pie  VII  contre  les  carbonari, 

«  PiBi  iv^ue»  servitear  des  serviteurs  de  Dieu. 

-  Peur  en  eonserver  U  perpiiuel  souoenir. 

«  Liglise  que  J6su8-Ghrist  notre  Sauveur  a  fond6e  sur  la  pierre  ferme,  et 
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oonire  laqqeUe ,  selon  la  proiaeaae  du  mtoe  SaaTenr,  lea  pertes  4e  renfMr  ne 
prevaudront  jamais ,  a  dt4  si  aoayent  attaqute ,  et  par  des  enaenU  si  terribtee 
que»  sans  oette  divioe  et  immoable  promesse ,  il  e^  paru  ft  oratiidre  qa*eUe  ne 
sucoomb&t  enti^rement,  circonveQae,  soit  par  la  force,  soit  par  les  artifices  de 
ses  pers6cutears.  Ge  qui  est  arriv6  dans  des  temps  d6}k  recul^  se  renoavelle 
encore,  et  surtout  k  la  deplorable  ^poque  oii  nous  vivons,  dpoque  qui  semble 
6tre  cesdemiers  temps,  annonc^  tant  de  foisparles  apdtres,  oii  inendnmtdes 
ifnposteurs  marchant  d*impiit4en  impiiti,  m  suivant  l&urs  disirs.  Per- 
sonne  n'ignore  qoel  nombre  prodigieox  d'hommes  coupables  s*est  ligu6  dans  oes 
temps  si  difficiles  contre  le  Seigneur  et  contre  son  Cbrist»  et  a  mis  touten  qmi«- 
vre  pour  tromper  les  fideles  par  les  subtilit^s  d*une  fausse  et  vainephiloaopbie, 
et  pour  les  arracber  du  sein  de  r£glise  dans  la  folle  esp^rance  de  niiner  et  de 
renverser  cette  m^me  £glise.  Pour  atteindre  plns  faciiement  ce  but,  la  plupart 
d'entre  eux  ont  form6  des  soci^tes  occultes ,  des  sectes  clandestines ,  se  flattant 
par  ce  moyen  d'en  associer  plus  librement  un  plas  grand  nombre  k  lears  oom-^ 
plots  et  ^  leurs  desseins  pervers. 

« II  y  a  longtemps  que  oe  Saint*Si^ge  ayant  dtouvert  oes  sectes,  8*6leva  oon- 
tre  elles  aveo  force  et  couiage,  et  mit  au  grand  jour  lea  t^n^breux  desseins 
qu*eUes  formaient  contre  la  religion  et  contre  la  soci^tdcivile.  II  y  a  d6j^  long" 
tempsqu*il  excita  rattention  gen^rale  sur  ce  point,  en  provoquant  la  vigilanoe 
n^oeasaire  pour  que  ces  sectes  ne  pussent  tenter  rexteution  de  leurs  coupables 
projets.  Mais  il  faut  gemir  de  ce  que  le  z^le  du  Saint-Si^ge  n*a  pas  obtenu  les 
effets  qu'il  attendait,  et  de  ce  que  des  hommes  pervers  ne  se  sont  pas  d^sistte 
de  leur  entreprise,  de  iaquelie  sont  enfin  r^lt^s  tous  les  malheurs  qoe  nous 
avons  vus.  Bien  plus,  ces  faommes,  dont  l*orgueil  s*enfle  sans  cesse,  ont  os^  for- 
mer  de  nouvelles  soci^t^  secr^tes. 

«  Dans  le  nombre  il  faut  indiquer  ici  une  soci^t^  nouvellemeni  formto*  qui 
8'est  propagee  au  loin  dans  toute  Tltalie  et  dans  d^autres  contr6es,  et  qui,  bien 
quedivisee  en  plusieurs  branches  et  portaot  differents  noms,  suivant  lesciroons- 
tances,  et  oependant  rtellement  une,  tant  par  la  communant6  d*opinioB8  et  de 
vues  que  par  sa  constitution.  Elle  est  le  plus  soavent  d6stgn6e  soos  le  nom  de 
carbonari.  lis  affectent  un  singulier  respect  et  un  zele  tout  merveilleux  poor 
la  religion  cathoUque,  et  pour  la  doctrine  et  la  peraonne  de  notre  Sauveur  J6- 
sus^Ghrist,  qu'ils  ont  quelquefois  la  coupable  audace  de  nemmer  leur  grand- 
mattre  et  le  chef  de  leur  soci6t6.  Mais  ces  discours,  qui  paraissent  plus  douz 
que  rhuile,  ne  sont  autre  chose  que  des  traits  dont  se  servent  ces  hommes  per- 
lides  pour  blesaer  plus  siirement  ceux  qui  ne  sont  pas  sur  leurs  gardes.  IIs  vien- 
nent  h.  vous  semblablee  k  des  brebis,  mais  ils  ne  sont  au  fond  que  des  loups  d6- 
vorants. 

«  Sana  doute ,  oe  serment  si  s6v^re  par  lequel,  a  rexemple  des  anciens  pria- 
cillianistesy  ils  Jurent  qu'en  aucun  temps  et  qu*en  aueune  circonstance  ils  ne 
reveleront  qaoi  que  Ce  soit  qui  puisse  concemer  la  sod6t6 ,  k  des  hommes  qui 
n*y  seraient  point  adrais^ou  qu*il8  ne  s*entretiendront  jamaisavec  ceux  dee  der- 
niers  grades  des  cboses  relatives  aux  grades  superieurs;  de  plus,  ces  r6unions 
dandestines  et  ill6gitimes  qu*ils  forment  h  Tinstar  de  plusieurs  h6r6tiques ,  et 
cette  aggr6gation  de  gens  de  toutes  les  religions  et  de  toutes  les  sectes  dans  ieur 
societ6»  montrent  assez,  quand  m6me  il  ne  s*y  joindrait  pas  d'autres  indioes, 
qu*ii  ne  fau(  avoir  aucuue  confiance  dans  leurs  discours. 

<  Mais  il  n*est  besoin,  ni  de  conjeotures,  ni  de  preuves  pour  porter  sur  leurs 
discours  le  jugement  que  nous  venoos  d'eooncer.  Leurs  livres  imprimes,  dan^ 
lesqueLs  on  trouve  ce  qui  8'observe  dans  leurs  r^uniens,  et  surlout  dans  celles 
des  grades  sup6rieurs,  leurs  catechismes,  lears  atatuts,  d*autre8  doooments  au- 
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theniiqaM  H  tfte  di^Mt  de  foi ,  el  les  ttaoignages  de  oeu  qui»  apr^  aToir 
abaDdoDB^  oelte  aociM,  od  oot  t^wM  aox  magistrato  les  artifioea  et  lea  er- 
reara;  toat  pvoiite  qoe  lea  earbonari  oot  priDcipalement  pour  but  de  pit>pager 
riDdiffereDce  en  mati^re  de  religioD,  le  pioa  dangereuz  de  toos  lea  syatknes ; 
de  dooner  k  chacon  la  libert^  abaolue  de  se  faire  une  religion  soivant  aea  pen- 
cbanta  et  aea  idtea ;  de  profaner  et  de  eouiller  la  paasion  du  Sauvear  par  qud- 
qaes-anes  de  leurs  ooupablea  oMmoniea;  de  m^riser  les  sacreroents  de  fj^lise 
(auzquels  ils  paraisaent  en  aabstituer  qaelquea-ans  invent^  par  euz) ,  et  mtae 
lea  myatkea  de  la  religion  catholique ;  enfin,  de  renTerser  oe  Si6ge  Apoatolique 
oontreiequel,  animted^ane  haine  tooie  particalike,  iUtiament  ies  complotaies 
piaa  noira  el  lea  pius  d^testablea. 

«  Les  prteeptes  de  morale  que  donne  la  eoci^t^  des  earbanari  ne  sonl  pas 
moins  coupables,  comme  le  proaTent  ces  mAmea  docamenta ,  qaoiqa'eIle  ae 
wite  hautement  d*eziger  de  ses  sectateurs  qa*ils  aiment  et  prstiquent  la  charit6 
et  les  aatres  ▼ertaa,  et  a^abatiennent  de  tout  vioe.  Ainsi  elle  faToriae  ouTerte- 
ment  ie  plaisir  des  sena ;  ainai  elle  enseigne  qa*il  est  permis  de  taer  oeuz  qtu 
r^v6leraient  le  aeoret  dont  noua  avona  parl^  pius  haut;  et  quoiqae  Pierre,  le 
prince  des  ap^tres,  recommaDde  auz  chr^tiens  de  se  soumettre,  ptmr  IHeu ,  ^ 
taute  crdature  htmaine  gu*il  a  dtablie  au-dessns  Seux^  soit  au  roi,  comme 
dtant  le  premier  dans  VBtat,  soit  ammmagistrats,  comme  4tant  les  envoyis 
du  roi,  etc. ;  et  quoique  i'apdtre  saint  Paul  ordonne  qae  tout  iomme  soit  sou» 
mis  aua  puissanees  plms  ileviesy  cependant  cette  sociit6  enseigne  qa'ii  est 
permis  d'ezoiter  dea  r^voltes  pour  ddpouiller  de  leur  puissanoe  les  rois  et  toos 
ceuz  qui  commandent,  aozqaels  elle  donne  le  nom  injarieuz  de  tyrans. 

«  Telaeont  les  dogmea  et  les  prteeptea  de  cette  soci^t^,  aiosi  qoe  tant  d'aa- 
trea  qaiy  sout  conformes.  De  Ik  cesattentats  commia  demi^rement  en  Italie  par 
ies  carbonaHy  attentata  qai  ont  tant  afflig6  les  hommes  honn^tes  et  pieuz« 
Nous  doDC  qui  sommea  constitu^  le  gardien  de  la  maison  d*l8rael,  qui  eat  h 
sainte  £gliae;  nous  qoi,  par  notre  cbarge  pastorale,  devons  veiller  a  ce  que  le 
troupeaa  du  Seignear»  qui  nooa  a  iAk  diTiuement  confi6,  n'eproave  aacuD  dom- 
mage,  noua  pensona  que,  dana  une  cause  si  grave,  il  nous  est  impoasible  de 
jQOus  abBtenir  de  r6primer  les  efforts  sacril^ges  de  cette  soci^t^.  Noua  aommes 
aosai  frappi  de  l*ezemp]e  de  nob  prMteesseurs  d'heareuse  mtooire,  Clement  XII 
et  Benott  XIV,  dont  rnn,  par  sa  constitotion  In  eminenti^  du  28  avril  4738, 
et  rautre,  par  sa  coostitution  Providas,  du  48  mai  4761,  condamn^nt  el  pro^ 
hibkent  la  aoci^t^:  De*liberi  muratori  oa  des  /ranes-mafons ,  ou  bien  les 
sooi^tte  dteign^  par  d^autrea  noms,  auivant  ta  difri6rence  dea  langaes  et  des 
pays^sociMs  qui  ont  peat^re  M  rorigine  de  oelle  des  carbonari  ou  qui  cerCai- 
nement  lui  ont  servi  de  mod^le;  et,  quoiqoe  nous  ayons  d^jk  ezpreaedmeol  pn>- 
hib^  cette  aodM  par  deoz  Mits  aortis  de  notre  aeor^tairerie  d'£tat ,  noua  pen- 
aona^  k  rexemple  de  noa  prM^cesaearsy  que  dea  peines  s^vkes  doivent  ^re 
solenneUameDt  dto6teea  oontre  la  sooi^t^,  aurtout  puisque  lea  earbonari  pi^ 
tenden  t  qu*ila  ne  peuvent  ^tre  oompris  dans  lea  denz  constitutions  de  GI6meat  XII 
ol  de  Benott  XIV,  ni  Atre  soumis  aaz  peines  qai  y  sont  portto. 

«  Bn  cons^uence,  apr^  avoir  entendu  une  congr^tion  choisie  parmi  nos 
vto^rables  fr^les  cardinauz,  et  sor  ravisdecette  oongr^tion,  ainai  qae  de 
notre  propre  mouvement,  et  d*apr^  une  oonnaiasance  certaine  des  cboaes  et 
une  m6re  dMib^ration,  el  par  la  pltoitade  du  pouvoir  apostolique,  noos  arrAtons 
et  dto^ns  que  la  ausdite  8oci^6  des  earbonarit  ou  de  qoelque  aatre  nom 
f  u*elle  soit  appelte,  doit  ^tre  oondamn6e  et  prohib6e,  aiosi  que  sea  r^uniont. 
affiiiataoDa  et  QODvoDticalea,  et  oous  la  coDdamnoDs  et  prohibooa  par  Dotra  pr6- 
aaDta  coDstilotioD,  qui  doit  reiter  toujoara  en  vigoenr. 
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«  G*e8t  poarquoi  nous  reoommandoos  rigoureowmeDt,  el  eo  vertu  de  rob6t»- 
eance  dueao  Saint-Sicge,  k  toua  les  chritiena  en  g6n6ral,  et  ^chacun  eo  parti- 
colier,  qoete  que  soient  kur  6tat,leur  gr8de,leur  condition,leur  ordre,leur  dignit6 
etleur  pp^toinence,  tantauz  laiques  qu'aux  eoclteiasliques,  s^uliersetr^guliers; 
Doos  leur  recommandons,  disons-nous,  de  s*abstenir  de  fr^uenter»  sousquel* 
que  pr^texto  que  ce  soit,  la  societ^  des  carbonari  ou  de  la  propager,  de  la  favo- 
riser,  de  la  recevoir  oa  de  la  cacherchez  soi  ouatlleurs,  de  8*y  affilier,  d*y  prendre 
quelque  grade,  de  lui  fournir  le  pouvoir  et  les  moyens  dese  r6unirquelque  part, 
de  lui  donner  des  avis  et  des  secours,  de  la  favoriser  ouvertement  ou  en  aecret, 
directement  ou  indirectement,  par  soi  ou  par  d'autres,  ou  de  quelque  mani^ 
que  ce  soit,  ou  d*insinuer,  de  conseiller,  de  persuader  k  d*autres  de  se  faire  re- 
oevoir  dans  cette  sociit^,  de  Taider  et  de  la  favoriser ;  enfin,  nous  leur  reoom- 
mandons  de  s*ab8tenir  enti^rement  de  tout  ce  qui  concerne  oette  soci^ti^,  de  ses 
rftanions,  affiliations  et  conventicules,  sous  pelne  de  rexcommunication,  qu'en- 
coorront  tous  ceux  qui  contreviendraient  a  la  presente  constitution,  et  dont 
personne  ne  pourra  reoevoir  rabsolution  que  de  nous,  ou  du  Pontife  Romain 
alors  existant,  h  moins  que  ce  ne  sott  k  Tarticle  de  la  mort. 

«  Nous  leur  ordonnons  en  outre,  sous  la  m^me  peine  de  rexcommunication, 
r^rvee  h  noos  et  aux  Pontifes  Romaina,  nos  successeurs,  de  denoncer  aux 
evAques  ou  h  qui  de  droit  tous  oeux  qu*ils  connattraient  pour  ^tre  nrambres  de 
cctte  soci6t6  ou  pour  avoir  tremp6  dans  quelques-uns  des  complots  dont  nous 
avons  parl6. 

«  Enfin,  pour  repoosser  plus  efficacement  tout  danger  d*errenr,  nous  con- 
damoons  et  nous  proscrivons  ce  que  les  carbonari  nommenl  leurs  catechismes, 
leurs  hvres  oh  est  decrit  ce  qui  9e  passe  dans  leurs  as8embI6es,  leurs  statuts, 
leurs  codes,  tous  les  livres  6crits  pour  leur  d6fense,  soit  imprim6s,  solt  manus- 
crits,  et  defendons  k  tous  les  fid^les,  sous  la  m6me  peine  d*excommunication,  de 
lire  ou  de  garder  aucun  de  ces  livres,  leur  ordonnant  en  m6me  temps  de  les 
livrer  tous  aux  autorit6s  ordinaires  et  aux  autres  qui  ont  le  droit  de  les  r^ 
cevoir... 

(Les  deuaf  d&miers  paragraphes  de  la  bulle  eont  la  conclueion  ordi^ 
naire  des  bulles,) 

«  DonnekRome,  k  Sainte-Marie-Majeure,  le  13  septembre  de  rincarnation 
de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  vingt-et-un,  la  vingt-deuxikne  ann6e  de  notre 
pontificat. 

«  J.,  cardinal  pro-dataire. 

«  H.,  cardinal  GomALTi.  > 

LimiES  APOSTOLIQUES  de  Sa  Sainteii  Lion  III  qui  condamnent  ks 
ioeUtis  secrites, 

«  LAoN,  6v6que,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  consereer  le  perpituel  souvenir. 

c  Plus  sont  grands  les  d6sastres  qui  menacent  le  troopeau  de  J6sus-Ghri8l, 
DOtreDieu  et  Sauveur,  plus  doit  redoubler,  pour  les  detouroer,  la  sollicitude  des 
Pontifes  Romains  auxquels,  dans  la  personne  de  saiot  Pierre,  prince  des  apdtres, 
ODt  6t6  Gonf6r6B  1«  pouvoir  et  le  soin  de  conduire  ce  m6me  troupeau.  G*est  k 
eux,  en  effet,  comme  6tant  plac68  au.  poste  le  plus  61ev6  de  l^figlise,  qu'il 
appartient  de  d6couvrir  de  loin  les  embftches  pr6par6es  par  lea  ennemis  du  nom 
cbr6tien  pour  exterminer  rfiglise  de  J6sus^Ghrist  (ce  k  quoi  ils  ne  parYiendront 
jamais) :  c*e8t  k  eux  qu'ii  appartient  tantMde  ngnaler  aux  fid^les  ces  embftches, 
afin  qu*iis  s*ea  gardent,  tantftt  de  les  d6toumer  et  de  les  diasiper  delear  propre 
titorit6. 
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c  Les  PODtifes  Romains,  nos  prM^cesseurS)  ayantoompris  qa*il9  avaieotcette 
grande  tlicbe  h  remplir,  veiU^rent  toujoars  oorame  de  bons  pastears  et  8'effor- 
o^rent,  par  des  exhortations,  des  enseignements,  des  dScrets,  et  en  exposaul 
m^me  leur  vie  pourle  bien  de  leurs  brebisy  de  r6primer  et  de  d^truire^eDtiere* 
ment  les  sectesqui  menaQaient  rfglise  d*une  ruine  complbte.  Le  aott^eDirde 
cette  sollicitude  pootificale  ne  se  retrouve  pas  seulement  dans  )es  ancienoes  ao 
nales  eccl^siastiques,  on  en  retrouve  d^Matantes  preuves  dans  ce  qui  a  ^t^  fiait 
de  nos  jours  et  du  temps  de  nos  p^res  par  les  Pontifes  Romains,  pour  s'oppo$er 
auz  asBOciations  secrkes  des  ennemisde  Jesus-Gbnst^car  Gl^ment  XII,  notra 
pr6dteesseur,  ayant  vu  que  la  secte  dite  des  frana-inacons,  ou  appel^  d'uc 
autre  nom,  acqu^rait  chaque  jour  une  nouvelle  force,  et  ayant  appris  avec  cer* 
titude,  par  de  nombreuses  preuves,que  cette  secte  ^tait  non-seulemeot  snspecte, 
mais  ouvertement  ennemie  de  r£glise  catholique,  la  condamna  par  une  excel- 
lente  constitution  qui  commence  par  ces  mots :  Jn  minentit  et  qui  fat  pubiiee 
le  28  avril  4738.  (Suit  la  teneur  de  la  bulle,) 

€  Cette  buUe  ne  parut  pas  suffisante  i  notre  pr6d6oesseur  d'heurease  me- 
moire,  Benott  XIV,  car  le  braits*^tait  r^pandu  que  G16ment  XII  etaatmorl,  )a 
pleine  d'ezoommunication'portee  par  sa  bulle  tott  sans  effet,  puisque  cette  bulle 
n'avalt  pas  H6  express^ment  confirm^e  par  soo  successeur.  Sans  doute  ii  eiait 
absurde  de  pr6tendre  que  les  buUes  des  anciens  pootifes  duasent  tomber  en  de- 
su^tude  si  elles  n'6taient  pas  approuvees  expressement  par  leurs  successenrs, 
et  il  etait  ^vident  que  Benott  XIV  avait  ratifi6  ia  bulle  publiee  par  Glemeot  XII 
Cependant,  pour  &ter  aux  sectaires  jusqu'Ji  la  moindre  chicane,  Benott  XiV 
publia  une  nouvelle  buUe  commen^nt  ainsi :  Provt^^,  et  datee  du  48mars 
4754 ;  dans  cette  bulte,  il  rapporta  el  confirma  textuellement  et  de  la  maoiere 
la  plus  expresse  celle  de  son  pred^cesseur.  \Suit  la  tenewr  de  la  huUe  de  Bt- 
natt  XIV,  dont  le  texte  se  trauve  ci-deesus,  page  452.) 

«  Vltki  h  Dieu  que  ceux  qui  avaient  le  pouvoir  en  main  euasent  su  apprki(' 
ces  d^crets  autant  que  Texigeait  le  salnt  de  la  religion  et  de  Tfitat ;  pl6t  h  Din 
qu'ils  eussent  6te  convaincus  qu*ils  devaient  voirdans  les  Pontifes  Romaios,  suc- 
oesseurs  de  saint  Pierre,  non  seulement  les  pasteurs  et  les  chefls  de  rfigliae  ca- 
tholique,  mais  encore  les  plus  fermes  appuisdes  gouvernements  et  ies  sentiDeiiet 
\66  plus  vigilantes  pour  decouvrir  les  p6rils  de  la  80Gi6t6 1  pliit  k  Dieu  quiis 
eussent  employ6  leur  puissance  a  combattre  et  h  detruire  les  secles  dont  leSiege 
Apostolique  leur  avait  decouvert  la  perfidie !  Ils  y  auraient  r6ussi  des  )ors; 
mais,  soit  quo  cessectaires  aienteu  Tadresse  de  cacher  leurscomplots,  soitque. 
par  une  n6gIigenoe  ou  une  imprudence  coupable,  on  e(it  pr6sent6  la  chose 
comme  peu  importante  et  devant  6tre  n6gligee,  \es /rancs-ma^ns  ontdoune 
naissance  ^  des  r6unions  plus  dangereuses  enoore  et  plus  audacieuses. 

«  On  doit  placerk  leur  t6te  celle  des  carhonari^  qui  parattrait  les  reofermer 
toutesdans  son  sein,  et  qui  est  la  p)us  considerable  en  Italie  et  dans  que)ques 
aotres  pays.  Divisee  en  differentes  branches  et  sous  des  noms  divers,  elle  a  ose 
entreprendre  decombattre  la  reiigion  catholique  et  de  iutter  contre  raotorite 
16gitime.  Ce  fut  pour  d6Iivrer  ritalie,  et  sp6cialement  les  £lats  du  Souveraio 
Pontife,  de  ce  fleiiu  qui  avait  6t6apport6  par  des  6trangers  dans  le  temps  oii  raa- 
torit6  pontificale  6tait  entrav6e  par  riovasion,  que  Pie  VII,  notre  pi^ec^seur 
d*heureu8e  m6moire,  publia  une  bulle,  le  43  septembre  4824 ,  commeo^nt  pa^ 
ces  mots :  Ecclesiam  ^  Jesu  Christfi,  EUe  condamne  la  secte  date  des  (ar- 
bonari  sous  lespeines  les  plus  graves,  sous  quelque  denominatioo  et  daos  quel- 
que  pays  qu'elle  existe.  (Suit  la  teneur  de  cette  Mkt  que  nous  awnsrap' 
fortie  ci-dessus^  pag.  454.) 

«  li  y  avait  peu  de  temps  que  cette  bulle  avait  et6  publi6e  par  Pie  VII,  lor^* 
que  nous  avons  M  appel6|  malgr^  la  fiBublesse  de  nos  m6rites  ^  a  lui  saccdder 
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au  Saint-Si^e.  Nous  nous  sommes  aussit6t  applique  k  examiner  T^tat,  lo  nomi 
bre  et  la  force  de  ces  associatioDs  secr^les ,  et  nous  aTons  reconnu  facilement 
que  leur  audace  s  etait  accrue  par  les  nouvelles  sectes  qui  s'y  sont  rattach^es. 
Gelle  qu* (m  designe  soas  le  nom  d!Universitaire  a  surtout  fiie  notre  attention ; 
elle  a  etabii  son  siege  dans  plusieurs  universites,  ou  des  jeunes  gens  sont  per- 
vertis  au  lieu  d*6tre  instruits,  par  quelques  maitres,  inities  a  des  mysteres  qu'on 
pourrait  appeler  des  mysteres  d*iniquite,  ei  formes  h  tous  les  crimes. 

«  De  Ik  vient  que  si  longtemps  apr^  que  le  flambeau  de  la  r^volte  a  6t6  al* 
\jimh  pour  la  premi^re  fois  en  Europe  par  les  soci6tes  secr^tes ,  et  qu*il  a  6t6 
porte  au  loin  parses  agents,  apr^  les  eclatantes  victoires  remportees  par  les  plus 
puissants  princes  et  qui  nous  faisaient  esperer  la  repressioo  de  ces  soci^tes ;  ce- 
pendant ,  leurs  coupables  efforts  n'ont  pas  encore  cesse ;  car,  dans  les  m^mes 
contr^es  oiiles  anciennestemp^tes  paraissaientApais^es.  n'a-t-on  pas  k  craiodre 
de  nouveaux  troubles  et  de  nouvelies  sMitions  que  ces  societte  trament  sans 
cesse  ?  N'y  redoute-t-on  pas  les  poignards  impies  dont  ils  frappent  en  secret 
ceux  quils  ont  designes  k la  mort 9  Combien  de luttes  terribles  rautorit^  n*a- 
t-elle  pas  eu  k  soutenir  malgr6  elle,  pour  maintenir  la  tranquillit6  publique! 

«  On  doit  encore  attribuer  k  ces  associations  les  affreuses  calamit^s  qui  d6so- 
lent  r£glise,  et  que  nous  ne  pouvons  rappeler  sans  une  profonde  douleur :  on 
attaque  avec  audace  ses  dogmes  et  ses  pr^ceptes  les  plus  sacres ;  on  cherche  k 
avilir  son  autorite,  et  la  paix  dont  elle  aurait  le  droit  de  jouir  est  non-seulement 
troubl^e,  mais  on  pourrait  dire  qu'elle  est  detruite. 

«  On  ne  doit  pas  s*imaginer  que  nous  attribuions  faussement  et  par  calomnie 
k  ces  associations  secr^tes ,  tous  les  maux  et  d'autres  que  nous  ne  sigoalons  pas. 
Les  ouvrages  que  teurs  membres  ont  os6  pnblier  sur  la  religion  et  sur  ia  chose 
publique,  leur  m^pris  pour  Tautorit^,  leur  haine  pour  la  souverainet^,  leurs  at- 
taques  contre  la  divinite de  J^sus-Chriht  et  lexistence  m6me  d'un  Dieu,  le  ma* 
terialisme  quils  professent,  leurs  codes  et  leurs statuts ,  qui  demontrent  leurs 
projets  et  leurs  vues,prouvent  ce  que  nous  avons  rapport6  de  leurs  effortspour 
renverser  les  princes  legitimes  et  pour  6branler  les  fondements  de  Tfiglise ;  et 
ce  qui  est  6gdlement  certain,  c*est  que  ces  differentes  associations,  quoique  por- 
tant  diverses  d6nominations,  sont  alliees  entre  elles  par  leurs  infftmes  projets. 

«  D'apr^  cet  expos6,  nous  pensons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  condamner  de 
Douveau  ces  associations  secretes ,  pour  qu*aucune  d'elles  ne  puisse  pr6tendre 
quelle n*est  pas  comprise  dans  notre  sentence  apostolique  et  se  servir  de  ce pr6- 
texte  pour  induire  en  erreur  des  hommes  faciles  k  tromper. 

«  Aiusi,  apr^  avoir  pris  Tavis  de  nos  venerables  fr^res  les  cardinaux  de  la 
sainte  £glise  romaine,.de.notre  propre  mouvement,  de  notre  science  certaine  et 
apr^  de  mdres  reflexions,  nous  defendons  pour  toujours  et  sous  les  peines  in« 
fligees  dans  les  bulles  de  nos  pr6d6cesseurs  inserees  dans  la  pr^sente  et  que  nous 
confirmons,  nous  d^fcDdons,  disons-nous,  toutes  associations  secr^tes,  tantcelles 
qui  sont  formees  maiuteoant  que  celles  qui  pourront  se  former  h  ravenir,  et 
celles  qui  concevraient  contre  T^glise  et  toute  autorit6  l^gitime  les  projets  qae 
nous  venons  de  signaler. 

«  Cest  pourquoi  nous  ordoonons  k  tous  et  k  cbaque  chretien,  quels  que  soient 
leur  6tat,  leur  rang,  leur  dignit^  ou  leur  profession,  laiquesou  prdtres,  r^guliers 
ou  seculiers,  sans  qu'il  soit  necessaire  de  les  nommer  ici  en  particulier»  et,  en 
vertu  de  lasainte  obeissance,  de  ne  jamais  se  permettre,  sous  quelque  pr^texte 
que  ce  soit,  d'entrer  dans  les  sosdites  soci^t^s,  de  les  propager,  de  les  favoriser 
ou  de  les  recevoir  ou  cacher  dans  sa  demeure  ou  autre  part,  de  se  faire  initier 
k  ces  societds  daos  quelque  grade  que  ce  soit ,  de  souffrir  qu'elles  se  rassemblent 
ou  de  leur  donner  des  conseils  ou  des  secours  ouvertement .  ou  en  secret ,  direc- 
temeiu  ol  indireaemeat,  ou  bien  d^en^ger  d'aiitrf6y  de  ks  sedttire,  de  les  portor 
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ou  de  les  persuader  h  se  faire  recevoir  ou  iniiier  dans  ces  soci^t^s,  dans  quelque 
grade  que  cesoit,  ou  daasister  ^  leurs  r^unions,  ou  deles  aider  ou  favoriser  de 
quelque  mani^re  que  ce  soit;  au  contraire,  qu*ils  se  tiennent  soigneusemeDt 
61oign6s  de  ces  societ^f  de  leurs  associations,  r6unions  ou  assembl6es»  sous  peine 
d'excommunication  dans  laquelle  ceux  qui  auront  contrevenu  k  cette  d^fense 
tomberont  par  le  fait  m6me,  sans  qu*ils  puissent  jamais  en  ^tre  re1ev6s  que  par 
nous  ou  no8  succesaeurs,  si  ce  n'est  en  danger  de  mort. 

«  Nous  ordonnons  en  outre  h  tous  et  chacun ,  sous  peine  de  rexcommunica- 
tion  reservee  k  nous  et  a  nos  successeurs,  de  dedarer  h  T^vdque  et  aux  autres 
personnes  que  cela  concerne,  des  qu*ils  en  auront  cdnnaissance,  si  quelqu'uo  ap- 
partient  k  ces  soci^t^  ou  s*est  rendu  coupable  de  quelques-uns  des  delits  sus- 
mentionn^s. 

«  Nous  condamnons  surtout  et  nous  dtelarons  nul  le  serment  impie  et  cou- 
pable  par  lequel  ceux  qui  enlreut  dans  ces  associations  s*engagent  k  ne  r^veler 
^  personne  oe  qui  regarde  ces  sectes,  et  h  frapper  de  mort  les  membres  deces 
associations  qui  feraient  des  r^v^Utions  h  des  sup6rienrs  ecclesiastiques  ou  laT- 
ques.  N'est-ce  pas ,  en  effet ,  un  crime  que  de  regarder  comme  un  lien  obiiga- 
toire,  un  serment,  c*est-^-dire  un  acte  qui  doit  se  faire  en  toute  justioe  » et  ou 
Ton  s*engage  k  commettre  un  assassinat ,  et  h  m^priser  l*aulorite  de  cenx  qui, 
6tant  charg^  du  pouvoir  eccl^iastique  ou  civii,  doivent  cbnnattre  tout  ce  qui 
est  important  pour  la  religion  et  la  soci6t6,  et  ce  qui  peut  porter  atteinte  k  leur 
tranquillit6P  N'est-ce  pas  indigne  et  iuique,  de  prendre  Dieu  h  t6moin  de  pardls 
attentats  ?  Les  P^res  du  concile  de  Latran  ont  dit  avec  beaucoup  de  sagesse, 

•  qu*il  ne  faut  pas  consid6rer  comme  serment,  mais  plutdt  comme  parjure  tout 

•  ce  qui  a  et6  promis  au  d6triment  de  r£s;lise  et  contre  ies  r^gles  de  la  tradi- 
«  tion.  »  Peutron  tolcrer  t*audace  ou  plutdt  la  d^mence  de  ces  hommes^qui  disant, 
noD-seulement  en  secret ,  mais  hautement,  qu*il  n*y  a  point  de  Dieu ,  et  1e  pu- 
bliant  dana  leurs  6crits,  osent  cependant  exiger  en  son  nom  un  serment  de  ceux 
qu'iU  admettent  dans  leur  secte  ? 

<  Voil^  ce  que  nous  avons  arr6t6  pour  r^primer  et  condamner  toutes  les  sectes 
odieuses  et  criminelles.  Maintenant,  v6n6rable8  fr^res,  patriarches.  primats,  ar- 
chev^ques  et  6vAques,  nous  demandons,  ou^lutdtnousimploronsvotresecours; 
donnez  tous  vos  aoins  au  troupeau  que  le  Saint-Esprit  vous  a  confi6  eo  vous 
nommant  6v6ques  de  non  £glise.  Des  loups  d6vorants  se  pr^cipiteront  sur  vous 
et  n*6pargneront  pas  vos  brebis.  Soyez  sans  crainte,  et  ne  regardez  pas  votre  vie 
oomme  plus  pr^cieuse  que  vous-m6mes.  Soyez  oonvaincu  que  la  constanoe  de 
vos  troupeaux  dans  la  religion  et  dans  le  bien  d6pend  surtout  de  vous  ;  car, 
quoique  nous  vivions  dans  des  jours  mauvais  et  oil  plusieurs  ne  supportent 
pas  la  saine  doctrine  ,  cependant  beaucoup  de  fidMes  respectent  encore  leurs 
paateara,  et  les  regardent  avec  raison  oomme  les  ministres  de  J6sus-Christ  et  les 
dispeDBatenrs  de  aes  mystkes.  Servez-vous  donc,  pour  Tavantage  de  votre  trou- 
peau,  de  cette  autorite  que  Dieu  vous  a  donn6e  sur  leurs  &mes  par  une  gvhce 
8ignal6e.  D6couvrez-lear  les  ruses  des  sectaires  et  les  moyens  qu*ils  doivent  em- 
ployer  pour  s'en  pr6server.  Inspirez-leur  de  rhorreur  pour  ceux  qui  professent 
une  doctrine  perverse,  qui  toument  en  d6rision  les  myst^res  de  notre  religion  et 
les  pr6cepte8  si  purs  de  i6su8-Ghrist ,  et  qui  attaquent  la  puissance  legitime. 
Enfin,  pour  nous  servir  des  paroles  de  notre  pr6d6oe8seur  Gl6ment  XHh  dans 
sa  iettre  encyolique  h  tous  les  patriarches,  primats,  archev6ques  et  6v6ques  de 
rtgliae  catbolique^  en  date  du  U  seplembre  4758  : 

«  P6n6tron8-nous,  je  vous  en  conjure,  de  la  force  de  Tesprit  du  Seigneur,  de 
«  rintelligence  et  du  oourage  qui  en  aont  le  firuit,  afin  de  ne  pas  ressembler  k 
«  ces  chiens  qui  ne  peuvent  aboyer)  laiasaDt  noa  troupeeox  expos^s  k  la  rapa- 
«  «i(6  dea  b^  dea  champs.  Qiie  riemiD  nous  ait^  daas  le  devoir  06  Doai 


PRANCS-MAgONS.  461 

«  tommes  de  souffrir  louies  sortea  de  oombaU  pour  ramoor  de  Dtea  et  le  salut 
«  des  ftmes.  Ayons  sans  oeese  deTant  les  yeox  celai  qoi  fat  aosai,  pendant  sa 
«  vie,  en  bulte  k  la  contradiction  des  p^eurs;  car  si  nous  nous  laissons  ibran- 
«  ler  par  Taudace  des  mtehants,  c'en  est  fait  de  la  force  de  r^piscopat,  de  Tau- 
«  torit^  sublime  et  divine  de  r£glise.  11  oe  faut  plussonger  h  6tre  chretiens,  si 
«  nous  en  sommes  TeDUS  au  poini  de  trembler  devant  ies  menacesoa  iesem- 
«  buches  de  oos  ennemis.  » 

«  Princes  oatholiques,  nos  tr^s-chers  fils  en  J^sos-Ghrist,  pour  qui  nous 
avons  une  affection  particali^,  nous  vous  demandons  avec  instance  de  venir  k 
notre  secoors.  Nous  vous  rappeileroDs  ces  paroles  de  L6on  le  Grand,  notre  pr6- 
d^cesseur  et  dont  nous  portons  le  nom,  quoique  indigne  de  lui  6tre  compar^, 
adressait  k  Tempereur  L^o  :  «  Vous  devez  sans  cesse  vous  rappeler  que  la  puis- 
«  sance  royale  ne  vous  a  pas  seulement  M  conf6ree  pour  gouverner  le  monde, 
«  mais  encore  et  priDcipalement  pour  pr^ter  maio-forte  k  r£glise,  en  compri- 
•  mant  les  m^chants  avec  courage,  en  prolegeant  les  boones  iois,  en  r^tablissant 
«  Tordre  dans  toutes  lesi:hoses  oii  il  a  kit  troubl6.  »  Les  circonstaoces  actuelies 
sont  telles  que  vous  avez  k  r6primer  ces  societes  secretes,  non-seulement  pour 
d^fendre  la  religion  catholique,  mais  encore  pour  votre  propre  sdrete  et  pour 
celle  de  vos  sujels.  La  cause  de  la  religion  est  aujourd*hui  tellement  liee  k  celle 
de  la  soci^tt^,  qu*on  ne  peut  plus  les  separer ;  car  ceux  qui  foot  partie  de  ces 
associations  ne  soDt  pas  raoins  ennerais  de  votre  puissance  que  de  la  religion. 
Ils  attaqueut  Tune  et  Tautre  et  d6sirent  6galemeDt  les  voir  renvers6es ;  et  s*ils 
)e  pouvaient,  ils  do  laisseraient  subsister  ni  la  religion  ni  rautorit6  royale. 

«  Telle  est  la  perlidie  de  ces  oommes  astucieux,  que,  lorsquils  formeni  des 
vceux  secretsr  pour  reoverser  votre  pui^sanc^e,  ils  feigueut  de  vouloir  r6tendre. 
ils  essaient  de  persuuder  que  aotre  pouvoir  et  celui  des  6v6ques  doit  6tre  res- 
treiot  et  affaibli  par  les  princes,  et  qu*il  faut  transfcrer  k  ceux-ci  les  droits,  tant 
de  cette  cbaire  apostolique  et  de  cette  £g!ise  principale,  que  des  6v6ques  appe- 
I6s  h  partager  notre  sollicitude. 

«  Ge  n*est  pas  la  haine  seule  de  la  religion  qui  anime  leur  z61e,  roais  Tespoir 
que  les  peuples  soumis  k  votre  empire,  en  voyant  renverser  les  bomes  posees 
dans  ies  choses  saintes  par  Jesus-Christ  et  son  £glise,  seront  amen6s  facilement 
par  cet  exemple  k  changer  ou  detruire  aussi  la  forme  du  gouvernement  (4). 

«  Vous  aussi,  fils  cheris,  qui  professez  la  religion  calholique,  nou&  vous  adres* 
sons  particulieremeDt  nos  exhortations.  £vilez  aveo  soia  ceux  qui  appelleot  la 
iumiere  tenebres  et  Iqs  teoebres  lumiere.  £n  effet,  quel  avantage  auriez-voos  k 
▼ous  lier  avec  des  hommes  qui  ne  tienoeDt  aucun  comple  ni  de  Dieu  ni  des 
puissancesf  qui  leur  d6clarent  la  guerre  par  des  inirigues  et  des  assembl6es 
secrMes,  et  qui,  tout  en  publiant  tout  haut  qu*ils  ne  veulent  que  le  bien  de 
r£glise  et  de  la  societe,  prouvent  par  toutes  leurs  actions  quils  cherchent  k 
porier  le  trouble  partout  et  k  tout  renverser.  Ges  homraes  sont  seniblables  k  ceux 
k  qui  rap6tre  saiot  Jean  ordonne  de  ne  pas  donner  i*hospitalit6,  et  qu'il  ne  veui 
pas  qu*on  salue  (//•  Epttre,  eh.  40);  ce  sont  les  m6mes  que  nos  p^res  appe- 
laieoi  les  preinier8-n6s  du  d6mon. 

«  Gardez-voos  donc  de  leurs  s6ductions  ei  des  discours  flatteurs  qu'ils  em- 
ploieront  poar  vous  faire  entrer  dans  les  associations  dont  ils  foni  partie.  Soyez 
convaiocus  qde  personne  ne  peut  6tre  ii6  k  ces  8oci6t6s  sans  se  rendre  coupable 
d'un  p6ch6  tr^  grave  :  fermez  roreille  aux  paroles  de  ceux  qui,  pour  vous  atti- 
rer  dans  leurs  assembl6e8,  vous  affirmcront  qu'il  ne  s'y  commet  rien  de  contraire 
k  la  raison  et  k  )a  religion,  ei  qu*on  n*y  voit  et  n*y  entend  rien  que  de  pur,  de 
droii  ei  d*honn6te.  D'abord,  ce  serment  coupable  dont  nous  avons  pari6»  ei 

(1)  C*68t  06  qui  eti  arriv^,  partooalifefemeBt  en  Franoe,  et  oe  qni  ftrrivera  «neon. 
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qu'0D  pr6le  mtoe  daDs  les  grades  iDf^rieurs,  suffit  pour  que  voos  oompreDiez 
qu'il  est  defeodu  d^eulrer  daus  ces  premiers  grades  et  d'y  rester ;  ensoite,  quoique 
1*00  u*ait  pas  coutume  de  coufier  ce  qu*il  y  a  de  plus  hoDorable  k  oeox  qai  ne 
soDt  pas  parvenus  a  des  grades  ^miDeDts,  il  est  cepeDdaDt  DiaDifeste  que  ia  force 
et  Taudace  de  ces  sociH^s  peruicieuses  s'accroisseDt  cd  raisoD  du  uombre  et  de 
Taccord  de  ceux  qui  eu  foDt  partie.  Ainsi  ceux  qui  n'oDt  pas  pass^  les  rangsin- 
f^rieurs  doiveot  ^tre  coosider^s  comme  les  complices  du  mSme  crime,  et  oette 
seoteDce  de  TApdtre  (Ejpttre  aux  Romains^  ck.  1)  tombe  sur  eux :  <  Ceux 
«  qui  font  ces  choses  5ont  dignes  de  mort,  et  dod  seulemeot  ceux  qui  les  font, 
«  mais  m6me  les  protecteurs  de  ceux  qui  s*eD  rcDdeot  coupables.  • 

«  Enfin,  nous  nous  adressons  avec  affection  k  oeux  qui,  malgr6  les  lamito 
qu*ils  avaient  regues,  et  quoiqu'ils  aient  eu  part  au  don  c^Ieste  et  eussent  recu 
l^Esprit-Saiot,  oot  eu  le  malheur  de  se  laisser  s^duire  et  d^eotrer  dans  ces  asso- 
ciations,  soit  daus  des  rangs  inf^rieurs,  soit  daus  des  degr^  plus  6Ieves.  Noq> 
qui  tenoDs  la  place  de  celui  qui  a  d6clar6  qu'il  n*6tait  pas  venu  appeler  les  jusbes 
mais  les  pecheurs,  et  qui  8*est  compare  au  pasteur  qui,  abaDdonnant  le  reste  de 
8on  troupeau,  cherche  avec  inqui^tude  la  brebis  qu*il  a  perdue,  nous  les  pres9on> 
et  nous  les  prions  de  revenir  i  Jesus-Christ.  Sans  doute  ils  ont  commis  nn  grand 
crime,  cependant  ils  ne  doivent  poiat  d6sesp6rer  de  la  misericorde  et  de  la  cle- 
menoe  de  Dieu  et  de  son  Fils  J6sus-Christ ;  qu'ils  rentrent  dans  les  voies  du 
Seigneur,  il  ne  les  repoussera  pas ;  mais  semblable  au  p^re  de  renfaot  prodigue, 
il  ouvrira  ses  bras  pour  les  recevoir  avec  teodresse.  Pour  faire  tout  ce  qui  est  en 
notre  pouvoir  et  pour  leur  reodre  plus  facile  le  cbemin  de  la  p^nitenoe,  noas 
suspendons  pendaot  Tespace  d*UD  ao  apr^  la  publicatioD  des  lettres  aposto- 
liques  dans  le  pays  qu*ils  habitent»  robligation  de  d^ooDcer  leurs  freres,  ei  nous 
d6cIaroDs  qu'ils  peuveot  ^tre  relev^  de  ces  censures,  m^me  eo  oe  d^ooQant  pa> 
leurs  complices,  par  tout  coofesseur  approuv6  par  les  ordinaires  des  lieox  quii^ 
habitent. 

«  Nous  usons  egalement  de  la  m6me  iodulgence  k  Tdgard  de  ceux  qui  de- 
meurent  h.  Rome.  Si  quelqu*un,  repous86  par  le  P6re  des  mis^ricordes,  etait 
assez  endurci  pour  ne  pas  abandoooer  ces  societes  dans  le  temps  que  nous  avoos 
prescrit,  il  sera  tenu  de  d^noncer  ses  complices,  et  il  sera  sous  le  poids  des  ceD- 
sures  s*il  revient  k  r^sipiscence  apr^scette  6poque;  et  il  ne  pourra  obtenir  Vab- 
solutioD  qu*apr^  avoir  d6ooDc6  ses  complices  ou,  au  moios,  jur6  de  les  de- 
noncer  k  Tavenir.  Cette  absolution  ne  pourra  6tre  donn^e  que  par  nous,  nos 
successeurs  ou  ceux  qui  auroot  obteou  du  Saint-Si6ge  la  faculte  de  reiever  de 
ces  oensures. 

«  Nous  vouloos  que  les  exemplaires  imprimes  du  pr^seot  bref  apostolique, 
lorsqu*iIs  seroot  sigo^s  de  la  maio  d'uo  ootaire  public  ou  muois  du  soeaa  d'ao 
digDitaire  de  r£glise,  obtienoeot  la  mdme  foi  que  TorigiDal. 

«  Qae  pcrsonoe  oe  se  permette  d^eofreiodre  ou  de  cootredire  notre  presente 
d6claration,  coDdamDatioo,  ordre,  defeose,  etc.  Si,  neanmoins,  qttelqu'un  se  le 
permettait,  qu*il  sache  qu'il  s*attire  par  ih  ia  col^re  de  Dieu  tout-puisaant  et  dts 
saints  apdtres  Pierre  et  Paul. 

«  Dodd6  k  Rome,  pr^  Saiot-Pierre,  raDote  de  rincaroation  de  Notre-Sei- 
gncur  1823  (4),  le  3  des  ides  de  mars  (43  mars),  de  notre  pontificat  Tan  III. 
«  B.  Babtbelemi  Pacca,  eardinal  pro-dataire. 
«  Visa,  D.  Tksta,  Pour  le  cardinal  ALBAicr. 
«  Lie%  t  du  plomb.  Capacgimi,  s%bstit%t. » 

(l)Cette  bnlle  ast  dat6e  siiiyant  rancien  nsage  de  la  chancel  leiie  romaine,  qui 
commen^ait  les  ann^es  de  rincamation  an  25  mars  (voyei  imr^)  *  wijm  n  dtM 
z^pond  au  13  mars  ile  raon^  1826. 
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Eiifin  le  Sotiverain  Pontife  Pie  IX^  glorieusement  r^gnant,  con- 
nrme  dans  son  encyclique  du  6  novembre  1846^  toutes  les  condam- 
oations  port^es  par  ses  predecesseurs  contre  les  soci6i6s  secretes. 
Apres  avoir  parle  des  monstrueuses  erreurs  et  des  artiflces  par  les- 
quels  les  enfants  de  ce  siecle  font  une  guerre  si  acharn6e  k  la 
religion  catholique,  a  la  divine  autorit^  de  Tfiglise^  k  ses  lois^  et 
s^efTorcent  de  fouier  aux  pieds  les  droits  de  la  puissance  soit  eccl^ 
siastique^  soit  civile^Sa  Saintet^  continue  en  ces  termes :  «  Tel  est  le 
m  but  de  ces  sectes  secretes,  vomies  du  sein  des  tenebres,  pour  la 
<x  ruine  de  ia  religion  et  des  fitats,  sectes  d^ja  plusieurs  fois  con- 
a  damn^es  par  les  Pontifes  romains,  nos  pred^cesseurs,  dans  ieurs 
alettres  apostoliques,  lesquelles,  par  lapl^nitude  de  notrepuis- 
a  sance  apostolique,  nous  confirmons,  voulant  qu'elles  soient  ot)- 
«c  servSes  avec  grand  soin.  » 

FRATERNITE. 

La  fraterniti  est  le  lien  qui  unit  ensemble  des  fr^res  et  des  s(Burs. 
(  Yoyez  fr£;r£.  ) 

Ce  termese  prend  aussi.dans  une  acception  ginerale,  pour  signi- 
fler  l'union  qui  regne  entre  difKrentes  especes  de  personnes.  Ter- 
tulhen,  saint  Cyprien  et  d^autres  Peres  de  l^fighse  se  sont  servis  du 
mot  fraterniti  pour  designer  rfiglise,  ou,  pour  mieux  dire,  leschri- 
tiens  qui  la  composent.  Les  auteurs  qui  traitent  de  la  vie  asc^tique 
s'en  serventpour  designer,  l"*  les  membres  qui  composent  unecom- 
munaute;  2^  Tassociation  de  plusieurs  maisons  religieuses,  dont 
reffet  ^tait  de  faire  regarder  les  membres  de  Tune  comme  membres 
de  Tautre;  4"*  runionque  leslalques  contractaient  avecunordre 
monastique,  afin  de  participer  aux  prieres,  suiTrages  et  autres 
ceuvres  des  religieux. 

Enfln  le  quatrieme  concile  deLatran  donne  le  nom  de  fratemiti 
aux  redevances  et  autres  prestations  dues  aux  monasteres  par  les 
lalques  qui  s'y  faisaient  agr^ger. 

FRfiRE. 

Ce  terme  signifie  ceux  qui  sont  n6s  d'un  m6me  pere  et  d'une 
mfime  mere,  ou  bien  d'un  m6me  pere  et  de  deux  meres  diflferentes, 
ou  enfln  d'une  m6me  mere  et  de  deux  peres  difl^erents. 

Ondistinguelesunsetlesautres  par  des  nomsparticuliers:  ceux 
qui  ont  le  m^mepere  et  la  m6me  mere  sont  frires  germains;  ceux 
qui  sont  n6sdu  meme  pere  seulement  sont  frires  consanguins;  et 
ceux  qui  sont  d'une  meme  mere  freres  utSrins. 

La  qualit6  de  frire  naturel  proc6de  de  la  naissance  seule;  la  qua- 
lite  de  frere  legitime  procede  de  la  loi,  c'est-4-dire  qu'il  faut  6tre  ne 
d'un  mariage  valable. 

On  ne  peut  pas  adopter  quelqu'un  pour  son  /r^re,  m^s  on  peut 
avoir  un  frire  adoptif .  Lorsqu'un  homme  adopte  un  enfant,  cet  en- 
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fant  deyient  frire  adoptif  des  enfants  naturels  et  l^gitimes  du  pfere 
adoptif.  (FoyezADOPTiON.) 

L'^troite  parent^qoi  est  entre  deux  frires  fait  queTun  ne  peut 
6pouser  la  veuve  de  l'autre.  {  Toyez  AFFiNiri;. ) 

On  appelle  improprement  fr^res  et  sosun  de  lait  les  enfants  d'uDe 
femme  qui  a  allait^  les  enfantsd'une  autre,  quoi  qu'il  n'y  ait  aucune 
pareuteou  afflnit^  entre  les  enfants  de  cette  femme  et  les  eofants 
itrangers  qu'elle  a  nourris.  ♦ 

§1.  FR&REStolS. 

Dans  les  monasteres  on  appelle  frires  lais  ou  frires  conoers  les 
religieux  qui  ne  sont  point  dans  la  clericature  et  qui  n'ont  ^t6  re^Qs 
que  pour  rendre  des  services  manuels  a  la  maison.  ( Voyez  contebs.  ) 
On  les  a  appel^s  aussi  frires  exiirieurs,  parce  que  le  monastere  les 
employait  aux  affaires  du  dehors.  Selon  Fleury,  saint  Jean  Gualbert 
fut  le  premier  qui  re^ut  des  frires  lais  dans  son  monastere  de 
Valombreuse  en  1040;  jusqu'alors  les  moines  se  servaient  eux- 
m^mes.  Comme  les  lalques  n'entendaient  pas  le  latin,  nepouvaient 
apprendre  les  psaumes  par*coeur,  ni  profiter  des  lectures  latines  qui 
se  faisaient  dans  rofflce  divin,  on  lesregarda  comme  inferieurs  aux 
autres  moines  qui  6taient  clercsou  destines  a  le  devenir;  pendant 
que  ceux-ci  priaient  h  T^glise,  les  frires  lais  6taient  charges  du 
soin  de  la  maison  et  des  afiaires  du  dehors.  On  a  distingue  de  m^me 
chez  les  religieuses  les  soeurs  converses  d*avec  les  reiigieuses  du 
choBur.  (  Voyez  convers.  ) 

Le  m^me  aut^ur  observe  (1)  que  cette  distinction  a  et6  pour  les 
religieux  une  source  de  rel&chement  et  de  division.  D'un  c6te,  les 
moines  du  choeur  ont  traite  les  frires  avec  mepris  comme  des  igno- 
rants  et  des  valets;  ils  se  sont  distingues  d'eux,  en  prenant  le  titre 
de  Dowi,  qui,  avant  le  onzieme  siecle,  ne  se  donnait  qu'aux  seigneurs; 
de  Tautre,  les  frires,  se  sentant  necessaires  pour  le  temporel,  ont 
voulu  se  r6volter,  dominer,  se  m^ler  m6me  du  spirituel:  c'est  ce 
qui  a  oblige  les  rehgieux  a  tenir  les  frires  bas;  mais  rhumanite 
chretienne  et  religieuse  s'accorde  mal  avec  cette  afiectation  de  su- 
periorite,  chezdeshommes  qui  ont  renonc^  au  monde. 

On  appelle  frires  extemes  ceux  qui  sont  afflli^s  aux  pri^res  et 
sufl^rages  d'un  monastere,  ou  des  religieux  d'un  autre  monastere, 
qui  sont  de  mfime  affili^s. 

§  n.  FKksjss  mineurs,  prichmrs,  etc. 

(  VoyeZ  ORDRES  beligieux.  ) 

FRIGIDITfi. 

La  frigiditi,  qui  forme  dans  Thomme  un  empfechement  dirimanl 
pour  le  mariage,  est  un  defaut  de  force  et  une  espece  de  faiblesse 

(1)  BidtUm  dt$09un  mr  thUMr^  •eelMoMtiqtu,  e.  5,  po^.  S14. 
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de  tempArameiitqui  n'est  occasionn^eni  par  la  Yieillesse  niparau- 
cune  maladie  passagere;  c'est  F^tat  d'un  homroe  impuissant  qui 
n^ajamais  lessensationsnecessaires  pourremplirle  devoir^conjugal. 
Celui  qui  est  froid  ne  peut  regulierement  contracter  mariage ;  et 
s^il  le  fait,  le  mariage  est  nul  et  peut  Stre  dissous. 

On  ne  parle  ici  que  des  hommes ;  car  la  frigidiU  n'est  point  dans 

les  femmes  une  cause  dlmpuissance  ni  un  empdchement  au  mariage. 

'  La  frigiditi  peut  provenir  de  trois  causes  differentes,  savoir: 

de  naissance^  par  cas  fortuit,  ou  de  quelque  maleQce.  {Voyez 

IMPUISSAMGE.) 

FRUIT  D'UN  BfiNfiFIGE. 

Les  canonistes  se  sont  exerc^s  a  marquer  Fexacte  signiflcation  de 
ces  differents  mots  en  matiere  de  b^neflce :  frwtus,  redditus ,  pro- 
ventusj  obventio,  emolumentum.  Enitalie^  ces  differences  sont  inte- 
ressiuites^  k  cause  des  droits  p^cuniaires  qui  s'y  payent^  ou  a  la 
chambre  apostolique,  ou  a  la  chancellerie.  Rien  de  plus  inutile  ici 
que  toutes  ces  subtilites  hors  d'usage  en  France.  Nous  nous  bome- 
rons  k  observer  que  les  fruits  ne  comprennent  pas  les  distributions 
qui  se  paient  aux  cbanoines  dans  les  chapitres>ni  les  anniversaires, 
ni  les  autres  casuels  des  beneflces.  (Yoyez  distributions.) 

FULMINATION. 

On  appelle  ainsi  la  publication  et  Taggrave  d'une  excommunica- 
tion. (VoyezAGGVikYB.)On  s^est servi  du mot  fuiminerdBns cetteocca- 
sion,  pour  marquer  que  les  censures  de  rKglise  sont  redoutables^ 
et  6taient;  en  effet,  autrefois  redoutees  autant  et  plus  que  la  foudre. 
On  a  donn6  ensuite  le  mdme  nom  k  la  publication  ou  ant^rinement 
de  tous  les  rescrits  qui  viennent  de  Rome.  Voyez  sous  le  mot  EMPfi- 
GHEMENT  la  mauiere  de  fulminer  ou  publier  les  dispenses ;  et,  sous 
les  mots  PROVisiONS^  rescrits^  coNSiSTOinE^  celle  de  pubiier  les  autres 
sortes  de  rescrits. 

On  appelle  aussi  fulmination  la  sentence  de  I'evdque  ou  de  roffi- 
cialquiestcommis  par  le  pape  pour  ordonner  l'executiou  desbulles. 
(Voyez  mLtGat.)  £n  fait  de  senlence  qui  porte  anatheaie,  la  fuhni- 
nation  est  la denonciation  de  celte  sentence  faite  publiquement. 

fun£railles. 

(Voyez  OBSi^UES;  sepulturb.) 

furieux. 

(Voyez  POLiE,  iuregularit^.) 

G 

GAGE. 

Le  gage  est  reflet  que  donne  roblig^  pour  sQret^  dc  rexecution 
de  son  engagement. 

G'est  une  espece  de  d£p6t  dont  ne  peut  se  servir  celui  qui  Ta 
ontre  les  mains^  sans  le  consentement  du  proprietaire. 
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«  Le  gOfge  confl^e  m  cr^ancier  le  droit  de  te  faire  pafer  flor  la 
cbose  qui  ea  est  Tobjet,  par  privilege  et  pr^fierence  aux  autrea  creaii- 
ciers.  •  {Coie  citnl,  ari.  2073.) 

Le  gage  ne  trantfere  pointlapropri^t^  de  robjetau  crtender,  qui 
n'a  droit  d'en  disposer  qn^k  defaut  de  payement  {ari.  90*28  €l  M79); 
par  oons^quent,  il  n'a  pas  droit  de  s'en  servir. 

On  ne  doit  jamais  engager  les  meubles  ou  les  immeubles  de 
rMlglise^  sans  n^cessit^  ou  sans  utilit^ :  NtMus  presbyter  preBsmnat 
eattcm,  vel  paienem,  vel  veeHmentum  sacerdotale,  aut  Ubrum  eecU- 
siasticum  tahemario^  vel  negotiatori^  aut  cuilibet  laico,  vel  feminm 
invadiumdare,  nisi  juslissim&  necessitate  urgente:  (Cap.  i,  tit.  19, 
lib.  III,  de  tignoribus,)  Si  un  b^n^ficier  avait  engag^  des  effets  de 
son  bte^fice,  le  crtencier  serait  oblig^  de  le  restituer  k  T^lise, 
sauf  son  recours  contre  la  succession  de  oelui  a  qui  il  aurait  prete. 
(Cap.  3,  Ex  pnBsentiumy  eod.  tit.) 

La  convention  de prendre  les  gages  pour  ce  qui  est d&,  en  cas  de 
defaut  de  payement,  ^tant  illicite^  on  doit  permettre  au  d^biteur  de 
retirer  ses  gages,  en  payant  ce  qu'il  doit,  mdme  aprtele  temps  mar- 
qu^  par  sa  convention.  (Cap.  1,  Signifkante^  eod.  tk.) 

a  Le  gage  est  indivisible ,  nonobstant  la  divisibilil^  de  la  dette 
entre  les  h^ritiers  du  debiteur  ou  ceux  du  cr^cier. 

c  L'hMtier  du  d^iteur,  qui  a  paye  sa  portion  de  la  dette,  ne 
peut  demander  la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gase^  tant  que  la 
delte  n'est  pas  entierement  acquitt6e. 

«  R^ciproquement,  rh^ritier  ducr^ander  qui  a  re$u  sa  porticm 
de  la  dette  ne  peut  remettre  le  gage  au  pr^judice  de  ceux  de  ses 
coh^ritiers  qui  ne  sont  pas  pay&s.  »  (Art.  9063  du  Codedvil,) 

Pour  les  maisons  de  pr^tsur  gage,  voyez  mont*m«>pbM. 

GAL&RES. 

On  appelle  gaiires  la  peine  k  laquelle  sont  eondamn^  les  crimi- 
nels  qui^  quoique  accus^s  de  crimes  capitaux,  ne  m^ritent  pas  la 
mort.  On  les  condamne  ordinairemeDt  a  servir  comme  for^ats  sur 
les  galires^  pendant  un  temps,  ou  k  perp^tuit6. 

Cest  un  usage  assez  commun  en  ftaUe ,  que  les  juges  d^Eglise 
condamnent  les  clerca  aux  galeres.  Ed  Espagoe,  pour  l'honneur  du 
clerg6,  on  n'a  permis  ni  aux  juges  d'£glise  ni  aux  juges  s^cuUers 
de  condamner  les  ecclteiastiques  k  une  peine  qui  avilit  le  caractere 
cl^rical  plus  qu^aucune  autre. 

Quant  k  la  France^  on  n'y  a  pas  eu  la  m^me  delicatesse  qu'eD 
Espagne,  et  on  y  condamne  les  clercs  aux  j^at^res  comme  k  d'autres 
peines  affiictives,  sans  difference,  selon  qu'ils  sont  dignes  par  leurs 
crimes  des  unesou  des  autre& 

Un  homme  condamn^  aux  galeresne  peut  plus  recevoirles  ordres, 
.paroe  qull  est  irrigulter,  quand  mdme  il  ne  serait  point  oondamne 
aux  galeres  pour  toujoure»  la  note  d'infamie  publiqucy  qui  eat  uji 
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empdchement  a  rordination^  etant  attacbee  a  la  condamnation 
m6me  qui  n'est  que  pour  un  temps. 

La  coodamnation  aux  gaUrti  a  temps,  ii'opere  eependaAt  aueune 
privation  de  plein  droiU  Ainsi»  quoique  le  condamn^  soit  iQcapablo 
par  la  note  dMnfamie  qu'il  a  encourue^  d^obtenir  a  ravenir  aucuoa 
sorte  de  benefices,  il  peut  garder  les  beneQces  simples  qu*il  avait 
lors  de  sa  condamnation^  et  ea  jouir  canoniquement  (i).  Qqaai  auii 
beneGces  a  charge  d'ame8,  bu  sujets  a  residence  qu'il  pouvait  avoir, 
on  ne  peut  mSme  le  forcer  dans  le  for  eiterieur  h  8*en  demettre, 
quoiqu'il  y  soit  Qblig6  dans  le  for  int^rieur,  parce  qu'il  ne  peut  1«$ 
exercer  sans  une  sorte  de  scandale,  apres  une  telle  condamnation. 

GALLICAN,  GALLICANISME. 

(f  Oyez  IiIBS&Ti^  Bfi  L'iGLISS  GALLIGAIfS.) 

GANT. 

Le  mot  latin  est  manicat  parce  que  le  gant  est  destin^  h  couvrir 
les  mains.  On  lui  donneaussi  lenom  de  chiretheea  qui  estd'originc 
grecque. 

L'usage  des  gants^  pendant  la  celebr^tiondes  saipts  mystere^^ne 
paraitpas  remonterau-dela  du  septieme  siecle.Us^taientportes^non 
seulement  par  les  ^v6ques,  mais  quelquefois  aussi  par  les  prStres, 
dit  Kra^r  (^)^  du  moins  dans  plusieurs  ^glises.  Mais,  depuis  le 
onzieme  siecle  surtout,  cet  omemeot  n'est  plus  permis  qu'aux 
evSques. 

On  donne  des  gant$  a  un  ^vdque^  lors  de  sa  consteration,  pour 
lui  faire  eptendre  qu'il  aura  soin  de  couyrir  par  sun  humilite  les 
bonnes  (euvres  que  ses  mains  doivent  pratiqqer.  S'ils  sont  blancs, 
ils  lui  rappelient  rinnocence,  s'ils  sont  rouges,  qu'il  doit  Stre  prdt 
au  martyre,  et  s'ils  sont  violets,  que  ses  (suvres  doivent  ^tre  c^lesfcea 
sur  la  terre  (3). 

Pes  abb^s  mltr^s  qui  ont  le  droit  de  porter  la  crosse  re^vent 
aussi  des  gmt$  dans  la  c^r^monie  de  leur  b^nMiction,  comme  les 
6v£qu6S* 

GARDE  GARDIENNE. 

Onappcllc  lettres  de  garde  gardteniM  celles  que  leroiaccordait 
autrefois  aux  abbayes,  cbapitres,  prieur^s  et  autres  egliseS;,  univer- 
sites,  colI6ges  et  communautes,  par  lesquelles  Sa  Majeste  declarait 
qu'elle  prenait  en  sa  garde  specialeceux  auxquels  elle  les  accordui^ 
ct  pour  cet  effeX  Icur  assignait  des  juges  particuliers^  par-devant 
lesquels  toutes  leurs  causes  etaient  commises.  Le  juge  auquel  cette 
juridiction  ^tait  attribuee  prenait  le  titre  de  juge  conservateur. 

(1)  Piales,  Traite  du  Devolut,  tom.  iii,  ch,  18,  ftag.  387. 
[2]  iV  i^toiicU  mcnon  de  antiq.,  Ecclu.  lilwign  W*  'H« 
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GfiNfiRAL  ou  GfiNfiRAUX  D'ORDRE. 

Leginiral  d'iui  ordre  religieax  est  le  sup^rieur  le  plus  eley^  en 
dignit^  et  en  puissance  dans  cetordre  :  Generalis  didtury  qui  onmt- 
husmm  religionis  prmest.  Autrefois,  comroe  on  peut  le  voir  sous  le 
mot  abb£,  le  nom,  ni  mfime  T^tat  des  giniraux  d^ordre,  n'etaieut 
connus;  on  ne  s'est  servi  que  du  nom  tfabb^  jusqu'a  la  premicre 
r^forme  deCluny,  qui  reduisit  diif^rents  monasteres  independants 
en  un  corps  de  congregation,  pr&id6  par  un  superieur  general. 
Depuis»  le  nom  d'abbe  s'est  bien  toujours  conserve,  mais  dans  ies 
ordres  mSmes  oil  ilest  employe,  on  ne  laisse  pasque  d'appeler  g&niral 
Tabb^  premier  superieur  de  toute  la  flliatiou.  Ai^egard  des  ordres 
mendiants  et  des  autres  ordres  ou  le  nomd^abb^  n'est  pas  en  usage, 
les  giniraux  sont,  disent  ces  religieux,les  patriarches  de  la  hienir- 
chier^guliere;  ils  leur  attribuent  des  droits  et  des  honneurs  que 
nous  ne  saurions  rappeler  ici  sans  r^p^ter  la  plupart  des  choses  qui 
se  trouvent  expos6es  sous  le  mot  ABBfe,  et  dont  on  doit  faire  Tappli- 
cation  k  toutes  sortes  de  sup^rieurs  reguliers.  Nous  remarquerous 
seulement  ici :  V  par  rapport  k  leurs  prerogatives  et  elections,  quc 
les  giniraux  d'ardre  precMent  les  abb^  particuliers  dans  les  cou* 
cilesou  ils  ontvoix  decisive;  au'il$  pr6cedent  encore  lcs  vicaires 
des  autresjjf^n^atkc  dont  les  ordres  sont  plus  anciens^lesquelsiStaut 
presents  auraientla  preseance.  Presque  tous  les  giniraux  d'ordre 
sontconflrm^sparleur  ^lection  meme.  {Yoyez  jLVBt.)  A  Tegard  des 
qualit^s  qu'ils  doivent  avoir  pour  Stre  eiev^s  a  cette  dignit^,  elles 
sont  prescrites  par  les  statuts  de  chaque  ordre,  independamment 
des  regles  g^n^rales  ^tablies  sous  le  mot  abbi^;  il  en  faut  dire  au- 
tant  de  ia  forme  de  leur  election.  On  estime  que  les  gSniraux  d^ordre 
ne  se  trouvent  pas  compris  dans  les  dispositions  penales  des  ca- 
nons,  statuts  ou  constitutions,  s'il  n'y  est  fait  expresse  mentiou 
d*eux,  a  Tinstar  des  ivdques;  qu'ils  ne  peuvent  6tre  poursuivis  et 
punis  par  le  chapitrememe  general  sans  la  permission  du  pape,  qui 
est  leur  juge  naturel.  Les  causes  de  deposition  contre  un  giniral 
sont,  dans  certains  ordres :  Si  transgrediatur  publice  regulaniy  si  sit 
notorie  criminosus;  si  sit  notabiliter  negligens  in  officio  suo;  si  sit 
incorrigibilis  in  suis  defectibus;  si  sit  senior.  Tels  sont  les  statuts  de 
Tordre  des  Garmes  dtehausste. 

2"  Quant  k  Tautorit^  de  ces  giniraux  ,  elle  est  pouss6e  bien  loiu 
parles  religieux  qui  en  ont  ecrit.  Voici  en  abreg6  les  pouvoirs  qu'iis 
eur  attribuent :  ils  distinguent  d'abord,  dans  un  giniral  ce  qui  se 
peut  distinguer  a  Tegard  de  tout  autre  superieur  de  r6guliers :  ia 
puissance  dominative  et  la  puissance  de juridiction,  sans  parler  de  la 
puissance  economique  par  rapport  au  temporel,  qui  regarde  plus 
specialement  les  abbes  ou  superieurs  particuliers  de  chaque  mo- 
nastere, 

La  puissance  dominative  vient  du  vqbu  d^ob^issance  (voyex  voeu  , 
ob^ssangb)  ;  Tautre  concerne  Tetat  et  le  gouvernement  de  Tordreeu 
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general  des  membres  qui  le  comnosent  en  particulier.  Cette  puis- 
sance  de  juridiction  que  les  canons  leur  accordent,  corame  supe- 
rieurs  des  religieux  {voyez  abbe),  a  ete  fort  etendue  par  les  pri^i- 
leges  des  religieux.  Les  girUraux  n'ont  pas  ce  qu'on  appelle  la 
pleine  puissance,  plma  potestas,  cela  tfest  dil  qu'au  pape;  mais  ils 
ont,  disent  les  auteurs  cit^s,  plenum  jus,  c'est-a-dire  que  s^ls  ne 
peuvent  pas  juger  absolument,  remotd  appellationey  ils  ont  une 
sorte  de  juridiction  qu*on  divise  en  directive  ou  directe,en  coercitiye 
ou  coactive,  absolutive  et  dispensative. 

La  puissance  economique  par  rapport  au  temporel,  nous  Favons 
dit,  regarde  plus  specialement  les  abbes  ou  superieurs  de  chaque 
monastere.  (Yoyez  xmt.) 

La  juridiction  directive  est  celle  qui  s^exerce  sur  les  religieux  paf 
la  force  de  leurs  Yoeux ,  et  a  laquelle  ils  sont  soumis  en  conscience. 
En  yertu  de  cette  juridiction ,  le  giniral  peut  faire  des  reglements 
qui  obligent  les  religieux  en  conscience,  pourvu  qu*ils  ne  soient  pas 
contre  la  regle  ou  qu'ils  ne  la  rendent  pas  plus  austere.  II  peut,  en 
vertu  de  cette  mfime  juridiction,  former  de  nouvelles  provinces,  in- 
stituer  des  provinciaux,  si  cela  nc  lii  est  pas  defendu  par  les  statuts 
de  Tordre.  II  peut  transferer  les  religieux  d'une  province  k  Tautre, 
mais  avec  juste  cause.  II  ne  peut  les  envoyer  aux  missions  ou  il  y  a 
du  danger;  il  tfy  a  que  les  religieux  qui,  s'etant  engagfe  par  voeu  k 
cette  sorte  d'obeissance,  ne  peuvent  pas  se  refuser  aux  ordres  q  tf  on 
leur  sigoifle  k  ce  sujet.  Un  geniral  ne  peut  exempter  un  religieux 
de  la  puissance  de  son  superieur  immediat,  comme  d^un  prieur, 
d'im  provincial ;  ce  pouvoir  est  reserve  au  pape.  Cest  au  giniral 
qu'appartient  de  droit  la  dispensation  dcs  ben^fices  et  places  mona- 
cales  de  Tordre ;  il  doit  s'en  acquitter  sans  acception  de  personnes, 
ct  sans  deferer  k  aucune  soilicitation.  Cest  aux  giniraux  k  inter- 
preter  les  statuts,  constitutions,  indults,  grftces  et  privileges  de 
rordre,  non  doctrirMliter,  sedjure  privilegiorum.  Les  giniraux  et 
mSme  les  provinciaux  peuvent  communiquer  aux  bienfaiteurs  de 
leur  ordre  le  merite  des  indulgences  et  des  prieres  qui  y  sont  atta- 
chees.  Un  giniral  ne  peut  transfercr  un  provincial  d'une  province 
a  Tautre,  sans  une  expresse  permission  du  pape,  k  moins  que  le 
provincial  nefiit  paselectif,  mais  manucl.  Un  giniral  peut  designer, 
parmi  les  religieux  approuves  de  Tordinaire,  ceux  qui  doivent  ou- 
vrir  les  lettres  scellees  de  la  sacree  penitencerie.  Un  giniral  ne  peut 
abandonner  aucun  monastere,  ni  consentir  que  d'autres  s'en  em- 
parent  sans  la  permission  du  pape.  II  ne  peut  pas  ordonner  a  un  re- 
ligieux  d'accepter  un  evSche  ou  une  autre  dignit6.  Si  les  provinciaux 
sont  manuels,  et,  comme  tels,  au  choix  du  giniraU  ii  doit  toujours 
en  choisir  du  nombre  de  ceux  qui  sont  dans  la  province  meme;  sl 
le  giniral  ne  suit  pas  cclte  rcglc  et  qu'il  envoie  un  etranger,  quand 
ce  n'est  pas  faute  de  sujets  dignes  ct  capables,  sur  les  heux,  la  pro- 
vince  aurait  en  ce  cas  une  juste  cause  d'appel  et  de  plainte.  Le  gi- 
neral  ne  peut  recevoir  us  noyice,  et  le  mettre  dans  un  couveat  oi!i 
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il  a  ^t^  refuse  par  VayiB  du  chaitttre  de  ce  mAme  c0ayeBl.  (Foyes 
firoviCE.) 

A  r^ard  de  la  puissance  coercitive  d'un  ginimlf  elle  est  une 
suite  n^cessaire  de  la  pr^cMente ,  parce  qu'il  n^est  guere  posBible 
de  tirer  avantage  des  pius  sages  regles»  si  l'on  ne  peut  contraiDdre 
ceux  qui  y  sont  soumis  par  la  crainte  d'une  punition  plus  sensible 
que  celle  qui  attend  les  coupables  dans  Tautre  vie;  or,  sur  ce  priii* 
cipe,  les  sup^rieurs  des  religieux  exercent  sur  tous  leurs  sujets  mie 
autorite  que  produit  d'abord  le  Y(Bu  d'ob6issance  et  eosuite  le  droit 
de  juridiction  ecclteiastique. 

Hespectivement  au  vceu^  un  superieur  regulier  ne  saurait  eiercer 
sonautorite  avec  trop  de  douceur,  modo  paternitatii.  Nous  n^aTOiis 
rien  k  ajouter  k  ce  qui  est  dit  a  cet  ^gard  sous  le  mot  ABBifc«  Par  rap- 
port  k  la  juridiction  eccl^siastique,  le  pouvoir  coercitif  d'un  gimiral 
et  des  autres  sup^rieurs  r^uliers  se  peut  exercer  dans  les  cas  gra- 
ves,  par  les  peines  exprimees  sous  le  mot  psims.  De  droit  commun, 
UD  giniral  a  la  puissance  d^un  evSque  a  cet  egard^  a  moins  que  sa 
regle  ne  le  decide  autrement.  Un  giniral  peut  defendre  la  confes- 
sion  a  ses  sujets  approuves  d'ailleurs  par  TevSque;  il  doit  visiter  par 
lui  ou  par  d^autres  les  provinces  et  les  maisons  de  Tordre,  et  dans  le 
cours  de  sa  visite,  rigler^  ordonner^  punir  selon  les  besoins  et  l'exi« 
gence  des  cas.  (Yoyez  visite.)  Un  giniral  ne  peut  ii  son  gre  Ater^ 
sans  juste  cause ,  a  un  religieux  la  charge  dont  11  est  revdtu,  soit 
qu^elle  soit  elective  ou  manuelle;  il  peut  seulement,  pour  le  bien 
commun,  limiter  Texercice  de  sa  juridiction.  D  peut  ivoquer  a  lui, 
pour  juste  cause,  la  connaissance  des  aflaires  pendantes  devant  les 
superieurs  inferieurs,  si  ce  n^est  que  la  regle  fAt  contraire.  Le  gini- 
ral  doit  s^enqu^rir  de  Tetat  et  d^s  besoins  des  couvents,  ainsi  que  de 
robservation  des  regles;  ii  doit  obvier  aux  cabales,  aux  discordes, 
aux  factions;  enfm  4  tous  ces  mauvais  efFets  de  Tambition  qui  ecla- 
tent  quelquefois  au  grand  scandale  des  fldeles.  S'il  est  pennis  de 
dissimuler  certaines  faules  pour  6viter  de  plus  grandsmaux,  onne 
doit  jamais  laisser  impunis  les  auleurs  de  celles-ci,  les  plus  contraires 
k  Tctat  religieux  et  a  la  paix  qui  doit  en  Stre  ins^parable. 

Le  pouvoir  dispensatif  du  giniral  consiste  k  dispenser  les  religieux 
de  son  ordre  dans  tous  les  cas  pour  raison  desquels  revfique  peut 
dispenser  les  seculiers  mfimes,  suivant  le  concile  de  Trente,  k  moins 
que  les  statuts  de  Tordre  n'apportassent  des  restrictions  k  cette 
matime.  II  en  faut  dire  autant  de  la  puissance  absolutive  pour  les 
censures  et  les  p6ches  reserves. 

On  peut  consulter  k  cet  6gard  le  Directoire  des  reguliers  ou  nous 
avons  pris  les  decisions  qu'on  vient  de  lire. 

Au  surplus,  les  giniraux,  dans  chaque  ordre,  ont  plus  ou  moins 
de  droits,  plus  ou  moins  de  pouvoirs,  selon  les  constitutions  et  la 
rfegle  mfime  de  rordre.  {Voyez  abb*.) 

GENS  DE  MAIN-MORTE. 
OfttBtaDd  par  g^n$  it  matn^-mort^  le«  corps  et  cotomunaulfe  cc- 
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cltoiafltiqiieg  qui  sont  perpMaels,  el  qui^  par  une  subrogatiou  de 
pmonues,  ^tant  cens^s  toujours  les  m^mes,  ne  produisent  aucune 
mutation  par  mort;  qui  ne  peutent  ni  acqu^rir^  ni  disposer  de  leurs 
biens  par  irente,  donation  ou  ^cbange,  sana  7  dtre  autoris^s  par  le 
gouTemement,  et  gans  obderver  un  grand  nombre  de  formaiitte 
prescrites  par  les  lois.  Les  gens  de  main-marte  sont  ceux  dofit  les 
biens  ne  peuvent  dtre  changes  de  main^  c^est-^^ire  ali^nfe.  L'Mit 
du  mois  de  d^cembre  1691  comprenait  sous  cette  d^nomination  lee 
archev^ues^  6vdques,  abl)te,  prieurs^  archidiacres,  curte^  monas* 
teres^  fabriques^  coll^ges^  etc.  Voyez  k  cet  ^gard  notre  Oour$  de  U* 
gislatian  eitile  ecelisiaeiiqMe. 

GEOLIER. 

On  appelle  geolien,  les  personnes  auxquelles  on  confie  la  garde 
des  prisonmers.  {Voyeg  piiis(»f .} 

GLAIVE. 

Ce  mot  signiAe  litt^ralement  toutes  sortes  d^armes  tranchantes, 
et  figurement  la  puissance  spirituelle  et  temporelle.  Le  glait>e  spiri-^ 
tuel  marqoe  le  pouvoir  de  r£^lise  sur  toutes  les  Ames  de  >es 
frapper  de  censures.  Le  glaive  temporel  signifle  le  droit  de  vie  eide 
iiiort,  qui  n'apparlient  qu'aux  souverains.  {Vayez  armes,  §  III,  g£n* 

SURES.) 

GL08E. 

On  entend  par  glose  du  droit  canon  Tinterpr^tation  du  texie  de» 
chapitres  ou  des  cancms  dont  les  collections,  divis^es  par  titres^ 
forment  le  corps  du  droit.  La  glose  a  moins  d'autorite  que  la  ru- 
brique  des  titres^  approuvee  dans  les  collections  de  GregoifQ  IX, 
Boniface  YIII  et  Cl^ment  Y.  (Fagnan,  in  c.  Ne  innHaris^  de  Const.) 
(FoyiJBDAorr  ganon.) 

G0M1N&. 

On  appelle  mariage  &  lagfomme  celui  qui  est  contract^  par  deux 
parties,  lesquelles^  en  presence  du  cure  qui  ne  veut  pas  les  marier^ 
protestent  qu'elles  se  prennent  pour  mari  et  femme.  Les  docteurs 
sont  fort  partag6s  sur  la  validite  de  ce  mariage,  et  le  seront  vrai- 
semblablement  toujours,  si  r£glise  ne  termine  jamais  la  question. 
Quoi  qu^il  en  soit,  il  serait  prudent  d'exiger  de  ces  sortes  de  maries, 
dans  roccasion,de  faire  r^habiliter  leur  mariage  en  face  de  r%lise. 
Un  cur6iie  pourrait  pasdomier  un  ceriiflcat  de  mariage  ^deux  per- 
sonnes  qui  se  seraient  mari^es  de  cette  scHrle,  et  k  qui  il  n'aurait 
pas  donne  la  b^n^diction  nuptiate.  Ge  mariage  est  quasi-claBdestin. 
( Voyez  BAN,  CLAKiasTUint.) 

GONFxVLON  ou  GONFANON. 

Le  gonfanon  est  une  grande  banniere  d'itoS^  de  couleur,  d^- 

coupee  par  lc  bas  en  plusieurs  pieces  pendantes,  dont  chacune  se 
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novomefanm*  L'oq  donnait  ce  nom  piincipalemeDt  aux  baniiieres 

deseglises,  que  l'oa  arbofait  lorsqtfil  faliait  leverdes  troupesel 
Goavoquer  les  vi^ux  pour  la  defense  des  egliseset  des  biens  ec- 
clesiastiques.  La  couleur  en  ^tait  dilferente,  seloo  la  qualite  du 
saintpatrondereglise,  rougepourunmartyr,  verte  pour  un  evfeque, 
etc.  En  France,  ces  bannieres  etaient  portees  par  les  avaiAes  ou  de- 
fenseurs  des  abbayes  ( Voyez  kYovt) ;  ailleurs  par  des  seigneurs  dis- 
tingu^s  que  l'on  uommsiii  gonfalomers.  Quelques  ^crivains  preten- 
dent  que  de  la  est  venu  l'usago  des  bannieres  dont  on  se  sert  au- 
jourd'hui  dans  les  [M^ocessions.  Dans  les  auteurs  de  la  basse  latinit^, 
ces  bannieres  sont  nommees  portiforium.  {Vpyez  BAiiNi£jU£.) 

C16ment  IV  etablit  k  Rome,  en  1264  ou  i267,  une  confr^rie  ap- 
pelee  la  confririe  du  gonfalon  ou  confalony  societas  confaionis. 
Gregoire  XUIla  confirma  en  1576,  lui  donnade  grands  privileges 
et  r^rigea  en  archiconfrerie  en  Tan  1583.  {Voyez  gohfreiub.) 

GRACE. . 

On  appelle  ainsia  Rome  les  dispenses,  lesmandats,  lesprovisions 
de  ben^fices,  la  rebabilitation  en  maUeres  de  crimes,  et  toas  les 
autres  rescrits  qu'il  est  loisible  au  pape  de  ref user  ou  d'accorder. 
{VoyezKEscmf  mandat.) 

ORACE  EXPECTATIVE. 

Une  grdce  expectative^  generalement  parlant,  estune  grdce  pro- 
mise,  dont  on  attend  raccomplissement,  spes,  sive  jus  obtintnd^B 
rei  qucBprimavacaverit. 

En  matiere  bAneflciale,  la  gr&ee  edSpectative  est  le  droit  acc5orde 
k  un  eccl^siastique  d'etre  pourvu  d'un  b^nefice  actuellement  vacant, 
ou  qui  Vaquera  dans  la  suite.  Ou  rappelle  grdee  expectative,  parce- 
que  c^est  en  effet  une  grace  qui  consiste  dans  Tattente  ou  Tespe- 
rance  de  posseder  un  tel  b^n^fice.  On  rappelle  aussi  mandaty 
parce  que  les  papes  qui  Taccordent,  mandent  au  coUateur  du  beue- 
flcc,  par  des  lcltres  ou  rescrits,  de  ne  le  conferer  qu'au  porteur 
de  leurs  lettres  ou  du  mandat  deprovision,  mandatideprovidendo. 
On  le  nomme  enfin  reserve,  parceque  le  pape  donne  ordinairemcnl 
Texpectative  des  b6ncfices  qui  lui  sont  reserv6s  avant  qu'ils  soienl 
vacants,  ou  parceque  les  reserves  sont  une  suite  des  mandats. 

{VoyeZ  EXPECTATIVE.) 

GRADE. 

On  entend  par  grrode  le  t^moignage  authentique  de  capacite  que 
rend  une  universite  a  celui  qui  a  fait  le  temps  d'etude,  et  subi  les 
examens  exiges  par  les  statuts  de  cette  universit^.  On  appelle  aussi 
grade  une  place  d'honneur,  un  etat  different  des  autres. 

GRADUES. 

Les  gradues  sont  ceux  qui  ont  obtetiu  des  degre?  dans  quelqur 
facuM.  {Voyez  fagui.ti^.) 
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On  distinguait  autrefois  trois  sortes  de  graduis :  les  graduds  en 
forme,  les  graduis  de  gr&ce  et  les  gradiiii  de  priyil^ge. 

Les  graduis  en  forme  etaient  ceux  qui  avalentobtenii  leurs  degr^s 
dans  les  universites  du  royaume,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
statuts  et  r6glements  autorises  par  ies  lois  regues  et  observees ;  qui 
avaient  fait  le  temps  d'6tude,  subi  les  examens  et  fait  les  autres 
exercices  pour  pteirvenir  h  ces  degr^s. 

Les  graduis  de  gr&ce  6taient  ceux  qui  y  ayant  la  capacit6  requise 
pour  les  degr^s^  avaient  ete  dispenses  du  temps  d'etude  et  de  quel- 
ques  exercices  ordinaires. 

Les  graduis  de  privilege  6taient  ceux  qui  recevaient  ce  titre  par 
des  lettres  du  pape,  de  ses  16gats  ou  autres  personnes  qui  avaient 
le  droit  d^endonner,  avec  dispense  du  lemps  d'6tude  des  examens  et 
des  autres  exercices. 

Ces  sortes  de  graduis  par  le  pape  avaient  la  preseance  sur  les  gror 
duis  en  forme.  (Arg.  c.  Staluimus,  de  Major.  et  obed.) 

Les  graduis  sont  distingu^s  par  le  concile  de  Trente,  m^me  pour 
la  possession  de  certains  b6n6flces. 

II  n'est  pas  necessaire  aujourd*hui,  en  France,  d'6tre  ffradtirfpour 
etre  revetu  d'un  offlce  ou  dignit^  ecclesiastique. 

GRAND  AUMONIER.* 
(Voyez  AUMONiSR.) 

GRANDVICAIKE. 

On  appelle  grand  ucaire  le  prMre  k  qui  T^vdque  delegue  une 
partle  ou  latotalite  de  sa  juridiction.  (Voyex  yigaire  GENiRAL.) 

GRATIFICATION. 

On  est  dans  Tusage  k  la  datene  dlnserer  une  clause  dans  ies  pro- 
visions  de  beoeflces,  par  laquelle  celui  a  qui  elles  sont  accordees  est 
prefere  aux  autres  pourvus  le  mdme  jour ;  on  appelle  cette  clause 
clausula  gratificationis.  Rebufle  en  parle  dans  sa  pratique  b^ne- 
ficiaie  (i)  comme  d'une  ciause  triBS-utile  qu'on  doit  se  procurer 
pour  avoir  la  preference ,  non-seulement  sur  un  pourvu  ou  sur  un 
mandataire  du  mSme  jour,  mais  aussi  sur  un  mandataire  resigna- 
taire. 

La  clause  de  gratification  n'est  pas  en  usage  en  Franca. 

GRECS. 

11  est  fait  quelque  mention  des  Grecs,  relativement  a  rflglise  la- 
tine,  SOU&  les  mots  celibat  ^  ? lor£NG£  ;  mais  nous  en  parlons  avec 
plus  d^etendue  sous  le  mot  schisme. 

(1)  FroxM,  tirtia  par§  signai.^  d§ckmi.  0nifff.,  fi,  1. 
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GREFFE»GREFFIEEi 

Le  greffe  est  un  bureau  public  ou  s'exp6dient  les  actes  de  justice, 
et  ou  sont  depos^s  les  registres  dans  lesquels  on  insere  en  miuute 
ces mfiraes  actes.  Learef/fer  est rofflcier charge  des  expeditioos  qui 
se  font  dans  un  greffe,  et  de  la  garde  des  registres  et  papiers  qui 
y  sont  en  dep6t. 

II  paralt  que  les  6v6ques  ont  toujours  eu  aupres  d^euxdesespeces 
de  greffiers  pour  6crire  les  actes  qui,  pour  la  bonne  discipline  d'un 
diocese^  ont  dd  toijgours  se  faire  dans  une  certaine  forme  autben- 
tique.  Telles  ^taient  sans  doute  autrefoisles  fonctions  des  syncelles 
et  chanceliers  dont  nous  parlons  ailleurs ;  mais  comme  ces  secre- 
talres  n'exer^aient  pasleur^tat  avec  beaucoup  d'exactitude,soit 
parce  qu'ils  ne  retenaient  pas  des  minutes  des  actes  qu'ils  ^crivaient 
ou  expediaient ,  soit  que  les  evSques  n'empIoyassent  pas  toujours 
leur  ministere,  mfeme  dans  Texercice  de  la  juridiction  coDtentieuse^ 
le  concile  de  Latran,  tenu  sous  le  pape  Innocent  III,  fit',  k  ce  sujet , 
un  reglement  dont  nous  avons  cru  devoir  rapporter  ici  la  teneur : 
Quoniam  contthfaUam  asserliimem  iniquijudicisinnocensliiigator 
qmnddque  non  potest  ^eram  tugationem  probare :  ciim  neganiis 
factum  per  rerum  naturam  nulla  sit  directa  prohatio ,  n«  falsitas 
veritati  prcejudicet,  aut  (niquitas  prmaleatcequitati;  statuimus^  ui 
ihm  in  ordinario  judicio  f  uom  Bmtraoriinario,  judex  semper  adhi- 
beat  aut  publicam  (si  potest  habere)  personam  aut  duos  viros  idoneos 
qui  fideliter  universa  judieit  acta  eonscribant;  videlicet  eitationes, 
dilaiionest  recusaiioneSy  exceptionee,  petitioms,  responsiones,  inter- 
rogaiiones,  confessiona^  teslium  dispositiones  ^  instrumentorum 
productiones^  interlocutiones,  appellationes,  renuntiationeSn  concfei- 
siones  et  cceiera  qu(B  occurrwU  competenti  ordine  conscribendaj 
designando  loca  tempora  et  personas.  Et  omnia  sic  conscripta  par- 
tibm  trtbi»fi(ttf ,  ith  quod  originalia  penes  scriplorts  remetnoam, 
ttl,  si  super  proeessu  judids  fuerit  suborta  contentio  per  hese  pouit 
teritas  dedarari :  quatenus  hoc  adhibito  moderamine ,  sic  honeetis 
et  dieeretiedeferuher  juiicibus,  quod  per  improvidos  et  iniquoe  m- 
noefntttMi  justiiia  non  Uedaiur.,Judex  autem  qui  constituiionem 
ipeam  ne§Uxerit  observare,  si  propter  ejus  ne^igentium  cii  quid  ds/fi- 
cultaUe  emiereerit,  per  superiorem  judicem  animudvereione  driritd 
eastigetur:nec  pro  ipsius  prcBsumaiur  processu ,  nisi  quatiniu  in 
eausd  legilimle  eonatiterit doeumentis.  (C«p.  U,  de  PmkUtcmt- 
bus.) 

Cest  en  consequence  de  cette  sage  loi  que  plusieurs  conciles  pro- 
Yinciaux  onl  fait  divers  regleihents  sur  cette  matiere.  Celui  de 
Rouen,  tcnu  en  1581,  ordonne  aux  iVdques  d'instituer  des  greffkrSy 
aduarios  tel  groffarios,  des  coars  ecclesiastiques ,  qui  «emnt  dcs 
clercs  ou  des  notaires  non  mari6s  et  verses  dans  r^criture :  Quibus 
non  liceat  suum  aliis  delegare  officium;  et  s'ils  ne  peuvent  s'acquit- 
ter  de  leurs  fonctions^  seit  par  hi  maladie ,  soil  piir  qoelqQe  autre 
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necessiteurgente,  les  officiaux  mettront  i  leur  place  quelque  per- 
sonne  de  probite.  Le  mfime  concile  defend  k  ces  greHiers,  en  rab'' 
genee  ded  ofOciaux,  d'examiner  les  t^moins  a  peine  de  nuUit^;  il 
ordonne  aussi  de  taxer  moder^ment  les  pieces  et  les  salaires  des 
huissiers  et  des  autres  ofHciers  de  leurs  cours^  et  ne  ymi  pas  que 
la  taie  des^officialites  du  diocfese  ne  soit  plus  forte  que  celle  de  Tof-* 
ficialite  m^tropolitaine  (1). 

Ces  reglements  ne  regardent  que  les  grelfieri  des  ofOcialit^^ 
G'est-a-dire  ceux  qui  doivent  dresser^  expMier  et  conserrer  les  actes 
de  la  juridiction  coatentieuse.  Quant  a  la  juridiction  gracieuse  ei 
volontaire ,  les  gregiers  des  ^veques  se  nomment  Mecriiaires.  Ces 
offlciers  remplissent  des  fonctions  tres-importantes^  qui  n'ont  point 
echappe  aux  soins  et  k  la  vigiiance  des  conciles.  Geloi  de  Rouan^ 
que  nous  venons  de  citer^  a  fait  pour  eux  un  reglement  particulier 
congu  en  ces  termes :  Prcectpttur  verd  episcapis  ui  cerium  locum  se- 
creiariis  suis  assignent,  ubi  regislra  ordinaiiorvumy  provisionum , 
collaiionum,  et  aliarum  actorum  h  dietis  episcdpis,  seu  eorum  vi^ 
cariis  emanatorum  perpetttd  eustodiantur,  ne  earum  rerum  pereai 
memoria,  et  inde  exempla  seu  extractus  dtm  necessarium  fuerit^  pe- 
laniur,  (Voyez  secb^aire.) 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  gre$iers ,  les  greffiers  des  M-- 
q  ues,  les  greffiers  des  chapitres,  les  greffiers  des  ofQcialites. 

GRfiGORIEN. 

On  appelle  grigorien  lesrlles,  les  usages,  lesinstitutionsque  1*0« 
attribue  au  pape  saint  Gregoire;  ainsi  Ton  dit:  rit  grtgorim,  thant 
grigorien,  lilurgie  grtgorienne. 

Le  rit  arigorien,  ce  sont  les  cer6monies  que  ce  ponlife  fll  obseN 
ver  dansrfiglise  romaine,soit  pourla  liturgie,soitpourradministra- 
tion  des  sacrements ,  soit  pour  les  b6nedictions ,  et  qui  sont 
conlenues  dans  le  livre  nomm6  sacramentaire  de  saint  Gr^oife. 

On  appelle  calendrier  grigorien  celuiqui  a  6t6r6form6par  le  pape 
Gi^^goire  XllL  (Voyez  calendrier.) 

GRMMIAL. 

Le  grimiai  est  un  omement  prdcieux  rimrTb  aux  ^Tdqms»  ei 
qu'on  poee  sur  ses  geooux  lor8qu'il  s^assied  pendant  la  messe  poo^ 
tificale.  Ce  voiie  qui  est  ordinainBmeiit  en  soie  s^afppeile  yrMiiaf >  du 
mot  latin  gremium,  qai  Bignifle  giron ;  il  sert  k  repoMr  les  maiQB 
du  p(Mitife,  et  a  preservtar  ses  ot*nemenls»  que  la  «leiirTO  le  6on<^ 
tact  du  livre  que  Ton  appuie  quelquefois  sur  ses  geooux  fMrrait 
ternir. 

Le  grimial  se  dennait  autrefois  auMmf^e  prtlfe,  aBn  de  prtoer- 
yer  sa  chasuble  de  ia  sneur  qui  provtent  des  mains  quand  on  hes 
7  appuie.  Mais  depuis  longtemps  ^  il  ne  lut  est  plus  permis  de  ft'en 
servir. 

(1)  Mimeires  Ai  chrgd^  t9m,  Tii,  pttg»  M7. 
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GROS- 


Cest  ainsi  qu^onappelait  autrefois  laportiou  principaledu  revenu 
d'un  ben6flce.  A  Tegard  d'un  chanoine,  le  gros  de  ses  revenus  con- 
sistait  dans  lesfruitsparticuliersdesa  pr^bende^  ou  dans  les  sommes 
qui  lui  etaient  payi6es,  par  des  tables  et  par  quartier ,  et  non  par 
distribution.  C^est  ce  qui  etait  appel^  gros  fruit  dans  les  chapitres. 
(Voyez  nisTRiBunoNS.) 

Le  gros  d'une  cure  ^tait  une  portionen  argent  ou  en  fruit  que  les 
gros  d6cimateurs  donnaient  aux  cures,  au  lieu  de  dtmes ,  ou  bien 
une  portion  congrue  qu*un  cure  primitif ,  qui  prenait  toutes  les 
grosses  dtmes  d'une  paroisse,  donnait  au  vicaire  perp6tuel  pour  sa 
subsistance,  outre  les  menues  dlmes ,  ies  novales  et  le  casuel  de 
r^glise.  {Voyez  dime.) 

GROSSESSE. 
{VoyeZfmUSi,  iLVORTEMEIIT,  homicide.) 

GUATIMALA. 

La  r^publique  de  Guatimala,  voisine  du  Mexique,  en  Amerique, 
est  une  ancienne  colonie  d'Espagne,  dont  elle  a  conserve  fo  foi  et 
lesmoBurSy  et  surtout  scm  inviolable  attachement  a  la  religion  ca- 
tholique.  La  capitale,  qui  porte  le  mSme  nom,  est  le  siege  d'un  ar- 
chey6ch6.  Sapopulation  estde  plus  de  trente  mille  &mes  et  celle  de 
lar^publique  enti^re  d'aumoinsdeux  millions. 

Sa  Saintet^  Pie  IX^  voulant  pacifier  cette  contr^e  aussi  importante 
par  Tetendue  de  son  territoire^  quc  par  Taccroissement  successif  de 
sa  population  chr^tienne,  et  gu^rir  les  plaies  qu'y  avaient  aussi 
faites  les  r^volutions^  s'empressa  d'acc6der  aux  d^sirs  du  president 
de  cette  r^publique,  et  conclut  avec  lui  un  concordat  le  7  octobre 
4852.  II  y  futstipul^^  entre  autres  choses,  commedansle  concordat 
de  la  r^publiquede  Costa-Rica^  qui  en  d6pend  ( Voyez  costjl-rica  ), 
que  lareligion  catholiqut  y  sera  maintenue  a  perpeluit6  avec  tous 
ses  droits  et  ses  prerogatives;  que  les  ^v^ques  communiqueront 
Ubrement  avec  le  Saint-Siege;  qu'ils  auront  droit  d'examiner  et  de 
oensurer  les  livres  et  autres  ecrits  qui  touchent  a  la  reUgion  et  aux 
moeurs ;  quel^£glise  aura  la  possession  libre  et  ind6pendante  de  ses 
biens^  et  qu'elle  pourra  en  acqu^rir  de  nouveaux;  qu'eUe  percevra 
la  dlme  et  recevra  du  gouvemement  quelques  dotations,  en  dchange 
desbiensecd^siastiquesvendus,  et  dontles  acquSreurs  ne  seront 
pointinqui6tite;que  ksseminaires  ued^pendrontque  desordinaires; 
qu'il  sera  pourvu  k  la  s^curite  du  clerge;  que  les  monasteres  de 
runctde  Tautre  sexe,  qui  existent ,  seront  conserves  et  qu'il  ne 
sera  mis  aucun  empdchement  k  ce  qu'il  s'en  ^tablisse  d'autres^  etc. 

En  retour,  le  Souverain  Pontife  accorde  au  prteident  et  &  tous  ses 
successeurs^  le  droit  de  nonimer  I'archevdque  de  Guaiimala,  et  les 
£v£ques  des  si^es  6piscopaux  qui  pourront  £tre  ^tablis  dans  la 
suite ;  il  lui  accorde  ^g^ement  lafacult^  de  nommera  six  pr^bendes 
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dans  les  chapitres.  II  aommera  aussi  aux  cures  un  des  trois  eon- 
currents  pr^sent^s  par  Tev^que.  Dans  T^ection  des  nouYeaux 
si^ges,  1e  pape  se  concertera  avec  le  gouvernement  qui  s'engage  k 
faire  une  dotation  convenable.  II  en  sera  de  m^me  pour  Tirection 
de  nouvelles  paroisses  qui  n'aura  lieu  que  de  commun  accord  avec 
le  gouvemement  et  les  evdques. 

Voici  du  reste  la  traduction  dece  concordat  et  des  lettres  aposto- 
liquesqui  le  coufirment.  On  en  peut  voir  le  textelatin  kla  fin  de  ce 
volume. 
CoNVENTiOM  pass^e  entre  notre  Saint  Pire  le  Pape  PielXet  ViUmtre 

ei  honorable  Raphael  Carrera ,  prisident  de  ta  ripubUquB  de 

GUATIMALA. 

•  Au  Dom  de  la  Ires  Sainte  Trinite. 

«  Sa  Saiat6t6  le  Soayeraia  PoDtife  Pie  IX  et  le  g^D^ral  Raphael  Garrara,  pr6- 
sideot  de  la  r^publique  de  Ouatimala  oat  oomm6  poar  leara  pl^nipoteotiaires 
respectifs,  Sa  Saiotete  soa  £miaeace  M  onseigoeor  Jacques  Antoaelli,  cardioal 
diaore  de  la  sainte  £glise  Romaine ,  du  titre  de  sainte  Agathe  ad  Su^rram 
son  mioistre  des  affaires  ext^rieures ;  le  pr6sident  de  la  r^publique,  son  excel« 
lence  Ferdiaaod  Loreozaoa,  marquis  de  Belmont,  chevalier  de  rordre  du 
Saiot-Sepulcre  de  J^rusalem,  chevalier  de  la  Grand*Groix,  et  du  collier  de 
saiot  Gregoire,  commaodeur  de  Tordre  de  Saiot-Fran^is  de  Naples,  accr6dite 
par  lettresde  son  gouveroement  aupr^duSaiat-Si^e.  Lesquels,  apr^  r^chaoge 
des  pleios  pouvoirs  respectifs,  out  arr^te  la  conveation  suivante: 

«  Aat.  4 .  La  religion  catholique^  aposlolique  romaine  continue  d'^tre  la  re- 
ligion  de  la  republique  de  Ouatimala,  Elle  y  sera  maintenue  k  perp6tuil6  avec 
tous  les  droits  et  toutes  les  prerogatives  dont  eile  doit  jouir  en  vertu  de  Tordre 
6tabli  de  Dieu  et  des  sanctions  canooiques. 

«  Art.  %.  Gons^quemment  la  jounesse  sera  ^levee  et  instruite  dans  les  univer- 
sit6s,  les  coII6ges,  les  ecoles  publiques  et  privto  et  dans  tous  les  ^tablissements 
d'education  conformement  aux  preceples  et  h  renseignement  de  r£glise  catbo* 
lique,  et  aiosi  les  6vdques  et  les  ordinaires  des  lieux  auroot  la  pleioe  liberte  de 
diriger  reqseigaemeat  de  la  theoiogie,  du  droit  caoon,  et  de  tout  ce  qui  tient  k 
la  science  ecclesiaslique ;  de  plus,  outre  leur  sollicitude  pour  ce  qui  regarde 
reducalioo  religieuse  de  la  jeunesse  et  qui  repose  sur  uo  devoir  de  leur  charge, 
ils  auront  eocore  soio  que  daos  tout  autre  eoseigoemeat  que  ce  soit  rien  ne 
soit  eQseign6  qui  puisse  nuire  k  la  religion  ni  k  la  purete  des  modurs. 

«  Art.  3.  Les  ev^ques  jouiront  egalement  de  leur  droit  d'examiner  les  livres 
et  autres  ^crits  et  de  les  censurer,  s'ils  traitent  de  matikes  touchant  par  quel- 
ques  points  aux  dogmes  de  la  foi,  h  la  discipline  de  r£glise  et  k  rhonn^tete  pa- 
blique:  de  son  cdt^  Tautorite  sup^ieure  de  Ouatimala  est  tenue  de  pr^ter 
aide  et  secours  pour  rexecution  des  mesures  que  les  6v6ques  auront  juge  con- 
venable  de  prendre,  d*apr^  les  saints  canons,  pour  d^fendre  Ja  religion  et 
eloigner  tout  cc  qui  peut  lui  ^tre  contraire. 

«  AaT.  4.  Le  Souverain  Pootife  ayaot  de  droit  divia  une  primaut^  de  juri- 
dictioQ  sur  tout  le  moode  chr^tieo,  les  6v6ques,  les  clercs  et  le  peuple  jouironi 
de  la  pleioe  libert^  de  commuaiquer  avec  le  Saiat-Si6ge. 

«  Art.  5.  Le  gouveroemeat  de  Ouatimala  s*engage  formellement  k  main- 
tenir  lesdtmes,  et  au  besoio  k  interposer  son  autorit6  pour  qu'elles  soient  pay6e8 
integralement ;  daos  lu  vacaoce  du  si6ge  archiepiscopal,  ou  des  b6a6fices  de  ca 
diocese,  elles  seroot  empIoy6es  en  eotier  au  profit  de  ce  8i6ge  episoopal  et  du 
chapitre,  k  la  dotalioa  du  semiaaire,  aux  fraia  du  culte  divin  et  k  ja  rtttau- 
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ratM  ^  k  MiHrfl|irit>  II  aert  Mafali  vae  canmiflsion  d'eecltostiqttea  qua  Vor* 
dtDaira  eboisira,  autanl  que  poauhle,  parmi  les  ohanoioes  de  la  m^pole.  L*or- 
dinaire  en  seni  le  pr^dent,  et»  en  cas  de  vacanoe  da  si^e,  ce  sera  le  vicaire 
capilulaire.  Gette  commissioo,  quand  le  si^e  ou  les  b^n^fices  vaqueront,  sera 
tenue  d'exiger  et  d*admioistrer  les  revenus  de  la  vacance,  et  les  emploiera,  sui- 
Tant  ropportuntt^  et  les  besoins,  comme  elle  le  jugera  convenable,  soit  a  la 
restauration  des  ^gliaes,  soit  en  aumdnes  ou  en  osuvres  pies.  Si  des  ^veDemeots 
qui  ne  peavent  se  pr^voir,  extgent  quelques  changemenU  relativemeni  aax 
dimes,  oe  obaDgamMt,  selon  la  droit,  oe  pourra  avoir  lieu,  qu*aatanl  qoe  Je 
Saint-Si^e  sera  intervenu  le  premier,  et  que  le  gouvernement  de  GtMtiwuU^ 
«ufa  aceord4  d^autres  fo^di  aufSsaots  peur  aasurer  dea  revenus  cony^Dabies» 
librea  e&  iod^peodaBts,  tela  que  les  comporte  la  v^itai>le  propriete  de  l'£gllse, 
ouissant  elleaussi  de  tous  les  droits  dont  jouit  chaque  propri^taire  de  la  repu- 
blique« 

«  Mais  comme  dans  Ftot  actuel  les  dtmes  aont  loin  de  pouvotr  auffire  aai 
d^naea  nfoessairea,  le  gouvernement,  pour  ce  motif,  s*engage  h  les  acqDittdr 
avec  les  deniers  pvbUcs  et  par  une  somme  anDuellement  TerBfo,  et  qai  oonti- 
DQora  k  ^tre  pay^e  comme  uoe  mie  dette  da  Tfitat  envers  r£glise,  lors  mtee 
que  les  dtmea  se  seraient  am^ior^es.  Eile  aera  de  quatre  mille  ecus  d'argent 
r^partis  dans  les  proporiioos  aoivantes :  mille  k  rarchev^ue,  trois  oeBts  k  cha- 
CQD  des  cinq  dignitaires  du  chapitre,  deux  oents  k  chaeun  des  oinq  aatres  cha- 
Doines,  et  otnqaanle  h  la  fiibrique  de  la  m^ropole. 

«  Art.  d.  Les  carte  continueront  k  peroevoir,  joaqa'!  oe  que  dea  reveBOs 
alirs ,  convenablea  et  independants,  approuv^  d*aillears  par  l^ordinaire,  lear 
aicDt  Hk  assigo^s,  les  premices  et  les  emoluments  dits  de  V^iole;  ces  boaoraires 
aeront  du  reste  Mablis,  aanf  toojours  le  droit  ^piscopal,  dans  un  r6gleaieol  sp&- 
dal  tax^  selon  leor  oonscieace,  et  quand  il  en  sera  besoin ,  ce  r^glemeBt  sera 
aoumis  k  rexamen  ei  k  rapprobation  de  rordinaire,  pour  se  ooncerter  avec  ie 
gouvernement,  et  obtenir  de  lui  Taide  neoessaire  pour  que  les  cures  paiaseDt 
aikremeni  et  en  rfolitA  en  reiirer  le  b^n^fice.  Quant  k  quelqaes  fbnda  qai  exis- 
tent  dana  QMatimBla  provenani  des  droita,  ou,  comme  on  dit,  des  taites  de  la 
fabrique,  et  qui  sont  affectte  ii  rutilit^  de  r^glise,  aax  d^penaes  du  oolte  diTin, 
et  aa  soulagement  dea  pauyres  des  paroisses  ,  poor  que  ces  fonds  soient  reelle- 
mentappliqu^  k  lear  deatioation,  legouvernementlui-mdmepourra,  sans  ioo- 
iefoia  avoir  jamataancan  droit  de  lea  administrer,  yeiller  avecsoia  k  ce  qae  ees 
m^mea  fonds  soient  dipensis  de  la  mani^redont  il  est  dit  plus  haut,  et  h  cbaqae 
oas  d*aba8,  rtelamer  de  rordinaire  qa*il  y  apporte  le  remede  voula.  Qoaod  ces 
fonds  n^cessaires  pour  aecoorlr  rindigenoe  dans  les  paroisses,  feront  debai,  le 
goavemement  s'eDgage,  apr^  avoir  consulti  T^lque  dioc6sain,de  poarroir  par 
Ini-mftme  aux  besoins  des  pauyres. 

«  Abt.  7.  En  retoar  des  obligations  auxquelloB  8'engage  le  goayemeaieDt  de 
Gnatimala^  le  Sonverain  Pontife  concMe  k  son  president  et  &  sea  saccesseara  k 
droit  de  proposer  pour  le  si6ge  archiepiscopal  vacant,  et  pour  les  si^ges  ^isoo- 
pauz  vacants  qni  seront  itablis  canoniquement,  des  eccl^siaatiqoes  digDes,  capa* 
bles  et  dou^s  de  toutes  les  qoalitis  qu'exigent  les  saints  canoDs.  Sa  Saiaiete, 
desoDC^t^,  doDDera  riDstituiioD  caDOoiqae ,  suivantles  r^ies  preacrites  par 
rtglise,  ei  d'aprte  les  formes  accoutnmto.  Mais  ils  ne  pourront  simmiscer  eo 
aucune  mani^  dans  le  gouyernement  ou  radministration  des  ^iaes  pour  les- 
quelles  ils  ont  M  d6sign^,  ayani  d*ayoir  re^u,  comme  le  prescrivent  les  saints 
eanons ,  les  lettres  apostoliques  de  leur  institution  canontque.  Le  pr^sident  ne 
laissera  pas  8'ecoaler  ODe  aan^e,  a  dater  dn  jour  de  la  vacaooe,  saos  nooa  pro- 
poser  des  faommes  proprea  k  de  si  hautes  foDctloos. 

«  Abt.  %.  Pottf  le  moiif  prMdeDt,le  doayeralo-PoDtife  acoorde  au  prdmleDt 
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la  laww  de  nttttmer  dMit  tattl  cbapilrttli  ms  yndlwiMiM  sevleneot»  q«'elles 
soieBt  des  digoiies ,  des  GeDODicato  ou  de  aiinples  pr6beDde8,  k  rexoepticm  de  la 
premiere  digoiti  qui  aera  reaervte  4  la  coUatioB  du  Saiat^i^  et  que  le  Sou» 
▼eraiD-PoDtife  0Qo£6rera  lui->mtoe  ii Tod  dee  meoibres  du  elergii  deGuBHmala^ 
voulaDt  par  Ik  ttooigoer  kcecler§6  toule  ta  bienveiUaooe.  Qoaoi  aox  pribeodes 
de  Ib^ologal,  de  penitencier  et  d'teol&tre,  leSonveraiD-Pontife  en  laiase  la  colla- 
tion  aux  ^v^ues  qui ,  apr^  une  epreuve  ou  ooncoors  dans  les  formes  voulnes, 
la  doDoeront  k  oeux  qulls  auront  jug^  les  plus  dignes.  Lo  prdsident  de  la  r^pu- 
biique,k  part  ces  nomiDatioos  qui  seront  tonjours  exoeptees,  oommera  aux  six 
autres  pribendee  qui  vieDdront  les  premieres  ^  Toquer  et  eo  consenrera  h  perp^- 
tuit^  la  collation.  Pour  les  antres,  de  quelque  classe  enfin  et  de  qoelque  oombre 
qu*eiles  soient»  qui  pourraient  exister  4  raveoir,  eUos  seront  conf6rto  par  les 
ev^ques.  Toutefois,  oela  n'emp4cbe  point  que  d'autres  prebendes  ne  puissent 
£tre  ^tabUes  dans  les  chapitres,  lesquelles  s*obtiendront  par  une  epreove  pubU- 
que  ou  conoours,  et  une  fois  food^  ne  poorront  varier  dans  la  soite. 

<  Abt.  9.  Toutes  les  paroisses ,  soivant  la  prescriptton  du  conoile  de  Trente, 
00  seroot  conf^r^es  que  d'apres  uoe  6preuTe  publique  ou  ooocours.  Qusod  il 
Bura  M  clos,  les  ev6ques  pr^senteront  trois  des  concurrents  juges  capables  au 
President  de  la  R6publique  qui  cboiaira  un  d'entre  eux  oomme  oela  s*est  prati- 
qu6  jusqu'k  pr^sent. 

•  Abt»  40.  Le  3aiut-Si6ge,  usant  du  droit  qui  lui  est  propre,  erigera  de  noa* 
^eaux  dioc^ses  et  traceraleurs  oirconsoriptions,quand  les  bMoins  et  ruliltti  des 
fideles  le  demanderoot.  Neaamoios,  dans  ces  circonstances,  il  en  oonferera  aupa- 
ravant  avec  le  gouYernement  de  Guatimt^la,  Dans  obaono  de  oes  diookes,  il 
sera  institue  uu  chapitre  de  chanoines  et  fond^  un  s^minaire  diocesain  suffisaot 
pour  le  nofflbre  des  cleros  et  pour  les  besoins  de  oes  dioctes.  Qoant  1  la  dota- 
tion  h  fonder  pour  chaque  ai6ge,  cbapitre  et  s^minaire,  on  suivra  la  regle  arrdtie 
ponr  les  autres  dhih  existanta,  le  Saint-Si6ge  el  le  Gonvernement  se  coDcertant 
entre  eux  pour  que  cette  dotation  soit  honorable ,  el  enti^ment  libre  oa  ind^ 
pendante. 

«  AaT.  44.  Dana  cbaqne  dioete  lee  iv^ues  pourront  egalement  ^riger  de 
uouvelles  paroissea ,  lorsque  les  besoins  et  rotilite  des  fidMes  le  requererent,  se 
concertant  avec  le  gouvemement  ponr  concilier  an  besoin  lea  intMts  civils. 

«  Aet.  42.  Dans  le  diocise  de  ChMtimala  le  steinaire  archidpisoopal  sera 
conserve ,  et  dans  les  autres  dioc^es  qui  seront  6riges  dans  la  suite,  on 
assignera  ^alement  la  mdme  dotation  sans  aocon  retard.  Seront  admis 
dans  les  s^minaires  et  form^  h  la  r^le  trao6e  par  le  coDcilede  Trente  les  jeunes 
gens  que  rarcbev^ue  et  lesiv^esauroni  jng6  oonvenable  d'admeitre  pour  les 
besoins  et  rutilit^  du  dioc^se.  Toul  ee  qui  regarde  le  r^girae,  la  discipline,  Ten- 
seignement,  rordre  et  radministratton  de  oes  s^minaires,  d^pendra  uniquement 
de  r^v^ue  dioodsain  qui  y  exercera  son  droit  avec  nne  auiorit6  pleine  ei  en- 
ti^  y  il  ea  nommera  Jibrement  les  directeurs  et  professeurs ,  ei  les  r6voquera 
ioates  les  fois  qu*il  le  jugera  n^cessaire  ou  niile. 

«  AnT.  43.  Pendant  la  yacanoe  du  siige  metropoIiiaiD,ou  de  toui  si^ge  sufTra- 
gantr  le  chapitre  61ira ,  en  toute  liberii,  dans  le  temps  prescrit,  et  soiTani  lo 
r^le  ^iablie  par  le  eoDoile  de  Trente  en  cette  maii^e ,  un  yicaire  capitulaire, 
doot  ii  ne  peurra  rivoquer  r^lection  une  fois  faite ,  ni  proc6der  h  une  nooveile, 
lottte  coutume  cpntraire  aux  saints  canons  snr  oe  point>  dequelque  iitrequ'eUe 
ae  pare,  ^tani  abolie  et  compIMement  abrc^. 

«  Abt.  44.  Toutes  les  causes  qui  touoheot  k  la  fot,  aux  saerements ,  aux 
fonciions  sacrto,  aux  attribuiions  ei  aux  drdls  attach^  au  saint  ministl^re,  et 
g6n6ralameni  lonles  celles  de  nature  eoclMasiique  reeBortiroot  uniquement  dcs 
tribunaux  eccl^iastiques,  suivant  la  r^le  des  saiois  caoona. 
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€  ArT4  45.  Sa  S«Qtot0»coD8id6raal  la  circoiMtaaoa  des  temps,  confleot  a  ce 
que  les  cauaes  dviles  d«a  clerca,  aoii  peraonnelles  o«  r^les,  qui  regardent  les 
proprietes  et  les  autres  droits  temporels  des  clercs,  des  ^lises,  des  bendfioes  et 
des  foodatioDs  ecclteiastiqaes,  soient  d^i&rees  aux  juges  laVques.  Mais,  s*il  s'e- 
l^ve  des  contestatioDs  entre  eoclesiastiqoes,  ies  ev6qaes  pourront  les  concilier  el 
les  trancber ;  de  sorte  que  toutes  les  fois  que  ce  recours  arbitral  n*aura  pas  eo 
lieu  ,  et  qu'il  u'y  aura  poiot  de  preuve  kgale  constatant  que  ce  recoars  6'est 
opere  sans  resultat ,  aucun  tr ibunal  du  gouvernement  ne  pourra  recevoir  les 
reclamations  sur  les  actes  pass^,  ni  en  informer. 

«  Art.  46.  Le  Saint-Si^,  ayant  encore  6gard  aux  changementa  des  temps, 
ne  s*oppo6e  nullement  k  ce  que  lescauses  criminelles  des  ecdesiastiques  poor  les 
delitsqui  sont  reprimteparlesloiscriminelles  dela  r^publique,  et  qni  ne  ioacfaait 
point  i  la  religion,  soient  d^ferees  aux  tribunauxcivils;  maiss*il  s*agit  de  jage- 
ments  en  scconde  et  en  dernike  instance,  le  tribunal  s'adjoindra  rigoureusemeDt 
au  moins  deux  juges  ecdteiastiques,  nomm^  par  rordioaire.  Ces  jugements  ne 
seront  point  publics,  et  s'ils  emportent  la  peine  capitale,  afflictive  ou  infamante, 
ils  ne  seront  jamais  mis  h  ex6cution  sans  avoir  M  approuv^  par  le  cbef  supr^ 
me  dela  r6publiquc,  et  avant  que  r^v^ue  n'ait  acoompli  tout  ceque  prescri- 
vent  les  saints  canons  k  Tegard  d*un  membre  du  clerg^.  Si  ron  est  foro6  d*arr6- 
ter  ou  d*incarc^rer  un  ecclesiastique,  on  emploiera  les  formes  que  commande  le 
respect  Ati  k  Titat  clerical ,  et  aussitdt  que  cet  eccl^siastique  sera  arr6te,  il  en 
sera  donn6  immediatement  avis  k  r^v6qoe.  Dans  les  dispositions  de  cet  artide, 
Dc  sont  pascomprises  les  causes  majeures  qui,  d'apr^  les  prescriptioos  du  saint 
concile  de  Trente,  sont  r^rvees  au  Saint-Si6ge.  {Sess,  xxiy,  ck.  5,  de  Bt" 
form.) 

«  Abt.  47.  Comme  les  ^v^ues  jouissent  d'une  pleine  Iibert6  dans  Fexereice 
de  leur  ministere,  ils  pourront  punir,  suivaut  la  dtscipline  approuvee  et  en  vi- 
gueur  dans  Ifiglise ,  les  ecd^siastiques  qui  manqueraient  aux  devoirs  de  leor 
charge,  ct  dont  la  conduite  ne  aerait  pas  riguUere. 

«  Abt.  48.  L'£gIisejouira  dudroit  d^acqu^rir  denouveauxbiens^  tout  titre 
legitime.  Ses  possessions  ou  fondations  pieuses  seront  inviolables  comme  les 
proprietes  des  autres  citoyens  de  la  r^publique  de  Gwttimala.  En  cousequence 
nulle  fondation  ne  peut  6tre  supprimee  ou  rduniesans  rintervention  de  Paulorite 
du  Siege  apostolique ,  sauf  les  droits  accordes  aux  6v6ques  par  le  concile  de 
Trente. 

«  Art.  49.  Vu  rexigence  du  temps  et  des  ciroonstances,  le  Saint-Siege^  cod* 
senl  a  ce  que  les  biena  eccl6siastiques  soient  impos6s  comme  ccux  de  tous  le; 
autres  ciloyens  de  la  republique  de  CHtatimala ,  k  rexception  toutefois  des 
egliscs  et  autres  ^difices  consacf^  au  culte  divin. 

«  Art.  20.  £n  coDsid6ration  des  avantages  qui  resultent  pour  la  religion 
catholique  de  la  preseote  convention,  Sa  Saintet6,  obtemp^rant  k  la  demande 
du  pr^sident  de  la  republique ,  et  desirant  en  m6me  temps  maintenir  la  tran- 
quillite  publiquc,  decr^te  et  d^dareque  tous  ceux,  qui.  dans  le  cours  des  evene- 
nients  divers  qui  se  sont  6coul6s ,  ont  achet^  sur  le  lerritoire  de  la  republique, 
des  biens  ecclesiasliques  ou  rachet^  dea  rentes ,  d'aprk  les  lois  ciTiles  alors  en 
vigueur,  qui,  pour  le  raomcnt,  en  sont  en  possession  et  ceux  qui  ont  suocede  h 
ces  premiers  acquireurs,  ne  pourront  jamais  en  aucun  temps.  ni  en  aucune  ma- 
niere  6tre  inquietes  ni  par  Sa  Saintete,  ni  par  ses  successears  les  Souverains- 
Pontifes :  bien  plus  ils  conserverout  en  s^curite  et  en  paix  la  propriete  de  ces 
blens,  de  ces  rentes  et  de  tous  les  avantages  qui  peuvent  ieur  en  revenir,  aicsi 
que  leurs  ayant  cause.  Toutefois  cette  conceasion  ne  «aurait  avoir  cette  fixite 
et  cette  stabilite  qu'autant  que  de  seroblablea  ali^tions  abusivea  oe  se  renoa- 
velleront  pas  k  Tavenir. 
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«  Axt.  Sl.  Les  monast^res  de  ran  et  de  Tdutre  sexe  qut  subeisteni  maiote- 
nant  sur  le  territoire  de  la  r^publique  de  Quatimala  de^cont  Atre  conserv^s,  et 
ii  ne  flera  mis  aucun  emp^hement  ^  ce  qu'il  8'en  ^tabliase  d'autree.  Tout  ce 
qui  regarde  les  r^guliera  sera  dirig^  et  admioistr^  aelon  la  r^le  dee  sainls  oanons 
et  des  constitutiODs  de  chaque  ordre. 

«  A&T.  ti.  LegoayemementdeGi»a#tma{a  fournirades  aobsides  conyenables 
pour  la  propagatiOD  de  la  foi  et  la  conversion  des  infideles  qui  se  trouvent  sur  son 
territoire,  rtorvant  ^lement  ses  plus  grandes  faveurs  pour  riostitution  et  le 
progr^  des  mi8sions,qui,  pour  cette  looable  fin^seront  soumises  ^  rautorite  de  la 
sacr^  coagr6gation  de  la  propagande. 

<  Abt.  23.  Le  plenipoteatiaire  de  Guatimala  ayant  d6oIar6  dans  lespr^Iimi- 
naires  que  rintention  de  son  gouvernement  n'6tait  poiDt,en  exigeant  le  serment 
dans  la  formule  ci-apr^  exprim^ ,  d'obliger  en  conscience  en  aucune  mani^re 
ceux  qai  prftteront  ce  serment ,  k  faire  rien  qui  puisse  aucanement  blesser  les 
lois  de  Dieu  et  de  r£glise,  Sa  Saiotet6  consent  k  ce  que  le  sennent  qui  suit,  soit 
pr6t6  par  les  ^vdques,  les  vicaires  capitulaires  et  les  autres  eccl^siastiques. 

«  Je  jure  et  promets  sur  les  saiots  £vangiles,  ob^issanoe  et  fidelit^  au  gou- 
«  vemement  ^tabli  par  la  constitotion  de  la  r^publique  deGuatimala;  et  pro* 
«  mets  en  ootre  de  ne  participer  ni  de  ma  personne  ni  de  mon  conseil  h  tout 
«  projet  capable  de  noire  a  rindependance  de  la  natton  ou  ii  la  tranquillile 
«  publique.  > 

«  Abt.  %i,  Dans  toutes  les  iglises,  apres  Toffice  divin,  on  rteitera  la  pri^re 
suivante: 

Domins  salvam  £ms  rempublicam: 
Domine  salviim  fao  pnesidem  ejns. 

«  Aat.  S6.  Sa  Saintet6  aocordeaox  arm^es  de  la  r6publiqae  de  Guatimala 
les  immunitte  et  les  gr&ces  appeltes  gea^ralement  \eapriviUges  du  camp; 
maia  elle  ne  sp6cifiera  chacnne  d*elles  que  par  deslettres  apostoliques  exp6di^ 
en  mtoe  temps  que  la  publication  de  la  pr^eute  convention. 

«  A&T.  26.  Tottt  oe  qui,  du  reste,  concerneles  personnes  et  les  choses  eccl6- 
siastiques,  et  dont  mentiou  n'a  point  6te  faite  dans  les  articles  pr4c6dentS:  sera 
regld  et  administr6  d*aprte  la  discipline  en  vigoeur  dans  r£glise  catholique,  apos- 
toliqaeromaine. 

«  A&T.  27.  Par  refiet  de  laprisenteconrention,  les  lois,  r^glements  et  dterets 
portte  jusqu'a  ce  jour,  en  quelque  mani^re  ou  sous  quelque  forme  que  ce  soit 
dana  la  republique  de  Guatimala,  seront  tenus  ponr  abroges  dans  tootes  celles 
de  leors  dispositions  qai  lui  sont  contraires,  etd^sormaisoetteconvention  sera 
en  vigueur  h  perp6tuit6,  comme  loi  de  r£tat. 

c  Aet.  28.  La  ratification  de  la  prisente  convention  sera  dchangie  k  Rome, 
dansrespace  de  dixhuit  mois,  on  plut6t,  s*il  est  possible. 

m  Art.  29.  Aussit6t  apr^s  cet  6change,  Sa  Saintet6sanctionnera,  par  ses  iettres 
apostoUqoes,  la  pr6sente  convention. 

«  En  foi  de  quoi  les  pl^oipotentiaires  sosdits  ont  signe  la  prtente  convention 
ot  y  ont  appos6  chacun  leur  sceaa . 

«  Donn^  k  Rome,  le  sept  octobre  mil  hoit  oent  cinquante  deox. 

Iacquks  Caroinal  ANf oMfiLLi.  «-  Fkrdinand  db  Loebnzana. 
•  LoGo  t  SraiLLi.  Loco  t  Sigilli.  > 

T.  III.  34 


m  GUATUiALA. 

LETmES  APOSTOLiQUEspar  kiquelksest  eanHrmte  la  conteniianconclue 
entr4  kSaintSUge  ei  kpresidentde  la  ripUblique  deGuAiuuLA. 

«  PlB  Ifv^tie',  «ervileur  dee  tenrileQrs  de  Dien. 

«  Pour  en  conserver  le  perp^tuel  souyenir. 

«  DepiQis  qoe  mms  aToos  M  §lev6,  malgr^  iratre  indigaiti,  ear  fo  SM|ge  dc 
Pierre,  sor  ee  sl^ge  ri  batit  plac^,  qoe  reeprit  hamain  ne  aaimiH  en  conoetoir 
QD  ploa  toinoia  mr  cette  terre,  nous  ^'avcDs  ceaaft  de  oonaaerer  toiiCes  nos 
peines,  toos  tios  aoi»,  soit  i  oonsenrer  les  dogmes  de  la  foi,  soit  k  d^flHidre  les 
droits  de  r£glise ,  soit  surtout  en  ce  tonps  k  proOQrer  oqx  fldMes  aerri- 
teors  de  Iteaa^hriat,  les  moyoDs  les  plus  abondanta  dia  a*^lefer  de 
plus  en  plus  k  la  sainlet^  et  h  la  justioe :  notre  vcbq  le  plos  ardent  Mant  en  ton- 
tes  choaes  de  noua  aeqailtor  avec  2M0  des  fondioQa  divinea  qui  nona  ont  6te 
oonfita  pour  ronivera  entier.  AqsbI  notre  coBQr  a*i^il  resaenti  la  Joie  la  plos 
intimeet  la  aatisfeotioo  la  ploa  douoe,  tontes  les  fois  que  le  succte  est  vena,  par 
le  secoors  de  Dieu,  eooronner  molre  sonicitude  paMorale.  Bt  bien  certaiBOfDeot 
noQS  avons  godte  ee  bonbeQr,  quand  noaa  avona  vq  calle  coatrte  de  l'A«iMqae 
septentrioD^ ,  q«i  porte  lo  nom  de  repuUiqQe  de  €hkitmMla^  coolrde  amssi 
importante  par  r^tandne  de  aon  terriloire,que  par  l'«onNssemant  sQeoessif  Ao  ca 
populatioo  chretisDne,  manifester  k  plus  loQabla  amproaiomenl  ^  oppakr  our 
elle  notre  sollicitude  apostolique.  Aussi  k  peina  notre  cher  et  iilustro  flla  lo  96- 
niral  Eaphael  Garrera,  homme  digne  de  toato  estiBae,  s's6l4l  adresa^  k  «olre 
personne  sans  intermediaire,  nous  suppliant  avec  de  vives  instances  de  poorvoir 
au  salut  du  troupeau  du  Seigneur  r^pandu  sur  cette  partie  de  rAm^que,  qae 
nous  Dous  sommes  empress^  de  satisfaire  h  ses  vcBut.  En  cons^uence  el  pour 
atteindre  au  plus  vile  un  but  si  ardemment  desiri,  nous  avons  choisi  et  noaun^ 
pour  notre  ministro  plteipotentiaire,  notre  ohar  fils  Jaoqaes  AntoooHi,oafdkial 
diaoTO  de  la  saiote  £gUse  romaioe,  du  Utre  de  sainto  Agathe  ud  Submmm,  et 
oharge  des  affairea.pQbIiquea,  pour  qae  de  ooncert  avec  notre  ober  fila  Fardiwuid 
Lorenzaoa ,  marq  uis  de  Belmont  accredit^  aupr^  da  Saint*Siege,  on  ipiailit^ 
do  ministro  reprtentant  la  roiMibliqae  de  ChMtimala^  ii  put  noner  k  booDe  fin 
Gotte  grave  affaire. 

«  Or,  run  et  raatcO)  apr^  avoir  eobange  leors  tilrsB  Mpectifs  do  fisaKpo- 
tentiaires,  se  sont  mis  k  tiaborer  une  convention  que,  le  septiime  jour  d*OQlobce 
paas^.  ils  ont  aigo^  de  leur  nom  «t  scellee  de  leors  scoaux. 

«  Dana  oette  oonvoution  avec  la  r^publique  de  GuaHmala  olle^mdaao,  o^  la 
religion  cathoUque  est  ai  fortement  eoracinee  ,  les  ev^iiea  oommQDiqiieRMit 
libremeDt  ontouto  chose  avec  le  Souverain  Pontife;  louxs  droitsseronl  mmmmia 
et  maintenus,  suivant  les  saints  canons  ot  surtout  le  ooncilode  Trento.  L^t^glisa 
a  la  possession  libre  ot  ind^poDdantc  de  sos  biens  et  peol  on  aoquMr  do  ooq- 
veaux.  Elle  perQoit  la  dtme  et  regoit  quolqaes  dotations  du  ^verBOflUBl,  Les 
a^minaires  pour  Iss  joones  gens  appelfe  au  sacerdoce,  oe  d4pendent  «niqiioment 
que  des  ordinaires ;  il  est  pourvu  k  la  s6curit6  da  clerge  et  dos  moDasltew  de 
ran  et  raatre  aaze,  k  r^ducation  de  ia  jouneaso,  4  la  propagatlon  do  la  rokgpon 
calholique,  dans  des  r^ions  si  eloign^es  de  noas.  Eofin  ont  M  arr6ttea,  bien 
d'autres  dispositions,  d'apres  les  canons  pr6cit6s,  et  selon  les  exigencee  du  temps 
pr^nt,  lesquelles  dispositions,  sans  nul  doute  doivent  contribuer  ^  la  gjloire  da 
Seigneur.  Or  donc,  puisque  ladite  coavention  dans  son  ensemble  et  daos  ses 
details  a  6t6  discut6eet  Jugee  avec  le  plus  grand  soin  par  nos  v^n^rables  fr^ 
les  cardinaux  de  r£glise  romaine,  pr^pos^s  k  la  coogr^ation  des  affaires  ecde- 
siastiques  extraordinaires ,  qu'elle  a  et6  egalement  pesee  par  nous  dans  un  mAr 
examen,  nous  avons  jug6  devoir  rapproQver  de  Tavis  et  du  jugomant  de  ces 
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apoatolique,  notts  promulgooiia  et  oooa  publioiis  lea  dispoaitiona  q«i,  pourla 
pfoaptot^  de  Ja  leliciioB  «t  ravantaga  daa  fidMaa,  ont  M  aanctioaiitedaiM  la 
oaBvaation  suimaate : 

(lei  t$  irm90  U  ismU  A»  cancordal,  id  ff  mcm  U  dannmu  ei-4Mfftf .) 

«  Ayaot  dooc,  noua  et  le  pr^ident  de  la  r6pab)ique  de  Gnatimala,  approuv6» 
coDfirmi  et  ratifi^  oes  conventions,  pactea  et  coDCordats,  dans  toua  et  chacon 
de  leurs  poiDts,  clausesi  articles  et  coDditions^  et  notre  cher  fils  le  prSsident  nous 
ayaul  prie  avec  iDstance  de  lenr  deiifter,  poarvandfelew  axiateaoe  plua  solide, 
la  force  de  la  stabilit6  apoatoliqiie  per  oa  mko  aaleonel  et  un  dtoet ;  dans  ndtre 
entito  CQDfianoe  qne  Dieu»  par  aa  gcande  aDiairicorde,  daignera  repandri)  laa 
fruits  abondanta  de  sa  grltoe  divine  aur  nos  efforts  pour  r^gler  les  aftairea  eccl^ 
siastiques  dans  la  r6publique  Guatimala,  de  science  certaine,  apres  mtr 
dilib^ratioD  et  avac  1a  pMnituda  de  la  puissanoe  apostolique,  par  la  teneur  dea 
prtantes»  nous  approuvons,  ratifioos  et  acceptoos  les  chapitres,  conventiona, 
pactes  et  coocordats  mentionn^ ,  neoe  leor  ajoutons  la  force  et  refficace  de  la 
8tabilil6  et  fermeld  lipoatolique* 

«  Nous  avertissons  et  exhortons  dans  le  Seigneor,  avec  lea  ploa  vivea  ina- 
tances,  tous  et  chacun  des  pr^lats  -actuels  de  la  republique  de  Ouatimala,  et 
ceux  quenoos  instiluerons  dans  1a  suite,  ainsi  que  lenrs  sooceaseurs,  et  tout  1e 
clerg6,  afin  qu*ils  observent  religteosemeDt  et  dtligemment  en  ce  qui  les  con- 
eeme,  tout  oe  qoe  noos  avoos  dter^ft  ioi  poor  1a  ploa  gntnde  gloire  de  Dieo, 
poor  r«tilit§  de  aon  tgltae  et  1e  eahH  dea  laea.  Ila  eoiiiloieMnt  teotea  teon 
peoate,  I— waeaMiln  et  leora  eliDrti  poor  feire  briller  ehaqoe  jonr,  de  plwea 
ploa  parmi  lea  fidUea  de  la  r^pobliqoe  de  Ouatimala,  la  vnrM  de  la  raligioQ 
eatboU^,  la  pompe  do  colte  divio,  ia  aplendeor  de  la  diaoiplioe  ecaltoaliqoe, 
robservance  des  lois  de  r£|glise,rhoQo^t^  dea  mma»  et  la  jnretifoe  de  la  piM 
chritieone  et  de  1a  vertu. 

«  Dte^taflt  qoe  lea  prtantes  leltioa  oe  poorront  fttre  en  aucon  tempa  notto 
MOltaqoto  peur  iriee  de  aobteplioo,  d^i^reptioo  ou  onllit6,  on  poor  d6fiiQt 
4'iiileBlitMi  da  aiolM  port,  oo  poor  lool  aolaB  dMaot,  qvoiqoe  grave  eo  ifflpr6vo, 
n»ia  qo*eBea  aamt  (enoea,  vaiideaet  efiQ8oea,et  aorlirant  et  obtitodffaat  leon 
pleina  et  eoiiera  effeta  et  aeioot  inviolabiament  obaenrte,  teotqoaoBniotQb- 
8erv6es  les  conditions  ezprimees  dans  le  traite,  notamment  les  oQnfititutions 
apostoKques,  synodales,  provinciales  et  des  coDciles  C9cum§niques;  noa  ordon* 
naneea,  oos  i^les  et  celksde  1a  chancdlerie  apestolique,  particuli^rement  de 
jwre  qnasiio  non  ie^lando;  leafondatioaa  d*6g1ise8  qoeloonqoea,  de  chapitTea 
et  d*autre8  lieux  de  pi6t6,  qnand  mAme  ellea  aeraient  corrobor^iea  de  la  confirma- 
tion  apoatolique  ou  de  toute  autre  foroe;  les  privileges,  indults,  et  letlres  apos- 
toliqoes  eoooMeaa,  oeoitmte  ou  feoeooellaa  ceotraifeoMot»  de  qoelqoe  maBike 
qoe  ceaoit ;  enfe  toutea  autrea  cboaaa  cootrairea.  A  teotea  et  k  ohaeooe  deeei 
ofaoeai»  eommeai  leur  teneor  ^it  relatee  ici  mot  k  inot«  nona  derqgeeoaiq^ 
cialament  et  expresa^meQt  quaQt  aux  effets  mentioon^B,  leur  laiasaot  aotremeot 
toute  leor  force. 

«  Gomme  II  serait  en  outre  difficite  de  fBiire  parvenir  lea  prtontes  lettres  dans 
tousles  lieoz  (Al  fi  iaot  en  faire  foi,  noos  dterfttODS  et  ordonDons,  en  vertu  de 
la  mftme  autorit^  opoatdliqoe,  qoe  daa  eepiea,  «itae  inprioita,  poorvo  qo'el)e8 
aoient  sign^es  de  la  main  d'un  notaire  public  et  munies  du  sceau  de  quelque 
personne  constitude  en  digoit^  ecclteiastiqoe,  miriteront  foi  enti^re  partout, 
comme  si  les  pr^ntes  iettraa  Aloieot  ezbibies  eo  neutr^es.  Et  nous  d6cretOD8 
nulle  et  de  nulle  valeur  tout  ce  qui  pourrait  dtre  tent^  de  contraire  par  qui  que 
ce  soit,  avec  quelque  autorite  que  ce  soiti  aciemment  ou  par  ignorance. 
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«  Qoe  penoDne  ne  se  permette  donc  d^eQfreiadre  cet  MiX  de  fiotre  ( 
sion,  approbation,  ratificatioD,  acceptation,  promesse,  offre,  exhortation,ayeriis. 
semeot,  dteret,  d6rogatioD,  statat,  commaDdement,  ToloDt6,  et  de  s*y  oppofler 
avec  une  temtoire  aadace.  Si  quelqa'aD  ose  le  tenter,  qa*il  sache  qa*il  eooowra 
rindignation  da  Dieu  toat-puissant  et  de  ses  apdtressaint  Pierreet  sainl  Paol. 

«  Donu^  k  Rome,  pr^  Sainte-Marie-Majeure,  Tan  de  rincamation  de  Notre- 
Seigneur  4853,  le  3  des  nones  d*aoiit,  de  notre  pontificat  le  huiti^me. 

«  V.  P.  card.  Sfimola,  Pro-Dataire. 
«  Pro  D(miiu>  Card.  LAisauscBiif  i.. 

«  J.  B.  Beangalboni  CASTBLLAiff,  9ub9titmiiu. 
«  risa  de  CuriA^  D.  Bbijti. 

<  Loeo  f  PlunM.  V.  Guononius*  » 

GUERRE. 

Les  pr6ceptes  de  r^vaiagile,  qui  recommandent  partout  la  dou- 
ceur  et  qui  d^fendent  la  yengeance ,  pourraient  faire  croire  que  le 
parti  des  armes  serait  absolument  d^fendu^  si  lesP^res  et  la  pratique 
de  r^glise  ne  nous  avaient  appris  qu'on  peut  conserver  dans  le 
coDur  cet  esprit  de  douceur  et  de  mod^ration ,  en  riprimant  ceux 
qui font  des  injustices  k  un  £tat,  pour  les  engager  par  \kk  n'en  plus 
oommettre  dans  la  suite.  Cest  pourquoi  saint  Jean-Baptiste  n'a 
point  ordonni  aux  soldats  de  quitter  la  profesrion  des  armes^  mais 
seulement  de  ne  point  faire  de  concussions  et  desecontenterdeleur 
solde.  (Can.  Noli  quid  culparis,  caus.  ^,  qu.  1.) 

Saint  Augustin  et  saint  Isidore  appellent  gfuem  juste  et  l^time 
celle  qui  se  fait  par  Tordre  du  prince^  pour  punir  rinjure  qu'il 
souifre,  parce  qu'on  ne  r^pare  pas  le  tort  qu'on  lui  a  fait.  (Cdn«/iM- 
ttim^edd.  causM  9u.l.)C'estaux80uverainset^  leurs  conseils,  etnon 
aux  particuliers,  k  examiner  si  la  guerre  est  I^time.  {Vayex  abmss.) 

Le  sentlment  commun  des  canonistes  est  que  dans  une  guerr$ 
juste,  il  n'y  a  que  ceux  qui  tuent  ou  qui  mutilent  de  leurs  propres 
mainsqui  encourent  Virrigulariti.  {Yoyez  iBBiGULARirt.) 

GYROVAGUES. 

On  appdait  ainsi  autrefois  des  moines  errants  qui  couraient  d'un 
pays  ^Tautre ,  passant  par  les  monast^res^  sans  s*arr6ter  k  aucun^ 
comme  s*ils  n'eussent  trouv^  nuUe  part  une  vie  assez  parfaite.  IIs 
abusaientde  rhospitalit^  desvraismoinespour  se  faire  bien  traiter; 
ils  entraient  en  tous  lieux,  se  mdlaient  avec  toutes  sortes  de  per- 
sonnes^  sous  pr^texte  de  les  convertir^  et  menaient  une  vie  d^r6gI6e 
k  Tabri  de  Tbabit  qu'ils  d^onoraient  {Yoyest  moinbs.) 
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APPENDIGE. 


I. 

GoMSTiTUTioN  de  Benoii  XIV  qui  eondatnne  emq  propo$ition$  favo^ 
risani  le  duel  ei  qui  eaneiionne  par  de  nouoeUee  peinee  les  anden-- 
nesloiB  eonire  les  duelUsies. 

<  Benbdigtxts  Episcopus,  servus  servorura  Dei, 

<  Ai  perpetuam  rei  memoriam.    ^ 

<  Detestabilem,  ac  diviD&  Dsturallqae  lege  daomatum  duellorum  abus  um 
k  barbaria  geDtibusatqaesuperslitiosis,  dod  siae  ingoDti  corporum  aoimarumque 
clade,  iD  christiaDam  rempublicam  aactore  diaboto  iDvectum,  ciim  semper  exe- 
crata  sit,  atque  improbarit  Ecclesia,  tum  prsecipuo  iu  eam  cnram  studio,  vigi- 
kuti^,  ac  zelo  iDcabueruot  Romani  PoDlifices,  ut  h  fidelium  coetu  longissim^ 
arceretur.  Nam,  ut  autiquiora  mittamus  preedecessorum  DOstrorum,Nicolai  (4), 
CoelestiDi  III,  lunoceDtii  II,  EugeDiilll,  Alexaodri  III  (S),  luooceDtii  IV  (3) 
adversus  siugulares  pugoas  decreta,  extaut  receatiores  apostolics  Sedis  coosti- 
tutiooesqoibus  Romaoi  Pootifices  Juliua  II  (4)^Leo  X  (5),  Clemens  VII  (6)  ac 
demum  Pius  IV  (7)  gravissimas  poDDas  aote^  statutas  coofirmarunt,  aliasque  de 
Dovo  addideruDt,  cootrk  duellantes  ex  qu&cumque  caus&,  etiam  per  sfficulares 
regiooum,  ac  locorum  leges  forsao  permissa,  adjecllt  iofamift,  booorumque  pro- 
scriptiooe  etiam  adverstis  complioes,  ac  participes,  et  qualemcumque  operam 
iisdem  priebeDtes. 

<  Trideotioa  ver6  syoodas  (8)  latam  io  eoa  excommuoicatioDem  exteodit  ad 
imperatores,  et  reges,  duces,  ac  principes,  colerosque  dominos  temporales,  si 
locum  ad  mooomachiam  io  terris  sois  coooesseriot,  ac  jurisdictioDO,  et  domioio 
loci,  io  quo  duellum  fieri  permiabriDt,  quero  ab  Ecclesi&  obtioeaDt,  eo  ipso 
privatos  declaravit.  Committeotes  verd  pugoam,  eorumque  patrioos  excommu- 
nicatioois^  ac  omoium  booorum  proscriptioois,  oec  doq  perpetue  iofamio  poe- 
nam  iocurrere  statuit;  et  si  io  ipsocooflictu  necesserint,  ecclesiasticli  sepuUurilL 
perpetud  carituros  decrevit. 

«  Ciun  verd  praefotis  saloberrimis  legibus  judicialia  dumtaxat,  acsolemnia 
dnella  compreheosa,  ac  proscripta  videreotur,  pis  memoh»  praedecessor  ooster 
Gregoriua  Papa  XIU  (9)  hujusmodi  pcBoas  adversus  ooines  exteodit,  qui  oedum 

(1)  EpUtola  ad  Carohm  Calwm, 

(2)  /n  ooncih  Xal«roneiu<,  cap,  1  fl  2,  (ia  TorneamitUi» ,  ubi  trium  praeiUceswrum 
d$er9Uk  dUmlmr, 

(3)  ifi  epitt,  ad  oreMipiioopM,  apiMOfWf,  alioivt  tcclHioiticoi  rtffni  Francim^  opud 
htimM.^  ad  OMMim  1258,  fHMi.  81. 

(4)  ContiiMio  ineipimUt  R$gii  paeifici, 
(ft)  Coiuiihdio  Quam  Dto  tt  hominibui, 

(6)  ComHmio  Cooiutvit  BomaiMti  Pontifix, 

(7)  ComtituUo  Baquad  prmdtciiioribui, 
(8)Staff.  XXT,  eap.  19,  di  lUformatione. 
(9)  Comtitutio  ad  ToUondim, 
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public^,  sed  etiam  privatim  ex  condicto,  statuto  tempore  et  loco,  moDomachiaffl 
commiserint,  etiam  si  nulli  patrini,  sociive  ad  id  Tocati  fuerint,  nec  loci  aecii- 
ritas  habita,  nallave  provocatoriie  littere,  aut  denonciationis  cartulas  preoes- 
serint, 

«  Denique  felicis  recordationis  deaeps  papa  VlII,  etiam  praedecessor  noster, 
apostolicas  romanorum  ant^  se  Pontificum  leges  omnes,  et  podnas  in  eis  statu- 
tas  suft  constitutione,  qufle  incipit :  Illius  tices^  data  16  calend.  septembris, 
anno  459S,  disert^  compleias,  easdem  eztendit  ad  omnes  non  soliim  dueUo 
eertantes,  sed  etiamprovocantes,  suadentes,  equos,  arma,  commeatiis  prsbentes, 
oamUameB,  camilas,  libeltoM,  maiitfeata  mitlentea,  seribentes,  vel  divnlgaBteB, 
anfc  qnomodolibat  tiitdk  ialt  ooopemtaa,  socioa,  palriDOs  de  iadiMtrill  spectatores, 
fautores,  criminis  demum  participes  illudqoe  parmitteBlea,  vel>  qnMfiMn  in 
ipsis  est,  non  prohibentes,  ac  dalinquentibus  veniam,  et  impunitatem  coooeden- 
tis,  quique  se  pnedictis  quoquomodo  4mmiscuerint,  etiamst  neque  pugUB  effsc- 
tus,  neque  accessus  ad  locum  sit  subsequutus» 

«  Hts  tiim  sapientef ,  tkm  apert^  atque  perspicae  ab  Ecclesift  et  ab  ApostoBcd 
Sede  constitotis,  dubiiari  jlm  nuUo  modo  posse  videbator,  quin  dnella  omnia 
tiim  publica,  qulm  privata,  et  naturali  et  divino  et  ecclesiastico  jore  prorsbs 
illicita,  vetita,  atqne  damnata  censeri  deberent.  Sed  nonnulli  earum  legum  ieiei^ 
pretes,  per  benignttatis  speclem  humanis,  pravisque  cupiditatibus  ploa  aeqoo 
feventes,  apostolicas  sanctiones  ad  corrupta  bominum  judicia  infieotenCes»  ac 
temperantes  licere,  doctterant  (I).  <  Viro  equestri  ^«^{{tm  acceptare  ne  limi- 
c  ditatis  notam  apud  alios  incurrat  (S) :  fiia  esse  defensionis  occisiva  vel  ipsis 
c  clericis,  ac  religiosls,  tneri,  honorem,  dum  alia  declinands  calomnias  via 
«  Don  soppetat  (3) ;  Propnlsare  damna  qus  ex  iniqui  jndtcis  senteotil  oerto 
«  imminent(4);  defendere  non  soltun  qu»  possidemus,  sed  etiam  ea,  ad  qoae  jus 
«  inchoatam  habemas,  dhm  alia  via  id  assequi  non  valeamus.  «f  Quas  qaidem 
assertionea  dmellis  liveDtea  ApostoUca  Sedes  oensurft  notavit,  rQ||ecit»  pro»- 
cripsit. 

«  Et  nihilominos  extiteront  quto  proiim^  recentiores  atii  qui  etsl  dftella^ 
vel  odii,  vel  viodicte,  vel  hoooris  taendi  caosl,  vel  levioria  momeoli  ns  foKa- 
nasque  servandi  fateantur  illicita,  aliis  tamen  in  circomstantiis,  et  casibos  vel 
amittendi  officii,  et  sustentationis,  vel  denegatte  aibi  k  magistratu  justitiffi,  de- 
fensionis  inooxifle  litulo,  ea  lioere  pronunciant.  Laxas,  et  peticun  pleoas  opinio- 
nes  hajasmodi,  ex  vulgatis  eorum  libris  ad  nos  delatas,  abi  primiimacoepimas 
earum  examen  nonnullis  ex  venerabilibas  fratribus  nostris  S.  R.  E.  cardioali- 
bus,  et  quibusdam  dilectis  filiis  sacr»  tbeologi»  magistris  specialiter  ad  id  per 
Dos  deputatis,  oommisimus  qui  re  matur^  discussii,  latis  oor^m  nobis  ihm  voce, 
thm  scripto  saffragiis,  infraacriptas  propositiones  censurlL,  el  proscripliono  dl- 
gnas  existimarant. 

I. 

<  Vir  militaris,  qai  niai  offeral,  vel  acoeplei  d%elhm,  tanqokm  formidolOBas, 
timidus,  abjectus,  el  adofficia  militaria  ineptus  haberetur,  ind^oaolficfo,  qtto 
•a  saoaqoa  sosleiilal,  privaralar,  vel  promolioois  alias  aibi  debil»,  «o  presMritae, 
spe  perpetud  carere  deberet,  culp&,  et  podoA  vacarel,  aiv»  oAml»  sivo 
duellnm. 

(l)  ProposUio  damnata  ab  AliTondro,  flU 

{%)  Propotiiio  17  ex  damnatit  ab  todem  Ahaandro. 

(3)  PrapotiUo  18  a6  todmn  damnala, 

(4)  PropotUio  82  ix  damnatit  ab  Innocentio  A7. 
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IL 

€  Bxoas&ri  podsnni  etiam  boooris  tuendi  Tel  haman»  tilipenfiionis  ▼itand» 
gratii,ifiiWliifliaeceplaBtes,  vel  ad  iUad  provocantes,  quandd  cerid  actunt  pa- 
gnam  Don  eaae  seeuturam,  utpoteab  aliis  impediendam. 

IIL 

«  Non  iocurril  ecdesiasiicaii  poMiaa  ab  Eocleai4  oontik  dueUantea  ialas,  d«x, 
¥ek  offieialia  milHi»>  acceptom  iuellum^  ex  grtTi  amtfaionis  Cbum»  ei  oflioU. 

IV. 

*i  Licitum  est,  in  stata  hominis  naturali  acceptare,  ei  offerre  duellimf  ^d 
8er?andas  cum  honore  fortunaa,  quandO  alio  remedio  jactura  propulsari  nequii. 

V. 

«  Asaerta  licentia  pro  fttatu  naturali,  appTicari  etiam  potest  statui  civitaHs 
mal^  ordinat®,  in  quft  nimirum,  vel  negUgenli&  vel  malitift  magisiratfits,  justiiia 
apert^  den^tur.  » 

«  Audiiis  itaque,  super  andquftque  earum  propositionum,  dictorum  cardina- 
lium,  ei  eonsuUorum  judiclis,  noo  ipsas,  proeseDtium  iitterarum  ienore,  et  apos- 
tolicft  auctoritate,  tanqa^mfalsas,'scandatosas,^acpemiciosas  rejicimus,  damna- 
mus,  ac  prehibemus,  it^  ut  quicumque  illas,  ui  c-oDjuuclim,  aui  divistm  docue- 
rit,  defenderit,  ediderit,  aui  de  iis,  eiiam  dispulandi  gratift,  public^»  eui  priva- 
iim,  tractaveriinisi  forsan  tmpugnaBdo,  ipso  facto  incidat  in  excommunicaiionem, 
^  qui  non  possii  (preterqu^  in  moriis  ariiculo)  ab  alio,  quiicumque  etiam 
dignitaie  ^ilgente,  nisi  ab  existente  pro  tempore  Romano  Poniifice  absolvi. 

•  Insuper  distriot^t  in  virtote  sancta  obedientin  et  sub  interminatione  di- 
vtni  judicii,  prohibemas  omnibus  Christi  fidelibus  cujuscumque  eonditionis, 
dignitatis  ei  staitls,  etiam  specialis,  et  8pecialtssim&  notA  digois,  ne  prasdictas 
opioiones,  aat  aliquam  ipsarum,  ad  praxim  deducani. 

«  Jkm  ver6  ui  exitiosam  duellorw»  licentiam,  in  christian&,  ac  praasertim 
miliiari  repuhlic^,  non  obstantibos  providis  regibush  plerisque  etiam  ssculari- 
bos  principibus  ei  potestaiibas  ad  eamdem  extirpandam  laudahilitereditis,  adhuc 
glisoeniem,  validiore  manu  exeroeamus,  gravissimBmque  scelus  apostolioie  dis- 
trictionis  gladio  magis,  magisque  insequamur,  omnes,  ei  siogulas  diiStorum 
Romanoram  Poniificum  prsdecessorom  nostrorum  conslitutiones  superiiis  enun- 
ciatas,  quarum  tenorea,  ac  si  prflesentibns  de  verbo  ad  verbum  insert»  foreni, 
pro  sufficieDtes  expressis  haberi  volumus,  apostolicft  auctoritate  confirmantes, 
ut  innovantes,  ad  hoc  ui  poenarum  gravitas,  et  severitas  majorem  perditis  ho- 
mintbas  ingerai  peccandi  metum,  nostro  moiu  proprio,  ao  de  apostolices  auclo- 
ritaiis  plenitudine,  earumdem  presentiom  liiterarum  serie,  statuimus,  atque 
decernimus,  ut  si  quis  in  iuello,  sive  poblic^,  sive  privatim  iodicto,  hominem 
oociderii,  stve  hic  moriuus  fuerit  in  loco  conflictiis,  sive  extrk  iltum  ex  vulnere 
in  thUUo  accepto,  hujusmodi  homicida,  tanquam  rnterficiens  proximum  suum 
animo  premeditaio  ac  deliberato,  ad  formam  constitutioois  felicis  recordationis 
priBdecessoris  nosiri  Benedicti  pap»  XIII  qus  incipit :  Ex  quo  divina^  data 
6  idAs  iunii  aono  Ik>nyBi  47S&  ab  ecdesiaaiic»  imaiBoiiatis  ^DyBfioio  exieliifitts^ 
et  repulsos  omnin6  censeatur,  it^  ut  a  cujuscumque  sacrl  ac  reUgiosi  lociasilo, 
ad  quod  oonfagerit,  servatis  tamen  dejure  servandis,  extrahi  et  judicis  compe- 
ientis  curise  pro  merito  punieodiis  iradi  poaait  ae  debeai.  Super  quo  bos  epis- 
copis,  aliiaque  superioribus  antisiibus;  ad  quoa  respectiv^  periiBei,  et  peiiinebii 
imposterum,  necessarias,  et  opportunas  facuUates  prsesentium  quoque  tenore 
impertimur.  Quio  eiiam  viveule  adhuc  aliero  in  singulari  certamiBe  (jraviter 
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vdlnerato,  si  percasBor  in  loeom  immiinein  se  receperit,  ex  qao,  eveniente  illins 
morte,  fugam  arripereet  legum  severitatemevadereposse  prospiciator.  Yolamas 
et  reapectiv^  permittimus,  ut,  quatenus  periti  ad  inapiciendum  vulnus  aaciti, 
grave  vita  pericukm  adesse  retulerint,  percuasor  ipae,  prsvio  semper  decrelo 
episcopi,  et  cum  as8istenti&  peraons  ecclesiasticae  ab  eodem  episcopo  depaCatae. 
ab  hujusmodi  loco  immuni  extractus,  sine  mor&  carceribos  mancipetar ;  e^ 
tamen  lege  judicibus  indicta,  ut  illum  Eoclesi»  restituere  debeant,  si  valcera- 
tus  saperstes  vivat  ulti^  tempus  k  legibus,  quao  de  homicidio  sunt,  oonstitutam, 
alioqoin  in  easdem  pcsnas  incidant,  quie  in  memoratis  Benedicti  XIII  liUeris 
constitutae  sunt  adversils  illos,  qui  delinquentem  in  aliquo  ex  casibus  ibidem 
exprwis,  ex  indiciis  ad  id  sufficientibus  sibi  traditom,  restituere  recosent, 
postqukm  is  in  suis  defensionibus  hujnsmodi  indicia  diluerit. 

c  Prseterek,  simili  motu,  et  anctoritatedecemimus,  ac  declaramus,  sepaltaric 
sacrae  privationem  k  sacrosanct&  Tridentin^  synodo  inQictam  morientibus  in  loco 
duelli  et  conflictilks,  incurrendam  perpetud  fore,  etiam  ant^  sententiam  jadicis, 
k  decedenke  quoque  extrk  locum  conflict6s  ex  vulnere  ibidem  acoepto,  sive 
dnellum  public^,  sive  privatim  iodictum  faerit,  ac  etiamsi  vulneratos  ante 
mortem  non  incerla  podnitentis  signa  dederit,  atque  k  peccatis,  et  censurisabso- 
lutionem  obtinuerit;  sublat^  episcopis  et  ordinariis  locorum  super  h&c  pama 
interpretandi  ac  dispensandi  facultate,  quo  ceteris  documentum  praebeator  fu- 
giendi  sceleris,  ac  debitam  EcclesisD  legibus  obedientiam  prasstandi. 

c  In  hujus  demum  solUcitudinis  nostrsB  societatem  vocantes  charissimos  in 
Christo  fiiios  nostros,  imperatorem  electum^  cunctosque  catbolicos  reges,  nec- 
non  principes,  magistratus,  militias  duces  atque  praefectos,  eos,  omnes  et  sin- 
gulos,  pro  suft  in  Deum  religione  ac  pietate,  enix^  obtestamur  in  Domino,  ut 
coDJunctis  studiis  et  animis,  exitioss  duellorum  licenlis,  qu&  regnoram  tran- 
quillitas,  populorum  securitas  atque  incolumitas,  neque  oorporom  solum,  sed, 
qufle  nullo  praetio  aestinuiri  potest,  aetema  animarum  vita  oert^  peridiiatar, 
omni  nisu,  et  constantia  vehemeoter  obsistant.  Neque  sibi  suaeque  in  Deom 
fidei,  munerisque  raliooi  fuisse  satis  inteUigant,  quod  optim^  constitatis  legi- 
bus,  indictisquegravissimis  poenis,  horrendum  scelus  proscriptumsit,  nisi  aocu- 
ratam  ipsarum  legum,  poenarumque  executionem  noviter  urgeant  ac  promo- 
veant,  seque  inexorabiles  Dei  vindioes  in  eos,  qui  talia  agunt,  diligenter  exhi- 
beant.  Nam  si  delinquentes  aut  oscitanter  ferant,  aut  moUiter  puniant,  alieoo 
sese  crimine  polluent,  omnisque  illius  sanguinis  reos  se  constituent,  queoi  ita 
crudeliter  inuttum  effundi  permiserint.  Vani  enim,  falsique  honoris  idolo  huma- 
nas  litari  victimas  non  impun^  feret  supremus  omnium  judex  Deus,  rationem 
ab  iis  aliquandd  exacturus,  quoram  est  divina  et  humana  jura  tueri,  sibique 
creditorum  hominum  vitam  servare,  pro  quibus  sanguinem  ipse  snum  Jesos- 
Ghristus  effudit. 

«  Volumus  autem,  ut  praesentium  litterarum  transumptisi  etc. 

«  NulU  ergd,  etc. 

«  Datum  Romae  apud  sanctam  Mariam  Majorem,  anno  Incamationis  Domi- 
nicae  4752,  quartoid(ls  novembris,  Pontificati^  nostri  anno  tertio  decimo.  > 

II. 

Ck)NTXimo  inter  ianetienmum  Dominum  PtumlX,  Stmmum  Pontifi- 
cf  m,  et  eatholicam  Hispaniarum  reginam  EUsabeth  II  (1). 

«  In  Doraine  sanctissimaB  et  iodividue  Trinitatis. 

«  Sanotitas  Sua  Suromus  Pontifex  Pius  IX,  pro  pastoraU  qoam  gerittotios 

(1)  Voywk  tradnotion  de  ce  cokcordat,  ci-desgiis,  pag.  251. 
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cathoUci  gregis  soHicitadine,  et  pr8Bcipa&  erg^  inclytam  de?otamque  Hiispanicain 
nationem  benevolentift,  rdigionis  bono ,  EcdeeiflBqne  ntilttati  eodem  in  regno 
prospicere  flammoper^cupiens:  et  majeetas  sna  regina  catboHca  Elisabeth  se- 
canda,  pro  airitft  pietate,  et  sinoeri  in  apostolicam  Sedem  observantift,  pari 
studio  affecta,  solemnem  conyentionem  celebrare  decrevenmt ,  qua  inibi  eccle- 
siastica  negotia  omnia  stabili  et  caDontcft  ratione  ordinarentur. 

«  Hunc  in  finem  Sanctitas  Sua  Summus  Pontifez  in  soam  plenipotentiarium 
nominavit  ezcellentissimum  Dominum  Joannem  BruneUi  arcbiepiscopum  Tbes- 
salonicensem,  ejusdem  Sanctitatis  Su»  praeiatum  domesticum ,  Pontlficio  solio 
adsistentem  ,  et  in  Hispaniarum  reguis  com  potestate  legati  k  latere  nuntium 
apostolicum. 

«  Et  majestas  sua  catholica  excellentissimum  dominum  Emmanuelem  Bertran 
de  Lis,  magn»  crucis  equitem  regii,et  insignis  ordinis  Hispanici  Garoli  III,  nec 
non  Sardiniensis  SS  Mauritii  et  Lazari,et  Neapolitani  Prancisci  1,  penes  alterum 
ex  publicis  regni  consiliis  deputatam ,  atque  ipsius  majestatis  su»  k  secretis 
status. 

«  QttOfi  inter  post  inyicem  tradita  ac  recognita  autbentiea  sae  plenipotentis 
instrumenta  de  seqaentibus  con^nit. 

«  AaT.  4 .  Religio  catholica  apostolica  Romana ,  qaa  exdoso  qaooumque 
alio  cultu  esse  pergit  sola  reKgio  Hispanicso  Nationis ,  conserrabitur  semper  in 
totft  ditione  catholics  majesiatis  sus  cum  omnibus  juribus  ac  prflsrogativis ,/ 
quibus  potiri  debet  juxtk  Dei  legem,  et  canonicas  sanctiones. 

«  Aet.  9.  Gonsequenter  institatio  in  universitatibns,  collegiis,  seminariis  et 
scholis  publicis  ac  privatis  quibuscumque  erit  in  omnibua  oonformis  doctrime 
ejusdem  religionis  catboUc»:  atque  hunc  in  finem  episcopi,  et  csteri  praesules 
dicecesani,  quoram  monus  est  doctrine  fidei  et  moram ,  ac  religiose  juvennm 
educationi  inyigilare ,  in  hujus  muneris  exercitio  etiam  circk  scholas  publicas 
nallatenus  impedientur.    ^ 

«  AnT.  3.  Neque  uUam  prorsns  impedimentom  ponetar,  qoo  iidem  antisiites, 
aliique  sacri  ministri  in  sui  officii  fonctione  detineantur,  necquispiam  quovis 
obtenta  eos  molestia  afficiet  in  bis  omnibas  quao  sui  moneris  sont  adimplendis. 
Imo  verd  singuli  regni  magistratus  studebunt  ipsi  adhibere  suamque  operam 
dare,  ut  omnes  debitam  juxtk  divina  mandata  observantiam  ac  rererentiam  illis 
adhibeant,  nec  aliquid  fiat  quod  in  eoram  dedecus,  ac  contemptum  yergere 
possit.  Aderant  item  regia  majestas  ejusque  guberoium  potenti  patrocinio,  ac 
presidio  suo  episcopis  illud  prore  nata  postolantibua ,  maxim^  autem  ubi  im* 
probitati  obsistendum  sit  hominum,  qui  fidelium  mentes  pervertere ,  vel  eoram 
mores  corrumpere  conentur ,  aut  editio,  introductio,  et  circumlatio  pravornm 
noxiorumqne  librorum  impedienda  sit» 

«  Art.  4.  In  reliqais  omnibns,  qns  ad  jus,  et  exercitiam  ecdesiastice  aucto- 
ritalis,  sacrsBque  ordinationis  ministerium  pertinent,  episcopi,  eisque  subjeetus 
clerus  plena  illa  utenlar  libertate  quam  sacri  canones  statuunt. 

«  Abt.  5.  Attentis  gravibus  cansis ,  qus  id  pro  spirituali  bono,  et  majori 
fidelium  commodo  necessariom  et  conveniens  esse  soadent,  nova  fietin  universd 
peninsalft  et  insnlis  adjacentibus  dicmsiam  divisio  ac  circumacriptio.  Atqae 
ide6: 

«  Metropolitan»,  qu»  nonc  sont ,  sedes  Borgensis,  Gasaraago8tana,Gompos- 
teliana,  Granatensis,  Hispalensis,  Tarraconensis ,  Teletana  et  Valentina  conser- 
vabuntur,  et  ad  hunc  ipsum  gradum  cathedralis  ValiisoUtana  evebetnr. 

<  Itk  pariter  conservabantur,  episoopales  ecolesia  Abnlensis,  Almeriensis, 
Astoricensis,  Aarienoensis,  Barcinonensis  Galagoritana,  Ganariensis ,  Garthagi- 
niensis,  Cauriensis,  Gonehensis,  Gordubensis,  Derthusensis,  Gaditana,  Gerun- 
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fifajomeoMs,  MaliMitena,  Miodoiiieaaia»  MioMioaBsia,  OciolaBaM, 
Ovaleoaia»  OiomiaBais,  Paoaoais,  PalaoUoa,  Panpilooaoaia»  PboaaUiio»  Saknr 
tioenaia,  SaolaDdariaaiia,  SagobdeeMia»  Sagomnaia »  Sagaotisa»  Terolooais, 
Ticasonooais»  Tudanaisy  QagftUaoaia»  Vicooai»  at  Zaiooraoaia. 

<  Diodcesis  Albaraciiieoeia  aDiator  Terulaosi ,  Barbeatcooaia  Ooeoai  ^  Givala- 
ieoaia  Salfflayoooai^  Gaisoneoaia  Vicensi,  Ibuaeoaia  Majorioeoa»,  NWoriansis 
(Taoerifis)  Gaoarioosi,  S^[»taosis  Gadilana,  oi  Todeleoaia  PampiloDeDai. 

•  Baruin  episoopi  dioBcesiam,  quibtts  altera  adjongaluff ,  bvjas  otiaoi  titoioai 
geroDt  uoa  oum  proprioaodaai»  qoam  reguot. 

•  Novffi  erigentur  ecclesis  calhedrales  Gluni»  (Giudad  Real),  MaAriU  ai  Vic- 
torifls. 

«  Bpiaoopidia  aedaa  Galaguritana  et  Galeatenaie  tranaferataff  LuerooiaBi, 
Oriolansis  Atonittflft,  al  Segobriaanaia  GaatiUoDeoi »  obi  prioram  ia  lib  ai^ilo- 
tibua  omoio  ad  ren  paaaio  aittl ,  el  epioBapia »  -oa  oapitaiis « cpiomBa  ialoreit» 
coDsuItis,  opportunum  existimetur. 

•  Qtidda  ooaoratiar  attoivua dioMMna  adnuoiatBaftior episaapom Boxiiioffem ex- 
poscat,  bujusmodi  neoessitati  consueta  forma  oaMMiiaB  oooittffatiir* 

<  Siniliteff,  aod^tia  apiscopiay  oooslitQeotor  vicBtii  ganacolea  pro  iia  locia,  io 
qutboa  ob  pradiapaBilBm  boo  arliciib  diooaaium  oaBJBMtiaooai»  voL  Blion  joa- 
tom  gaoMoi  naeeflnrii  vidoBDlisr. 

«  Septm  autem,  el  Niwim  epifloopi  auxiliBraa  alatim  oonaliloaolQr. 
«  AbT»  $4  Prmdialanim  diaMseaiBm.  diatriboftio»  quodadoianflqDa  aobioaliooeai 
ama  matropaiilasia  atlioal,  erilqoo  sequiloff. 

•  AflaigBobontnr  io  Boftngflooin  metropolilaom  DorgflOfli  BnrlBaim  CBlogoi  iiaBs 
aau  LiwrooiaDaio,  Leglooaoai^  Oaomiaoai%  Paieftlino,  Sootoflularieoaio  al  Vio- 
toriooaia. 

«  GomposteIlaD8B;  Auriensis,  Lucensis,  Mindnninmii^  Offllnoflfli  nl  Tortafliiiiii 

<  GaMoraogiialBOflB ;  Joofloaia^  OaBaoaia^  PflaapilooeoaiB,  TaffoioOBio  ol  TiroBo- 


«  Granaionai;  Almariaosia,  Garthagifiiensia»  aeu  Mairoiensis,  Gioiionsia,  Goa- 
dicenais  ot  Malaciiano. 

<  Hiapalonai;  Ganarieosis»  Cordubensis,  Gaditaaa  et  Paoeoais, 

<  Tarraconanai ;  Barcioononais,  Gerundonsia,  Illerdeosis»  Dertbuaaoais,  Ur 
gelleoaia  ot  Vioaoaii. 

« Toletaofle;  Caoriooaia»  Glmiiaoais,  GoDobeoaia,  Matrilaoaia,  PiaooMiooet 
S^ttDtioa. 

<  ValeDtiom;  Majorioaoaiit  MiooricenaiB,  Oriolenaia  aait  Atiooannifl  ot  Sag^- 
bricensis  seu  Gasti  iioneiisis . 

«  VaUiaalilBBa»;  Abolioaia»  Astoriaaoaii^  Sfl|VBiatioeoflia,  SegffvioQAi  oiZa- 


« ART.7.NoYi  fiaaaal  paooliofta  aBraiodafla  diflBeefliooaoiraooueriptBa»  qoo  ci- 
tii^  fieri  poaeit  ao  fieffvatia  aervaodia,  per  ApoatDUcam  Sedam  alalnootiv :  quam- 
obram  Saaaaoa  PoDtifox  auo»  at  ejusdem  Sadia  apod  mayaatalaaa  imthnliniai 
BiMilio  nefleflflOffJBa  CaflpUatea  dalflgabil  ad  opua,  ooyatia  oum  lagio  gjabaffoio  coo- 
siliis  perficioDdum. 

«  Aarc*  A.Siogoliepiacopi»  ol  qoibfl»  prflflflooi»  ooelafliflB  oaoooiOBBi  aoiame- 
tropolitoflBfl  flabjeotiooflm  prfls  flo  {Braot,  ac  proiodb  pffivUogiiifli  OTomytiooifl, 
quo  episoapfldoa  Le^oMoaia  el  Ovotaoflia  pridam  gandBbfln*,  oeaBabit. 

«  iuav.  •.  GImb  ex  udI  petlo  naeflflflilaa  «rgaat  opporloob  muiliili  giovibas 
lOoaBMBodis,  qoflB  ia  ocoloBBwlioi  regiminia  dolriineotOB  ortooiur  oo  diflpcf- 
tiooo  ierriiortt  ad  qnaloor  militias  saoeli  laoobi  AbaolarflB,  GalairovflB^  al  I 
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tesi»  hacteiiQs  pertiMnlis,  ex  etterft  tero  deoott  reUgM  iemve  ei  i 
instituli  taotoper^  de  eceleBift,  ac  repablHA  merilil,  el  pr«B»O0MiTaftcatholtooram 
regam  Qtpot^  raagnmB  ipaonim  miKtafiiitt  ordiiMm  mafsirteriiim  et  aportailol 
conceesione  eftlioentiiin,  in  novi  dimoeBittm  eifoWDaeriptioao  deAnitaB  ^«idaa 
aasignabitor  looorum  nttmems  istrk  certam  ndtom,  aeu  eiroahiMi  oosaiateDtimii 
quefomm  €9to  rethmh,  ut  ibi  magno»  prmdictaram  militiaraa  masiater 
ccclesiesticam  jnrisdictionem  exereere  per^t,  ad  omnimodam  eoram  norniaUi 
quffi  in  memoratl  concessione,  aliisque  poaUfieiie  ooDatitatioiiilHia  prmeri* 
buntiir. 

«  NoTum  hoc  territorium  milltariam  erdinttm  priofaiaa  Baooapabilar »  el 
prior  charactere  episcopali  tilalo  eodesi»  mpartibnt  i«n||iila»  eril» 

«  Loca  omnia,  qam  nvam  exempta  eoramdem  ordtttaai  Jorisditlioai  auhja- 
cenl,  qufleque  terrilono  illia,  al  dietam  eal,  aapignaiido  «iaim^  eamptlwadan 
tnr,  sais  aea  proximie  dicaceaibaa  aggregabantur. 

«  Art.  40.  Archiepiscopi  et  episcopt  ordiBariae  aam  aadoritatia  et  jariadiciio- 
nis  usum  ad  universum  proferent  territoriom  qoed  uoiaacahisqaia  dioMseais 
finibusjaxll  nonam  ciromnsoriplionem  Gontiaealur:  ao  praplerafei  qiii  eum  oeque 
in  pnBsens  ad  regioBes  aliena  dicBcest  oonotasas  quof is  litolo  protoleHQt,  ab 
hajttsmodi-  exeroilio  eeisabanl» 

«  AaT.  44 .  Onoes  etbm  jorisdiatioBes  priYi1egiat«  el  oiomptm  eajasoumqao 
speciei  sinl,  el  qoomodocomqae  nancapenlar,  poBit^  eoasabaBl^  ea  noB  exelosa 
qoffi  ad  sQBctt  Joeaois  iBrosolimtlani  ordinem  speotal.  Sobdtla  «otem  bobc  iis* 
dem  jurisdictionibas  territoria  propriis,  seu  finitimis  dimoeaflras  adjaBgentar  ib 
noyft  baram  ctrcamscriplioBO,  proul  orlicolo  septimo  stalatum  est,  perfideDda  ; 
salvis  tamen,  ac  in  sao  robore  mansoris  qo»  compelanl. 
«  4<*  Pro-cappellauo  majori  calholic»  majeatalis  sum.. 
«  f»  Vioario  geaerali  GaaliBDai. 

«  3«Q«atttor  B^iis  saneti  lacolii,  GalailraTm,  AleaBlBf»  el  MoBlesim  ad 
sensam  eorBm,  qa»  oobo  bajasoe  eootoBlioBai  arlioQlo  prmdiipeaite  sont. 
«  4^  F^ielalis  regularibos. 

« 50  Nuntio  apostolico  pro  lemporo  oifck  eeeleBiam  el  seoodoebium  Italorom 
tn  bfte  ipsft  orbe  erectam. 

«  Vigebuut  item  speciales  facultates,  qus  commissario  geaoraR  CnioiaAm  ia 
reto  ofieiam  saoBi  respioieBlibBS  JBBlk  deliptiaBiB  liltefaar  aliasqoe  ap osto- 
licas  oooeessioQes  fespoBdoDt, 

c  Abt.  4S.  SapproBBa  declaralar  coUeotoria  gBBOfaltsqa»  ii  spoliis  vocaDtibus 

el  annatis  aadil»  coocredito  inlerim  eoiamisBarieB  cruciatJB  muaofe  Tacaotia 

administrandi,  iasolato  exigBDdi,  olpendeDlia  Bogolia  OfdiBaadl  el  cenficioodi. 

«  Part  modo  sappfimiliir  aposiolioaai  ac  fogiiia  trtbuDal  gratim  vulfi  del 

JSxcusado. 

«  Abt.  43»  UoaflMiBodqBe  oatbedraUaBi  oDcloBiaram  oapitulum  coostabii  de- 
caDo,  qoi  Bomper  pviiaam  aadem  po^  ponltfiGaleDii  obliDebit,  quatuor  dignitati- 
bus,  Bomp^  BfchipreBbf leri»  archidiafiOfli,  oaBtoris,  et  scholm  prsfecti^  aec  ooa 
aRera  tbeiaiafii  ia  metropolitams  :  iosaper  qoalaor  caDOoicia,  qul  de  ({fflcw 
BttDoapaBlar,  soiUoBl  magistrali,  doctorali,  lectorali,  ao  pcdoiteDtiario ;  ac  de- 
min  00  nuBMro  caacBicorum  Tolgb  (h  §raeiii  qttemartieulus  deciouis  sepli- 
mos  prflBOBisl* 

«<  PnBterBb  ToletaBa  occksia  daas  alias  habebil  digntUtes  titulo  capellaDi 
majoris  regum  et  capeUaat  maioris  MoBarabara ;  Hispaleiisis  aliam  oepeMaiu  ma- 
jeris  saaoli  PerdinaBdi)  GraaaleBsis  aliam  capottaoi  majoris  regum  oalboUco- 
riim,  et  Oveteosis  aliam  tituIo^abbBliasBBOlBaffii  m  Attaeuti  MoBlia  ^pei4iMS>  po- 
«iti  da  €o99kionff€* 
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«  SiogQii  capituUres  «quaU  voce,  ei  YOto  in  posterum  gaodebimt. 

M  Art.  44.  ArchiepifiGoporam  et  episcoporam  erit  coQvocare  capitoiamf  eiqee 
priBeeee  quoties  id  expedire  ceosueriot,  itemque  priBefise  ezperimentis»  aeu  oqb- 
cursibus  pro  iia  pnebendis»  qua  h&c  servat^  form^  confenintur.  In  his,  ac  cc- 
teris  quibuscumque  aclibus  erit  semper  eisdem  prsesulibns  prima  sedes :  qaia 
privilegium,  aut  cootrarius  usus  ullimode  obstent,  atque  ea  cum  iltis  hoDOfis 
et  obsequii  ratio  servabitur,  quie  sacrs  ipsorum  dignitati  et  principatui  ecdesie 
ac  capituli  qoem  gerunt|  debetur. 

«  Quotiescumque  capitulo  prssint ,  vocem  et  votum  in  iis  omnibus  negotiis 
habebunt,  qo»  eorum  personam  direct^  non  afficiant  ac  praeterek  obi  capiUib- 
rium  suffragia  sint  paria,  episoopi  votum  rem  defioiet. 

«  In  qoliiibet  personarum  electiooe  seu  nominatiooe  adcapitulum  q^ectaote, 
prottt  capitulares  fuerint  sezdecim,  viginti  aut  suprii,  tria,  quatuor»  vel  qoinqne 
vota  habebit  episoopus.  Qu6d  si  hic  capitulo  minime  adsit,  aliqui  de  sao  gremio 
deputati  Ulum  ad  vota  recipieoda  convenient, 

«  Episoopo  ooo  prsBsideote,  prserit  decanus. 

«  Ai^T.  45.  Giim  cathedralia  capitula  archiepiscoporam  et  episoQponijn  seoa- 
tom,  coosiliumque  coostituaot,  requireotur  ab  his  vd  de  senteotidL»  vd  de  coo- 
sensu,  quemadmodum,  pro  varietate  negotiorum  et  circumstantiamm,  canooics 
leges,  ac  speciatim  sacra  Tridentina  synodus,  decernunt.  Quapropter  oessabit 
illiod  omnis  immunitas,  exemptio,  privil^ium»  usus,  aut  abosus,  qoi  io  ipso- 
rum  capitulorum  commodum  oum  ordinaria  praesolum  auctoritatis  jactora  per 
Hispaniarum  ecclesias  qu&cumque  ratione  invaluerit. 

«  AiT.  46.  Pr»ter  dignitates  et  canonicoe,  ex  quibus  solummodd  effbrmatur 
capitulum,  ecclesis  cathedrales  habebunt  beneficiatos,  seucapellanos  adsisteotes, 
cum  proportionali  ministrorum  et  servientium  numero. 

«  Tum  dignitates  et  canonioos,  tiunetiam  beneficiatos,  seuoapellanoa  aiagulos, 
licet  ii  pro  meliori  catbedralium  servitio  in  presbyteros,  diaoonos,  ac  aobdia- 
conos,  distribuantur,  sacerdotio  insigoitos  esae  debere  Sanotitas  Soa  deoerait; 
quique  in  possessione  suorum  beneficiorum  adipiscenda  hoc  ordioe  caroerint, 
infrii  anoum  ipso  initiari  sub  poenis  canonicis  debebunt. 

<  Aet.  47.  Gapitularium  et  beneficiatorum  numerus  in  ecdesiis  melropoit- 
lanis  erit  utsequitur. 

«  Ecclesi»  Toletana,  Hispalensis  et  Geesaraugustana  viginti  et  octo  capito- 
lares  habebunt,  et  quod  ad  beneficiatos,  Toletana  viginti  qoatuor,  Hispaleosb 
viginti  duos  ac  Gaesaraugustana  viginti  et  octo:  Tarraoonensis,  Valeotioa  et 
Gompostellaoa  vigiuti  sex  capitulares  ac  vigmti  benefidatos:  Burgensis,  Grana- 
tensis  et  VallisoHtana  viginti  quatoor  capitulares  ac  viginti  benefidatos. 

«  In  singnlis  ver6  suffraganeis  capitidarium  et  beneficiatorum  nomeros  erit 
qui  subjicitur. 

«  In  Barcinonensi,  Gordubensi,  Gaditana,  Legionensi,  Bfalacitana  et  Ovetensis 
viginti  capitulareset  sexdecim  beneficiati.  In  Pacensi,  Galagaritaoa,  Gartbagiai- 
ensi,  Gonchensi,  Gienensi,  Lacensi ,  Palentina,  Pampilonensi,  Salmatioe&si  et 
Santanderiensi  decem  et  octo  capitulares,  ac  quatuordedm  beoeficiati.  lo  Alme- 
riensi,  Astoricensi,  Abulensi,  Qinariensi,  Gluniensi,  Gauriensi,  Guadloensi, 
Gerundensi,  Oscensi,  Jacensi,  lUerdensi,  Majoricensi,  Mindoniensi,  Aarieosi, 
Oriolensi,  Oxomiensi,  Placentina,  Segobricensi,  Segoviensi,  Segnntioa,  Tiraso* 
nensi,  Teruleosi,  Derthusensi,  Todensi,  Urgellensi,  Vtoensi,  Victoriensi  et  Za- 
morensi  decem  et  sex  capitulares  et  doodecim  beneiSciati. 

«  In  ecdesi&  Matritend  erunt  vigioti  capitalares  et  vig^oti  beneficiati :  in  Mi- 
noricensi  duodecim  capitolares  et  decem  beneficiati. 

«  Aet.  48.  Loco  duoram  suprk  quinquaginta  benefidorom  ,  de  qaibos  io 
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tractalu  anni  4759  ezpresaa  fit  meniio,  liberaB  Romani  Pontificis  dispositioni 
reaenrantar  cantoria  dtgnitaa  in  singalis  metropolitanis,  itemqae  in  cathedrali- 
bos,  Asturicensi,  Abulensi,  Paoensi,  Barcinonensi,  Gaditana,  Glaniensi;  Con- 
chensi,  Guadicensi,  OsceDsi  ,Gienen8i,  Lucensi,  Malacitana,  Ifindoniensi,  Ove^ 
tensiy  Oriolenai,  Palenttna,  Salmaticensi,  Santanderiensi,  Seguntina  ,  Tudensi, 
Victorienai  et  Zamorensi :  in  reliquis  autem  omnibus  canonicatus  vulgd  de 
ffr^iUy  qui  prima  Sanctitatis  Suae  collatione  prsefigetur.  Hujusmodi  Terd  bene- 
ticta  ad  formam  prsedicti  tractatiis  conferentur. 

«  Ad  diguitatem  decani  in  cunctis  eoclesiis  et  quoTis  tempore,  acmodo  Tacet, 
regia  majestas  perpetud  nominabit.  Ganonicatuum  de  ojfieio  proTisio  ad  priela* 
tos,  et  capitula  prsvio  concursu ,  pertinebit.  Gesteris  digaltatibus  ac  canonica- 
t  ibus  majestas  sua,  et  archiepiscopi  atque  episcopi  strict^  alternando  provide- 
bant.  BeDeficiati  aeu  capellani  adsistentes  Yicissim  per  ipsam  majestatem  suaro, 
ct  prffilatos,  ac  capitula  nominabnntur. 

€  Pnebendamm,  canonicatuum  et  beneficiorum,  eorumdem  nominatio,  quoties 
ob  posseasoris  dimissionen,  yel  ad  alterum  beneficium  promotionem  vacent,  iis 
exoeptis,  que  Summo  Pontifici  reservata  sunt,  ad  regiam  majestatem  semper 
et  quandocamque  spectabit. 

«  Idem  prorsus  servabitur  quoad  ee  qus  yacent,  sede  Yacante,  aut  Yacua 
supefsint  tempore  mortis,  translationis ,  Tel  resignatlonis  prielati  cujus  erat,  jus 
conferendi. 

«  Regiffi  majestati  suib  similiter  competet  primanominatio  addignitates.cano- 
nicatus  et  beneficia  in  cathedralibus  noviter  erigendis,  nec  non  ad  illa,  quae  in 
DOTa  yallisoliti  metropolitana  augebuntur,  prseter  tamen  SummoPontifici  reser- 
vata,  et  canoaicatus  de  ojkio,  quibus  coosueta  forma  providebitur. 

c  Singuli  porr6  ad  prffidicta  beaeficianomioati  institutionem,  et  coHationem 
canonicam  h  propriis  ordinartis  semper  et  oninind  consequi  teneantur. 

«  AiT.  49.  GraTi  attentft  circumstantiarum  immutatione,  cui  ob  pneteritas 
rerum  pubiicarum  vicissitudines ,  atque  hujus  etiam  conventionis  oocasione, 
Ilispanus  cleras  obnoxius  est,  Sommus  Pontifex  et  regia  majestas,  pro  suft  quis- 
que  parte,  consentiunt  nullam  dignitatem,  canonicatum  aut  beneficium,  quod 
peraonalis  residentin  onus  adjunctum  habeat,  tis  fore  conferendum ,  qui  cujns- 
cumque  muneris  aut  oificii  causa  alibi  teneantur  assidu^  residere,  nec  contrk 
ullam  ex  bujasmodi  muneribus  aut  officiis  his  demandandum,  qui  aliquod  ex 
praedictis  benefioiis  possideant;  ni  fort^  unum  vei  alterum  dimittant:  qoe 
proinde  officia,  et  beneficia  deinceps  incompatibilia  prorsua  erunt. 

c  Nihiiominus  sex  cathedralium  peninsula  probendis  locus  esse  poterit  ioter 
cos,  qui  regio  sacello  capeUani  munere  addicti  aunt:  nunqu^m  lamea  primam 
sedem  obtinentes,  canonicos  de  officio ,  curli  animarum  adstrictoa,  nec  duos 
sifflul  ex  unft  elidemque  eodesi&  nominare  fas  erit. 

m  Quod  ad  eos  qui  ad  prasens  vi  cqjuslibet  generalia  sive  specialis  indulti 
rlao  vel  phira  ex  memoratis  beneficiis  aut  officiis  possident,  opportuna  statim 
oonsilia  capientur ,  ut  ipsorum  etiam  conditio  juxtk  Ecclesis  neceseitates,  et 
casuum  varietatem  iis  accommodetar,  de  quibus  hoc  articulo  conventnm  est. 

«  Abt.  SO,  Sede  vacante,  metropolitans,  vel  suffragane»  ecclesi»  capitulam 
infr^  tempus  prafiniiam,  et  adnormam  eorum  qu»  k  sacro  concilio  Tridentino 
ia  remdecreta  suot,  unum  tantum  vicariom  eliget,  in  quem  tota  ejua  ordina- 
ria  potestas  transferetur,  qu&visex  parte  capitali  ipstus  reservatione  aut  limlta- 
tione  penitus  exdasai  et  qutn  eleetio  semel  focta  revocari,  neque  ad  novam 
prooedi  possit;  abolitishinc  omnind  quocumque  privilegio,  usu,  vel  oonanetu* 
dine  administcandi  in  corpore  ,  plures  vicarioa  oonatituendi ,  aat  quolibet  alio 
quod  utcumque  sacrorum  canonumsanctionibus  adversetur. 
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«  Aat.  Sl.  Pi»tor  oMogmk  c«pettaDoram  fegio  iwoailoweffBPtMii  eouer- 
Tabwiittr : 

«  40  QiMB  iD  Toleim  •cdeaia  regum  et  MoMrabaa  «  w  HupoleBsi  sauii 
FerdinaDdi,  e(  ia  Graaatenei  regnm  eatbolicoraa  Biiiieiipaaiar, 

«  2«  CoUegiats  io  urbe  proviacin  prinoipe,  ubi  epiaoopalia  eadai  laiiiaie 
eaistai. 

«.  3»  GollegiaUB  pairoBaifta  particularie,  qaaram  pairooi  ooua  io  se  TeeipiMt 
supplendt  differenti®  sumpluom ,  qui  ad  ooUegiate  pr«  aimpyoia  panchielifi 
suateotationem  et  decua  neoowarii  fuorioi. 

«  40  CoUegiatm  saneiuarii  ia  Auaenio  montet  Roeoid»  Vallia,  SaaoU  laidori 
in  oJTitate  Legioaopti ,  aacri  Moaiis  flfaaaiip  ,  SaActi  Ildefiooai,  Gonplali  ei 
GaDsariani. 

«  5*  lUa  ax  cathodralibus  eodeaiia,  qum,  ut  in  hlic  conTeDiiaae  pwwtitnhiin 
est,  aliissani  oonjungends.ianqukm  collegiat»  ooQeerrabaiitttr. 

«  ReliqotD  omoes  coUogiaie  o^Hiscnmque  originiS|  aotiqttitaiio  ol  loadatimia 
sint,  duounodd  locorom  circttawianiia  bMdquaqttam  iaftpediaot»  ad  simpik» 
paroGbialos  iedigeBtur  cum  00  tamea  beBofioiaioram  oomoro,  qui  pittier  fM- 
chum  tum  ad  parochialis  ministerii  exerciiium»  ium  etiam  ad  diiiai  eait^ 
splendorem  necessarius  videaior. 

•  «  aorum  iamen  collagioram  consorvaiio  il^  quidem  iataUigaada  erit.  «tea 
prslatis  dioBoesanis,  in  quorum  territorio  existuni,  omnimod^  aufaiiriHtar. 
depegsndo  pfopterek  ouilibeiozompiioaiet  jurisdietioaim^aaifSNi#i  mMu, 
qus  naii wn  ordiaarii  ?el  miaimam  liouiet. 

«  GoUegiaiia  ecdesiis  paroohia  a^iecta  somperorii»  oi  iiiolo  paiedu»  mqf» 
distinguetor  ubi  alia»  vel  aiim  efoctm  babeaniur. 

«  kwi.  %%.  Uaiaaeaiasqtto  coUegiaiB  oapitulom  ooaeiahii  m  abbatsfjrw- 
dente  cui  aaimaaam  oura  iaenmboi,  qain  proBtorek  ailA  auotarilate  ao  jamJB- 
tioae  paiiatar,  quam  oa  qum  dicootivam  ei  oMoaomieam  eeeleaim  ac  equtoi' 
adaMBislrstioaam  foepioit:  iaaaper  dnoboa  caooaioia  i#q;Oloto  magiotrali  atffc 
ei  4ooloraU.  ei  eoto  ^iaaooicia  d$  groUtk.  firaot  okiam  ia  aingaUa  oelbio^ 
eeoleBiis  ock  boasfioiaii  aau  oapeUani  adsioteales, 

.«  Abiu  S3.  Qam  in  auperioribas  artioalis  ctrali  -prahaadaroB^   ac  I 
rom  eCoapeUaaiaram  proviaionem  eieapiiuloram  TegimeB  iai 
liboa  ataioia  ouni,  oliam  ia  eoBe^tie  plea^aiqaein  maaiboo  vigebani  aa  flb 
aervabaatof. 

«  Abt.  24«  Ui  oMqae  looorom  ia  Fogno  ooMoi  veligioeo  efc  apirilmybB 
fidolium  neeessitoiiboa  ialogri  ao  dobilli  aoUioiludiBe  satiBfiai,  aicbiepiMiyi  e> 
aia  qoiafaodioeMDaaibna  ad  aofam  poreobiorom  oedioaiioMm  «t  cir- 
iiooom  aftiaqBO  amrli  devenieni;  bahitlL  nftiooa  ad  eciteBBienmi  ^ 
natoram  terriiorii,  ac  popaU,  oSBtoraaqae  iooalaa  cifWimBiaflliaa,  aaditin  titi** 
ad  hoe  copilolia  calbedraiiboa  pmpriia  regioaom  arohiprBebyloris,  ao  tribaaa- 
Uem  ocdestasiicorum  fiacaUbus,  atque  omnibaa  doroom,  quoaiBm  ia  ipsistft 
ooris  adhibitia  \A  res,  qn^m  primbm  fieri  poasii,  perfeci^  baberi  oi  auioitatis 
sum  guboraie  prmvio  oeoedeDle  ad  affeolum  pordad  valeai.   . 

«Aat.  Mt.  Noikim  «apiiobus,  aoi  ooUegiom  oodoaioalionm  adooaam  bibeR 
polerit  ooram  aaioiarom :  adedqoe  beaeficia  oorala  oi  msfim  pctfolBg,  qsc 
aolek  ji/aaoyoraaUooi  ostt^  ooflfoaoia  eraoi,  dBiaoopa  juri  ooemaai  eoDi- 
modd  aii^iQieDior.  CoadgotoroB  ei  omleri  paroobioffBm  admiaiBtri  oaBBlMpc 
clBrid  aaoris  roraliboB  mdicolis,  aaooiuariiii,  oraleriia,  aaoeUes  pobUeis,  ^ 
eodBBiia  bob  paroobiaUbaa  iDaervieotos  por  poopiiam  QDiaooiiyQO|ao  tevileni 
pefocbom  divrgsoiur»  oiqoe  io  omoibaaflabjaoobuaiy^  ad  oallom  ei  wiii^ 
f unqtioneB  referuntur. 


CONCORBAT  0*8WAGNE. 

«  AftT.  ai6.  fnrMhiis  omDibot  alMqiievUopioms  adten,daMi<ti 
iempos  respectu  providebitar  publico  indicto  conseiisu;  a&nuHk  nnnA  k  mm 
cQMilio  TrideDftiiio  pi«i«ripl&4  eipwaatiaq^a  per  eriwariMn  tenmMnbae  «x 
concorrenliba»  apprebaiiflt  qaiaAinajeitatem  evatt  Mewnlw,  ui  inler  prepOi- 
ailoe  Bominate  qwek 

«  Geaaabil  idoirod  palnmomalitalii  nl  dioitwr  el  eBekmenie.  aen  pnelationie 
pcivil0giQm,  qoeed  paeeohiaa,  attaqne  beneioia  aaeeqnenda  nennallis  in  pnii- 
bas  pelrimonielee  fmebaotar. 

«  Parochiis  ecclesiastici  patroDatiis  providebitur  nomiDante  patrono  iater  Ifos, 
qiioe»  eniinoiat&  auperiiis  formlt,  episoefi  propeaiieriot :  ms  ver6,  quo  patrona- 
tiis  laicalis  sunl,  DomiDante  item  patrono  iDter  ees,  q«i  ia  pi^iioD  piopnm 
dioBceais  coDOursa  adprobetoa  ae  fniaiedooeenl,  ppmfiio  ad  boo  non  valenlibus 
quatuor  mensium  spatio ,  ut  adprobationem  prsdicto  modo  asseontos  eaae 
demonalrenl;  ac  aaWo  aemper  «rdinarii  jnre  praientelwn  k  ipatoi^d  exami- 
nandi  siquidem  itk  convenieDs  ceosuerit. 

<  Parochiarum  coadjutores  ab  ordinaviia^  prnm  «fttedali  enaawne  nomina- 
buDtur. 

«  AiT.  97.  OppeeluDacenaalelnr  fataeM«  ul  qoaad  fievi  poaaftl,  innoel  bAc 
renim  ecciesiasticarum  ordinatione,  ne  qoidqnam  prmjndieellir  juribus  notn 
possidentinm  qaaaonraqne  prabendaa,  iMQefida,  aol  offloia,  qnm  einsdem 
ordinalitDis  eaosa  «apprinienda  sinl* 

«  Abt.  S8.  Begim  majeetnlia  oatboliem  ^rtwrnieni,  llrmo  aKoqnhi  prepoeito 
opperliiD^  et  quoeilibs^cunMlanlittid  sinant,  yeqoe  prins  oam  eposloliclSede 
coDcordata,  semiDaria  geoeralia  iDstituendi,  in  quibus  latiori,  nl  par^,modo 
eooieBiasliea  etudia  ezoolMlar,  provid^  pn  ani  partecarabil»  ot  eeninnria  cen- 
oiiiaria  in  dicaeesibaa»  «bi  nnnc  desnnl,  aine  motk  «ngantar,  qne  nempe  in 
poeteram  naUa  in  HispanioA  dHione  eedeeia  ail»  qom  ubob  aallom  aeininaMm 
sai  eleri  edacattooi  soliciena  non  habeal.  lo  aeminnriis  admiltentor,alqne  ad 
narmam  saori  oonoilii  Tridenlini  infomabontar,  ao  institaeHlnr  adoleaoBnleB, 
quee  aeohiepiiOQpi  el  episoopi  pro  •dioBOssiiim  neoeasilnle  vei  olililale  in  eadem 
reoipiendos  jadiQaverinL  in  omaibos  ver^  mam  ni  aeminarioraB  eesimen,  doc- 
trinam,  bonorumque  admiDistratioDem  pertioeDt,  Tridontini  ipaiaa  eeooiKi 
deoreta  servabuotar. 

«Si  Dovs  dioBcesinm  oiveoanoriplioiua  oaoal  d«n  eominaria  in  aliqoibos 
soporrinl,  allerom  in  prtnoipe  cpieeapalftn  oivilale ,  nlleram  in  dioBeeei  aggre- 
g»iiday  otromque  coneervaliilnr  4|aaoMU«  vegie  gubeniia,  alqoe  q^iseopie  id 
unanimi  coDsensu  utile  videatur. 

«  Aav.  19*  Bum  in  finem  ut  in  oniveKl  peoinaoll  adrinl  sofieieoli  Mmero 
minislri,  atqne  operarii  evangeUoit  qoibos  oli  vnleanl  epieoopi  ad  aacrw  miesio- 
nes  pro  variis  suarum  dioBcesium  locis,  ad  parochorum  sobadiom,  ad  iBgrolan- 
tiufflopea»aU|aeadaliaGbarllalis  el  pablioflBOlilitaliaopeeareeiomgabemiom, 
ooi  mena  «et  meliori  oonditioni  c<^legiorom,  ^om  ad  miesienes  pvo  nllramnrinl 
ditione  inslituta  sont,  qiporlun^  preepioeie,  noUI  inlerperitl  morl,  raqae  priiis 
com  prmlatis  dimcesanis  ooUata,  efficiet,  ut  «bi  neOiMe  ail»  oenalitaantar  do- 
mos,  et  ooi^fpegalionee  rol^ioe»  aanoti  Vinoenlii  k  Paohseanoti  Philippi  Nerii, 
atque  alterius  regularis  ordiais  ex  approbatis  per  Apoetolieam  8edem  ;qomalaHil 
eoolesiastiGis  virie  ad  ae  ^reooUjgendum,  bk^  aliiaqoe  nd  epiritaaUa  ewroiiia 
peregeoda,  emterisqae  id  geDos  piis  naibns  ineervient. 

«  Art.  30.  Ut  prffisto  etiam  sint  religiosm  domiOA,  idri  mmlieies,  id  leo  ioipi- 
rame  cttpieoles,  vaeare  qoeant  vilm  Qootemplativfc  et  aelivm ,  aaeirtandi  nimi- 
ram  SBgrotis^  paeUas  inslitqaodi^  aliieqoe  operibus  mqoe  ptis  ne  fipole  pMfieois 
attendendi,  iDstitutum  filiaruro,  quffi  I  charitate  nuDCupaDtur,  ailb  dimliooe 
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dericonuii  fanoti  Viaoeiitii  k  Faido  conserrabitar ;  regio  gubeniio  ad  ejQs  iocre- 
meotum  ooopereturo. 

<  GoDsembimtiir  item  religtoes  muliemm  domue,  qutt  oontempbtiODi  poA- 
larum  educatioaem  et  iDetitutionemf  aliaque  charitatis  opera  omjuiigBat. 

«  Quod  ad  reliqua  saDCtimocialium  iDstituta  ordiDarii  ppeBsnlee  »  ad  amBei 
suaram  dicBcesium  circamstantiaa  respicientes,  illas  religiosas  muUeram  domus 
proponent,  in  quibus  noTitiarum  admissionem'  ac  profesBionem  ezpedire  cen- 
seant ,  pariterque  instructionis  et  charitatis  exercitia »  qua  iisdem  coDTenire 
dijudicent, 

<  Nemini  ad  religiosam  profesaionem  aditns  patd>it  nisi  prius  ejus  sostenta- 
tioni  debita  forma  provisum  sit. 

c  Abt.  34.  Reditus  annuus  coique  archiepiscoporumin  dotem  as8igaatiis,erit 
ut  seqnitur : 
«  Toletano  centum  sezaginta  millia  argentorum,  vulgd  reales  de  vellan. 
«  Hispalensi  et  Valentino  450,000. 
«  Gompostellano  et  GranalMUBi  440,000. 
«  Burgensi,  Gssaraugustano,  Tarraconensi  et  Vallisolitano  430,000. 

<  Annuus  ver6  reditus  singulis  episcopis  attributus  erit  Barcinonensi,  et  Ma- 
tritensi  440,000  argenteorum,  ut  suprk. 

«  Gaditano,  Garthaginiensi,  Gordubensi  et  Malacitane  400,000. 

«  Almeriensi,  Abulensi,Pacensi,GaDariensi,Gonchen8i,  Gerundena,  OsoeDsi, 
Gienensi,  Legionensi,  lUerdensi,  Luoensi,  Majorioena,  Aurienai,OveteDsi,  Paleo- 
tino,  Pampilonensi ,  Salmatioensi,  SfWtanderieDsi ,  Segobiensi ,  Teralensi  et 
Zamorensi  90,000. 

c  Asturioensi,  Galaguritano,  GluniensijGauriensi,  Guadicensi,  iaoeoai,  Hino- 
ricensi^  Mindoniensi,Orioleosi,Oxomien8i,PlaceDtiDO,  Segobricensi,  Segantino, 
Tirasonensi,  Derthusensi,  Tudensi,  Urgellensi,  Yicensi,  et  Victorienst,  80,000. 

«  Titulari  Indiarum  patriarchie,  quand6  ardiiepiscopatum,  aut  epieoopatum 
proprium  non  habeat,  160,000,  deducta  ex  h&c  qa4vis  alift  quantitate  quam 
ecotoeiastica  pensionis,  vel  altero  quocumque  titulo  k  publico  eerario  percipiat. 

«  Antistitee,  qui  caidinalatlis  honore  aucti  ^nt  S0,000  argenteorom  anjvian- 
gnatam  sibi  dotem  obtinebunt. 

«  Episcopis  auxiliaribas  Septensi  et  Nivariensi,  itemque  priori  ordinam  mili« 
tarium,  annuus  40,000  argenteorum  reditus  attribuetur. 

c  Hujusmodi  reditus  nullam  prorsus  deductionem  patientur,  neque  ob  aamptns 
bullarom,  quoa  gubernium  in  se  recipiet,  neque  ob  alios ,  qui  in  Htspanii  pco 
ilsoccurrerint. 

<  Gaudebunt  insuper  archiepisoopi  et  episcopi  suis  palatiis,  pomariia,  hoiiis 
aat  mdibus,  qu»  in  quMibet  dioecesis  parte  ipsorum  usui,  ac  aolatio  destiaats, 
elminim^  aiienate  fuerint. 

«  Vigenti  derogatur  legislationi,  qu»  spolia  archiepiscopornm  et  episooponira 
respidt.  His  proinde  fas  erit  liber^,  prout  sua  cuique  oonscientia  saggeret  de 
illts  disponere  que  mortis  tempore  reliquerint ;  legitimis  httredibus  ab  intesUto 
suocessuris  eodem  conscientite  onere  gravatis.  Utroque  tamen  in  casu  ezdpian- 
tur  ornamenta,  et  vestes  pontificales^  qa»  mitrte  propria  oensebuntnr,  et  ad 
suooefisores  in  illam  transibunt. 

<  AiT.  3S.  Prims  post  pontificaiem  sedi  inToletanfit  ecdesift  annaos  24,000 
argenteorum  reditus  assignatur:  caeteria  in  aliis  metropolitanis  110,000 :  in  siifiin- 
ganeis  48,000;  in  coUegtatis  45,000. 

«  Dignitates  et  canonid  de  qffleio  in  singnlis  metropoUtaBis  annno  redito 
fruentur  46,000  argenteorum,  insuffraganeia  44»000,  ei  canonid  4e  qfjicie  \n 
coU^;iati8  8,000. 
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«  GaiMmiei  reliqai  44,000  argenteonuii  id  ecdesiis  melropolitaais,  4S,O0Oin 
soffraganeis,  ei  6,600  in  oollegiatis  obtinebnnt. 

<  Beneficiatis,  aen  cappellania  assistentibaa  annaos  Yedttos  aasignatur  8,000 
argenteorom  in  metropolitanis,  6,000  in  suffraganeia,  et  3,000  in  coUegiatis. 

«  Aet.  38.  Pro  parochia  in  orbanis  parociu  annaoa  reditos  intrii  tria  e 
deoem  millia  argenteoram  conatitoitar :  in  raralibas  yerd  minimamreditoa  S^SOO 
attinget. 

•  Goadjutorea  et  OBConomi  intrk  duo  et  qaataor  millia  argenteoram  obtine- 
bant. 

«  Prstereii  ti^m  parochi  proprii ,  tiim  coadjatorea  fraentor  ledibas  eoram 
habitationi  addictisnec  non  hortis  sea  possessionibus  qae  Tonditie  minim^  fuerint 
et  valgari  nomine  IgUiorios,  Mansoi,  vel  alio  appellari  consoeverant. 

«  Itemque  parochi  proprii,  et  sui  coadjutores  ex  jurihas  stoi»  ei  oblaUonibos 
valgd  pie  de  aliar  partem  cuique  respondentem  percipient. 

«  Aat.  34.  Ad  samptus  divini  cultib  explendos,  ecclesiae  metropolitanaa 
intr^  90  et  440,000,  suffragane»  intra  70  et  90,000,  ac  collegiat»  initk  %0  ae 
30,000  argenteorum  annuatim  habebuDt.  Pro  iis  verd  qui  admioistrationis,  et 
sacrs  visitationis  causa  extraordinari^  requiruntur,  singulis  metropolitanis  intrii 
SO  et  30,  et  suffraganeis  intrk  46  et  tO,000  argenteorum  annuft  vioe  confe- 
rentur. 

«  Ad  cultam  in  parcaciis,  prsdter  casualia  emolumenta,  altaque  pro  nonnoHia 
functionibus  in  dioBcesanis  taxis  prcefixa,  vel  prmfigenda,  annua  summa  millo 
a^enteis  nunqu^m  inferior  unicaique  eodesisB  assignabitur. 

«  Art.  35.  Seminariis  conciliaribos  joxtii  necessitatom  el  circomatantianim 
varietatem  intrk  90  et  4S0,000  argenteorum  quotannis  attribaiotar. 

«  Regium  guberoium  sustentationi  domorum  et  religiosarom  fiimiliarom,  da 
quibus  in  articulo  S9  mentio  fit,  aptiori,  qua  par  erit,  ratione  prospiciet. 

«  Quod  ad  coanobia  sanctimonialium  sustentanda  refartar,  qoas  articolo  30 
statuta  sunt,  servabuntur. 

c  Isdem  prsBterei,  eorumqoe  loco  <Hrdinariis  prsesulibus,  in  quorum  territorio 
dicta  coenobia  existant,  vel  ant^  nuperrimas  Hispanlae  vicisaitudines  extiterint 
statim  et  sine  mordi  restitoentur  bona  ad  illa  pertinentia,  qnae  in  gubemii  potea- 
tate  arlhuc  manent,  et  alienata  nequaqukm  fiierunt,  Yer&m  Sanctitas  Sua  per- 
pensis  praesenti  ipsorum  bonorum  conditione,  altisque  pecoliariboa  caosis ,  quo 
ipsorum  redltu  ad  cultus,  casterasque  communes  impensaa  majori  aeqoaHlate 
attendi  queat,  permittit  acstatuit  ut  pra&lati  ad  hujusmodi  bonorom  venditio-» 
nem  nomine  religiosarum  familiarum,  quibus  illoram  proprietascompetit,  imme* 
diat^  et  sine  mork  deveniant.  Venditiones  ad  hastam  publicam,  servat^  form& 
canonicli,  et  nominatli  perregium  gubernium  person^  interveniente,  p|erficientar, 
et  quidquid  ex  iis  redibit  in  eos  reditus  convertetur  soper  regni  debito  fundatoa, 
qni  vulg6  andiunt  inscriptiones  intrans/eribles  del  trespar  eiento.  Eorum 
porrd  sors  et  fructus  inter  memorata  coBuobia  pro  aingulorum  necesaitate  et 
circumstantiis  distribuentur  ad  fadendum  satis  enunciatis  sumptibos,  pariterque 
pensionibus  pro  religiosis,  quae  ad  ipsarum  perceptionem  jos  habeant,  firma 
gubernii  obligatione  subministrandi,  ut  hactenus,  quod  necesse  sit  ad  plenam 
earumdem  pensionum  solutionem,  qoamdio  participes  vita  fruanlur. 

«  Abt.  36.  Quae  in  superioribus  articulis  statuta  esl  cultui  ac  clero  redituom 
assignatio  it^  quidem  intelligetur  ut  cum  per  circumstantiasliceat,  augeri  pofsail. 
Nihilominus  si  quibusdam  in  casibus  ob  peculiares  causas  aiiqua  ex  assigna- 
tionibus  articalo  34  praestitutis  impar  dignoscatur,  regium  gubernium,  ut  con- 
veniens  fuerit,  rei  providebit. 

«  Pari  modo  quae  sumptibu^  ad  reparanda  templa,  alieqae  aadificia  cultui 
addicta  necessana  fuerint  suppeditabit. 

V.  ITK  39 
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«  AaT.  37.  ft«ta  pMffodilwiai  «uiUbet  wmm  -epiMpBli  prt  teoafM»  Taot- 
lioDis  debita,  dedactis  tiiin  emoluaiooUs,  qvm  respoadeent  oiooQoaio  per  cepiUi* 
kMoipeooda  oloetiooio  vioorii  copttuloris  deputaodo,  iikm  sttoipitbiis  adai^- 
tem  opiiOQpolio  potatii  rootaufotioBom  requiotio,  iator  oenMionnm  roncibowi,  et 
f otttnun  prttlatiim  «qualator  dividotttr. 

c  SiBiM  imtioiio  OK  roditibofl,  qni,  perdiipooito  voooiioiio  digtiitetM,  coaoBi* 
catuum ,  parochiarum  et  beiieficiorum  io  singutis  dioBcesibus ,  maturi  ffioBt, 
soirtroetio  QuHscnqiioqttO  oDoribos  «  oaeiuhis  sou  foodtts  offonnointur  ordinarii 
dispositioni  reservatus  ,  and^  extraordinariis  et  mioim^  pitBvisis  eodosiaram 
ae  deri  sumptibue ,  neoooA  nrgefitrbas  graTibusque  diGOoesis  neceooHatibus 
oocarretur.  Eomdem  in  fioem  hujusmodi  fundo^  seu  eomulus  augebitiir  oliam 
ez  sammA  respondente  dQodecimtt  parti  omiui  cujusque  roditas ,  qoora  oomel 
ibM  onBVfli  roooBs  ad  prsdiioodas,  porocfeios,  atiaque  beoeficia  nomioati  con- 
ferre  debebunt,  cessando  proptere^  quMibet  alil  deductione  qaoTis  tHalo»  «sa 
i^tato,  ovrt  privilegio  anto^  fieri  solita. 

«  Art.  3S.  Fondi,  quibus  assignatffi  cuHui  et  dero  doti  satisfiat,  erunt. 

«  t*  Proventus  bonorum  stabilium,  quae  per  legem  die  3  aprilis  1S45  latam 
clero  ipsi  restituta  sunt. 

c  f^  Proventus  cruciat®. 

«  go  Prooonios  bononun  pridem  epectontium  ad  ooflvnendes  o(  niegistratus 
qasittor  or4ioum  militarittm  vaoantes  ot  ▼ooaiucos. 

«  i^  In^positlo  supor  arbooA ,  ftt8ilG&  et  poc«ariA  fwoprietote,  eo  rete,  qoc 
ad  prssdicl»  dotis  cemplemonttta  noooassria  eit,  ratione  faabitl  provontoam,  de 
quibus  i  u  t»,  fi^«t  dfi  peragnpbo  meotio  fit,  aUororaqoo  redituum,  qoi  4oi«cops, 
paiavio  Seoote  Sedie  ooMneUp  ia  idipsum  ossignoatur. 

«  Cleroshujttsmodi  ionpositioiiomeKiget,  si^refructtts,  mye  opeoiom,  ei^  nome- 
ratara  pooanioffl  poroipioodo  juxlA  coovontionos,  qoas  pra&oedenter  cum  pro- 
Tiociis,  populis,  parochiis,  aut  privatis  persoois  ioire  poterit :  etquoties  nvcesse 
«it»  poblioi  magistratos  oi  od  ipeom  impoeition«9B  exigeodam  ouxtlio  erunt, 
e4hibiiie  od  id  mediie,  quOd  pro  «ectigalram  exactione  pm^icripta  hat^entor. 

«  PraBterok  booa  eamia  eeclesrastica,  prsecitata  anni  4845  lege  baodquaqaam 
eooiprehoosa,  ot  Dondhm  alietiata,  Eodej^io  statuit  et  sine  morft  restttaentur,  tis 
qwm  ex  opoctantibus  od  irirorom  QOBOobio  adhoc  remanent,  minim^  esclasis. 
Inopeotis  tomen  prtesenti  airoromque  bonorum  oonditione  ac  proiode  evidenii 
Boclos^e  utllitoto,  Sonctilas  Sua  permittit,  ac  statuit  at  constitutum  ex  iis  pre- 
tiam  statuit  et  sino  mor&  oommutetur  cum  redttibus  soper  regni  deiifto  fon- 
datis  valgd  inseriptionei  intransffribles  del  tres  por  cienio ;  sorvatis 
omfiind  fonna  ac  regulis,  qus&  de  venditione  bonorum  ad  sanctimoniaftum  fa- 
milias  portinentiara  artioolo  8S  pfftfixtt  sunt.  lo  iis  exeqiiendis,  qu»  hoc 
articulo  otfttauntor,  onvnia  prCBdiota  t>ono  pro  sao  justo  valore,  et  quibus- 
eamqoe  oBeribas  deductis  imputanda  erunt. 

«  Art.  99.  Regium  gubernium  quoad  suorum  partiora  est,  safro  G»tero 
qoio  jure  dioBcesanorum  prlBsalum  proprio ,  necessariis  adhibitis  providenttis 
offioiet,  ot  illi,  quos  ialer  boaa  ad  capellanias,  piasqae  fundatiooes  spectaotia 
distributa  fuorint,  cavoant  de  mediis  ad  onero  adimplendo  ipsis  boiiis  adnexa. 

«  SimilHer  providebit,  nt  pari  modo  piis  oneribos  satisfiat,  quibus  booa 
ecclesiasiiea  hftc  com  obUgatiooe  alienata,  aifecta  oxistant. 

«  Solam  porrd  gubernium  semper  cavebit  de  implemeoto  onenim  iis  bootf 
adjectorum,  quas  utpole  ab  hujusmodi  obligatione  imnaunia  divendita  fueriot. 

«  Art.  iO.  Omoia  memorata  bona  proprietatis  jure  ad  Bcclesiam  periinere 
ojusquo  nomino  por  cleram  osafruenda  ot  admioistranda  foro  declaraittr. 
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•  Crucialse  proventusordinarii  prsBSttl^s  io  suft  quisque  dioBcesi,  utpote  facul- 
tatibus  bulls  ad  hoc  ipstructi,  administrabunt  ad  eoserogandos  juztk  normaiD 
in uHfm4 a  prorogatione apostoKei  ad  rem  tndulttprflescrrptam ;  salvis  obfigatio* 
nibus,  quibus  iidem  proveQtw  m  oeBa^iilaoitta  .cuMS$iiet4  Sede  initarum  obnozii 
sunt.  Ratio  et  forma  dictffi  administraiioois  ob^UQd®,  onliatis  int^  SapctiU^m 
Suam,  et  regiam  majestatem  consiliis,  statuentur. 

f  Itemque  ordin^rii  admixHstpb^pt  prpyentus  quadragesimalis  induUi,  eos 
benencentlsB  iostitulis  et  cbarltatis  operibus  in  pcopriis  difflCflsibiis  impen^e^dp 
sexrata  forma  apostolicarum  conce$siooum« 

c  &eliqi}8e  facultates  apostolics  officio  adnex®  commis^ii  crociat|p,  ei  cA|a- 
sequenies  attributione^  per  archiepiscopum  Toletanyw  eft  amplifajdine  «t  tofJW 
exercebuntur,  quam  Apostolica  Sedes  pr^Qniet, 

«  Art.  4i.  Ecclesia  insuper  jus  habebii  noiras  legi^imo  qqovis  titulo  acqui* 
rendi  possessionos  :  ^usque  proprietas  in  omnibus,  quflB  nunc  possidet,  vel  io 
jiosterum  acquiret,  iaviolabilis  solemniter  erit,  Proinde  quoad  aoiiqua^  ^va^il^ 
ecclesiasticas  fuadationes  nulla  vel  suppressio,  vel  unio  fieri  poterit  aiisq^ue  ioler- 
ventu  auctoritatis  Apostolics  Sedis,  salvis  facuUatibus  k  sacro  conciUo  frid^iA* 
tixu)  episcopis  tributis. 

«  Art.  it,  His  prshabitis:,  attent^  utilitate,  qusa  in  causam  relitjionis  ex  hAc 
conventione  dimanatura  efit,  Summus  Pontifei,  instante  majestate  s\ik  ad  pu- 
blicam  tranquillitatem  tuendam,  decernit  ac  declarat,  illos  qui  bona  ecclesias-  ^ 

tica  in  prseteritis  catholici  regoi  vicissitudiuibus  juxt^  latas  tunc  civiles  ordioar 
liones  emerunt  eorumque  possessionem  adepti  sunt,  atque  alios  ab  en^torihu^ 
ipsis  causam  habeotes,  nullam  ullo  tempore  molestiam  habituros^  neque  k  s% 
neque  k  Bomanis  Pontificibus  successoribus  suis,  immo  ver6  eorumdom  booor 
rum  proprietatem,  reditus  et  emolumenta  tuta  et  pacifica  fore  peoes  ipso^,  al;^ 
ab  iis  cau&am  habentes. 

«  Art.  43.  Caslera  ad  res  etpersonas  ecclesiasticas  pertinentia,  super  fuib^s 
provisum  non  est  articulis  jpraecedentibus,  dirigentur  omniai  etadmioistrabuntur 
juxta  cjiiouici  vigentem  Ecclesise  disciplinam. 

«  Art.  44.  Summus  Pontirex  et  catholica  majestas  declarant  regales  Hispania* 
rum  corons  praerogativas  sartas  teotas  manere  ad  formam  convenlionum  qu^e 
inter  utramque  poteslatem  celebratae  anterius  sunt.  Atque  ide6  enuncials  con- 
veotiones,  et  speciatim  ea  quae  inter  Summum  Pontificem  Benedlctum  XIV  et 
regem  catholicum  Ferdinandum  Vl,  anno  4753,  inita  est,  confirmat^  decla- 
rantur,  ac  plene  in  suo  robore  persistent  quod  ad  ea  omnia,  guaB  per  praetsen- 
tero  immutata,  aut  modrficata  minim^  fuerint. 

«  Art.  45.  Per  solemnem  hanc  conventionem  leges,  ordinationes  et  decreta 
quovismodo  et  forma  in  Hispaniarum  dominiis  hactenus  bta,  in  quantujn  illi 
adversanturp  abrogata  ^hahebuntur :  ipsaque  conventio  ut  lex  statds  deinceps 
cisdem  in  dominiis  perpetud  vigebit.  Atque  idcircd  utraque  contraivantii^m  pars 
spoodet  se  successoresque  snos  omnia  et  singula,  de  quibus  in  his  articulis 
utrinque  conventum  est,  sancte  servaturos.  Si  qua  verO  in  posterum  superve- 
nerit  difficultas,  Sanctitaa  Sna  e(  regia  majestas  invicem  conferent  ad  rem 
amic^  componendam. 

<  Art.  46.  Ratificationam  faujus  oonventionis  traditio  fiet  intr^  sexaginta 
dierum  spalium  k  die  bisceariiculisapposita,  aut  citius,  si  fieri  poiest. 

«  lo  quornm  fidem  prsBdicti  plenipoteniiarii  huic  conventioni  subscripserunt, 
rliamque  suo  quisque  sigillo  obstgnavii. 

«  Ihtum  Matriti  die  decim^  sext^  martii  anno  millesimo  octiogeniesimo  quin- 
quagesimo  primo. 

«  JoANNBS  Brunblli,  archiepiscopus  Thenaloniceoiis. 

<f  MaKJHU.  JBORffBAK  M  M. 

•  LocoiSigilli.  » 
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III. 

LrrTE&iB  APOSTOLiCiE  quibus  eonverUio  eum  ealhoUcd  Hi$paniarum 

regind  inita  eonfirmatur  {i). 

«  Pius  episoopos,  servus  servonim  Dei. 

«  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

«  Ad  vicariam  aeterni  pastoris  procurationem  hic  in  terris  gerendam  ubi  pri- 
mnm  arcano  divinse  ProvidentisB  consilio,  licet  immerentes,  vocati  faimus,  nihil 
cert^  antiquius  habuimus,  qu^m  ut  intentissimo  studio  praecipuas  patemse  nos- 
trsB  caritatis,  et  apostolicae  sollicitudiois  curas,  oogitationesque  ad  iDclytam 
Hispanam^nationem,  et  regionum  amplitudine,  et  populorum  frequenti^  et  re- 
rum  prseclar^  gestarum  laude,  et  cathoHcaB  pnesertim  religionis  gloriftf  et  soo- 
rum  hominum  virtute,  sanctitate,  doctrin^,  eruditione  summoper^  illustriiim 
multitudine,  ac  tot  aliis  nominibus  clarissimam  converteremus.  Dolebamos  enim, 
ac  vehementer  angebamur,  ciim  noscereraus,  amplissimum  iliud  regnum  tot  sani 
gloriosis  splendidisque  foctis  de  GathoIic&  Ecclesift,  et  hftc  apostolicft  Sede  optLDD^ 
meritum  it^  postremis  hisce  temporibus  ob  luctuosissimas  rerum  converBioiies 
fuisse  perturbatum,  ut  ill®  exinde  nunqu^m  satis  lugendaB  eruperint  calamitates, 
quibus  cum  maximo  religionis»  et  animarum  detrimenlo  omnes  ejusdem  regni 
regiones,  ecclesise,  sacrorum  antistites,  clerus,  religiosi  ordines,  eorumqae  res, 
et  bona  miserandum  in  modum  obnoxia  fuerunt.  Itaque  pro  .apostolid  nostri 
ministerii  munere  gravissima  mala,  quibus  magna  illa  Domioici  gregis  portio 
fuerat  oppressa,  reparare  vehementissim^  cupientes,  et  illuslribus  felicis  reoor- 
dationis  Gregorii  XVI,  praedecessoris  nostri  vestigiis  insistentes,  qui  modis  om-- 
nibus  ad  religiosa  et  ecclesiastica  in  illo  regno  componenda  negotia  tantopei^  in- 
cuberat ,  adlaboverat,  et  conventionem  quoque  cum  illo  gubernio  ineandam 
susoeperat,  qu»  optatum  exitum  haud  obtinuit,  nullis  cert^  neque  curis»  neque 
consiliis  parcere  ezistimavimus,  quo  religionis  Ecclesias  res  in  Hispani^  instaurara 
possemus,  Quamobrem  viz  dilm  carissima  in  Ghristo  filia  uostra  Haria  Elisabeth 
Hispaniarum  regina  catholica  k  nobis  enix^  efflagitaverit,  ut  aliquem  eoclesias- 
ticum  virum  ad  ipsum  mittere  vellemus,  qui  oostram  refei^ns  personam  sacris, 
ecclesiasticisque  rebus  in  suo  regoo  tractandis  et  componendis  operam  navaret, 
ejusmodi  pientissimis,  omnique  laude  dignis  ipsius  carissimaB  in  Gbristo  filiae 
nostrae  desideriis  quem  libentissim^  olraecundavimus,  postqukm  tamen  illiiis 
gubemium  per  officialia  scripta  nobis  significavit»  k  se  excipi  et  admitti  condi- 
tiones,  cautionesque  k  nobis  antek  praescriptas»  veluti  hujus  gravissim®  tracta- 
tionis  fundamenta,  atque  insuper  recognosci  tiim  jus,  quo  Ecclesia  poUet,  poa- 
sidendi  scilicet  quascumque  bona  stabiiia  et  frogifera,  tiim  obligationem  sCatim 
restituendi  eidem  Eoclesiad  bona,  quaB  nondiim  divendita  fuerant,  ac  simul 
oonstituendi  congruam,  firmamque  dotem  quae  liberi,  ac  proprii  juris  esset 
Ecclesiae.  Hinc  ad  ipsam  carissimam  in  Christo  filiam  nostram  venerabilis  (rater 
Joannes  archiepiscopus  Thessalonicensis  opportunis  nostris  monitis,  et  mandatis 
instructtts  k  nobis  fuit  ablegatus,  ut  apud  catholicam  majestatem  suam  nostri, 
et  hujus  SanctaB  Sedis  deiegali,  ac  suo  tempore  nuntii  munere  perfungens  soam 
omnem  operam  summo  studio,  ac  diligentia  in  religionis  et  EcclesiaB  rebus  pro- 
curandis  et  componendis  ihi  impenderet.  Cdm  aulem  de  animarum  salute  Tel 
maxim^  solliciti  ardentissim^  optaremus  vastissimi  ejusdem  r^i  Ecclesiis 
jamdiuviduatisdignos,idoneo8quequilm  primumprasficere  pastoresyqui  illosfideles 
in  cathoUccB  fidei  professione  joxtk  Dei,  et  Ecclesiae  leges  ad  sempitem»  salatis 
bomitas  perducerent,  tum  eidem  venerabili  fratri  in  mandatis  dedimus,  ut  io 

(1)  Toyex  la  tmdaetioade  •••  tBTtjUBt  APOBTOUQmBS,  oi-dessiu,  pag.  262. 
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hanc  rem  perficieDdam  stodiofisimft  sedalitato  in  primis  inoamberet.  Nec  dod 
mediocrem  cert^  jucuDditatem  percepimus,  cum  hsec  tkm  salutaris  res,  Deo 
ben^  juvante,  et  carissim®  in  Chrbto  fili»  nosim  opera,  ad  optatum  exitum 
foerit  perducta. 

«  Jbm  porrd  post  tristissimas  rerum  vicissitudines  quibos  illud  regnum  fuerat 
concussom,  ea  fuit  aliorum  negotiorum,  quee  componenda  erant,  multitudo, 
gravitas  et  difGcultas,  ut  nonnisi  ex  long^,  operos^que  consultatione  conventib 
iniri  potuerit  inter  nos,  et  ipsam  carissimam  in  Christo  filiam  nostram  Martam 
Elisabeth  Hispaniarum  reginam  catholicam,  cujos  propensam  in  religioois  bonum 
voluntatem  et  pietatem  in  hoc  opere  confioiendo  non  levi  cert^  animi  nostri 
consolatione  ezperti  sumus.  Quam  conventionem  k  VV.  FF.  NN.  S.  R.E.cardi- 
nalibus  congregationis  negotiis  ecclesiasticis  extraordinariis  prsBpositae  maturo 
examine  perpensam  delecti  ex  utrftque  parte  plenipotentiarii  die  decimo  sexto 
proximi  mensis  martii  subscripserunt  nomine  quidem  nostro  idem  venerabilis 
frater  Joannes  archiepiscopus  Thessalonicensis,  nomine  autem  reginae  dilectns 
filius  nobilis  vir  eques  Emmanuel  Bertran  de  Lis  k  publicis  majestatis  soas 
negotiis.  Equidem  ejusmodi  conventione  prse  omnibns  constitutum  esse  voluimus, 
ut  religio  catbolica  apostolica  romana  cum  omnibus  sois  juribus,  qnibus  ex 
divinft  mk  institutione,  et  sacrorum  canooom  prsscripto  pollet,  in  toto  Hispa* 
niafum  regno,  sunt  ante^  it^  unic^  dominetur,  et  vigeat,  ot  nuJlum  ei  unqukm 
detrimentum  temporum  injoria  possit  inferri,  omnisqoe  alios  coltus  amoveatur, 
ut  in  singulis  universitatibus,  collegiis,  seminariis,  ac  publicis  privastique  scholis 
doctrina  plan^  catholica  tradatur;  ot  Ecclesiae  jora  ad  spiritoalem  prsBsertim 
ordinem  pertinentia  integra,  et  inviolata  serventor;  ot  antistites,  sacrique  mi- 
nistri,  omnibos  difficultatibus  atque  impedimentis  remotis,  plenam  in  episcopalis 
sacriqoe  ministerii  moniis  obeondis  habeant  libertatem  pro  costodienda  potissi- 
mom fidei,  ac morum doctrina  et  ecclesiasticadisciplina  tuenda ;  ut ecclesiasticse 
auctoritati,  ac  dignitati  debitus  ab  omnibos  exhibeator  honor  et  observanlia. 
Atque  ut  magisque  amoveretor  qoidqoid  EccIesisB  bono  qoftvis  ratione  posset 
obstare,  inter  csetera  sancitum  est,  utea  omnia,  quss  ad  ecc^esiasticas  personas, 
et  res  spectant,  de  quibus  noUa  habetur  in  conventione  mentio  juxt^  cknonicam 
et  vigentem  Ecclesi®  disciplinam  plan^  exigantur,  administrentur,  et  omnes 
leges,  ordinationes,  decreta  quascumque  eidem  conventioni  adversantia  penitus 
extincta,  ac  de  medio  sublata  esse  debeant. 

«  Ut  aotem  venerabiles  fratres  Hispaniarom  antistites  ampliori  fruerentor  fa- 
cultate  in  conferendis  auarum  dicdcesium  beneficiis,  diim  conventionem  k  reco- 
lend®  memorise  Benedicto  XIV,  prsedecessore  nostro  com  felicis  recordationis 
Ferdinando  VI,  Hispaniarom  rege  catholico  die  vicesirao  febroarii  anno  millesimo 
septingentesimo  qoinqoagesimo  tertio  initam  confirmavimus,  nonnolla  adjecimos 
qoae  in  ecclesiastic®  aucloritatis  atque  in  eorumdem  pr®sertim  antistitum 
fovorem  cedunt. 

«  Ciim  verd  nobis  expositum  fuerit,  spiritoalem  illorum  fidelium  popuiorum. 
utilitatem,  necessitatemque  omnind  postolare,  ot  nova  in  Hispaniarom  regno 
peragator  dioBoesiom  divisio,  idcirc6  hanc  rem  suo  tempore  perficiendam  cen- 
soimos,  qoo  animarum  saluti,  et  indigentiis  majorem  in  modum  consulatur. 
UAc  san^  de  caua&  nov»  in  illo  regno  constitoentur  diceceses,  diim  aliqoffi  com 
aliis  eront  conjoBgend»,  qos,  uti  confidimus,  in  pristinum  statum  aliquandd 
restitui  poterunt ;  com  in  precipois  noslris,  et  hojus  Apostolics  Sedis  votis  sit 
dicacesiom  numerom  aogeri  et  amplificari.  Veriim  ciim  nondom  ea  omnia  parata 
sint,  qoa  ad  hojusmodi  statum  ecclesiarum  in  Hispani&  immotandom,  atqoe  ad 
sin^uiarum  diodoesium  fines  juxtk  initam  conventionem  staturtodos  sunt  necee- 
sana,  decernimus  nihil  intere^  esse  innovandum,  donec  conventio  ipsa  perfectiB 
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«Qcutidhi  faerll  imNldata;  «t  aliab  nosirtt  d»  hlie  n&ik  dlo^esittm  cirennscrip- 
timie  af^ostoKcae  litMre  edil»  ftierint.  Qoflpropter  loca  oainia,  qvte  ex  ooDTen- 
tione  ^  dioBceeibus,  ad  qoas  in  prssetttift  periinent,  mmt  aejualgend»^  aeu  dia- 
membranda,  et  cum  aliis  dioecesibus  conjungenda  ab  actualibus  eomm  ordim- 
riis,  ac  si  oportuerit»  h  ^icariia  ab  ap08tolic&  hlo  Sede  eleeiis  goberaabantur, 
donec  per  commemoratas  nostra»  aliaa  apoatolioas  IttUSras  iflibus  prttsliliitis 
Bovi  pastores  fUamm  regiottum  regimeo  susoeperiut. 

<  Qood  vord  attinet  ad  temporales  eocleskrom  Hispani»  ratioQes^  qu«  merito 
atque  optimo  jure  noatras  curas,  ao  soUioilndinea  sibi  aummoper^  tindieahaiit, 
haud  omisimus  juztk  conditiones  h  nobis  prttscriptaa,  et  aoperios  oomineiDo- 
raias  onnia  Bostra  in  id  studio  intenderOk  ac  summopere  cunmre,  «t  meiiori  qoo 
^eri  posset  modo  potissimum»  capituia,  semioada,  et  paroebi  con^aos,  stabi- 
lesq.ue  habeant  reditas  Ecclesi»  perpetud  addietosy  et  ab  e&  iiber^  adminio- 
trandos.  £t  quoniam  ex  fide  dignis  testimoniis  accepimua,  aliqua  ex  bonis  noo» 
dum  divenditis  it^  in  deterius  esse  prolapsa^  et  adminiatmtionia  ioeoaNnodis 
obooxia,  ut  evidens  constet  Eoclesi»  utiiitaav  si  ittorum  preliufli  in  publtct 
aeris  alieni  reditus  numqulm  quovis  alie  titulo  tfanaferendoo  ooavertMitor, 
idcirc<l  propter  banc  Ecciesiai  utilitatem  nobia  expositam,  eidom  peniiatatioBi 
indulfondum  esse  existimavimusy  ek  tamen  conditione  ut  ha*c  perDMitatto  iM- 
miiie  Ecclesis  fiat|  cui  propterek  bona  i(Ia  n^Wk  interpositdi  mor4  aunl  reati- 
tuenda. 

<  AA  carissim»  verd  in  GhriBto  filiae  nostift  HispfiniaroiB  fegiwe  eatholies 
postulationes  quibus  ipsa  enix^  efflagitavtt,  ot  soi  regni  tratiquiUitaii  ooopersri 
veiimus,  que  non  parum  turbaretur,  si  eoclefliaatica  booa  alieaaca  oaseiil  rejpe- 
tonda.  Nos  prs  oculis  hebentes  utilitatem,  quiB  io  Ecdeai»  libertateai  redundat 
ex  articulis  ea  propter  conventia,  ac  prsdeOBssoram  noslrorum  exempfat  sec- 
tantes^  atque  confisi  fauiosmodi  depiorandas  Eeoieaiae^  bonorum  diff^tioiies 
numqokm  in  posterum  eventftras,  deelaramua,  eoa^  qui  Eccleaiae  bona  aiienata 
acquisiverunt,  nullam  melestiam  babituroa  neque  ^  nobisv  neque  k  Romanis 
Pontificibus  sacoossoribus  nostris,  et  consequeater  proprietas  eorumdem  bono- 
rum,  reditus,  et  juta  iis  iabmreDtia  iHuiutabilia  penea  ipsoa  erttnt^  atqao  ab 
ipsis  causam  habentes.  Diun  autem  id  declaramua,  cautum  est|  ut  sedai4  ad 
impleantur  onerai  qoae  diveaditis  bonis  erant  adj-unGta. 

•  Inter  c»tera  cum  idem  gubernium  k  nobis  postulaverit,  ut  in  exigendtsy 
administrandiaque  bullm  Cruciatffi  reditibua  aliquam  immutationem  penniUere 
vellemus,  ejusmodi  petitroni  annuendum  duximus.  Verumtamen  etiamsi  bi  re- 
ditus  destinati  fuerint  ad  Ecclesis  dotem  aliqu^  e%  parte  constituendam,  tamen 
omnibus  notum  esse  volumus,  nulla  idcinx)  nos  et  successores  ooatros  obliga- 
tione  obstriagi  quoad  ejusdem  buiis  prorog^ionem  .  atque  id  abaque  ullo  coa- 
stltutse  ecclesiaslicffi  dotis  detrimento. 

«  NuDC  verd  cum  omnia,  quas  eSidem  continentur  conventiooe  k  veoerabb- 
libus  fratribus  nostris  sancls  RomaDie  Ecclesie  cardinalibus  congregationis 
negotiis  ecclesiasticis  extraordinariis  prdsposilse  seduld  fueriot  discussa,  et  a 
nobis  ipsis  maturo  examine  perpensa  ae  eorumdem  venerabilium  fratrum  nos- 
trorum  coDsilio,  atque  seoteDtia  conveDtioni  eidem  annuendum  existimaviroos. 
HTisce  igitur  nostris  apostolicis  litteris  nota  facimus  qusecumque  pro  catholtcc 
religionis  bono,  pro  divini  cult£is  et  ecclesiastics  discipliofle  incremento  in  His- 
paniarumregoo  sunt  constituta.Iuitse  autem  conventionia  tenor  est  qui  sequilur, 
Videlicet. , 

{Sequiinr  conpentio  stipriL^  pa§*  iBS,  relata^ 

*  Ciim  igilW  httjosmodf  cbDvMlion^v,  pacfa,  et  o6ti<AMBtt  itt  ottiiifeiMs  et 
slH)|^li9  fMoMii,  chttsiklfsi  articulis  et  conditionibas  tum  i  nohis,  tinn  ii  c»rl< 
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siM  ia  Gfaristo  fili4  m^  MttHA  filiMbiil^  Kspnaaraa  i^po^  ctiktlUk  Smb- 
Hst  approbftta,  eimfirroata  ei  ratificata,  el  oini  iaudaiA  casiflBtfliA  im  Chffialo 
fiiiA  nostp4  emie  postnlavertt,  at  pro  firmioft  earom  8u6si8laiitia  robur  afaa» 
toIicflB  firmitatis  adjioeremus,  ac  solemDiorem  auctoritatem  et  daoretiMi  iBier> 
pooereosua»  Boa  plaB^  ia  Domiao  ooafideatas  fora,  nt  pro  sofi  miserteordi^ 
studia  hm  nostra  in  compooendis  eosifsiastiois  rtbos  in  Hispaiiiaroas  ragno 
copiosis  diviDse  suae  gralise  muoeribus  prosequi  digoetur,  ez  cer(&  anewithp  a( 
mature  delibcratione  ooslrd,  deque  apostolica»  potestaliitpleDitydiiiesupradictas 
coDvenlioues,  capitula,  pacta,  coDCordata  et  coDcessiones  teuore  prgesentium 
approbamus,  ratificamus  et  acceptamos,  illisque  apastolici  muDimiois  et  firmi- 
tatis  robur»  et  efficaciam  adjungimus,  omDiaque  io  iis  conteDta,  et  promissa 
siDccre  et  inviolabiliter  ex  Dostr^  et  Saoctse  Sedis  parte  adimpletum  et  serva- 
tum  iri  t^m  Dostro,  quhm  successorum  DOstrorum  Domioe  promittimus  ac  spoo- 
demus. 

«  Majori  autem  qu^  possumus  coDtODtioDe  omoes  et  singulos  aotistitos  iu 
Hispani^  lUMC  degeAtes»  et  k  nobis  postmodaflii  iestitaandas,  eamnmue  succes- 
sores  mooemUs,  et  hortamur  in  Domino,  ut  pramissa  omoia  ad  majorem  Dei 
gloriam,  ejusque  sanctSB  EccIesiaB  ulililatem,  et  animarum  snlutem  k  nobis  de- 
creta.in  iis,  quse  ad  ipsos  pertintDt  seduldv  diiigeDterque  serveot.  Cum  aulem 
pastoralis  ministerii  libertas,  omnibus  amotis  impedimentis,  ut  par  erat,  resti- 
tuta  fuerit,  nOD  dubitamus,  quin  omnes  iidem  aotistites  illustria  tot  sauctorum 
episcoporom,  ^uibos  Hispenri  asashn^  ifldsmft,  festigia  sectaniea  e^mpla 
«mulantes,  alacriori  usque  industria,  atfMlio,  contentione  onines  eommcogila- 
iiooes,  coras,  eonsilia,  conains  conferani  q«o  ei  caiholio»  doctrinee  poritas,  ei 
divini  cullilis  niior,  ei  eeolesiasiicSB  di%*eipKnf&  spleodor,  et  Ecefesi»  tegum  ei^ 
servaniitt  et  morum  honeeias,  ei  cbrintiantt  pieiatis,  ac  Yirtutis  amor,  et  epera 
in  nispaDiftrum  ffdelibus  quoiidie  magfs  refilgeant. 

«  Deceraentes  edsdem  prttsenies  Klieras  Dalfo  unqu^m  tempore  de  snbrep- 
lionis,  et  obreptionis  aut  nullitaiis  vHio,  vel  intentionis  nostrae,  autaKo  quocom- 
que,  qno^is  magno,  aut  in  excogitato  defecto  nrotari,  aut  impugnari  posse,  sed 
semper  firmas,  validas  et  efficaces  existere  et  fbre,  suosque  plenarios  ei  iniegros 
eflecttis  sorliri  et  obtinere,  ei  iDvioIabtliier  observari  debere,  quousque  conditio- 
nes,  et  pacta  in  tractatu  expressa  serventur. 

«  NoD  obstantibos  apostolicis  et  syoodalibus,  provincialibtis  ei  universafibus 
conciliis,  editts  generalihos  constitntiooibus  ei  ordinationibus,  ae  DOstris  et 
cancellariae  apostolicse  regnlis.praeserlim  de  jare  qudosito  non  toKeDdo,  nec  non 
qiiarDmcumque  ecdesiarom,  capitulonim,  aliorumque  piomm  locoram  funda- 
tionibus,  etiamconfirmationeapostolicd,  vel  qndvis  firmitate  aliliroboratts,  pri- 
vilegiis  quoque,  ind^ltiset  IKlerts  apostolicis  in  contrariom  quomoMibet  con- 
cessis,  confirmatis  et  innovatis,  cieterisque  conlrariis  qnibuscaraqve.  Quitms 
omnibus  et  singulis,  illorum  tenores  pro  expressrs,  et  ad  vertram  tnsertis  haben- 
tcs,  illis  atias  in  suo  robore  permansuris  ad  prsemissorum  eisctum  tiumtaxat 
specialiter  ot  expresab  derogamus. 

«  Pr^etere^  quia  diffictfte  fbrei  prsMentes  liiteras  a<i  singala,  ib  qailtas  de  eis 
fi(}es  factenda  fuerii,  looa  de^ri,  e^dem  aposiolicd  aactoriiaie  deceroioms  et 
mandamos,  at  eamm  iransamptis,  etiafld  impressis,  manu  tameo  pubffci  aotarii 
subscriptis,  et  sfgillo  alicajiiB  parsoBss  in  ecolesiasticd  digmiate.eonsttitttv  mnni- 
tis  plena  ubiquefides  adhibeaiur,  pariade  ao  si  prsesenles,  littertt  forent  exbibites 
vei  ostens«fe.  El  insofer  irrttinn  qtiofue,  ei  iuana  deoertiimus  si  seciis  saper  his 
a  quoquam  qu^vis  auclorilate,   scientcr,  vel  ignoranter  contigerit  attentari. 

«  NulTf  ergd  omnind  hotninum  lioeot  hanc  ps^am  nosttae  eencessionis,  ap- 
probationis,  raiincatiODfSy  oocejpwonfSy  pfowtiasjonw,  spottAORls,  monitionts  , 
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hortttioiiis»  deorati,  derogaiumis^  statati,  mandftti,  Tolontatis  infnBgm,  val  ci 
ansa  tamenrio  contraire.  Si  quis  aatem  hoc  attentare  pnesumpserit,  indigm- 
tionem  omnipotentis  Dei,  ac  beatomm  Petri  et  Pauli  apostolorom  efos  se  no«- 
verit  incuFBurum. 

c  Datum  Rom»  apod  sanctum  Petrum  anno  inoamationis  Dominic»  mille- 
simo  octingentesimo  quinquagesimo  primo  nonis  septembris  poutificat&s  nostri 
anno  sexto. 

«  y«  P.  CABD.  PHO-DATABIU8. 

«  A.  CABD.  LAMBRUaCHINI. 

«  Visa  de  C%rid,  D.  Bbuti. 
« Loco  i  plumbi. 

«  V.  Cugnonius.  > 

IV 

Bullb  d'€Xcmmum€ation  publUe  et  afilcMe  a  Rome^ 
leiOjtim  1809(1). 

PlUSPAPAVn, 

AD  PBBPETUAM  BXI  lODiOBIAX. 

«  Quiim  memorand&  iWk  die  secund^  februariiGallorom  oopi»,  poetqu^m  ube- 
riores  alias  Pontificin  ditionis  provindas  lat^  inTaserunt,  in  urbem  quoqoe  re- 
peotino  hostilique  immisss  suot  impetu,  in  animum  ioducere  minim^  potui* 
mus,  ut  poUticis  aut  militaribus  illis  rationibus,  qusB  ab  inyasoribus  Tolgd  pne- 
tendebantur  et  jactabantor,  aususbujusmodi  uoic^  tribueremus,  quod  scilioet, 
aut  tneri  sese  bic  prohiberique  hostes  suos  h  terris  Sanct»  Romana  Ecdesis, 
aut  nostrum  in  nonnullis  ex  iis  qun  galiicanum  k  nobis  gubemium  petierat  re- 
cosandis  propositum  atque  oonstantiam  TeUeot' uloisci;  vidimus  statim  lem 
multd  qMCtare  longius  qukm  temporariam  quamdam,  aut  mUitarem  proTiden- 
tiam,  iretiv^  erg^  nos  animi  significationem.  Vidimus  reviviscere,  recakre,  e 
lateribos  rursus  erumpere  qus  defervuisse,  etsi  minus  compreasa,  repressa  sal- 
tem  videbantur,  impia  ac  vaferrima  iUorum  hominum  consiUa,  qui  deoepli  d^ 
cipientesque  per  phUosophiam  et  inanem  fallaciam  (ad  Golos.  n,  v.  8)  Mro- 
dncentes  sectas  perditionis  (Ep.  S.  Petri,  ii,  v.  i)  sanctissimm  JUU^kmis 
asfcidinmeonifuratione/actat  jamdiu  machinabantur.  Vidimus  inpersonkbu- 
mUitatis  nostrs  Sanotam  hanc  Beatissimi  Apostolorum  Prindpis  Sedem  obsideri, 
oppugnari,  qus  scilicet  si  uUo  modo  fieri  posset  subruta,  et  Gatbdicam  Bcde- 
siam  soper  iliam  tanqukm  super  soUdissimam  petram  i  Divino  ejus  Gonditore 
nedificatam  labefactari  funditus  etcorruere  sit  neoesse. 

«  PutaTimusolim  nos  sperevimusque  GaUicanum  Gubemium  malorum  expe- 
rientili  edoctom,  quibus  potefttissima  natiooh  laxatas  impietati  et  schismati  ba- 
benas,  se  involverat,  convictumqoe  unanimi  long^  mazimie  dvinm  pariis  suf- 
firagio,  sibt  ver^  etex  animo  persuasisse  tandem  securitatis  su»  et  fdioitatis  po- 
bUc»  interesse'  maxim^,  sa  Uberum  Beligionis  Catbdice  exercitium  soadperet. 
Hao  profectd  opinione  ac  spe  excitati  nos,  qui  illius  vices,  Hcet  immerentes  in 
terris  gerimus,  pU  Dens  est  pads^Mx  ut  reparandis  in  GBlMk  Bodesise  da- 
dibns  aditum  patefieri  aliquem  persensimus,  testis  nobis  oniversus  esi  orbis 
qoanttt  cum  alacritate  iniverimus  tractationes  pacis,  quantiqoe  et  nobis  et  ipsi 

(I)  Le  texte  latm  de  cette  bnUe,  qui  est  BOBvent  dtte,  ett  eependant  fort  raie  et 
ne  se  trouve  pas  mame  dsnsle  BnltaHiMi  rwnmmm,  Nons  le  n^portoiM  id  oeaniie 

tm  doctiment  historiqne  ntUfl  k  con^nlter.  Voyw  en  1a  tradnction  ci-deftsns,  p.  32fi. 
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Ecd6Bi«stetorit  illas  (andem  ad  eum  exilum  perduoere,  qnem  oODsequi  licuiaset : 
ai  Deos  immortalia!  Quoraam  apes  nostra  evant !  quia  tantm  indu^ntiaB  ac  li» 
beralitatie  nostr»  tandem  eztitil  fructus  T 

«  Ab  ips&  promulgatione  coDstitutffi  hujusmodi  pacis  oonqueri  cum  prophetft 
coacti  fuimus?  Ecce  in  pece  amaritudo  mea  amarissima:  quilm  sane  amaritu- 
dinem  non  dissimulavimus  Eoclesio,  ipsisque  fratribus  nostris  Sancte  Romana 
Ecdesi»  cardinalibus  in  aHocutione  ad  ipsos  babit^  in  consistorio  diei  2i  maii 
anni  480S,  significantes  scilicet  eli  promulgatione  non  nullos  inita  oouTentioni 
adjeclos  fiiisse  articulos  ignotos  nobis,  quos  statim  improbavimus ;  iis  siquidem 
articulis  non  soliun  exercitio  Gatholic»  Religionis  ea  penitus  libertas  in  maximis 
potissimisque  rebus  readimitur,  qusB  in  ipeo  conventionis  exordio,  ut  ipsius  ba- 
sis  et  fundamentum  verbis  asserta,  pacta,  promissa  solemniter  fuerat,  verum  eo- 
nun  quibusdam  ipsa  etiam  haud  procul  impetitur  evangelii  doctrina. 

«  Idemquoquefuit  exitus  conventionis,quam  cumltalic»  ReipublicaeGubemio 
inivimus ;  iis  ipsis  articulis  arbitrari^  prorsus  ac  pervers^  per  summam  paten- 
temque  fraudem  atque  injuriam  interpretatis,  quibus  ab  arbilrariis  perversisque 
pactionum  interpretationibus  summoper^  prscaveramus. 

«  Violatis  hocmodo,  pessundatisque  conventionis  utriusque  pactionibus  iilis, 
qu«  quidem  in  favorem  Eoolesis  fuerant  constitut»  et  potestate  Spirituali 
Laicali  arbitrio  subacta,  tim  long^  abfuit,  ut  quos  proposueramus  nobis  oon- 
ventiones  illas  ulli  salutares  effectus  fuerint  oonsecuti,  ut  polius  mala  ac  de- 
trimenta  Jesu  Christi  Ecclesie  augeri  in  dies  magis  acpropsgarilatiusdoleamus. 

•  Atque  ea  quidem^  hoc  locominim^nossingillatimenumerandoreoeosebimus» 
quoniam  et  vulgd  satia  nota,  et  bononim  omnium  lacrymis  deplorata  sunt,  sa- 
tisque  prstere^  exposita  h  nobis  duabus  allocutionibus  consistorialibus  fuerunt» 
quarum  alteram  habuimus  die  46  martii,  alteram  die  44  julii  anni  4808,  qun- 
que  ut  ad  notitiam  publicam  pervenirent,  quatenus  in  hisce  nostris  angustiis 
licuit,  opportuni  providimus ;  ex  his  cognosoentomnes  totaque  videbit  posteritas 
qo8B  de  tot  tantisque  ausibus  Gallicani  Gubemii  in  rebus  ad  Ecclesiam  spec* 
tantibus,  mens  ac  sententia  fuerit,  agnoscent  cujus  long^nimitatis  patientisBque 
fuerit,  quod  tamdiu  siluerimus,  quoniam  proposito  nobis  amore  pacis,  firm&que 
conoeptii  spe,  fore,  ut  tantis  malis  remedium  tandem  ac  finis  imponeretur,  de 
die  in  diem  Apostolicam  nostram  pal^m  extollere  vocem  differebamus;  videbunt 
qui  labores,  quse  cura  ndstrsB  fueriDt,  quamque  agendo,  deprecando,  abtes- 
tando,ingemiscendo  numqukm  conari  cessavimus,  ut  illatis  Ecclesise  vulneribuf 
medela  adhiberetur,  ac  ne  nova.ei  infligerentur,  deprecaremur;  sed  frustr^ex- 
haustas  sunt  omnes  humilitatis  moderationis,  maDsuetudinis  rationes,  quibua 
huo  usque  atuduimus  jura  partesque  EccIesisB  apud  illum  tueri,  qui^cum  impiis 
in  societatem  consilii  venerat  de  ea  penitus  destruenda,  qui  eo  animo  amicitiam 
cum  ill&  affectaverat,  ut  facilius  proderet,  ejusque  patrocinium  simulaverat,  ut 
securius  opprimeret. 

« Hnlta  sflBpe  diuque  sperare  jussi  sumus,  prsesertim  ver6  cum  nostrum  in  Gai- 
lias  iter  optatum,  expetitumque  fuit;  deinceps  eludi  expostulationes  nostrie 
coBptaB  sunt  callidis  tergiversationibus,  atque  cavillationibus,  responsisque  vel 
ad  rem  duoendam,  vel  ad  falleodam  datis  :  nuI14  denique  earam  habit&  ratione 
prout  tempua  maturandis  consiliis  contrlt  Sanctam  hanc  Sedem  Ghristique  Eccle- 
aiam  jamdiu  initis,  constitutum  appropinquabat  :  tentari  nos  vexarique  novis 
semper  et  nunquiim  non  aut  immodicis  aut  captiosis  petitionibus,  quarum  genus 
satis  auperque  ostendebat  ex  duobus  8Bqu6  huic  Sancte  Sedi,  et  Ecclesis  fu- 
nestia  et  exitialibus  alterutrum  spectari,  ut  aut  iis  assentientes  ministerium  noa- 
trum  turptter  proderemus,  aut  si  abstineremus,  inde  causa  apert^  nobis  infe- 
rendi  belli  desumerptur. 
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«  A«  quooiftHi  DQB  iifi  petUieaibiw  cflDtrailiAeaie  0<nM0ieBti4  «dlMBreffe  aiBiine 
potuimtis ;  od  iode  reTei^  obleDta  sUlim  ratio  militares  copias  io  fiaoram  hafic 
urbem  hostiliter  immitteDdi,  eo  capta  arx  SaDCti  Aogelt»  disposita  per  viaa,  per 
plaieas  praesidta  :  sdes  ipsas  quas  inoolimu3  quiriosdes  magoa  peditum  equi» 
tufnque  manu  bellicisque  tormentis  minaciler  obi^essas.  Nos  autem  a  Beo,  io  quo 
omnia  possumus,  confortati,  officiique  nostri  coQacieotidi  suslentali^  hoc  lepen- 
tino  terrore  ac  bellico  apparatu  nihit  admodum  commoveri,  aot  de  staLu  OMntis 
dejici  passi  sumus  ;  pacato  xquabilique  ,  quo  par  est,  animo,  statiie  Qaeretao- 
Dias,  ac  divina  mysteria  obivimus,  quee  saQCtissimi  illius  diei  solemDiiali  oonve- 
niebaot;  neque  vero  eorum  quidquam»  aut  metu,  aut  oblivioue,  aut  ne^i{tenti^ 
omisimus,  qus  muoeris  Dostri  ratio  h  oobis  in  illo  rerum  discrimioc  posiulabal. 

«  MemiDeramas  cum  saocto  Ambrosio  (do  Basilic4  tradendd,Dum.  47)  Nabotii 
saDctum  virum  poesessorem  vioeae  susb  iDterpellatum  petitiooe  Regi4,  «t  vi&eafii 
suam  daret,  ubi  Rex  suceisis  vitibus  olus  vile  sereret ,  eumJem  respoadi^se ; 
absit,  ut  ego  patrum  meorum  tradam  bsreditatem.  MuUo  hinc  minus  £as  esse 
Dobis  judicavimus  t^m  aotiquam,  et  sacram  hsredilatem  tradero,  aut  vel  tacile 
asSeotiri,  ut  quis  urbe  principe  orbis  catholici  poliretur,  ubi  perturbata  deslrac- 
taque  Sanctissima  regiminis  forma,  qus  k  Jesu  Christo  Ecclesis  Sancts  su£ 
relicta  fuit,  atque  Ik  sacris  canonibus  Spiriiu  Dei  conditis  ordinata^  in  ejus  lo- 
cum  sufficeret  codicem,  non  modo  sacris  canonibus,  sed  evangelicis  eliam  prs- 
ceplis  contrarium  atque  repugnanlem,  inveheretque  ut  assoret,  novum  hujusmodi 
rerum  ordlnem,  qoi  ad  consociandas,  confundendasque  sectas,  superstitionesque 
omnes  cum  Ecdesia  Catholica  manifestissime  tendit. 

«  Naboth  vites  suas,  velproprio  cruore  defendit,  (s.Amb.  ibid.)  Num  potera- 
inuS  nos,  quidquid  tandem  eventuruito  essOt  nobis,  DOto  jure  possesslonesqoe 
Sauclde  Romanse  Ecclesije  defendere,  quibus  servandis  quantum  in  nobis  est, 
solemnis  jusjurandi  nos  obslrinximus  ReligioOe  ^  vel  nob  libertat  m  ApostoIicsB 
Sedis  cum  liberlale  atque  utilitate  Ecclesii^  universa^  aded  coaJuDctam  vrn- 
dicare  ? 

"  Ac  quam  magna  revera  sit  temporalis  hujus  principatCis  oongrueDlia,  atque 
Deccssitas  ad  asserendutn  supremo  Eccfesim  Capiti  tutum  ac  liberum  exercitiun 
spirltualis  illius,  qu®  divinitus  illi  toio  orbe  tradita  est  potestatis,  ea  i|»s^  qus 
nubc  eveniunt,  etiamsi  alia  deessent,  argumenta  nimis  j^m  multa  demonstrant. 
Quamobrem  etsi  supremi  hujus  Principatfts,  neque  honore,  neque  opibus  veque 
potestate  unqukm  nos  oblectavimus,  cujus  scilicet  cupiditas  et  ab  iogeDio  nos- 
tro  et  ab  instituto  Sanctissimo,  quod  ab  ineunte  aetate  inivimus,  semperqoe 
diteximus^  abhorret  qukm  maxime,  obstriogi  tamen  of^cii  Doslri  debito  pfaoe 
sensimus,  ut  ab  ips^  die  secund^  februarii  aoni  1808  tanti  licet  in  angustiis  con- 
stituti,  per  Cardinalem  noslrum  k  secrelis  status  solemnem  proteslationem  emiV 
teremus,  qua  tribulationum,  quas  patimur,  causs  paterent  publicaB  et  jara 
Sedis  Apostolicie  integra,  intactaque  manere  nos  velle  declararelur, 

«  Ciim  intere^  nihil  minusproBcerent  invasores,  aliam  sibi  nobiscum  esse  iDeon- 
dam  rationem  statuerunt ;  leuto  quodam  ficel  molestissimo  atque  aded  crudelis- 
fimo  persecutionis  genere  nostram  paulatim  debilitare  cotr^tanliam  aggressi 
sunt,  quam  subito  lerrore  infringere  minimo  poluertrot.  It«qtie  noMs  hk  boc 
pihitio  nostro  tamquam  in  custodi^  delentis  vix  uf ius  k  postridfe kateihtes  fefiriia- 
fn  intercessit  dies,  quem  nova  aliqua,  aut  hurc  Sanct«  Sedi  injuria,  ant  animo 
nostro  illata  modesti^  non  insigDierit.  Milites  onmes,  quibiis  ad  ordioeni  dtsct- 
plinamque  eivilem  servaindam  ntebamur,  nobfs  erepti,  GtiHicts  ctfpiis  a<lmtxti; 
custodcs  ipsi  nostri  corporis  lectissimi,  nobilesque  viri  iti  RomaDaDl  Atoera  c^e- 
tms?,  dicsque  inibi  piurcs  dotenli,  tura  disperFi,  rfisgMtrtique;  portis,  lodsqro 
orbis  celcbrioribtis  prffisidin  rmpteife»,  diriWtofia  iHteraTurt  et  typof^f^a  om- 
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DWf  piMrtiiD  mtm  oaners  apostoKe»  ei  ooDgi^gslions  do  |ir«{io9iDd&  fido 
militori  vi  arbitrioqtto  soiqeota  :  Bobw  propiereb,  qom  veUemosv  aot  Tni^uidt 
typia,  aot  aiio  persoribeDdi  Iibertaa  adempta  :  rationea  adoHBistratioDia,  joati* 
tisque  pubiic»  perlwbatm  atqoe  impediiB;  aollieitaii,  firaode,  delo,  qoibttavio 
maMs  artibus  sobditt  ad  eooflefidas  copias,  etTioomm  aMliittffl  DomiDe  0000«« 
patas»  et  io  legitimam  priDeipem  rebdfcs,  ei  ez  sttbditis  ipsis  aadacissinu  qoi- 
que  ei  penfiiissimi  Gttllioo  Italiooqae  leeaDiaei  Irieoloris  iDsigni  doDOti  et  tam* 
qoam  olipeo  protecti»  impoo^  bao  iilaeqoe  dudc  eoacta  meDu,  dbuo  soli  grassari 
ei  io  qumris  iagiiia  cooir^  Eecltfsia  Mioisiros,  coDtr^  Goberoium,  cootra  omoes 
boDos  eruoiperev  ant  jossi,  aot  permiasi ;  epfaemerides»  seo,  ttiaiuai^  folia  peri^ 
dica,  frustra  redamaoiibus  Dobis,  typis  Roms  imprimi  et  in  volgas  exieras^ua 
regiooes  emitti  ocepia,  iDjariis»  ideoiidem  dieieriis,  ettlomDiis,  tel  io  peniiftciam 
potestaiem  digaiiotemqoe  referta.  NoODolim  deolaraiiooes  Bostra,  qom  owMmi 
momeDii  eraoi  ei  omdu  ipsft  Dostrft,  aut  admioisiri  sigBttio  ei  Boslro  iuastt 
affixm  ad  ooDSoeta  loca  fueraot»  iode  Yilissimorum  satellitum  maatt»  iodigDa&ii* 
bus  ao  iogelnisceDtibus  boois  omoibus  evulse,  (tisoerpt»»  proculcaMB ;  Juveoes 
iocauti  aliique  ciyes  io  suspecta  eoDVeaticttia  tegibos»  SBqoe  civiHbas»  alque 
Ecclesiaaiicis  sob  poBnl^  etiam  anotbematis  h  praadeceesoribus  noairis  €ie- 
roente  XII,  et  Benedicto  XIV  prohibiim  severissim^,  iovitati»  dlleeti,  eoopiati: 
admioistri  et  officiaieaDostri  complores  cum  orbaoi  tttocprovitteittleB  integerrirai, 
fidissimtqoe  vezati,  io  carcerem  ooojecti,  procul  amandati;  eooquisiliones  caria- 
rum  scriptorumqoe  omois  geoeris  in  secreiis  Pootifieierom,  augistratuttm  ooo- 
clavibus^  ne  exeepto  quidem  primt  adraiBiatri  aestri  peoetffali  violenter  factm; 
tres  tpsi  primi  admioisiri  oostri  k  aecretis  statiU»  quoram  alterum  alteri  sufti^ 
cere  coaeti  foimos)  ex  ipais  aestris  ledibtts  Sbrepti ;  oaa-xima  demum  Saoct» 
RoDiaB»  EcciesisB  Cardioalium,  coUeteralium  scilieet,  ac  cooperatorum  oostro- 
rom  pars^  ^  siou,  ac  latere  Dostro»  mtlitari  vi  avulaa  atque  alio  deportata.  Haec 
sao^  aliaque  non  pauca  contr^  jus  omne  humanum  atqoe  divioum  ab  iovasori- 
bos  oefari^  atteDtata,  audacissimk^ue  perpeirata  ootoria  sont  volgd ,  quate  ut 
in  its  eoarraod»,  explicaadiaque  opus  sit  immorari.  Noque  dos  omisimus,  ae 
coonivere,  aut  qttoquo  modo  aaseoiiri  videremur,  de  siogttlis  acriter  firmiterque 
pro  muoeria  oosiri  debiioezposiulare^Tali  modoomoibus  aosjkm  forte  et  digDi- 
tatis  oroaBieaiis,  et  prfosidiis  aoctoriiatis  spoliaii,  omnibus  adjumeniis  ad 
expieodas  officii  oostri  imprimisqtte  sotlieiiudtBis  oomium  Eccltsiarttm  partes 
Decessariis  deslitoti,  emoi  demum  iojuriarum,  moiestiarum,  terrorum  geoere 
vexati,  excruciati,  oppressi,  atque  ab  utriusqoe  Doskm  potestatis  exercitio  qoo- 
tidie  magis  prmpediti»  posi  aiogularom  exploratamqtto  Dei  optimi  nMximi  provi- 
deDtiam,  fortitudiai  nostrey  admioisirerum,  qoi  sopersuut»  prudentis,  subdi- 
iorum  nostrorum,  fidelttati,  fidelium  denique  pieiati  debemos  unicey  quod 
eorum  ipsaram  potestatum  simolacrttm  quoddam,  ao  species  aliqua  hacteaus  re- 
nraoserii. 

«  Ai  ai  ad  vaaam  atque  iDanem  speciem  temporalis  nostr^  io  almSi  h&c  urbe, 
fioiiimiaqae  proviaciis  potestas  redacta  fuerat»  io  floridissimis  Urbini,  MarchiaB 
ei  Gamerioi  proviBCiiB  nobis  fuit  per  hoc  iempus  peniius  suUata;  at  manifesHB 
bniev  sacnlegeeque  tot  statuum  Ecclesim  asurpatiooi  solemDem  protestationem 
oppooerot  sie  coatrit  iajusti ,  illegitimique  guberoii  seductiooes  carissimos  ilios 
sttbdites  Dostros  praBmuoire,  data  venerabiiibua  frairibus  nostris  earum  provlo- 
ciorttm  episcopia  iDstrucliooe,  noD  prstermisimus. 

«  Gobeniiam  autem  ipsum  qoam  uoo  est  euactatum?  Quam  festioavit  ea  faeUs 
oomproba^^e,  ac  iestaia  feeere»  qu«  io  iestructione  iM  ab  ejus  essent  religione 
expeciaDda  pneBuotiavimus  ?  Occupaiio  direptioque  patrimonii  Jesu  Cbristi, 
aboKiio  religieearttm  domoron,  ejectio  e  claostris  yirginom  sacrorum,  profaoa- 
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tk)  temploram,  freDa  licenti»  pessim  solata,  ooDtemptas  eoclesiaeticm  diaciplii», 
sacrorumque  caDonam»  promulgatio  Godicis  aliarumqae  legam  dod  modo  sacrii 
ipais  canoDilms,  aed  evaDgelii  etiam  priBceptis,  ac  divioo  jari  adYenaatiam»  de- 
preesio  ac  yexatio  deri  sacneqae  episcoporam  potestatia  laicaii  potestati  sttbjec- 
tio,  via  iUonim  coDscienti»  maltimodis  illatay  violenta  deaiqae  eonim  h  cathe- 
dris  sais  ejectio  et  exportatio,  aliaque  hujus  geaeris  aosa  netoia,  aut  sacrikga 
ooDtrii  liberiatem»  immoDitatem  et  doctrioam  Ecolesi»  io  nostris  iUis  proviociis 
asqae  admissa  statim,  ot  pridem  in  aliis  locis  omnibas,  que  in  poteslatem  ejos 
gabernii  venerant ;  hsc  prsclara  nimiram  sunt  pignora,  hoc  illustria  moou- 
meoto  miriiici  illius  studii  in  GathoHcam  Religtonem,  quod  nedum  desinit  jacti- 
tare  ao  poUiceri. 

«  Nos  terd  tot  amaritudinibus  ab  iis»  k  quibus  minim^  expectare  taUa  debeba- 
m«s  lepleti,  omnique  prorsus  ratione  coaflictati,  non  tam  prflnentem  Doelram» 
qukm  futuram  persecutorum  vicem  dolemus  :  sic  eoim  nunc  nobispropter  ia- 
crepationem  Dominus  aodicum  iratus  est.  Sed  ilenim  reconciiiabitur  seryis  suis 
(Machab.  ii,  cap.  7,  t.  33) :  at  qui  inv^itor  malitisB  factus  est  in  ficdeaiam,  is 
quomodd  efi^gtet  manum  Dei  P  (Ibidem.)  Non  enim  sublrahet  persooam  cajos- 
quam  Deus,  nec  verebitur  magnitudinem  cujusquam  quoniam  pusillam  et 
magnum  ipse  fecit,  fortioribus  autem  fortiter  instat  cruciatio.  (Sap.,  cap.  VI.] 

«  Atque  utinam  possemus  quocumqae,  vit®  ettam  Dostr»  dispendio,  stemam 
persecutorum  nostrorum,  quos  semper  dileximus,  quos  diligere  ex  animo  dod 
oessamus,  perdittonem  amovere,  salutem  procurarel  Utioam  iiceret  Dobisab  ilU 
caritate  et  ab  illo  spiritu  maasuetudiois  (ad  Coriuth.,  cap.  i,  v.  91 1,  ad  qaam 
Dos  natura  comparavit  et  voluutas  exercuit ,  et  imposterum  etiam ,  ut  hacteous 
fedmus,  parcere  virgmy  que  uobis  io  persoD&  Beatissimi  Petri  ApostoU  pasto- 
rum  priDcipis  ad  correctioDem,  punitioDemque  deviarumet  coDtumacjum  oviom, 
et  ad  aliorum  exemplum  terroremque  salntarem  simul  cum  castodi&  Doiversi 
domiaici  gregis  data  est ! 

«  Sed  j^m  Don  est  lenilatis  locus ;  tot  sane  ausa,  quo  spectent,  quid  sibi  vetint, 
quo  eveotura  siot  taodem,  aisi  iis  satts  matur^  eo  quo  fieri  potest  modo  occur- 
ratur)  neminem  nisi  qui  sponte  cmcutiat  latere  non  potest.  Nemo  item  oon  videt 
ex  alter&  parte  nuliam  prorsus  esse  relictam  spem,  fore  aliqaandd  at  eonun 
aoctores,  aat  admonitionibus  consiliisqoe  sanari,  aut  precibus  et  expoetolatio- 
Dibus  placari  Ecclesie  possint,  His  omnibus  neque  aditum  jamdiu,  neqae  audi- 
tum  prsbeDty  oeque  aliter  respoDdent,  quam  iojurias  iajuriis  cuffiulaado,  ac 
fieri  profecto  dod  potest,  ut  Boctesis  aut  tamqu^m  filii  matri  pareant,  aut  tam- 
qnkm  magistram  discipoli  auscultent,  qui  nihil  non  moliuntur,  nihil  non  agant, 
nlhil  DOtt  coEaotur  Disi  ul  eam  sihi  tamquim  Domioi  aDciUam  subjiciant,  sab- 
jectamque  peDitos  evertaot. 

«  Quid  igitur  restat  jkm  Dobis,  nisi  socordi»  igDavi9qoe,-aut  fortasse  etiam 
desertm  turplter  Dei  causaD  incurrere  notam  velimus ,  qoam  ut  terreoa  oocmi 
postpositji  ratione,  abject&que  omni  prudenti&  camis  evangelicum  prasceptam 
exequamur.  —  «  Si  autem  Ecclesiam  non  audieritsit  tibi  tamquto  Ethnicos  et 
Publtcanus  (cotlatione  48).  -^  >  Intelligant  illi  aliquandd  imperio  ipsos  noetro 
ac  throno,  lege  Ghristi  subjici.  Imperium  enim  nos  quoqoe  gerimus,  addimos 
etiam  prsstaotios,  otsi  ver6  mqaum  sit  spiritum  caroi  et  Ecclesiam  terreDis  ee- 
dere.  (Greg.  Naztan.,  orat.  4  8,  edit.  Maurin.)  Tot  olim  Summi  PpDtificea  doctriiill 
ao  saoctitate  prmstaotes  ob  unum  etiam  quandoque  vel  alterum  ex  iis  crhni- 
Dibus,  qum  aoathemate  ^  sacris  GaDooibus  plectaotur,  sic  exigeote  Eodeaia? 
caosa  coDtrk  Reges  et  Prindpes  coDtomaoes  ad  hac  extrema  desceDderunt : 
verebimur  ne  oos  eorum  exemplum  taodem  sequi  post  tot  fadoora  tkm  nelBria, 
tam  atrocia,  tSim  sacrilega,  l^m  ubique  cogntta,  tjim  omoibus  maoifiBsta?  Noo 
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ne  nobis  meiidam  esl  magis,  ne  jare  ac  meritd  aceasemur,  qai  sero  id  nlmis, 
qaam  qaod  aat  temer^,  aut  prscipitanter  feoerimas»  pnesertim  cam  postreou) 
hoc  et  omDiam  qaotqaot  haoosqae  contrii  temporalem  Dostram  PriDcipatam  pa- 
trata  sant  gravissimo  ausa  admooeamar  integrum  liberomque  nobis  non  fore 
amplius,  ut  haic  t^m  grayi,  tiimque  necessario  Apostolici  Ministerii  noBtri  debito 
satisfaciamas. 

«  Hinc  aactoritate  Omnipotentis  Dei,  et  Sanctorum  Apostoloram  Petri  et  Paali, 
ac  Dostr^  declaramus  eos  omnes,  qui  post  alme  hojas  arbis  et  ditionis  eccle- 
siastic»  inYasionem,  saorileg^mque  Beati  Petri  Prhicipis  Apostoloram  patrimonii 
violationem  k  Gallicis  copiis  atteotatam,  peractamque,  ea  de  quibus  sapradictis 
doabus  ailocutionibus  consistorialibas,  plaribusque  protestationibos  et  redama- 
tionibus  jassa  nostro  vnlgatb  conquesti  faimas,  in  pnefet&  urbe  et  ditiooe  ec^ 
clesiastic4  contrk  ecclesiasticam  immanitatem,  contrii  Ecdesia,  atqoe  hajos 
Sancta  sedis  jura,  etiam  temporalia»  Yel  eoram  aliqua  perpetraraot;  nec  non 
illoram  mandantes,  fautores,  oonsultores,  adhorentes,  yel  alios  qaoscamqoe 
prsDdictorum  ezecationem  procurantes ,  yel  per  se  ipsos  ezeqaeates,  majorem 
excommanicationem,  aliasqae  censnras  et  poenas  ecclesiasticas  k  sacris  Ganoni- 
bas,  Apostolicis  Gonstitatiooibas  et  Generaliom  GondlioromTridentini  prsBsertim 
(sess.  SS ,  cap.  4  4 ,  de  Reform. )  decretis  inflictas  incarrisse,  et  si  opos  est  de  novo 
excommonicamos,  et  anathematizamos,  nec  non  omhiom  et  qaoramcomqoe  pri- 
-rilegiorom  gratiaram  et  indultorum  seo  k  nobis,  sea  h  Romanis  Pontifidbos 
prsdecessoribus  nostris  qoomodo  libet  concessorum  amiasionis  pmnas  eo  ipso 
pariter  incurrisse,  nec  h  ceosaris  hujusmodi  k  qooqoam  nist  ^  nobis,  seo  Ro- 
mano  Pontifice  pro  tempore  ezistente  (preterqoam  in  mortis  ariical0|  et  tano 
com  reiocidentii  in  easdem  censuras  eo  ipso,  quo  convaloerint)  abeolvi  ao  li* 
berari  posse^  ac  insuper  iohabiles  et  incapaces  esse  qui  absolotionis  beneficitim 
consequanturi  donec  omnia  qaomodo  libet  attentata  public^  retractaYerint,  re- 
Tocaverint,  cassaverint  et  absoIveriDty  ao  omnia  in  pristinum  statom  plenarie  et 
cum  efiiBcta  redintegraverint,  vel  alias  debitam  et  condignam  Ecclesi»,  ac  nobis 
et  hoic  Sanctae  Sedi  satisfactionem  in  praemisds  prestiterint ;  iddrcd  illos  omnes 
etiam  spedalissimti  mentione  dignos,  nec  non  illoram  saccessores  in  officiis  k 
retractatione,  revocatione,  cassatione  et  abolitione  omniom  ut  sopr^  attentato- 
Tum  per  se  ipsos  £acienda,  vel  alias  debita  et  condigna  Ecclesi»,  ac  nobis  et 
dict»  Sedi  satisfactione  reolifer  et  com  efieoto  in  eisdem  prseceptis  ezifienda , 
prsesentiom  litteraram,8ea  alio  qoocumqoe  pratezto  minim^  liberos  et  ezemptos, 
sed  semper  ad  bsec  oblig^tos  fore  et  esse  ut  absolutionis  beneficium  obtinere 
valeant,  earamdem  tenore  pnesentiom  deceraimos  et  pariter  declaremos. 

€  Dum  verd  Ecclesi»  severitatis  gladiom  evaginare  cogimar,  minim^  fiimen 
obliviscimor  teoere  nos,  licet  immerentes,  ejus  locum  in  terris,  qoi  com  etiam 
ezerit  justitiam  soam,  non  obliviscitur  misereri ;  qoare  sabditis  in  primis  nos- 
tris,  tom  oniversis  populis  christianis  ( in  virtute  sanctse  obedientiae )  prceci- 
pimos  et  jabemos,  neqois  iis  quos  respidunt  preeseotes  litters,  vel  eoram  bonis, 
juribus,  prserogativis  damnom,  injustitiam,  prffijudidum,  aot  nocomentom  pra- 
somat  afferre.  Nos  enim  in  ipsos,  eo  pcdnaram  geoere  quod  Deos  in  potestate 
nostr&  constitoit  animadvertentes,  atque  tot  tikmqoe  graves  injostitias  Deo  ejos^ 
que  Ecclesia  Sancto  illatas  olciscentes,  id  potissimum  proponiroos  nobis  «  nt 
•  qui  nos  modo  ezercent,  convertantar  et  nobiscom  ezerceantur.  (S.  Augost. 
«  in  psal.  54,  v.  5.)  Si  fbrte  sdlicet  Deos  det  illispcenitentiam  ad  cognoscendam 
«  veritatem.  (  2  ad  Timot.,  cap.  S,  v.  W.)  >  Qoare  levantes  manos  nostras  in 
coelam  in  humilitate  cordis  nostri,  dom  Deo,  cojos  est  potios  qakm  nostra  jos- 
tissima  caosa  pro  qoft  stamos,  iteram  remittimus  et  commendamos,  iteram- 
que  gratice  cjns  aozilio  paratos  nos  profitemor  osqoe  ad  fmoem  pro  ejos  Ecdesili 
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caUofim  bibafe,  4iaeiB  ijMe  l»Uiere  pro  ekAem  disnaiusest,  ew  p^  «iscer»  jni- 
•eriooniia  sos  okMeoramus  oUeetamttrque  ut  quas  diu  noGtaiiae  pco  eonia 
i!esipieoeDti&  ac  salute  orationes  deprecaiionesque  fundimus,  ne  despiciat  atque 
aspenietttr.  Nobis  cert^  nuUa  lfl»tior  illft,  buILb  jucundior  Uluceeoet  dies»  qua 
Tideamus»  divioi  nos  ezaiidifinie  misericerdili,  filios  oosUrps,  k  quibos  tantse 
DUDC  proliciscuDtur  in  nobis  tribulalionum  dolorisque  caus»,  patemttm  in 
aittum  oostnvn  confugere,  ot  in  ovile  Domint  regEodi  festivaptes. 

•  OeoerBMtes  prwBntes  iitteras  et  in  eis  conteBta,  quiBcumqaa  etiam  bx  eo, 
qviad  praafati  et  alii  qukumque  in  prmmissis  ioleresse  babenUaS:  spu  habere 
qnoaaodolibet  prsBteodentes,  oujusvis  stat&s,  gradib,  ordiBis,  prsemioeBiiae  et 
diyiitatis  erisiaAt»  m  ali&  speciilc&  at  iBdividui  meBtiooe  digDi  iliis  cootra 
aansflrintf  aad  ad  ea  vocali ,  citati  at  auditi,  cau&mque  pcopter  qaas  praeaeDtcs 
amanawriai,  aiilfioieoter  adductae,  verificatae  et  justificaia»  non  Iberioi.  aoi  ex 
«It^  qo&libet  Gaas^,  oolore;,  pra»textu,  et  capite  oullo  uoqukm  teoHMre  de  so- 
bmp^ioBia,  vel  obreptioois,  aui  nttllitatis  vitio,  *aut  intentionis  BOstrsB,  vel  ib- 
toraaae  babanlium  ceosaras,  ant  alio  quocumqoe  defeciu  sotari,  impogDari, 
iofriogi,  reiaaciari,  io  cooiromaiam  vooari,  aut  ad  ienniQBs  ioris  mdoci«  ses 
a4versiis  iUas  ^peritiQnis  ^rit,  restitutioais  in  ioiegrum,  aliudVe  quodcomqoe 
juris,  faoti,  vel  gratiae  ramadiuiB  intaiUari,  vel  iB^telrari,  aui  impetEaio,  seu 
^m  motu,  aoteatii  at  potastatis  pleniiudioB  pariiuu  ooncesso  ei  emaoato 
qofimpiam  iD  judicio,  velextrk  illud  uti,  sou  juvari  uUo  modo  posse:  «pd  ipsas 
praaseotes  liitecas  semper  ftrmas,  validas  et  efficaces  existere  et  fbre,  auosqoe 
pleoarios  ei  iniegros  effeotos  sortiri  et  obtioene;  ac  ab  iliis  ad  qoos  apectai  et 
pro  tempore  quomodocumqoe  apectabit,  ioviolabiiiter  et  iDcoocuss^  Bbservari, 
aicqtte  et  non  aliier  io  pmniasis  per  quoecamqoe  judices  ordioarios  et  delegatos 
aiiam,  caoaariim  Palatii  Aposiotici  Auditores  et  Saoctse  RomaB^  Ecdesis  Car- 
dinales,  etiam  de  latere  legatoa  ei  Sedis  pnBdiclae  nuniios,  diioaque  qooaVibei 
quActtflaque  pr»mineoiift  at  polesiat^o  fuogeotes  ot  fuocturas,aublata  eis  ^i  oorum 
ouiiiM  quftvis  aiiter  jttdicandi  et  iaterpretandi  facultate  at  ancioritat^,  judi- 
capi  ac  dafioiri  debere,  ac  irritum  et  inane  si  aecus  super  liis  k  quoquam  quivis 
auotoritate  scieoter,  tel  ^guoraoter  co^igedt  ai(eniari, 

«  Non  obataoiibus  ptaamissis,  oc  qoaiQous  opus  sit  nosirmai  caooaVariliaApos- 
iolicae  regula  de  ione  qusBsiio  nan  iollendo,  aiiisque  ovistiiotii^ibua  eton^aa- 
tiooibua  Aposiolicis,  nee  oon  qoibusvis  etiam  juramento  coofirmaiiooe  Aposto- 
Jidi,  vd  quAvis  firoiiiate  alia  raboiatis,  siatifttis  ei  fl»B»iH^<idilMiww,  ac  iisibos 
et  styiis  eiiam  inMDemarabilibua,  privilegiis  quoqoe  iodiiltis,  ac  iitteai  Apoaio- 
licis  praeiictis  atitaqoe  quiboslilMBt  persoois  «tiaai  quteumqoe  KooleBiaslic^»  vel 
maiidafiA  dignitaie  fulgentito  ei  alias  quomodolibei  quaiificatis,  ac  t^i^aJem 
ezpressionem  requireniibus,  sub  quibuscumque  verborum  ^^ori^ij^  jgi  (ormis, 
accum  qoibasvis  atiam  derqgaioriarum  derogatQriis,  j^isque  efilcaciQribus, 
elficaoissioM»  ai  iBsolitis  dausuiis,  irxitaBtibusqoe  et  aliis  docrciis.  otiam  moiu, 
scienliA  et  pciastaiis  pleniiudiue  similibus  et  consistorialiLer  .ot  alias  (jaqpoodo- 
iibet  io  «ooiaariom  pra&misaorum  conc^Bssiat  editis,  factis,  ac  pluries  itecaiis  et 
quaotiscumqoe  vicibus  approbaiis,  confiFmatis  at  innovaiis;  quibu^  omnibus  et 
aingulis  etiamsi  pro  iUorum  suCficienti  derqgatione  de  iilis,  eorumq^  iotif  ieoo- 
nibus  spaoialis,  specififia,  expressaat  individua,  ac  ilb  vofcbo  ad  vecbttBa  oibil 
peoiius  omissjs  et  lorma  in  illis  iradita  obsarvata  exprxmaifintifr  ei  ioaaBerentur 
prsBaeoiibus  pro  pleoe»  ei  sulficienter  expressis  et  inseriis  iiai^utes^  iUif  ^ias  io 
auo  rebore  perjmanauws  ai  prffimissorum  e(fectum  blic  vice  djiimtaxai  ^nficialiter 
eiaxpreaei^  deragamus,  ac  derog^omoase  voiumuspott.tMriis  quityisftiTmVyy» 

«  Giim  autem  prsBseBies  eaBdem  UUArm  ubique,  ac  prmse^m  in  )Qcisin|piiiius 
snaxime  «yua  asaai  «Bquea&t  iuti  puhiioari,  ut  ootoc^  «onstat,  loloouis  iUas, 
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stiu  earam  exempia  ad  valvas  ficokesi»  LaterMieiiais  ei  BesHic®  Fribcffw  Ape- 
stoloraim,  oec  non  CaDGelleriffi  Apostolica  Curin  generalis  in  IfeBle-Citerto  et 
in  Aroe  Gampi  flor»  de  urbe,  ui  moris  est,  affigi  et  publioajri,  sie  publicatas  et 
affixaa  omnes  et  sioguloa,  quos  ill«  ooDcerDent,  periDde  arolare,  ac  si  QDicuique 
eorum  DomioatMB  et  perseDaliter  iDtimate  foissent. 

«  Volumusaulem,  iiteanimdera  litterarura  traDsamptts.seaexenpliBimpresBie 
nuiDus  alicujos  Notarii  pobUci  eubacriptis  et  sigitlo  alicujus  persoDS  in  digni- 
tate  eoclesiasticlk  coDsUtutee  muDilis,  eadera  proreus  fides  ubique  looorum  et 
genfcium  t^m  in  J4idicio,  quhm  extra  iUud,  ubiqoe  adbibeatnr,  qum  adhiberetnr 
ipsis  prosentibus  ac  si  foreni  exibitm  vel  oetens», 

«  Datnm  Rome  apud  Sanctam  Mariam  Majorem  sab  annalo  piscatoris,  die  de- 
cim&  junii  4809,  Ponttficatus  nostri  aano  X. 

«  Pius  Papa  VII.  » 
V 

IfifiULT  du  oardinai  Caprmra  pmKr  la  riductiom  d$$  Ffcns  (1). 

«  Nos  Joannes  Baptista,  tituli  sancti  HoDuphrii,  sancise  romanse  Ecclesise 
presbyter  cardinalis  Caprara,  archiepiscopus  ^sinus,  sanctissimi  Domioi  nos- 
tri  Pii  Papae  VII,  et  Sancla'  Sedis  apostolicsD,  ad  primum  Galiiarum  reipublics 
coosulem  k  latere  legatus. 

*  Apostolicse  Sedis,  cui  Ecclesiarum  omniuro  sollicitudo  k  Domino  nostro 
Jesu  Christo  imposila  fuit,  officium  est,  servandse  ecclesiasticsB  disciplios  ra- 
tionem  it^  moderari,  ut  locorum  ac  temporum  circumstantiis  opportuue  acsua- 
viter  provideatur.  Id  prae  oculis  habens  Sanctissimus  Dominus  noster  Pius, 
divinji  Providenti&  Papa  VII,  ad  cseteras  animi  sut  curas  quas  pro  gallicanis 
ecclesiis  suscepit,  eam  quoque  adjecit,  nt,  quid  in  novo  hoc  rerum  ordine, 
quo&d  festoe  dies  constituere  opporteret,  deliberandum  sibi  propooeret.  Notum 
si  quidem  Saoctitati  Suse  imprimis  erat,  in  tantft  regionum  tatitudice  quaeGal- 
licaDfle  reipublicflft  territorium  coDstituunt,  non  unam  hko  io  re,  eamdemque 
Gonsuetudinem  viguisse,  eca  alios  ic  aliis  dioscesibus  festos  dies  custoditoe 
fuisse.  Anrmfidvertebat  prseierea,  populis  qui  ejusdem  reipublicte  gubernio 
subjacent,  magnam  esse,  post  tantos  beilorum  eventus  earum  rerum  reparan- 
daruro  necessitatem,  qus  ad  commercium  pertinent,  acvitse  usus;  quibusqui- 
dem  reparandis,  propter  interdictnm  diebus  feslis  maouum  laborem,  eorumdem- 
que  dierum  numerum,  non  ita  facilis  via  poteret.  Denique  et  illiid,  non  sine 
muguo  animi  dolore  expendebat,  non  elidem  pielate  ubique  hisce  in  regionibus 
festos  huc  ueqne  4ies  observutos  fuisse ;  ut  propterek  ob  neglectam  pluribus  in 
locis  festorum  «Uerum  reljgimom,  Ii0|i  parvum  in  booos  piosque  fideles  scan- 
dalqm  d^^M^ecet. 

«  His  ergO  omnibua  perpensis,  ot  matur^  libratis,  factum  est,  ut  ^  re  tiim 
christiana,  ttim  publica  futurum  judicaverit,  si  status  quidam  festorum  dierum 
BMmus  (iaque  qno  coBtrafstiorAeri  panBCt)  in  totOCTipabliec  territorio  cetiseii- 
dua  «onatitfUeretur^  ut  et  onnes  ^ui  iiedem  legibus  oonttneotur,  equalitate  fir- 
mat&,  eamdem  discipUnam  Aenerent,  etacN^ura  diemm  imminutioAey  ^uum  levari 
multorum  necessitas,  tiim  facilior  eorum  qui  reliqui  fierent,  observatio  redderotur. 
Quare  quum  ad  hsec  primi  etiam  reipublicse  consulis  desideria  et  postulata  ac- 
cesserint,  nobis  uti  ejutidem  Sanctitatis  Suae  k  latere  legato  injonxit,  ut  de  apo- 
slolicse  potestatis  plenitudine,  festorum  dierum,  iidem  Domiiiici  non  eiDt,  na- 
merum  ad  eos  tanliira  in  univerao  €aHiarura  reipubliciB  ten\itorio  «oootracto 
esae  deolaaareraus,  quos  ad  calcem  indulti  hujus  enomerabiaoiia,  itk  ut  postltac 

(1)  Foyes  Ia  traduotion  de  «et  uam^ty  oi-4is«iSti>afa  ^. 
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in  leliqais  festis  diebiu  omnes  ejasdem  inoolaB»  non  solum  k  pneoeplo  nadiendi 
missam  vacandiqae  ab  operibus  servilibus,  sed  k  jejanii  eliam  obligpUone  in 
diebas  qui  festa  hujasmodi  proxim^  prscedunt,  prorsus  absoluti  censeantar  et 
sint.  Eam  tamen  Jegem  adjectam.esse  voluit,  ut  in  festis  diebas  ▼igiliisque  eos 
prsecedentibus,  qu»  suppressiB  decemuntar,  in  omnibus  ecclesiis  nihil  de  cod- 
saeto  diTinoram  ofGcioram  sacraramqae  cseremonianim  ordine  ac  ri|a  inno- 
\etar,  sed  omnia  ea  prorsiis  ratione  peraguntur,  qua  hactenus  consaeTeront, 
exceptis  tamen  festis  EpiphaDi®  Domini|  Sanctissimi  Gorporis  Ghristi,  SS.  Apo- 
toloram  Petri  et  Paali|  et  sanctoram  patronum  cajuslibet  dicscesis  et  paRBde 
qusB  in  dominic^  proxim^  oocurrente  in  omnibas  ecdesiis  celebrabaDtor. 

«  Ad  honorem  autem  SS.  aposloloram  et  martyram  Sanctitas  Sua  prectpit, 
ut  tiim  in  pablic&y  tiim  in  privatjl  horaram  canonicaram  recitatione^  omnes  qoi 
ad  illas  lenentur,  io  solemnitate  SS.  apostolorum  Petri  et  Pauli,  sanctoram  om- 
niam  aposloloram,  in  festivitate  ver6  sancti  Stephani  protdmartyris,  omniooi 
sanctoram  martyrum  commemorationem  faciant ;  quod  idem  in  misais  omnibos 
iisdem  diebus  celebrandis  agendum  erit.  Eadem  panter  Sanctitas  Sua  mandai, 
ut  anniversarium  dedicationis  lemplorum  quiB  in  ejusdem  Gallicanm  reipoblice 
territorio  erecta  sunt,  in  Dominic&  quae  octavam  festivitatis  omnium  sanctoram 
proxim^  sequetur,  in  cunctis  Galiicanis  ecclesiis  celebretur. 

«  Quamvis  verb  lequum  esset,  ut  in  diebus  festis  sic  abrogatis  praBoeptuffl 
saltem  audiendi  missam  retineretur,  est  tamen  GalUarum  populi  ver^  paternam 
Sanctitalis  Su®  in  omnes  caritatem  roagis  agnoscant,  hortatur  solum  afqua  eof 
prsesertim  qui  victum  parare  manum  minime  coguntur,  ut  iis  diebua  sacro- 
sancto  missse  sacrincio  haud  oegligant  interesse. 

«  Dlud  denique  Sanctitas  Sua  k  religione  ac  pietate  Galloram  sibi  poUioetor, 
nt  quo  minor  in  posteram  fulurus  erit  tiim  dieram  festoram,  tikm  jejanioram 
numerus,  eo  majori  studio,  fervore,  ac  diligentia  paocos  illos  qui  supereront 
observatori  sint,  illud  seduI6  animo  reputantes,  christiano  nomine  indignam 
esse  quisquis  Ghristi  et  Ecclesisa  ejus  maodata,  qua  par  est  cum  non  oostodit; 
ut  enim  prseclar^  scriptum  est  ab  apostolo  Joann^  Qnkidicit  se  naue  ewm,  et 
mandata  ejus  non  cuetodit,  mendax  eet,  et  in  hoc  veritas  non  est. 

«  Dies  festi,  prseter  Domioicos,  in  Galliis  observandi. 

«  Nativitas  Domini  Nostri  Jesu  Christi. 

«  Ascensio. 

«  Assumptio  fieatffi  Mariep  Vii^nis* 

•  Festum  sanctorum  omnium. 

M  Datum  Parisiis,  ex  eedibas  nostree  residenti®,  hlic  die  9  aprilis  480S. 

«  J.  B.  Gapbaea»  Legatos. 
«  P.  A.  Sala,  Apostolicse  legationisaecretariaa.  » 

VI 

EFiffroLA  sNGTCLia  aafictifitmtDomtnt  nosfrj  PiipapmlX,  ad  omsm 

pairiarehasy  primaies,  archiepiseapas^  episeopos,  aliasque  iQee- 

rwn  ardinarias  graiiam  et  eommunianm  eum  apastalicA  Sede 

haberUes  (i). 

<  Pius  Papa  IX. 

«  Venerabiles  fratres,  salatem  et  apoekolioam  beMdidionem. 

«  Amantisaimi  Redemptoris  nostri  Ghriati  Jeso  unigeoiti  Pilii  Dei  tanta  fait 
eq^  homines  benignitas  et  caritaa  ut,  velati  optim^  nostris,  venembilas  6a- 

(1)  Voyes  la  tndaetion  de  eetta  unnu  wcroLtQui,  dodessos,  pag,  A12. 
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tras,  haman&  indatas  Datordi  nbn  soliim  ssevissimos  pro  nostrft  salute  cruciatas, 
atrocissimamque  crucis  mortem  perpeti,  veriim  etiam  in  augustiasimo  sui  cor- 
poris,  saDgoiDisqae  sacramento  Dobiscum  semper  morari,  ac  dos  peramaDter 
pascere  et  DUtrire  voluerit,  quo  ipse  io  ccslum  rediens  ad  dexteram  Patris  nos 
et  sui  Dumiois  praeseDtia,  et  tutissimo  spiritualis  vitsB  pnesidio  commuDiret. 
Neque  coDteDtus  dos  t^m  insigoi,  ac  plao^  divina  dilexisse  caritate,  beneficia 
beDeficifs  cumulaus,  suique  in  nos  amoris  divitias  proFundens  effecit,  ut  prob6 
intelligeremus,  quod  ciim  dilexisset  suos  in  finem  dilexit  eos.  Namque  se  seter- 
num  sacerdotem  esse  declarans  secundiim  ordinem  Melchisedech,  unum  in  ca- 
tholic^  Ecclesi^  sacerdotium  perpetud  instituit,  et  illud  idem  sacrificium,  quod 
ipse  ad  universum  humanum  genush  peccati  jugo,  ac  doBmonis  captivitate  vin- 
dicandum  et  redimendum  in  ar^  crucis,  pretiosissimo  suo  sanguine  effuso,  semel 
peregit,  pacificana  sivequa;  in  coalis  sunt  sive  qu»  in  terrd,  usque  ad  consum- 
mationem  s®culi  permanere  decrevit,  et  quotidie  fieri,  ac  renovari  jussit  per 
sacerdotum  ministerium  sola  offerendi  ratione  diversa,  ut  salutares  uberrimique 
susB  passionis  fructus  in  homines  semper  redundarent.  Siquidem  in  incrucnta 
misssB  sacrificio,  quod  conspicuo  sacerdotum  mioisterio  peragitur,  illa  ipsa  vivi- 
fica  litatur  victiraa,  qu8B  Deo  Patri  dos  reconciliavit,  quaeque  omnem  merendi. 
placandi,  impetrandiacsatisfaciendi  vimhabens  «  iliam  nobismortem  unigeniti 
>  per  mysterium  reparat,  qui  licet  resurgens  h  mortuis  j^m  non  moritur,  et 
«  mors  ei  ultrk  non  dominabitur,  tamen  in  semetipso  immortaliter  atque  incor- 

<  ruptibiliter  vivens  pro  nobis.  iterum  in  hoc  mysterio  sacne  oblationis  immo- 
«  latur  |4).  >  Atque  hsec  est  munda  illa  oblatio,  quam  nulla  offerentium  indig- 
nitas  ac  malitia.  inquinare  unqukm  potest,  et  quam  Dominus  per  Malachiam 
nomini  suo,  quod  magnum  futurum  esset  in  gentibus,  h  solis  ortu  usque  ad  oc- 
casum  in  omni  loco  mundam  offerendam  esse  prsedixit  (2).  Quas  quidem  oblatio 
ineffabiii  prorsusfructuum.ubertate  redundans  prsesentem  ffiqu^  ac  futuram  vi- 
tam  complectitur.  Bk  enim  oblatione  placatus  Deus  gratiam,  donumquo  pceni- 
tentisB  coocedens,  crimiua  et  peccata  etiam  ingentia  dimittit,  ac  licet  peccatis 
nostris  graviter  offensus  ab  iri  ad  misericordiam,  h  justsB  animadversionis  seve- 
ritate  ad  clementiam.traduci^r;  e&  temporalium  posnarum  reatus  et  obligatio 
dissolvitur;  e&  defunctorum  in'  Christo  animse  nondum  ad  plenum  purgatas 
sublevantur ;  ek  obtinentur  quoque  temporalia  bona,  si  tamen  potioribus  non 
officiant ;  e&  sanctis,  et  in  primis  Immaculatae  sanctissimsque  Dei  Genitrici 
Virgioi  Maris  eximius  quidam  honor,  cultusque  conciliatur.  Quocirca  ex  apo- 
stolorum  traditione  divinum.misssB  sacrificium  offerimus  «  pro  communi  Eccle- 
«  siarum  pace,  pro  rect&  mundi  compositione,  pro  imperatoribus,  miiitibus, 

<  sociia,  pro  iis,  qui  infirmitatibus  i.iborant,  qui  aftlictionibus  premuntur,  et 
«  universim  pro  omnibus,  qui.  opis  indigent,  et  pro  defunctis  tn  purgatorio 

<  degentibus,   maximum  hoc  credentes  adjumentum    illis   animabus,  pro 

<  qaibus  oratio  defertur,  dum  sancta  et  perquam  tremenda  coum  jacet  vic- 

<  tima  (3).  n 

<  Ciun  igitur  nihil  sit  majus,  nihil  salutarius,  nihil  sanctius,  nihil  divioius 
incruento  misssB  sacrificio,  quo  idem  corpus,  idem  sanguis,  idem  Deus  et  Do- 
minus  noster  Jesus  Ghristus  Deo  pro  omnium  salute  in  altari  per  sacerdotes 
offertur  et  immolatur,  idcircd  sancta  mater  Ecclesia  tanto  divini  sui  sponsi 
ditata  thesauro  numquam  destitit  omnem  curam,  operam,  diligentiamque  in  id 
conferre,  ut  tkm  tremendum  mysterium  k  sacerdotibus,  quanta  maxima  fieri 

* 

(1)  S.  Gregor.  M.  Dialog.  lib.  iv,  cap,  60. 

(2)  Ma]ach.,cap.  1. 

(3)  6.  Cyxill.  Hierosol.  cataches.  23  Mystag.  5  de  saora  litnrg. 

T.  m.  33 
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posset,  interiore  cordis  munditia  ac  puritate  p6rageretiir,  debitoque  aacrarom 
csremoniarum,  ac  rituum  apparalu,  cuUuque  celebraretur,  ut  ipsios  mysterii 
magnitudo  et  majestas  vel  externa  quoque  specie  magis  eluceat,  et  fideles  ad 
rerum  divinarum,  quae  in  tbm  admirabili  ac  venerando  sacrificio  occultaQ  coq- 
tinentur,  contemplationem  ezcitentur.  Ac  pari  sollicitudine,  studioque  ipsa 
pientissima  mater  numqubm  cessavit  suos  fideles  filios  commonere,  bortari  et 
inflammare,  ut  ea,  qu&  oportet,  pietate,  veneratione  ac  devotione  ad  hoc  divinum 
sacrificium  frequentissim^  convenirent,  praecipiens,  ut  eidem  omntbus  de  pras- 
cepto  festis  diebus  ipsi  interesse  omnin6  deberent,  animis  ad  illud,  oculisque 
religiosissim^  intenti  quo  divinam  exinde  misericordiam,  onmiumque  bonoram 
copiam  sibi  felicissim^  comparare  possent. 

«  2km  verd  ciim  omnis  Pontifex  ex  hominibus  assumptus,  pro  hominibus  oon- 
stilualur  in  iis,  quas  sunt  ad  Deum,  ut  offerat  dona  et  sacrificia  pro  peocatis, 
tum  pro  egregidi  vestr^  sapienti^  apprim^  cognoscitis,  venerabiles  fratres,  sacro- 
sanctum  misss  sacrificium  ab  animarum  pastoribus  esse  applicandum  pro  populo 
eorum  curs  commisso,  et  hujusmodi  obligationem  ex  divino  praecepto  descoidere 
juxtk  concilii  Tridentini  doctrinam,  cum  idem  concilium  disertissimis,  graTissi- 
misque  verbis  edoceat  «  praecepto  divino  mandatom  esse  omnibus ,  quibus  ani- 
<  marum  cura  commissa  est,  oves  suas  agnoscere,  pro  his  sacrificium  offerre  (i).  > 
Notissimas  quoque  vobis  suht  felicis  recordationis  Benedicti  XIV  deoessoris 
nostri  litterae  die  49  Augusti  aoni  4744  date,  quibus  de  h§c  obligatione  copiose, 
sapienterque  loquens,  ac  Tridentinorum  patrum  mentem  uberius  explicans  et 
coufirmanjs,  ad  omnes  controversias,  qusstiones  dubitationesque  amovendas, 
clar^  apert^ue  declaravit  et  constituit,  parocbos,  aliosque  omnes  animarum 
curam  actu  habentes  debere  missae  sacrificium  pro  populo  sibi  concredito  pera- 
gere  omnibus  dominicis  aliisque  de  prascepto  festis  diebus,  et  illis  etiam,  quibus 
ipse  in  nonnullis  dicecesibus  dierum  de  prsecepto  festorum  numerum  imminuens 
permiserat  populis  in  servilia  opera  incumbere,  sed  caverat  tamen,  ut  ipsipopuli 
obligationi  de  sacro  audiendo  satisfacere  deberent  (2).Non  mediocri  cert^  jucun- 
ditate  perfundimur,  venerabiles  fratres,  cum  ex  relationibus,  quos  de  vestrarum 
dioacesium  statu  cum  summdi  vestri  nominis  laudq,  ac  pari  animi  nostri  gaudio 
ad  nos,  et  hanc  apostolicam  Sedem  veluti  officii  "vestri  ratio  postulat,  mitteodas 
curatis,  agnoscamus,  animarum  curatores  hujusmodi  sui  muneris  obligationem 
diligenter  implere  Dominicis  et  aliis,  qui  adhuc  ex  preecepto  servantor,  diebus» 
quibus  missffi  sacrificium  pro  populo  sibi  tradito  celebrare  haud  omittunt.  Sed 
minim^  ignoramus,  pluribus  in  locis  id  k  parochis  jamdiu  praetermitti  solere 
aliis  iliis  diebua,  qui  ant<^  veluti  festi  de  prsecepto  erant  colendi  juxta  consti- 
tutionem  felicis  memoris  Urbani  VIII  decessoris  pariter  nostri  (3),  et  quibns  hxc 
apostolica  Sedes  annuens  variis  sacrorum  antistitum  postulationibos,  ac  prae  ocu- 
lis  habens  causas^  rationesque  ab  ipsis  expositas,  di)im  imroinuit  festos  de 
praecepto  dies,  non  solum  permisit,  ut  populi  servilibus  operibus  vacare  possent, 
verum  etiam  indulsit,  est  ipsi  ab  obligatione  audiendi  sacrum  essent  exempti. 
Ubi  enim  hsc  benigna  Sanct®  Sedis  indulta  in  lucem  prodienint,  statkn  pta- 
rium  regionum  parochi  existimantes,  se  hisce  diebus  itk  reductis  solutos  esse  ab 
obligatione  peragendi  sacrum  pro  populo,  obligationem  ipsam  implere  plane  ne- 
glexerunt.  Hincporrd  invaluit  consuetudo,  ut  earCimdem  regionum  parochi  com- 
memoratis  diebus  sacrosanctum  missffi  sacrificium  pro  populo  applicare  cessave- 
rint,  nec  defuere  qui  ejusmodi  consuetudinem  tueri  ac  defenderenon  dubitarast. 

(1)  Concil.  Trid.  sess.,  xxi,  cap.  1,  doReformat. 

(Y)  Bened.  XIV,  Utt.  encycl.  Cim  temper  oblatas,  die  19  Angusti  1744. 

(3)  Urban.  VIII,  Conatit.  Univ9rta  ptr  orbm,  idib.  sept«mbr.  1641^. 
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<  Nos  igitur  de  spirituali  oniversi  dominici  gregis  nobis  dtyinitus  commissi 
bono  vel  maxim^  solliciti,  ac  non  partim  dolentes,  ex  hujusmodi  prstermissione 
fideles  illorum  locorum  populos  maximis  spiritualibus  fructibus  priyari,  tanti 
momenti  negolio  occurrere  statuimns,  cdm  prnsertim  noscamus,  hanc  apostoli  • 
cam  Sedem  docuisse,  parochos  diebus  festis  etiam  reductis  debere  sacro  poputo 
celebrare.  £t  san^  quamvis  romani  PontiHces  decessores  nostri  enixis  sacrorum 
antistitum  petitionibus,  ac  variis  pluribusque  fidelium  popnlorum  indigentiis,  et 
gravibus  rerum  temporum  ac  locorum  rationibus  permoti  festos  de  prsecepto 
dics  imminuendos  ceosuerint,  ac  simul  benign^  concesserint,  ut  populi  hisce 
diebus  servilia  opera  liber^  exercerent,  quin  sacrum  audire  deberent,  tameu 
iidem  preedecessores  nostri  in  hisce  indultis  tribuendis  integram  iqviolatamque 
legem  esse  voluerunt,  ut  scilicet  prsedictis  diebus  nihil  in  Ecclesiis  unqukm  in- 
novaretur  quoad  consuetum  divinorum  officiorum  ordinem  et  ritum,  utquo 
omnia  eo  prorsus  modo  peragerentur  quo  antea  peragi  solebant,  cum  enunciata 
Urbani  VIII  constitutio  pleni  vigeret,  quk  festi  de  prsecepto  dies  servandi  fue- 
runt  prsescripti.  Ex  quo  parochi  vel  facil^  intelligere  poterant,  se  illis  diebus 
minimdi  expeditos  esse  ab  obiigatioue  applicandi  pro  popuio  missam,  qu»  potis- 
sima  rilus  pars  est,  anima  prsBsertim  reputantes  pontificigB  rescripta  eo  plane, 
quem  pr®  se  fernnt,  sensu  esse  omnind  accipienda,  et  illa  strictissimffi  esse  in- 
terpretationis.  Accedit  etiam,  ut  hffic  Sancta  Sedes  in  piurimis  peculiaribus  ca- 
sibus  de  hujusmodi  parochorum  onere  consulta  haud  omiserit  per  suas  prseser- 
tim  congregationes  sive  concilii,  sive  fidei  propagandffi,  sive  sacrorum  rituum, 
sive  etiam  per  sacram  poonitentiariam  sspissime  respondere  et  edicere,  parochos 
eidem  oneri  esse  obnoxios  applicandi  pro  populo  missam  illis  etiam  diebus,  qui 
de  festorum  ex  praecepto  dierum  numero  fuerunt  sublati. 

«  Itaque  rebus  omnibus  maturo  examine  perpensis  atque  in  concilium  adhi- 
bitis  nonnullis  venerabilibus  fratribus  nostris  S.  R.  E.  cardinalibus  nostrse  con- 
gregationis  Tridentinis  decretis  tuendis,  interpretandisque  preepositse,  hanc 
vobis,  venerabiles  fratres,  encyclicam  epistolam  scribendam  esse  censuimus,  ut 
certam  et  constantem  normam  legemque  constituamus  ab  omnibus  parochis 
sedul^,  diligenterque  observandam.  Quamobrem  hisce  litteris  declaramus,  sta- 
tuimus  atque  decernimus,  parechos,  aliosque  omnes-  animarum  curam  actn 
gervntes  sacrosanctum  misssB  sacrificium  pro  populo  sibi  commisso  celebrare,  et 
applicare  debere  tiim  omnibus  dominicis,  aliisque  diebus,  qui  ex  prsecepto 
adhuc  servantur,  tiim  ilUs  etiam,  qui  ex  hojus  apostolicffi  Sedis  indulgentia  ex 
dierum  de  prscepto  festorum  numero  sublati,  ac  translati  sunt,  quemadmodum 
ipsi  animarum  curatores  debebant,  diim  memorata  Urbani  VIII  constitutio  in 
pleno  suo  robore  vigebat,  antequ^m  festivi  de  prsBcepto  dies  imminuerentur  et 
transferrentur.  Quod  verd  attinet  ad  festos  transiatos  dies  id  unum  excipimus, 
ut  scilicet  quando  una  cum  solemnitate  divinum  ofQcium  translatum  fuerit  in 
dominicum  diem,  una  tantum  missa  pro  populo  sit  h  parochis  applicanda  quan- 
doquidem  missa,  qu»  prscipua  divini  officii  pars  est,  una  simul  cum  ipso  offi- 
cio  translata  existimari  debet. 

<  Nunc  verd  patemi  animi  nostri  caritate  illorum  parochorum  tranquillitati 
prospicere  volentes,  qui  ob  assertam  consuetudinem  memoratis  diebus  missam 
pro  populo  applicare  omiserunt,  eosdem  parochos  ab  omnibus  quibusque  prae- 
teritis  omissionibus  auctoritate  nostr^  apostolic&  plenissim^  absolvimus.  Et  quo- 
niam  non  desunt  animarum  curatores ,  qui  peculiare  aliquod  reductionis,  uti 
dicunt,  indultum  ab  h&c  apostolicdi  Sede  obtinuere,  concedimus,  ut  ipsi  hujuscc 
indalti  beneficio  perfrui  pergant  juxth  tamen  conditiones  in  indulto  expressas,  et 
donec  parochorum  officium  exercuerint  in  parcecib,  quas  in  prsesenliarum  re- 
gunt  et  administrant.  • 
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«  Bum  autem  bsc  statuimas  et  indalgemus ,  in  eam  profectd  spem  erighnar 
fore ,  veoerabiles  fratres ,  ut  parochi  majore  usque  animarum  stadio  et  amore 
incensi  huic  obligationi  applicandi  missam  pro  populo  diligentissim^  ac  reli- 
giosissim^  glorientur  serio  considerantes  uberrimam  coBlestiom  prssertim  ma- 
nerum,  ac  bonorum  copiam,  quae  ex  hkc  incruenti,  divinique  sacnficii  appiica- 
tione  in  christianam  plebem  eorum  curae  commissam  abund^  redundat.  Ciim 
verd  nos  minime  lateat,  peculiares  casus  contingere  posse,  in  quibus  pro  re  ac 
tempore  aliqua  hujus  obligationis  remissio  parochis  sit  tribaenda,  sciatis  Teii- 
mus,  ab  omnibus  nostram  concilii  congregationem  uoic^  esse  adeondam  aJ 
hujusmodi  obtinenda  indulta,  illisduntaxat  exceptis,  qui  a  nostr&  coogregatione 
fidei  propagandae  prsBposita  pendent,  cum  opportunas  utrique  congregaUoni 
contulerimus  facultates. 

«  Nibil  plane  dubitamus,  venerabiles  fratres,  quin  pro  eximi&  vestrft  epis- 
copali  sollicitudine  omnibus  et  singulis  vestrarum  dicecesiam  parochis,  nuWh 
interposit^  motk,  sedul6  manifestare  velitis  qu»  in  hisce  jaostris  litteris  de 
eorum  obligatione  applicandi  pro  populo  sibi  commisso  sacrosanctum  mi5sae 
sacrificium  suprem^  nostr^  auctoritate  confirmamus,  ac  denad  constituimns, 
volumus,  prsBcipimus  et  mandamus.  Ac  persuasissimum  quoque  nobis  est,  vos 
maximam  adhibituros  esse  vigilantiam,  ut  animaram  curatores  hanc  eliam  sui 
muneris  partem  diligenter  impleant,  ac  studiose  observent  quae  h  nobis  in  hisce 
litteris  statuta  atque  sancita  sunt.  Optamus  autem  ut  harum  litteraram 
exemplar  io  tabulario  episcopalis  cujusque  vestrum  cari»  perpetu6  asservetur. 

<  Cum  autem,  venerabiles  fratres,  probe  noscatis  sacrosanctse  miss^s  sacrificio 
magnam  fidelis  populi  contineri  eruditionem,  ne  intermittatis  unquhm  parochos 
praesertim,  aliosque  divini  vetbi  preecones,  et  eosquibus  demandatum  est 
munus  erudiendi  christianum  populum,  monere,  horlari,  ut  fidelibus  populis 
t^m  sancti  tkmque  admirabilis  sacrificii  necessitatem  praestantiam ,  magnitudi- 
nem,  finem,  fructus  studiosissim^  et  accuratissim^  expouant  expUcent,  ac 
simul  fideles  ipsos  excitent,  inflamment,  quo  eidem  sacrificio  ea  qua  par  est 
fide,  religione  ac  pietate  frequentissim^  intersint  ut  divinam  misericordiam,  et 
omne,  quo  indigent,  beneficiorum  genus  sibi  comparare  queent.  Nequo  desina- 
tis,  omnem  operam  et  industriam  impendere,  fit  vestrarum  diodoesium  sacer- 
dotes  ea  morum  integritate,  gravitate,  e&que  totius  vitae  innocentift,  sandilate 
emineant,  quae  illos  omnin^  decet,  quibus  unis  datum  est  divinam  consecrare 
hostiam,  ac  t^m  saoctum,  tamque  tremendum  perficdre  sacrificium.  Quocirca 
omnes  sanctissimo  saoerdotio  initiatos  etiam  atqae  etiam  monete,  urgete,  ut 
serio  medilantes  ministerium  quod  acceperunt  in  Domino,  illud  impleant  et 
continenter  memores  dignitatis,  ac  coelestis  potestatis  qua  praediti  sunt,  virtu- 
tum  omnium  splendore  ac  salutaris  doctrinee  laude  refUigeant,  summ^ue 
animi  contentione  in  divinum  cultum,  divinasque  res  et  animaram  salutem  in* 
cumbant,  ac  seipsos  hostiam.  vivam  et  sanctam  Domino  exhibentes,  et  mortifi> 
catiooem  Jesu  in  suo  corpore  semper  circumferentes  puris  manibus,  et  mundo 
corde  piacalionis  hostiam  rit^  offerant  Deo  prae  su&  ac  totius  mundi  salule. 

«  Denique  nihil  noi)is  gratius,  venerabiles  fratres,  qukm  hdc  etiam  uti  occa- 
siooe,  ut  iteriim  testemur,  et  confirmemur  praecipuam,  quae  omnes  in  Domino 
prosequimur,  benevolentiam,  ac  simul  vobis  addamus  animos,  ut  majore  usque 
aiacritate  pergatis  omnes  gravissimi  pastoralis  vestri  maneris  partes  strenue  ac 
seduld  obire ,  et  intenlissimo  studio  dilectarum  ovium  saluti  incolumitatiqoe 
con&ulere. 

«  Pro  certo  babete,  nos  paratissimos  esse  ad  ea  omnia  libentissim^  agenda, 
quse  ad  majorem  vestram  ac  dioBoesium  vestracum  utilitatem  procarandam  coo- 
duq^re  posse  noverimus.    Interim  verd  ccsiestium  omDium  munenim  aaspicemy 
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ac  stadiosissim®  oosir»  in  vos  YolantaiiB  iestem  accipite  aposiolicam  benedic- 
iionero,  qaam  intimo  cordis  affectu  vobis  ipsis,  veDerabiies  fratres,  cunctisque 
clericis  laicisqae  fidelibus  cujusque  yestrum  vigilantiiB  commissis  amanlissime 
impertimur. 

«  Datum  RomsB  apud  Sanctum  Petrum  die  ierti^  maii  4858.  Pontificatdis 
nostri  anno  duodecimo.  > 


VII 

RiPOifSE  de  N.  S.  Pir$  le  Pape  Pi$  /X,  h  Ugr  Depery,  ivSque  de  Gap, 
rekUive  a  la  lettre  encyclique  Amantissimi. 

«  Pius  Papa  IX. 

<  Venerabihs  Frater,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

«  Tuas  obsequentissimas  nuper  accepimus  litteras  Kalendis  hujus  mensis  ad 
Dos  datas,  ex  quibus,  venerabilis  frater,  non*mediocri  cert^  jucunditaie  novl- 
mus,  te,  nulUi  interposil^  morft,  vulgasse  eacyclicam  nostram  epistolam  omnibus 
venerabilibus  fratribus  universi  caiboiici  orbis  sacrorum  antistibus  scriptam  de 
parochorum  obligatione  applicandi  pro  popuio  eorum  curiB  commisso  sacrosanc- 
tum  missce  sacrificium.  Ac  pari  gaudio  intelleximus,  istius  tus  dioecesis  paro- 
chos  nihil  antiquius  habere,  qu^m  ut  diiigenter  impleant  quod  in  ehdem  eocy- 
clicji  denu6  fuit  k  nobis  prsscriptum  ac  declaratum.  Non  ievi  cert^  consolatione 
affecti  fuimus  ubi  hsBc  k  ie  nobis  cunciata  fuere.  Etenim  nostra  roeDs  ac  voluo- 
ias  omnind  esi,  ui  animaruro  curatores  diebus  in  commemoratft  eDC7cIic&  statu- 
tis  missaro  pro  populo  sibi  tradito  peragani,  et  hoc  etiam  proprii  minislerii  of- 
ficium  sedul6  saoct^ue  servent.  Ac  pro  %nk  sapienti&  optim^  noscis,  hanc  apoe- 
iolicam  Sedem  per  varias  suas  congregaiiooes  ssepissim^  docuisse,  parochos 
debere  missam  pro  popula  sibi  tradito  ceiebrare  et  applicare  etiam  diebus  festis 
reductis,  uti  dicunt.  Neque  ignoras,  romanos  pontifices  prsddecessores  nostros  in 
fesiis  ex  prfficepto  diebus  reduceodis,  atque  in  eximendis  fidelibus  populis  ab 
obligatiooe  audiendi  sacrnm  semper  voiuisse  integram,  inviolatamque  legem, 
ut  scilicet  iisdem  diebus  nihil  unqukm  in  ecclesiis  inoovaretur  quokd  codsud- 
ium  divioorum  officiorum  ordioem  ei  ritum,  quemadmodum  io  eftdem  iDcyclic& 
copios^  diximus.  Itaque  eximis  luae  religionis  ac  pietatis  erit  sumroa  cuta, 
studioque  advigilare,  quo  tu»  dioBCesis  parochi,  jkm  egregie  aoiroati,  et  idcircd 
omoi  laude  digni,  sedul<^  iropleaot  quod  k  Dobis  ia  memoratk  Eocyclica  fuit 
constitutum.  Si  autem  in  tu&  dioecesi  aliqui  existaot  parochi  ek  laborantur  pau- 
pertate,  uthujusmodi  eorum  obligatioDe  satisfacere  nequeant  illis  etiam  diebus, 
qui  de  festorum  ex  prsecepto  dierum  numero  sublati  fueruDt,  oportet,  ut  ipsi 
nosiram  adeant  coacilii  coDgregationem  sicut  in  eAdem  nostr^  £Dcyclick  coo- 
stiiuimus.  Habes,  veoerabilis  frater,  quid  tibi  de  hoc  argumeoto  respoDdendum 
esse  exisiimavimus,  diimhanc  etiam  occasionero  libentissim^amp!ectimur,  quo 
iterum  testemur  et  confiroiamus  prscipuam,  qu&  te  prosequimur,  benevolen- 
tiam.  Gujus  quoque  pigous  esse  volumus  apostolicaro  beDedictioDem,  quaro  ioto 
cordis  affectu  tibi  ipsi,  venerabilis  frater,  et  gregi  lu®  vigilantise  coocredito  pe- 
ramanter  impertimur. 

«  Datum  Romffi  apud  sanctum  Petrum  die  20  decembris  anno  4858.  Ponti- 
ficalus  noslri  anoo  deciroo  tertio. 

«  Pius  P.  IX.  » 
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VIII 

CoNVENTio  inter  sancUssimum  Dominum  Pium  IX  Summum  PanU- 
ficem  atque  illustrem  et  honorabilem  virum  Raphaelem  Carrera 
Guatimalensis  reipublicm  prmsidem  (1). 

«  Id  nomine  sanctissimse  Trinitatis. 

«  Sanctitas  Sua  Sammus  Pontifex  Pius  nonus  et  prseses  reipoblic»  Gaati- 
maleosis,  dux  exercitils  Raphael  Carrera  io  suos  respectivos  plenipotentiarios 
nominarunt,  Sanctitas  Sua  eminentissimum  Dominum  Jacobum  Anlonelli  sanctsB 
Romanae  Ecclesise  cardinalem,  diaconum  sanctaa  Agatha  ad  Suburram,  sanm 
ministrum  k  publicis  negotiis,  et  reipublic®  praeses  excellentissimum  Dominum 
Ferdinandum  Lorenzana,  marchionem  de  Belmonte,  equitem  ordinis  Hierosoly- 
mitani  k  sancto  sepulchro,  equitem  k  magnft  cruce,  itemque  torquatum  Gre- 
gorianum,  equitem  torquatum  Francisci  primi  Neapolitani  et  administrum  cam 
hberis  mandatisapud  Sedem  apostoUcam.  Qui  post  mutud  tradita  respeclivaeple- 
nipotentiffi  instrumenta  de  iis,  quse  sequuntur  convenerunt. 

«  Art.  4.  Religio  catholica  apostolica  Romana  esse  pergit  religio  reipublic» 
Guatimalensis,  atqueinibi  sarta  tecta  perpetut)  oonservabitur  com  omnibos  iis 
juribus  et  prsrogativis,  quibus  frui  debet  ex  Dei  ordinatione,  et  canonids 
sanctionibus. 

<  Art.  2.  Hinc  juventutis  iostitutio  in  universitatibus,  collegiis,  scbolis  t^m 
publicis  qukm  privatis,  et  aliis  omnibus  educationis,  seu  instructionis  insiitotis, 
erit  plan4  conformis  dbctrins  ejusdem  religionis  catholicce,  et  idcircd  episcopi 
et  locorum  ordinarii  liberi  omftind  erunt  in  dirigend^  doctrina,  qu8B  ad  theolo- 
gicas,  et  canonici  juris  facultates,  et  ad  alias  ecclesiasticas  cujusque  generis 
disciplinas  pertinet.  Insuper  iidem  ordioarii,  et  episcopi,  prster  illam  soUici- 
tudinem,  quam  ex  proprii  ministerii  officio  in  religionem  javentutis  educa- 
tionem  exercent,  advigilabunt  etiam,  ut  in  qu&vis  ali&  Iradendi  disciplinft  nihil 
adsit,  quod  catbolicse  religioni  morumque  honestati  adversetur. 

«  Aet.  3.  Episcopi  preeterek  jure  suo  fruentur  examinandi,  et  censuram  fe- 
rendi  in  omnes  libros  et  scripta  quffi  ad  fidei  dogmata,  EcclesiaB  disciplinam,  et 
ad  publicam  morum  honestatem  quovismodo  pertinent  ad  supremum  Goatima- 
lense  gubernium  omnem  auctoritatis  suss  opem,  et  operam  prsestabit  ad  taendas 
dispositiones,  quas  ipsi  episcopi  juxtk  canonicas  sanctiones  susCepturi  erant  ad 
religionem  tuendam,  atque  ad  devitandum  quidquid  eidem  religioni  adversan 
possit. 

«  Aet.  4.  Gtim  Romanus  Pontifex  primatum  in  universam  qaiilat^  patet  Ec- 
clesiam  jare  divino  obtineat,  ttim  episoopi,  clerus  et  populus  liber^  cum  Aposto- 
lic&  Sede  communicabunt. 

«  Aht.  5.  Guatimalense  guberniom  obligatione  se  obetringit,  ut  decimse 
sarctse  tectcB  habeantur,  et  illse  su&  interposit^  auctoritate,  omnind  solventur ; 
quffi  etiamsi  archiepiscopalis  Sedes  aut  illius  dicecesis  beneficia  vacaverint;  in 
ipsius  archiepiscopalis  Sedis,  capituli,  et  seminarii  dote,  in  divini  colti^  sump- 
tibus,  ac  metropolitano  templo  instaurando  integrsB  impendi  plan^  debeant. 
Instituetur  ecclesiasticorum  virorum,  commissio,  quos  ordinarius  ipse  ex  metro- 
politan®  Ecclesi»  canonicis,  quantum  fieri  possit,  eliget.  Eidem  commissioni 
ordinariusprsBerit;  sede  autem  vacante  vicarius  capitularis,  qusB  quidem  com- 
missio,  donec  sedes  aut  beneficia  vacaveriot,  illorum  redditus  exigere,  et  admi- 

1)  Voyes  la  traduction  de  oe  conoordat,  d-dessaB,  page  477. 
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nistrare,  eoflque  siye  in  sacras  aedes  reficiendas,  siye  in  eleemosynas  elargiendas, 
Yel  in  aiios  omnind  pios,  ac  religiosos  usas  ipsius  commissionis  judicio  juxt^ 
indigentias,  et  opportunitateserogare  omnio6  debebit.  Si  ob  temporum  adjuncta, 
qu»  prsvideri  non  possunt,  aliiqua  de  decimis  immutatio  indaci  deberet,  id 
iieri  nunqukm  poterit,  proui  juris  est,  quin  apostolica  Sedes  suam  primum  in> 
terposuerit  auctoritatem,  et  quin  gubernium  idem  alios  attribuat  fundos,  quibus 
decens  et  liber,  seu  independens  redditus  constituatur  ad  veram  Ecclesi»  pro- 
prietatem  asserendam,  iis  omnibus  pollenlem  juribus,  quibus  ejusdem  reipu- 
blicsB  quilibet  proprietarius  fruitur.  Giim  autem  in  prsssentidi  decim»  haud 
sufficiant  iis  sustinendis,  quorum  causffi  destinatse  sunt,  idcirc6  gubernium 
idem  ex  publico  aerario  annuam  pecuni®  vim  attribuet,  quae  erit  solvenda  etiam 
postqu^m  decimffi  in  meliorem  conditionem  adductsB  fuerint,  quseque  recognos- 
citur  uti  verum  Ecclesiae  credilum  in  statum  pro  summ^  quatuor  mille  scutat. 
monelffi  dividendffi  juxt^  subsequens  schema  videlicet  pro  archiepiscopo  mille, 
pro  quolibet  exquinque  dignitatibus  tercentum^  pro  unoquoque  ex  quinqne  ca- 
nonicatibus,  biscentum,  et  pro  fabric&  metropolitani  templi  quingenta  scutata 
similia. 

«  Abt.  6.  Parochi  pergent  percipere,  donec  iis  congruus,  lutus,  ac  indepen- 
dens  redditus  ab  ordinario  adprobandus  assignetur,  primitias  et  emolumenta, 
qu»  vulg6  h  stol^  nuncupantur,  salvo  semper  ordinarii  jUre  hsec  ultima  pro  suk 
conscienti^  moderandi  peculiari  statuto  quod,  uti  opus  fuerit,  examini,  et  pro- 
bationi  ipsius  ordinarii  subjicietur,  coUatis  cum  gubernio  consiliis  pro  auxiiio 
per  ipsum  gubernium  prsstando,  ut  illa  tuto,  ac  reverk  ^  parochis  exigantur. 
Cum  io  Guatimalensi  republic&  nonnulli  adsint  fundi  ex  juribus,  aut,  uti  dicunt, 
ex  fabricffi  taxis  constituli  ad  hoc  ut  hi  in  Ecclesise  ulilitatem,  in  divini  cuU 
Itis  impendia,  et  in  parosciarum  pauperum  subsidium  ver6  erogentur,  ipsum 
gubemium,  quin  tamen  unqu&m  uUumjus  habeat  administrandi  eosdem  fundos, 
potest  advigilare,  ut  fundi  iidem,  enunciato  modo  impendantur,  et  ad  id  in  sin- 
gulis  abusionis  casibus  ab  ordinario  efflagitabit,  ut  debita  remedia  adhibeat. 
Quoties  fundi  parcociarum  indigentiis  necessarii  desint,  gubernium  spondet  se 
opportuno  modo  iisdem  indigentiis  provisurum  susceptis  cum  ordinario  con- 
siliis. 

«  Art.  7.  Obligationum  causa  quibus  gubemium  se  obstringit,  Summus 
Pontifex  concedit  preesidi  reipubiic»  Guatimaiensis,  ejusque  in  munere  succes- 
soribus,  jus  proponendi  ad  sedem  archiepiscopalemTacantem,  etad  quaacumque 
sedes  episcopales  vacantes,  ubi  fuerint  canonic^  erect»,  dignos,  et  idoneos  ec- 
clesiasticos  viros  iis  omnibus  prceditos  dotibus,  quas  sacri  canones  requirunt. 
Talibus  autem  viris  Sanctitas  Sua,  juxt^  regalas  ab  Eccle8i&  prsescriptas,  et  for- 
mas  consuetas,  canonicam  dabit  institutionem.  Antequ^m  ver6  iidem  viri  cano- 
nicas  hujus  institutionis  litteras  apostolicas  obtinuerint,  nullo  modo  se  immis- 
cere  poterunt  regimini  seu  administrationi  ecciesiarum,  ad  quas  designati 
fuerint,  prout  a  aacris  canonibus  sancitum  est.  Reipublicsa  autem  prseses  non 
uUrk  annum  k  yacationis  die  idoneos  hosce  viros  proponet. 

<  Art.  8.  E4dem  de  caus^  Summas  Pontifex  prsesidi  induitum  concedit  no- 
minandi,  in  quolibel  capitulo  ad  sex  praebendas  dumtaxat,  sive  dignitales  sint, 
sive  canonicatus,  aut  simplioes  prsebendse,  exceptli  prim^  dignitate,  quae  Sanctse 
Sedis  collationi  reservata  erit,  et  quam  ipse  Summus  Pontifex  clerum  Guatima- 
jensem  suk  benignitate  prosequi  volens  uni  ex  ecclesiasticis  ejasdem  cleri  viro 
conferet,  nec  non  exceptis  prsebendis  doctorali,  poenitentiaridi,  ac  magistrall, 
quas  episaopi,  prsevio  experimento  sive  concursu  rit6habito,  iis  conferentur,  quos 
digniores  judicaverint.  Reipubiica  prseses,  his  semper  exceptis,  ad  sex  illas  prsB- 
bendas  nominabit,  quse  primufn  vacatursB  sunt,  quAque  ad  ipsius  nominatio- 
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Dem  perpeiu6  peiiinebaDt.  Reliqa®  autem  cujascamqae  tandem  clasBis  ei  no- 
meri  sint,  vel  futuris  temporibus  ezistent,  ab  episoopis  oonfereDtor.  Id  tameD 
non  impedit,  quominus  ali»  prsebendsB  in  capitulis  posstnt  institui  quae  |>er  pu- 
blicum  experimentum,  seu  concursum  obtiDendse  sint;  quee  semd  itk  coosti* 
tut»  nullo  modo  ia  posterum  variari  poterunt. 

«  Art.  9.  Parodciffi  omnes  juxtk  concilii  TrideDtioi  praeacriptam  oonfBrentar 
per  publicum  experimeotum  seu  coDcursum,  quo  absoluto,  episcopi,  ir»  ex 
approbatis  reipubiicse  praesidi  pra&seotabuat^  qui  unum  ex  iis  seliget,  eodem 
plaa^  modo,  qui  adhuc  ia  more  fuit. 

«  Aat.  40»  Saacta  Sedes  proprio  uteos  jure  novas  dioBceses  eriget,  ac  novas 
earumdem  peraget  circumscriptiones,  cum  id  fidelium  necessitas,  aut  atilitas 
postulaverit»  Verumtamen  ubi  id  contigerit,  cum  Guatimalensi  gubemio  c<m- 
silia  conferet.  In  un^quaque  earumdem  dioocesium  iostituentur  caDOQicoram 
capitulum,  et  episcopale  seminarium  accommodate  ad  cleri  djcBceaani  namerum, 
et  ipsarum  dicdcesium  iodigeDtias.  Pro  dote  cujusque  sedis ,  capituli  ei  semi- 
Darii,  quse  erigeoda  eruDt,  ea  norma  erit  sequenda  quae  pro  aliis  j^m  existen- 
tibus  est  statuta,  collatis  inter  apostolicam  Sedem,  et  gubernium  consiliis,  quo 
ejosmodi  dos  decora,  ac  plane  libera,  seu  independens  sit. 

«  Art.  4  4 .  Item  in  singulis  dicBcesibus  a  propriis  ordinariis  novae  erigentur 
paroBcis,  dun  id  fidelium  necessitas  et  utilitas  requirat,  atque  in  hftc  re  per6- 
cienda  cum  gubernio  erunt  ineunda  consilia  ubi  et  quatenus  dviliom  renim  ra- 
iiones  sint  coociliaadse. 

<  Aht.  42.  lo  GuatimaleDsi  dioecesi,  semiDarium  arcbiepiscopale  erii  oonser- 
vaodum,  in  iis  autem  dioecesibus,  quce  futuro  tempore  constitoentur,  nall^  in- 
terposit^  morA,  cum  prsedict^  pariter  dote  erunt  erigenda.  lo  seminaria  autem 
admittentur,  ibique  ad  oormam  sancti  coocilii  Trideotini  institueDtor,  ii  ado- 
lescentes,  quos  archiepiscopus  et  episcopi  ex  propri^  dioscesis  necessitate,  vel  oti- 
litate  excipieodos  esse  jadicaveriot.  Ea  omDia,  qu»  ad  eorumdem  semioarionim 
regimeo,  ordioatiooem,  doctrinam,  gubernatiooem  et  admiDistratiooem  pertioeQt 
h  dioBcesaoo  aotistite  uoic^  pendere  debeot,  qui  suam  liberam  pleoamqae  auc- 
toritatem,  et  jus  io  e4  exercebit.  Rectores  quoque  et  professores  seminariorom 
ab  episcopo  liber^  Domioabuntur,  et  quotiescumque  Decessarium,  vel  atile  ab 
ipso  judicabitur,  removebuotur. 

<  ART.  43.  Sede  vacaote,  metropolitaose,  vel  suffraganese  ecclesiss  capiiulum 
iofr^  tempus  prsBfiDitum,  et  ad  Dormam  eorum,  quse  h  sacro  coociUo  Trideo- 
tioo  in  rem  decreta  suot,  vicarium  capitularem  liber^  eliget,  quio  electiooem 
seroel  factam  revacare  vel  ad  oovam  procedere  possit,  qudilibet  coosuetudine  de 
medio  sublatft,  ac  peoitds  abolit^,  quee  io  hko  re  sacrorum  caoooum  saoctio- 
oibus  quovis  Domioe  adversetur. 

«  Art.  44.  Gausffi  omoes,  fidem,  sacrameota,  sacras  fuDCtiooes,  aliaqae  of- 
ficia,  et  jura  sacro  ministerio  adnexa  respicientes,  et  generatim  causse  omne; 
ecclesiasticfiB  naturs ,  ad  ecclesiasticae  auctoritatis  judicium  unic^  pertioents 
juxtk  sacrorum  canonum  normam. 

«  Art.  4  5.  Temporum  ratiooe  habit^,  Saoctitas  Sua  conseotit,  ut  caasae  ci- 
viles  clericorum  ad  laicos  judioes  deferaotur,  sive  persooales  siot,  sive  reales, 
quae  scilicet  possessiones,  atque  alia  temporaiia  clericorum,  ecclesiarum,  beoe- 
ficiorum  aliarumque  ecclesiasticarum  fuodatioDum  jura  respiciaut.  Si  ver6  oon- 
tigerit,  iit  inter  ecclesiasticos  viros  habeantur  queestiones,  illas  episcopi  veluti 
arbitri  dirimere  aat  conciliare  poteruot,  it^  ut  quoties  hujusmodi  experimentum 
omittatur,  et  desit  iegaie  documentum ,  ex  quo  constet  experimentum  idem 
absque  ullo  effectu  fuisse  peractum,  nulium  status  tribunal  poterit  actoram 
petitionea  admittere,  et  ad  iliarum  cognitionem  procedere. 
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«  Art.  46.  E&dem  de  causft  Sancta  Sedes  haud  inipedii,  quominus  causa  cri- 
mioales  ecclesiasticorum  pro  delictis,  quas  crimiDalibus  reipublic®  legibus  ani« 
madvertuntur,  qusque  ad  religionem  non  pertinent  ad  laicorum  tribunalia  de- 
ferantur;  ciim  verd  agitur  de  judiciis  secundaoet  ultimse  instantisB  in  iilud  tri* 
bunal  inter  judices  etiam  duo  saltem  ecclesiastici  viri,quos  ordinarius  nominat, 
eruDt  omnind  admittendi.  HaBC  judicia  minim^  publica  enint,  et  respectivs 
sententis  pcsnam  capitis  seu  pcaoam  afflictiYam  ,  aut  infamiam  inferentes  • 
Dunqukm  erant  exequendffi  absque  supremi  prsBsidis  reipublicffi  approbatione 
vel  antequ^m  propriis  cujusque  ecclesiastici  viri  episcopus  ea  absolverit  qusB 
sacri  caoones  prsBscribuut.  In  deprehendendis  et  detinendis  ecclesiasticis,  ii  erunt 
adhibendi  modi,  quos  reverentia  slatus  clerica.lis  exigit,  et  cdm  aliquis  eccle- 
siasticus  vir  fuerit  deprehensus,  null&  interject&^mor^,  episcopus  de  hftc  re  erit 
monendus:  in  hujus  articuli  dispositione  plan^  excluduntur  causs  majores  qu» 
apostolicffi  Sedi  reservatae  suntjuxt^sacriconciiiiTridentinipraBscripta,  sessione 
vigesim^  quart&,  de  Reform.,  cepite  quinto. 

«  Aht.  47.  Ciim  ordinarii  liberi  omnind  sint  in  proprio  ministerio  exercendo, 
poterunt  juxtk  vigentem,  et  adprobatam  EcclesisB  disciplinam  illos  coercere  ec- 
clesiasticos  viros,  qui  h  proprii  muneris  officiis,  eih  rect^  vi^endi  ratione  de- 
flectunt. 

«  Art.  48.  Ecclesia  jure  pollet  novas  acquirendi  possessiones  quovis  justo  ti- 
tulo,  ejusque  acquisits  res,  aut  fuodationes  sacraB  et  invioiabiles  erunt,  SBqu^ 
ac  proprietatesaliorum  civium  GuatimalaB  reipublicsB,  idedque  nulla  fundationum 
suppressio,  vel  unio  fieri  poterit  absque  interventu  auctoritatis  apostolic®  Sedis, 
salvis  facultatibus  episcoporum  juxtk  concilii  Tridentini  normam. 

«  Art.  4  9.  Ob  rerum  ac  temporum  adjuncta  Sancta  Sedes  consentit,  u^  fundi, 
et  edesiastica  bona  publicis  subjiciantur  vectigalibus  aequ^  ac  aliorum  Guati- 
malensis  dictionis  civium  bona ;  exceptis  tameo  ecclesiis,  seu  sacris  «dibus  di- 
vioo  cultui  dicatis. 

«  Art.  20.  AttentJL  utililate,  quse  ex  praeseoti  cooventione  in  catholicam  re- 
ligiooem  mauat,  Saoctitas  Sua.GuatimaleDsis  reipublicee  praesidis  postulatiooibus 
aoouens,  et  publicae  traoquillitati  coosulere  cnpiens,  deceroit  et  declarat  eos 
qui,  darante  praeteritarum  vicissitudiDum  tempore,  emeriot  io  ejusdem  reipu- 
blicsB  dominiisecclesiastica  boDa,  vel  ceosus  redenieriot,  ad  civilium  legum  tuoc 
temporis  vigeotium  oormam,  et  io  pr8eseoti&  ill^  possideot  quique  eisdem  emp- 
torjbus  successeriot,  vel  ex  jure  succeduot,  oullo  uoqukm  tempore  aut  modo, 
molestiam  ullam  habituros,  oequo  k  Su^  Saoctitate,  oeque  h  suis  successoribus 
romaois  Pootificibus;  imm6  ver6eorumdem  bonorum  proprietatem,  redditus  et 
emolumenta  tuta,  et  pacifica  fore  penes  ipsos,  atque  ab  iis  causam  habentes.  Id 
tamen  semper  fixum,  firmumque  esse  debebit,  ut  ejusmodi  abusivse  alienationes 
nunquam  renoventur. 

«  Art.  84 .  Monasteria  regularium  utriusque  sex(ls,  quse  in  Guatimalensis  rei- 
publicae  territorio  nunc  existuot,  eruot  servanda,  neque  impedietur,  quominus 
aiia  instituantur  monasteria.  Quae  autem  ad  regulares  pertinent,  juxt^  caoooi- 
carum  legum,  et  cujusque  ordinis  constitutionum  noroiam  erunt  dirigenda  et  ad- 
ministranda. 

«  Art.  22.  Gubernium  reipublicffi  GuatimalsB opportuna  praebebit  subsidiaad 
fidei  propagationem,  et  ad  infidelium  in  suo  territorio  existeotium  conversionem 
procurandam,  et  omnem  praestabit  favorem  institutioni,  et  progressui  sacrarum 
missionum,  qu8B  ad  hunc  laudabilem  finem  illuc  auctoritate  sacraB  congrega- 
tionis  propagandae  fidei  mittuntur. 

«  Art.  23.  PrsBvili  declaratione  k  gubernioper  suum  pleoipoteotiarium  emissa, 
quod  scilicet  gubemii  ipsius  mens  est  per  juramentum  formula  infrascripta  ex- 
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pressum  haud  obligari  in  coDscientift  eos  ,  qui  JQrameDtum  illud  praesteoty  ad 
quidpiam  peragendum  quod  Dei  et  Ecclesiae  legibus  adversetur ;  SaDCtitas  Sua 
assentitur  sequens  juramentum  ab  episcopis,  yicariis  capitularibus,  caeterisqae 
ecclesiasticis  viris  prasstare  posse  :  «  Ego  juro  et  promitto  ad  sancta  Dei  eTan- 
«  gelia  obedientiam  et  fidelitatem  gubernio  per  constitntionem  reipublicae  Giia> 
«  timalensis  staiuto ;  itemque  promitto  me  nulli  propositioni,  sive  persona,  sive 
«  consilio  adfuturum,  q\m  nationis  independentias,  vel  tranquillitati  pablicae 
«  noceat.  > 
.    «  Art.  24.  Post  divina  officia  in  omnibus  Guatimalae  templis  sic  orabitar : 

Domine  salvam  fac  rempublicam : 
Domine  salvum  fac  praesidcm  ejus. 

«  Art.  25.  Sanctitas  Sua  reipublicse  Guatimalffi  exercilibus  exemptiones  et 
gratias  concedit,  quse  sub  generali  privilegiorura  castrensium  nomine  cognos- 
cuntur;  atque  eadem  SanctitasSua  singulas  sive  gratias,  sive  excmptiones,  quas 
crit  largitura,  determinabit  per  apostolicas  litteras^  quae  expediuntur,  ciim  prs- 
sens  conventio  publicabitur. 

«  Art.  26.  Reliqua  omnia  ad  res  seu  personas  ecclesiasticas  spectantia,  de 
quibus  io  hisce  articulis  nulla  habita  mentio  est,  erunt  omnint)  dirigenda,  ei 
administranda  juxta  vigentem  Ecclesis  catholic»  apostolicae  romanae  dtsci- 
plinam. 

«  Art.  27.  Per  praesentem  conventionem  leges,  ordinationes,  decreta  io  re- 
public^  Guatimalse  quocumque  modo,  et  tempore  huc  usque  lata,  in  quantum 
conventioni  eidem  adversantur,  abrogata  omnind  censentur ;  atque  eadem  con* 
ventio  veluti  lex  stat\!is  in  futurum  omne  tempus  valitura  habebitur.  * 

«  Art.  28.  ^atificationes  prsesentis  conventionis  mutud  tradentur  Roms 
decem  et  octo  mensium  spatio,  aut  citius,  si  fieri  poterit. 

«  Art.  29.  Stalim  ac  preedictse  ratificationes  mutud  traditee  foerint,  Sanc- 
titas  Sua  per  apostolicas  litteras  prsesenlem  conventionem  confirmabit. 

«  In  quorum  fidem  prsefati  plenipoientiarii  prsesenli  oonventioni  subscripse- 
runt,  illamque  suo  quisque  sigillo  obsignavit. 

«  Actum  Romse  die  septim^  octobris  anni  millesimi  octogentesimi  quinqua- 
gesimi  secundi. 

«  Jacobus  cardinalis  Antonblli.  Ferdinando  de  LoRBNZilNA. 

«  Loco  +  sigilli.  Loco  +  sigilli.  » 


IX 

l.iTTERiE  APOSTOLic^  quibus  convmtio  inier  Sanctam  Sedem  et  prc^si' 
dem  Gmtimalensis  reipubliccB  confirmatur(i). 

«  PiQS  episcopus,  servus  servorum  Dei. 

«  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

«  In  celsissimll  Petri  Sede,  qu^  major  in  terris  exoogitari  nequit,  licet  indi- 
gne  collocati  labores  omnes  suscepimus,  assiduamque  dedimus  operam,  sive  ad 
Fidei  dogmata  custodienda,  sive  ad  Ecclesiae  jura  tutanda,  sive  ad  Cbristi  fide^ 

(1)  Voyez  Ift  tntduotion  de  ees  lsttbxs  afostoltqubs,  ci-dessiu,  ptg.  480. 
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liom  ea  commoda  augenda,  quibus  ad  sanctitatem,  jostitiamque  magis  magisqae 
hisce  prffisertim  temporibus  mores  suos  componereDt,  nullaque  in  re  ardentius 
adlaboravimus,  quam  ut  in  uni^erso  terrarum  orbe  munere  nobis  diTinitos 
commisso  impigr^  fungeremur.  Summo  autem  gaudio,  maximaque  Istitia  per- 
fusi  fuimus  quoties  nobis  evenit,  ut  pastoralis  nostr»  soUicitadinis  consilia,  Deo 
Optimo  Mazimo  opitulante,  beneverterint.  Hoc  san^  nobis  accidit  in  iWk  septen- 
trionalis  Americ»  plag&^  quas  Guatimalensis  respublica  nuncupatur,  quaeque 
cum  regionum  vastitate,  populique  christiani  in  dies  aagmentum  multoper^  com- 
mendetur,  apostoUcam  nostram  sollicitudinem  enixe  requirere  videbatur.  Vix 
enim  dileotus  filius  iliustris,  et  honorabilis  vir,  exercitCks  Dux,  Raphael  Carrera 
immediat^  k  nobis  efflagitavit,  ut  dominico  gregi  in  ill&  repubiic&  consulere- 
mus,  ipsius  votis  libentissim^  annuimus,  utque  omnia  ad  exoptatum  finem  citis- 
sim^  perducerentur,  in  plenipotentiarium  ministrum  selegimus  dilectum  filium 
nostrum  Jacobum  sancts  Agathas  ad  Suburram ,  sanctaB  Romanaa  Ecclesis 
diaconum  cardinalem  Antonelli  nuncupatum,  nostrum  k  publicis  negotiis  adju- 
torem ,  ut  cum  dilecto  etiam  filio  Ferdinando  Lorenzana  fielmontis  marchione 
cum  liberis  mandatis  apud  Sanctam  Sedem,  Guatimaleusis  reipublicae  adminis- 
tro,  gravissimum  hoc  negotium  peragendum  susciperet.  Qui  ambo  post  mutu6 
tradita  respectivse  plenipotenti®  documenta ,  conventionein  inieruntf  quam  die 
septimft  octobris  proxim^  elapsi  no  quisquenomine  obsignavitsuoque  sigillomu- 
nivit.  In  h&c  copventione  cum  republicft  ipsft  Guatimalensis  ubi  catholica  religio 
admodum  viget,  libera  cum  romano  Poutifice  omnibus  est  communicatio  episco- 
porum  jura  juxtk  sacros  canones  et  praesertim  Tridentinam  synodum  sarcta  tec- 
taque  habentur.  Ecclesia  sua  bona  liber^  et  independenter  possidere,  atque  ac- 
quirere  potest,  decimas  exigit  nonnullasque  k  gubemio  ipso  dotationes  accipit. 
Seminaria  pro  adolescentibus  in  sortem  Domini  Tocatis  ab  ordinarii  so1ummod6 
dep^ndentia  statuuntur,  cleri  incolumitati,  reiigiosis  utriusque  sexilLs  monasteriis 
prospicitnr,  benemoratsejuveDum  institutioni  catholicsque  religionis  propaga- 
tioni ,  atque  augmento  in  Uim  k  nobis  dissitis  regiouibus  providetur,  aliaque 
multa  statuentur  juxtk  superiiis  memoratos  canones,  temporumque  rationes, 
quse  in  Domino  expedire  minime  dubitantur.  Ciim  ver&  omoia  in  e^em  con- 
ventione  pacta  atque  contenta  k  venerabilibus  fratribus  nqstris  sanctad  Romanae 
EccIesifiB  cardinalibus  sacr»  congregationis  ecclesiasticis  extraordinariis  negotiis 
praeposit»,  seduld  discussa,  et  animadversa  fuerint,  et  k  nobis  ipsis  maturo  exa- 
mine  perpensa  de  eorumdem  fratrum  nostrorum  consilia,  atque  sententia  con- 
ventioni  idem  annuendum  esse  duximus.  Hisce  igitur  apostolicis  nostris  litteris 
nota  facimusatque  vulgamus,  quae  ad  christianaB  religionisincrementum  fidelium- 
que  utilitatem  in  Guatimaiensi  republicdi  sequenti  conventione  statuta  fuerunt* 

(Sequitur  conventio  suprctfpag.  548,  relata.) 

«  Ciun  igitur  hujusmodi  conventionis  pactaet  concordata  in  omnibus  et  sin- 
gulis  punctis,  clausulis,  articulis  et  conditionibus  tum  k  nobis,  ttim  k  laudato 
reipublic»  Guatimalensis  prseside  fuerint  adprobata,  confirmata,  atque  ratifi- 
cata,  et  cum  prssses  enix6  postulaverit ,  ut  pro  firmiori  eorum  omnium  subsis- 
tentia  robur  apostolic»  firmitatis  adjungeremus,  ac  solemniorem  auctoritatem, 
et  decretum  interponeremus,  nos  plan6  in  Domino  confidentes  fore»  ut  pro  su& 
misericordi&,  studia  hsB^nostra  in  componendis  ecclesiasticis  rebus  in  Guatima- 
lensi  republic&  copiosis  divnQse  susb  grati»  muneribus  prosequi  digoetur,  ex 
cert&  scienti&  et  matur^  nostr^  deliberatione,  deque  apostolica  potestatis  pleni- 
tudine  supradictas  concessiones,  pacta,  et  concordata  tenore  prsBsentium  adpro- 
bamus,  ratificamus  et  acceptamus,  illisque  apostolicis  muniminis  et  firmitatis 
robur,  et  efficaciam  adjungimus.  Majori  autem,  quft  possumas  animi  oonten* 
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tione  omnes  et  singulos  in  Guatimaleosi  ropubUc&  antistites  nunc  degenles ,  et 
k  nobis  post  modum  iuslituendos,  eornmque  successores ,  et  clerum  uniyersum 
monemusy  atque  in  Domiao  bortamur,  ut  prsBmissa  omnia  ad  majorem  Dei  glo- 
riam,  sancUs  Ecclesi®  utilitatem ,  animarumqae  salutem  li  nobis  decreta  in  iis, 
quffiad  ipsos  pertinent  sedulo  diligenterque  serventur,  omnes  cogitationes.  caras, 
consilia,  conatusque  conferant,  ut  calholic»  doctrinae  puritas,  divini  cult5s  ni- 
tor,  ecclesiasticaB  disciplina  splendor,  Ecclesis  legum  observantia,  moramqiie 
honestas  in  Guatimalensis  reipublics  Christifidelibus  magis  magisque  refalgeat. 

<  Decernentes  easdem  prffisentes  litteras  nullo  uoqukm  tempore  de  subreptio- 
nis  et  obreptionis  aut  nullitatis  vitio,  vel  iotentionis  nostrae,  aut  alio  quocumque 
quantumvis  magno,  aut  inexcogitato  defectu  notari,  aut  impugnari  posse,  sed 
semper  firmas,  validas,  et  efficaces  existere,  et  fore  suosque  plenarios,  et  integros 
effectus  sortiri,  et  obtinere  et  inviolabiliter  observari  debere,  quousqoe  conditio- 
ues,  et  pacta  in  tractatu  expressa  serventur. 

<  Non  obstantibus  constitutionibus  apostolicis,  et  synodalibus  provindali- 
bus ,  et  universalibus  conciliis  editis  generalibus ,  et  ordinationibus ,  ac 
nostris  et  cancellarise  apostolicae  regulis,  praesertim  de  jure  quaesiio  non  tol- 
lendo,  nec  non  quarumcuroque  ecclesiarum,  capitulorum,  aliorumque  piorum 
locorum  fundationibus,  etiam  confirmatione  apostolic4«  vel  qu&vis  firmitate 
alia  roboratis  privilegiis  quoque  indultis,  et  litteris  apostolicis  in  contranum 
quomodolibet  concessis,  confirmatis,  et  innovatis,  caeterisque  contrariis  quibus- 
cumque.  Quibus  omnibus  et  singulis  illorum  tenores  pro  expressis  et  ad  ver- 
bum  iusertis  habent^  illis  alias  in  suo  robore  permansuris,  ad  premissomm  e(- 
fectum  duntaxat  specialiter,  et  express5  derogamus.  Praeterek  quia  difficile 
foret  praesentes  litteras  ad  singula,  in  quibus  de  eis  fides  fiacienda  foerit,  loca 
deferri,  e&dem  apostolic&  auctoritate  decernimus  et  mandamus  ut  earum  tran- 
sumptis  etiam  impressis,  manu  tamen  alicujus  notarii  publici  subscriptis,  et 
sigillo  alicujus  personae  in  ecclesiastic^  dignitate  oonstitutaa  munitis,  plena  ubi- 
que  fides  adhibeatur,  perinde  ac  si  praesentes  litterae  forent  exhibitae  vel  os- 
tensae.  Et  insuper  irritum  et  inane  decernimus  si  secus  super  his  a  quoqoam 
qu&vis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter,  contigerit  attentari.  NuUi  erg6  om- 
mnb  hominum  liceat  hanc  paginam  nostrae  concessionis,  approbationis,  ratifica- 
tionis,  acceptationis,  monitionis,  hdltationis,  decreti,  derogationis,  maodati  et 
voluntatis  iofringere,  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hocatten- 
tare  prassumpserit  indignationem  omnipotentis  Dei,  ac  beatorum  Petri  et  Pauli 
apostoforum  ejusse  noverit  incursurum. 

<  Datum  Romae  apud  sanctam  Mariam  Majorem,  anno  lucarnationis  Dominicae 
millesimo  octiogentesimo  quinquagesimo  tertio.  Tertio  nonas  Augusti.  Pontifica- 
tCis  nostri  anno  octavo. 

«  V.  P.  card.  Spinola  Pro*Datar.  ~  Pro  Domino  card.  LAMBRnscHiNi. 

J.  B.  Bbancaleoni  Gabtbllani, 

Substitutus. 
«  Visa  de  curi£i  D.  Bhcti. 
<  Loco  f  plumbi. 

«  V.  CUGNONIUS.  » 
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